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B I B L I O T H E Q U E 

H I S T O R I Q U E . 

' * 1 • 
E X T É R I E U R . 

I I " - L E T T R E , 

Sur la situation morale et politique de iItalie. 

Romt, i5 mars i8<g. 

Dans ma première lettre, je vous mandais, monsieur et 

ther ami, que l'Italie n'avait rempli qu'impariaitemnul 

mon attente. Accoutumé à l'existence 1,rayante et auimc'e 

de Londres et de Paris , la vie oisive qu'on mène ici m'a-

vait d'abord déplu. Peu-à-peu ces premières impressions 

se sont affaiblies; bientôt j'ai commencé à sentir le prix des 

faciles jouissances que ce beau pays prodigue. J'ai même 

aujourd'hui de là peine à m'expliquer comment toutes ces 

générations héroïques dont on foule la poussière , ont vécn 

.ous ce ciel si p u r , dans ce climat si d o u x , comment 

des passions fortes et actives s'y sont agitées autrefois, et je 

m'étonne que les vainqueurs du monde soient sortis de la 

molle Ausouie. 

En visitant les magnifiques vestiges que l'antiquité et le 

moyen âge y oui laissés de leur grandeur,je retrouve aussi, 

d'autres traces non moins étonnantes : je veus parler de 

celles de la trop courte influence exercée par la France sur 

l'Italie. V ous ne sauriex imaginer tous les projets que votre 
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dernier gouvernement avait conçus pour l'embellissement 

rie R o m e . Déjà on faisait des constructions nouvelles , e t , 

dans le même moment , l 'on s'occupait de protéger les 

auciciiuas contre les injures du temps : de tous côtés l 'on 

fouillait cette terre qui renferme dans son sein des trésors 

plus riches encore, plus précieux que ceux qui sont enfouis 

dans-lS<oo»ean Jflondev Depuis qu'elle est rentrée sous la 

domination de ses anciens maîtres,tous ces ouvrages ont clé 

suspendus : prndenl opera interïupta. Ni! Anglais , mois 

ornant passionné des a r ù , il m'est impossible de ne pas 

regretter que l'issue des événements militaires de 1S1/, , 

soit venue interrompre le cours des grands et utiles travaux 

que votre ancien gouvernementavait ordonnés. 

Ces travaux seraient-ils repris, si les projets qu'on attri-

bue à l'Autriche'. cl dont je vous ai déjà rendu compte dans 

ma dernière lettre , étaient mis à exécution ? J'en doute. 

Les-descendants des Gaulois o n t , il est v r a i , montré plus 

de sofficHude que les Italiens eux-mêmes pour la conser-

vation de l'héritage que eeux-ci ont reçu de lenrs pères ; 

mais il n'eu est pas de même des Allemands : comme le» 

peuples sortis autrefois des forêts de la Germanio , il 

semble qu'ils ue veuillent posséder l'Italie que pour la 

dépouiller. 

Vons sentez bien que l'arrivée de l'empereur en Italie à 

singulièrement «crédi té les bruits qui courent sur le p r o -

jet-qu'on suppose ¿son-cabinet de réunir les étals romains 

à ceti* qn'il possède déjà dans la Péninsule. Je n'ose pas 

trop vous assurer que ces bruits soient fondés , mais je pin» 

vous garantir qu'ici les personnifies plus intéressées témoi-

gnent des alarmes. Quoi qu'il en soit , il est hors de 

doute qnï i existe des négociations importantes entre le 

gouvernement antriebien et celui du pape. Depuis que le 

prifice de ¡Vk'teriiich est à Plnrence, il ue se passe pas de 

•our qu'il ne reçoive ou ou plusieurs cuurriers de Rome et 

J . . I »en expédie pour cette ville. Les affaires qu'il (rafle 
dans ce moment , sont nécessairement d'une nature fort 
secrète j car tandis que tous les emplovés de la chan-
cellerie restent inoccupés, i l ' travaille jour et nuit a i e c 
deux secrétaires de sou cabinet. 

C'est le 5 mars que l'empereur a fait son entrée* F l o -

rence , où il est né et Où il amassé , , „ e p a r , ; c de sa jeu-

nesse. r.a duches-se de Parme, qui l'avait précédé d'un 

jour , se rendit à sa rencontre à quelques lieues de la 

ville. Eu descendant de voiture, elle éprouva la plus 

•vive émotion , et ses yeux se remplirent de larmes , lors-

qu'elle aperçut son fils dans les bras de l'empereur. Cette 

scène toucha vivement les nombreux' spectateurs qui 

en furent témoins. I.e s o i r , ces augustes personnages se 

rendirent an spectacle: le petit prince portait le cOstume de 

palatin hongrois. Il est impossible d'exprimer les trans-

ports qne leur présence excita. 

Les destinées singulières de la duchesse dê Parme agissent 

beaucoup sur l'imagination sensible du peuple de FTorencc. 

Sans être d'une beauté remarquable, cette princesse a de la 

fraîcheur et de l'éclat. P u é mêlai,colîé habiluelle , que ses 

•malheurs expliquent asses, répand du charme sur ses traits : 

ou voit d'ailleurs à M é g a n c c de sa toilette et de ses manières 

qu'elle a été à l'école des dames françaises. Sou fils est un 

bel enfant : il a le bas de la figure des princes de la maison 

d'Autriche, mai. ses yeux qui sont coupés comme ceux de 

son f i n ont aussi quelque chose de leur étonuante viva-

cité. De toute part où se demande avec surprise pourquoi 

une cour aussi circonspecte que celle de Vienne fait voir 

cet enfant aux peuples de l'Italie. J'ignore encore s'il doit 

accompagner son aïeul dans la ville dont , en naissant, il 

avait été proclamé roi'. 

On y attend l'einpci ciir dans quelques jouis. Quoiqu'il 

ne soit accompagné d'aucune force mi i i târe , cependant 



comme ses trompes occupent toutes-les garnisons de l» 

Tiaute Italie , les Romains comparent ce v o y a g e à ces vis i-

tes armées que les empereurs Gibelins faisaient q u e l q u e -

fois aux papes , pendant le moyen îlge. Son séjour ici va 

être l'occasion de grandes fêtes : afin de subvenir à leurs 

f r a i s , ou a ouvert un e m p r u n t e ! frappe des contributions 

extraordinaires. D a n s ce moment, on est occupé d'eïoigner 

tons les mendiants qui remplissent ordinairement la route 

qu'i l doit suivre. V o u s voyez, qu'on veut reproduire une 

partie des merveilles que PotemVin étalait aux y e u x de 

Catherine I I , lorsqu'elle parcourait ses récentes conquêtes 

d e la Tauride . 

L 'empereur doi t - loger au Quirinal meublé par Napo-

léon avec la plus grande magnificence. Le pape l'a quitté, 

il v a quelques j o u r s , pour se rendre au Vatican , dont 011 

assure qu'il ne doi t plus sortir , attendu que le Quirinal 

deviendra I3 demeure du souverain temporel. Toutes ces 

nouvelles sont , je le crois, un peu prématurées ; et il est 

vraisemblable que l'exécution de ces projets, s'ils existent, 

est au moins ajournée à la mort de Fie V I I . Les imagina-

tions italiennes en sont cependant si préoccupe'es , que l'on 

attribue, peut-être avec raison , la plupart des démarches 

d e la cour de R o m e , aux craintes qu'elle en a conçues. 

Par exemple , le pr ince Corsini vient de se démettre des 

fonctions de sénateur ; et l'on a dit que sa démission lui 

avait été d e m a n d é e ; que sou origine toscane inquiétait le 

consistoire j que l'on craignait que son palais de Florence 

et les riches domaines qu'il possède dans le G r a u d - Duché 

ne donnassent t rop d'action sur lui au cabinet autrichien. 

Vous savez que les fonctions de sénateur de Rome don-

nent nécessairement une grande influence à celui qui en 

est investi pendant la tenne des conclaves , puisqu'il 

exerce alors le pouvoir temporel dans tous les état« 

romains. 
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Pendant que la cour de Rome se prépare à des fêtes qui 

rappelleront la magnificence du pontificat de Léon X , la 

c o u r de N a p l e s , par une politique contraire , ne fait aucune 

espece de préparatifs pour la réception de l'empereur qui 

deit s 'y rendre en quittant les états du pape. O n dirait 

qu'elle craint d'augmenter encore les séductions ^ e ce * 

beau p a y s , et d'offrir un nouvel appât à l 'ambition de 

l 'hôte redoutable qu'elle va recevoir. 

Si je recueille quelques nouvelles données sur le but 

de 5.011 v o y a g e , je- m'empresserai de vous en faire part. 

Dans l 'hypothèse m ê m e où il ¿'durait pas toute l ' impor-

tance qu'on lui attr ibue, il est incontestable que depuis 

que ce v o y a g e est projeté , tous les cabinets italiens sont 

dans une grande activité. Il faut espérer que les stipula-

tions que la politique va faire , ne seront pas exclusivement 

dans l'intérêt des princes , et qu'il y en aura quelques-unes 

dans celui des peuples. Ceux de l'Italie , après avoir parti-

cipé pendant vingt ans aux divers mouvements de la France, 

sont retombés précisément dans la situation où ils étaient 

ayant la révolution française. A u j o u r d ' h u i , comme alors , 

i ls n'ont pour se consoler de tout cequ'-ils souf f reut , que 

leur beau ciel qu'on ne peut leur prendre , leurs arts , leurs 

ruines et leurs souvenirs. 

A F F A I R E S U l i L ' A L L E M A G N E . 

Francfort, I«J >n-t5. 

M- Stourd™, G r e c attaché aux affaires étrangères de l'eu -

pereur Alexandre, mais qui parait plutôt avoir forméses opi-

nions politiques à l 'école des maîtres actuels de sa belle patrie 

qu'àeel lc de ses ancêtres . a été dernièrement provoqué en 

duel par deux étudiants d'Jéna. ÎL'e'crit qu'il a public contre 

les universités allemandes en particulier, et en général 
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oontre les principes libéraux adoptés par la plupart des 

écrivains de la confédération est la cause de ce défi. Aussi-

tôt qu'il lui a été signifié , il a répondu en français au* deux 

étudiants, qu'ayant é c r i t , pense, et publie" le pamphlet en 

questiou , par ordre de l'empereur Alexandre, il ne pou-

rrai t S9battre eu duel sans demander l'autorisation de son 

maître. A quoi les denx jeunes gens ont répondu, qu'attendu 

que M Stourdza , e n déclarant qu'il écrivait , pensait et 

imprimait par o r d r e , déclarait nécessairement qu'il était 

une raachiUe pensante, écrivante et imprimante , ils 

retiraient leur défi. 

O n s'occupe beaucoup dans cc moment de la disgrâce de 

M. le comte de Goltz, ministre de Prusse à la diète de Franc-

fort : la cause en est assez plaisante. A une séance dn mois 

dernier, il déposa par erreur sur le bureau , une note con-

fidentielle de son cabinet. Malheureusement, Cette Jiote 

faisait connaître clairement quelques-uns des projets a c -

tuels et des projets futurs de la Prusse. Un des membres 

de la diète en ayant pris connaissance, il s'empressa 

de la communiquer à tous les ministres réunis , et aussitôt 

on entama de violentes discussions. Dès que ce fait fut 

connu du cabinet de Berlin, M. de Goltz reçut ordre de 

quitter Francfort. Il est remplacé par le baron d'Altenstein. 

Les affaires de Bavière et de Bade ne sont pa3 eucore 

réglées. Les gouvernements qu'elles intéressent paraissent 

craindre d'en aborder l'examen , de peur qu'elles ne soient 

entr'enx un sujet de division. L a première fois que les 

envoyés de ces deux puissances ont voulu entretenir la 

diète de leurs débats , les ministres ont tous répondu qu'ils 

n'étaient pas en mesure de s'en occuper , attendu qu'ils 

n'avaient point â cet égard d'instructions de leurs Cours 

respectives. 

La soif de la liberté devient toujours plus ardente en A l -

lemagne. Toutes tes petites ruses que les gouvernements em-

t »t ) 

ploient pour l'éteindre, ne font que' l'allumer, davantage Ce 

n'est pas seulement en France que le nombre des ministériels 

diminue j il en est de même en Allemaguc cl déjà le g o u -

vernement bavarois n'a plus qu'une majorité douteuse daus 

les chambres qu'il vient d'instituer. 

Wui lemberg, t ( mars. « 8'<)• 

L à situation politique de notre est très favorable à 

l'établissement .de la liberté. Par nos discussions à l'égai d 

de la cousiituiiou de I8I.5> et par la liberté de la presse 

qui , depuis un au , a été chaudement protégée par le Roi 

lui-même , il s'est répandu une masse de lumières dans 

tous les rangs de la société , qu'il sera désormais impos-

sible d'anéantir. 11 y a deux jours , le Roi a réprimé une 

nouvelle ebollitimi dcl 'csprit militaire. L'éditeur de la nou-

velle gazette de Slutlgard, le capitaine Saybold , s'était 

exprimé avec beaucoup de liberté et d'énergie â l'c'gard du 

système militaire eu général. Cet article irrita un grand 

nombre d'officiers de l'armée j et comme plusieurs géné-

raux se mirent à leur tête , un parti fut bientôt formé. 

Dans une adresse au R o i , ils ne demandaient rien moins 

qu'une censure pour les journaux , du moins à l'égard des 

articles relatifs aux militaires , attendu , disaient-ils, qu'il 

-était très-dangereux de chercher à déshonorer les appuis 

du trône et les défenseurs de la patrie. A cela le Roi ré-

pliqua que la presse était libre dans ses étals $ quesi de3 al-

légations mensongères étaient dirigées contre certaine 

classe de la société, elle devait les mépriser j que si , a u 

contraire, ces allégations étaient justes, elle devait eu 

profiter} que quant aux alUqucs calomnieuses dirigées 

contre les individus, elles seraient toojours réprimées par 

les tribunaux. Celte réponse, vraiment royale, désarma 

les ennemis de la liberté de la presse. Ainsi les pronostics 

de l'avenir sont plus rassurants que jamais. 
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L E T T R E DE N A P O L É O N , 

à Son Altesse Royale le Prince de SUÈDE. 

Dans nn numéro précédent, nous avons mis sous les 
yeux de nos lecteurs les instructions données pàr Napoléon 
à un des secrétaires de son cabinet, envoyé eu Pologuc 

Î
aelque temps avant l 'ouverture de la campagne de 1812. 
ette pièce indiquait clairement le but qu'il se proposait en 

portant la guerre au sein d e la Russie, et les bases sur les-
quelles il voulait asseoir la nouvelle balance politique de 
l 'Europe.La lettre ci-jointe.qu'il adressa presque à la même 
époque au prince qui règne maintenant en Suède , est une 
exposition précieuse de sou système commercial j sys-
tème que , pendant plusieurs années , il a appuyé de tous 
les moyens de force dont indisposait. Ces deux pièces réu-
nies éclairent d'un nouveau jour cette grande figure isolée, 
placée entro la révolution qui a renversé le trône de la troi-
sième race et la révolution qui l'a rétabli. 

Faudra-t-il nous justifier de la publicité que nous donnons 
à celle lettre , et de celle que nous avons donnée à 
quelques autres pièces également émanées de Napoléon ? 
S i . pour assurer leur repos , les gouvernements de 
l'Europe l'ont banni des deux mondes , aucun d'eux 
n'espère sans doute pouvoir le bannir du domaine de 
l'histoire. Car il suff i t , pour en faire partie, d'avoir 
exercé une influence quelconque sur l'espèce humaine , 
soit qu'elle lui ait été u t i l e , Soit quel le lui ait été fatale. 
Nous ne chercherons donc pas à repousser ces vaines allé-
gations de Bonapartisme reproduites quelquefois par des 
hommes qui n'osant confesser le» véritables motif* de leur 
dépit contre nous , sont obliges de les déguiser spus,d«S 
prétextes. D e pareils reproche.s sont trop absurdes poar 
mériter une réfutation se'rieuse : autant vaudrait nous a c -
cuser d'être ultramontaius , parce que nous avons inséré 
le dernier concordat dans notre recueil , ou d'êire les 
complices de cette f o u l e d'administrateurs iujéusés, par 
lesquels on a fait gouveruer la France pendant pins de 
trois ans , cl dont nous avons si souvent publié les actes. 

Aux Tuilerie*, le 8 août 1811. 

Monsieur le prince royal de Suède , voire correspon-

dance particulière m'est parvenue. J'ai apprécie, comme la 

preuve des sentiments d'amitié que vous me portez et 

comme une marque de la loyauté de votre caractère , les 

communications que vous me faites. Aucune, raison poli-

tique ne m'exjipêclie de vous répondre. 

Vous appréciez saus doulc les motifs de mon décret du 

21 novembre 180G. Il ne prescrit point de lois à l'Europe, 

il trace seulement la maiclie à suivre pour arriver au même 

but ; les traités que. j'ai signés fout le reste. I.e droit de 

.b locus que s'est arrogé l'Angleterre nuit autant au com-

merce de la Suède , est aussi contraire à l'honneur de sou 

pavillon et à sa puissance maritime qu'il nuit au commerce 

de l'Empire français et à la dignité de sa puissance. 

Les prétentions dominatrices de l'Angleterre sont plus 

offensives envers la Suède. Votre commerce est plus mari-

time que continental ; la force réclje du rovaume de Suèdo 

est autant dans l'existence de sa marine que dans l 'exis. 

leuce de son armée. 

L e développement des forces de la France est tout con-

tinental. J'ai su créer dans mes états un commerce inté-

rieur qui porte la vie cl l'argent des extrémités de l'Empire 

au centre, et du centre a m extrémités par l'impulsion don-

née aux industries agricole et manufacturière, par la rigou-

reuse prohibition des produits étrangers. Cet état de choses 

est tel -que je ne sais pas si le commerce français aurait 

beaucoup à gagner par la pais avec l'Angleterre. 

L e maintien, l'observance ou l'adoption du décret de 

Berlin , est donc , j'ose le dire , plus dans les intérêts de la 

Suède et de l'Europe que dans les intérêts privés de la 

France. 

Te l les sont les raisons que ma politique ostensible 
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pent opposer à la poîitiqoe ostensible Je l'Angleterre. Les 

Misons "secrètes de l 'Angleterre, les voici : elle ne »eut 

pas la paix ; elle s'est refusée à feules les ouvertures que je 

lui ait fait faire ; la guerre a agrandi Son commerce et sou 

territoire , elle craint dès restitutions. Elle ne vcutpasqon-

iôlidcr le nouveau système par un traitiS ; elle ne veut pas 

que la France soit puissante. J è v é n i t a p a i s ; je l a veux 

entière, parce qu'elle seule peut assurer les nouveaux inté-

rêts et les états cre'ifs par la conquête. Je pèns» que sur co 

point votre altesse royale ne doit pis différer de sentiments 

avec moi. 

J'ai beaucoup de vaisseaux, je n'ai point de marins. le 

ne puis lutter avec l'Angleterre : pour l'obliger défaire la 

p a i x , il n'y a que le système continental qui puisse réussir; 

je n'éprouve à cela aucun obstacle de la part de la Russie:! 

de la Prusse ; leur commerce n'a qu'à gagner au régime 

prohibitif. 

Votre cabinet se compose d'hommes «clair/s. Il y a de 

la dignité et du patriotisme dans la nation suédoise; 1 in-

Ilùénce de Votre altesse royale dans le gouvernement est 

généralement approuvée ; elle trouvera peu d'obstacles à 

"soustraire ses peuples à une soumission mercantile envers une 

nation étrangère. Ne vous laissez pas prendre à des ippSIs 
tropjlctttëurs que vous présenterait C Angleterre. 1,'avenïr 

vous prouvera que i iiellcsque soient Tes révolutions que le 

temps doit produire ,les souverains de l'Europe donneront 

des lois prohibitives qui les laisseront maîtres chez eux. 

L'article 111 du traité du a i février 1810 corrige les 

stipulations incomplètes du traité de Friderisham. Il faut 

qu'il soit rigoureusement observé pour tout ce qui regarde 

les denrées coloniales. Vous me dites (pie vous ue pouvez 

vous passer de ces denrées , et que par défaut de leur in-

troduction les revenus de vos douanes diminuent ; je vous 

donnerai pour vingt millions de denrées colot iaks que j'ai 
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à Hambourg, vons me donnerez poor v ingt millions de ffer. 

Vous n'aurez point. d'argent a exporter de la Suède; cédez 

ce» denre'es à des marchands , ils payerôutdes droits d'en-, 

tre'cs ; vous vous debarassenw de vos fers. Cela m'arran-

gera. J'ai besoin de fer ù-Anvers $ et-je ne sais que 

faire des denre'es anglaises. 

Soyez fidèle au traité du février; chassez les contre-

bandiers anglais de la rade de tioíhémtónrg; chassez les de 

Vos Côtes où ils trafiquent librement. Je Vous doñheîna 

parole que de mon côté je garderai scrupuleusement les 

conditions dé ce traité. Je m'opposerai 4 t e qùe vos voi-

sins S'approprient vos possessions contin'énlalès. Si vous 

manquer, à vos engagements , jfc rifé cWrirài dégagé des 

miens. 

Je désire m'en tendre Vó'ijours nmicàfênVèut avec votre 

altessé royale. Je verrai avec plaisir qu'elle 'communique 

cette réponse à sa majesté suédoise, dont j'ai toujours ap-

précié les bonnes intentions. 

Mon ministre des affaires étrangères répondra officielle-

ment à la dernière note'que le comte d'Eásén a faitmeUre 

ions mes yeux. 

Cette lettre u'étant à autre fin , je'prie Dieu , monsieur 

le priuce royal de Suède , qu'il vous tienne eii sa sainte et 

diçn** garde. 

NAPOLÉON. 



I N T É R I E U R . 

A D M I N I S T R A T I O N . 

COUP-D'OEIL sur la marche du Gouvernement depuis te 
mois de juillet 1815. 

L a nation française, facile à gouverner, suppose tou-

jours les .meilleures intentions aux de'positaires de l'autorité 

suprême ; elle s'abandonne .avec confiance aux soins qu'iîs 

doivent prendre ;de sa sûreté, de sa gloire e t .de son 

bonheur. Elle supporte arec courage les maux présents » 

et oublie généreusement le passé; mais elle est sensible 

aux outrages e t aux abus du pouvoir , et l'on peut irriter 

son impatience et exciter son mécontentement, si l 'on 

s'obstine à étendre le passé juçqu'à l'infini, en lui créant 

incessamment de nouveanx et fâcheux souvenirs. 

On sait comment.les événements de i S i 5 devinrent 

possibles. Us Renouèrent la coalition de l 'étranger; nous 

fûmes envahis et livrés à la merci du vainqueur; et il est 

peut-être permis de croire qu'il eut quelque inlluence sur 

les mesures prises , ab irato, à cette époque. L e premier 

ministère nommé $e retira quelque temps après, pour 

ne pas attacher son nom au traité imposé par les puissances 

alliées; mais déjà le mal était fait. L'armée avait été li-

cenciée, et sa dissolution avait placé la nation sous lea 

fourches candincs : la chambre des introuvables était ap-

pelée ; les administrations et les tribunaux s'organisèrent 

sous l'influence de cette chambre , et par 'es soins d'hommes 

sortis d'une éeole où ils n'avaient appris que la théorie du 

pouvoir absolu et la pratique de l'obéissance passive. Les 

lois dV\ception et leâ suites déplorables qui résultèrent 

de cet é'at d«: «-hose*, bouleversèrent les idées de c lé-
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mence et d'oubli, et mirent la terreur à la place de la 

confiance. La France fut plongée dans une douleur sombre 

et silencieuse, et l'on commença a craindre son déses-

poir. -i : ' 

Le ministère conçut et obtint l'ordonnance du 5 sep-

tembre 1816. Sa publication-prouva que le ministère ne 

voulait que sa propre conservation; elle réduisit le nombre 

des députés, sous prétexte de rentrer dans la charte, dçnt 

la lettre ni l'esprit ne s'opposent à ce que I3 chambre soit 

plus nombreuse. Les nouvelles élections furent faites par 

les anciens collèges , et on leur adjoignit, comme en »815, 

des électeurs d'office- Toutes les allocutions adressées 

publiquement ou secrètement aux électeurs indiquaient 

assez clairement les choix que l'on désirait : heureuse-

ment ces combinaisons n'empêchèrent pas d'élire quelques 

hommes éminemment distingués par leur mérite et par 

leur amour pour la liberté; mais leur dévouement et leur 

fermeté ne produisirent pas tout le bien qu'on devait en 

espérer. Les partisans du chaos arbitraire de la vieille 

France , forcés de se retrancher dans les principes de Ja 

charte , combattirent â leur tour les lois d'exception qui 

pouvaient aussi les atteindre : leur nouvelle tactique sema 

la défiance; et la majorité faible, entraînée par des pré-

ventions et des sophisme», consentit à maintenir des lois 

contre lesquelles la nation entière réclamait. Les ministres 

parlèrent de dictature, et voulurent qu'on s'en rapportât 

à eux seuls sur le choix du moment où il conviendrait 

de dégager la liberté des liens où ils voulaient Ja retenir, 

pour le plus grand bonheur de tous; e t , sous ce régime 

d'exception et de tutelle ministérielle, quelles étaient les 

garanties offertes à la nation ? 

Les tribunaux suivirent constamment l'impulsion qui 

leur avait été donnée en i 8 i 5 : l'administration restait 

«ou fiée aux homme s qui avaient désolé nos départements par 



Iccesi ls , les persécutions, elc-, etc. L'opinion indiquait 

bâillement ce qu'il v avait 3 faire; mais on dédaignai! 

l 'opinion, et l'on alTcclait mcine de nier qu'elle existât. 

D'un autre coté, des agents officieux montraient l'armée 

d'occupation , et prescrivaient confidentiellement la p r u -

dence la plus scrupulense, si l'on voulait éviter de nou-

veaux malheurs cl le démembremeni ou le partage de Ja 

France ; ils recommandaient le silence sur les exilés, sur 

les détenns, sur la liberté de la presse.. . . 

Ge fui pourtant au milieu de cette compression des 

esprits qu'apparut,' comme par miracle , la loi sur les élec-

tions qui assura tont à la lois la sagesse des eboix , la sta-

bilité du gouvernement ropresentatif et les intérêts nou-

veaux. 

Enfin , la nation rendue à l'espérance , conserva le calme 

et la dignité qui convenaient à l'honneur français , et sut 

attendre un temps plus heureux. Elle acquitta avec e x a c -

titude etre'signalion les engagements contractés avec l 'é-

tranger; et, malgré les notes secrètes et les déclamations 

calomnieuses du parti anti-social, les puissances alliée» 

retirèrent leurs armées, conformément au Iraité du 20 no-

vembre. 

i )e ce moment, il semblait qu'aucun prétexte ne pou-

vait retarder le dih-etoppemeut et l'organisation du gou-

vernement constitutionnel ; cependant . de nouvelles 'me-

nées , de. nouvelles intrigues, forent employées pour 

paralyser la liberté des suHVages dans les élections; mais 

elles furent déjouées sur plusieurs p o i i t s , et les Fran-

çais cOmptèrentavec joie parmi les nouveaux députés , des 

noms ¡Huîtres, r i iers à la liberté, et «lignes de s'associer 

aux généreux efforts des défenseurs de la cause nationale , 

appelés parles deux précédentes élections. 

Alors-des bruits sourds vinrent troubler nos espérances : 

•în parla d'un changement dans le ministère, et J'oB 

( ' 9 ) 
ajoutait que la chambre des pairs devait demander le 

rapport, ou tout au moins des changements dans la loi 

des élections, la seule qui eut obleuu l'assentiment de la 

nation , en développant les principes établis par la charte; 

La lutte qui s'engagea pour prévenir l'attaque qui mena-

çait le gouvernement représentatif, fut longue, et per-

sonne ne put douter des inquiétudes qui agitèrent la capi-

tale et les départements. 

La formation du nouveau ministère rassura les esprits, 

et fit espérer des mesures promptes et énergiques , capables 

de faire cesser les alarmes continuelles excitées par les 

ennemis de l'ordre social. 

C'est dans cet espoir, sans doute, que l'on crut devoir, 

par anticipation , rendre grâce au ministère de tout le 

bien qn'on attendait de sa sagesse et de son patriotisme : 

l'un des ministres recul particulièrement de nombreux 

hommages, et l'empressement parut porté jusqu'à l'en-

thousiasme. 

Les courtisans assidus du pouvoir firent, dans cette 

occasion, un appel aux libéraux, amiables compositeurs, 
aux fonctionnaires disgraciés ou écartés; ils employèrent 

tous les moyens pour les- décider à grossir la foule qui se 

pressait dans les salons du ministre. Les considérations 

de.bie.Q pnbb'c , d'union, d'oubli du passé; les affections 

et les intérêts de famille, tout fut mis en action. 

Ge concours de révérences donna lieu à beaucoup d'er-

reurs. Plusieurs prirent le gracieux sourire de S- J£x. pour 

des promesse*; ils firent des châteaux en Espagne, et se 

hâtèrent d'en envoyer le profil et l'élévation dans les dé-

partements. L à , chacun saisit son kaléidoscope, le tourna 

et'retourna, et v i t , suivant ses désirs et ses intérêts, des 

choses admirables; mais la lenteur, l'incertitude et le tâ-

tonnement du nouveau ministère dissipèrent biçulôt le* 
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illusions : on s'aperçut qu'on avait été dupe d'une mysti-

fication , et le mécontentement succéda aux espérances. 

E n même temps , les partisans du pouvoir absolu, ou 

plutôt des privilèges et de la féodalité, se rallièrent pour 

suivre leurs projets contre le gouvernement représentatif. 

Dans leurs conseils secrets, ils se décidèrent à attaquer la 

loi des élections , et bientôt la majorité de la chambre des 

pairs , cédant à des suggestions dangereuses, convertit en 

résolution la proposition du marquis de Barthélémy , ex-

directeur de la république une et indivisible. Au moment 

de l'attaque, ou pensa généralement que si le ministère se 

tenait sur la défensive, il succomberait et compromettrait 

la tranquillité publique; mais, constant dans sa marche 

incertaine et vacil lante, il se contenta de combattre la 

proposition, et attendit l 'événement, qui n'était douteuse 

que pour lui. L e résultat du scrutin dut enfin lui démontrer 

la nécessité d'une grande mesure : le vœu général l 'ap-

pelait et l'indiquait assez ouvertement; et néanmoins le 

ministère hésita jusqu'au moment où le rejet de la loi sur 

fannée financière l'avertit du danger qu'il courait. Alors 

il eut recours à la prérogative royale , cl proposa, in ex-
tremis , une augmentation dans le nombre des pairs. 

Celle fois, sa précipitation fut grande, si l'on en doit 

juger par les blancs que présentait l'ordonnance publiée 

Officiellement, et par plusieurs noms qui semblent n'avoir 

été mis là que parce qu'on les avait sous la main. Quoi 

qu'il eu soit, la liste des nouveaux pairs offre des noms 

vraiment français et digues des honneurs de la pairie; 

mais dans l'intérêt de la mesure, il paraît douteux que 

cette création promette au ministère uue majorité cer-

taine. 

La résolution des pairs a été rejelée à la chambre des 

députés; et dans la discussion, l 'éloquence, la bonuo 

foi et l'amour de la patrie se sont distingués, en jetant un 
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nouveau jour sur l'importance de la question. ]Vt. le garde 

des sceaux a fait des révélations qui doivent encore éclairer 

l'opinion , et qiù ne permettent plus de douter des crimes 

qui ont désolé le midi. 

Lors de la proposition présentée p?ir M. Barthélémy, 

des mouvements furent aperçus et observés dans les dé-

partements du midi et de l'ouest, et dans toute l'armée 

secrète. U n pair , dont le nom inspire le respect et la 

confiance, déchira le voile qui convrait ce mystère, et 

loin d'exagérer les faits, comme 011 l'a prétendu, il ne fit 

qu'indiquer le m a l , en appelant l'attention de l'autorité 

qui doit le prévenir : cependant, si l'on en croit des rap-

ports particuliers et des lettres confidentielles, l'agitation 

se prolonge et menace de s'accroître, et le ministère semble 

rester dans son imperturbable inertie ! veut-on allcndre 

l'attaque à main armée, comme on a attendu celle de la 

tribune ? luais peut-être n'esl-il pas prudent de se jouer 

des craintes d'une guerre civile : des mesures trop tardives 

pourraient devenir insuffisantes pour arrêter l'incendie 

qu'une étincelle peut allumer. 

Fatigués des incidents et des fluctuations qui tourmentent 

l'opinion , les Français attendent avec impatience des ins-

titutions et des lois organiques qui donnent une stabilité 

indestructible au gouvernement, constitutionnel. Depuis 

près dé quatre mois , la session des chambres est ouverte, 

et loin d'avoir avancé l'édifice social, ou en est réduit à 

défendre la loi fondamentale sur laquelle iT repose. 

Trois projets de loi importants oui été soumis à la chambre 

des députés. 

L 'un sur la responsabilité des ministres : ce n'est jusqu'à 

présent qn'un règlement de procédure. Le rapporteur de 

la commission a proposé des amendements , pour expli-

quer ou suppléer aux dispositions vagues et à l'insuffisance 

des définitions pour les délits indiqués; mais il faudrait 
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dr abord une organisation du ministère qui mil à même de 

déterminer sa responsabilité collective et celle de chacun 

des ministres en particulier. 

L e deuxième sur les finances. 

ne présente aucune réduction dans les dépenses , et 

impose de nouveaux et continuels sacrifices. 

Et le troisième sur la presse. 

Il abroge de droit et ressuscite dé fait la loi du 9 no-

vembre, d o n t , sous presque tous les rapports, il n'est 

qu'une amplification. La liberté sérail en péri l , si ce projet 

pouvait être adopté. 

R i e n n'a encore été présenté sur la garde nationale. D e 

toute part on demande qu'elle soit organisée sur les bases 

et les principes de 1791 , et il semble que les circonstances 

indiquent suffisamment l'urgence de cette organisation. à i 

le ministère n'est pas assez puissant pour faire cesser le» 

mouvements de l'armée secrète, et pour opérer sa disso-

lution , pourquoi ne s'empresse-l-il pas de mettre les c i-

toyens en état de défendre le trône constitutionnel et le 

gouvernement représentatif, en formant cette armée sé-

dentaire et toute nationale, qui , sous le commandement 

d'officiers de son choix, serait la plus forte des garanties 

pour la sûreté et la tranquillité intérieure, et sauverait de 

leur délire et de leurs propres fureurs les insensés qui 

oseraient encore troubler la paix publique? 

I l est temps enfin que le ministère marche franchement dans 

le chemin tracé irrévocablement par la charte. La désolante 

maxime de Louis X I : chi non sa divisare, non sa regnare, 
ne peut être celle d'un gouvernemènt fort et constitution-

nel. L a seule qui lui convienne et qui soil en harmonie 

avec l 'opinion, c'est justice, franchise et loyauté! Les 

demi - mesures, les résolutions incertaines et dilatoires 

propagent les craintes et les inquiétudes-, elles détruisent 

la confiance des bons e l font concevoir de coupables es-

) 
pérances aux méchants. Une marche ferme et invariable 

dans la ligne droite aurait depuis longtemps dissipé le* 

partis el fait disparaitre jusqu'aux traces des faclious. 

B U D G E T S . 

Budget de la ville de Paris. 

L a loi du i 5 mai 1818 v e u t , art. 441 <|ue le budget des 

villes dont les revenus excèdent 100,000 f r . , soit imprimé 

annuellement. Celui de Paris s'elève à plus de 5o millions , 

c'est eu pétille budget de l'État. 

Tous les citoyens ont le plus grand intérêt à le connaître. 

Cependant M. le préfet de la Seine s'est imaginé que 

c'était pour les membres de son conseil et pour les autorités 

seules que cette publicité était ordonnée. 

Aussi par son arrêté du i « a o û l 1818 ci-joint, a-t-il or-

donné qu'il ne serait imprimé qu'à 200 exemplaires . et 

distribué par lui au conseil municipal et aux autorités et 

fonctionnaires qu'il désignera. 

D ' o ù il suit que tout habitant de la ville de Paris , quel-

que soit son intérêt d'en connaître les charges, soit relative-

ment au contrôle public qu'il est appelé à exercer, soit pour 

ses affaires personnelles , ne peut eu obtenir. 

M M . les membres de la Chambre des pairs et de la 

Chambre des députés n'en connaîtront pas. 

Ce budget mystérieux est introuvable ; les employés des 

bureaux de la préfecture refusent de le communiquer, et à 

plus forte raison d'en donner un exemplaire. 

Il faut être l'ami de M. le préfet pour eu avoir un exem-

plaire. 

Cependant il y a à critiquer dans ce budget, autant et 

plus que dans celui de l'Etat. 

Ch. 29, art. i®1' de la dépense de l'exercice de 181S, on 
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voit une somme de ?.5,ooo f r . , allouée pour frais de la com-
mission de vérification des comptes arriérés de l'octroi, 
pendant 1 8 1 7 , et de 1" établissement du logement du 
payeur des dépenses de Coctroi. 

Cependant ces comptes on i d ù être re'gle's annuellement; 

les employés chargés «le ce travail ont dù le faire : si ce tra» 

vail n'a pas été fait il a dû ê t r e confié à-leurs successeurs , 

qui ayant «les traitements fixes, doivent mettre au courant 

leur comptabilité. 

Il semblerait qu'une commission a été fornie'e pour cet 

objet : celte commission a é t é composée de trois personnes 

seulement ; l'une travaillait an dehors , il était d une jus-

tice rigoureuse de lui allouer une indemnité puisqu'elle n'é-

tait pas obligée de le faire, e l le n'a rien reçu ; un aulre n'a 

rien fait et a néanmoins t o a c h é ; le troisième , M . Martin 

Sa int-Léon, est un e m p l o y é de la préfecture, q u i , quand 

il a fait ce travail ne faisait p a s la besogne courante. 

Pour donner le change, o n a parlé des frais de premier 

établissement du logement d u payeur ( Bompart ) ; mais ce 

payeur a été installé en t S r 4 ; au lieu de 6000 fr, qu'avait 

sou prédécesseur, il a 6000- f r . ; on voit comme tout tend 

à l 'économie. 

Notez que les frais de vérification et de premier établis-

sement 11e sontque pour 1 S 1 7 . Est-ce qu'on allouerait en-

core une somme de 25,000 fr . pour ces objets en 1818, et 

eu i S i y ? Car les comptes dont il s'agit sont bien loin 

encore d'être complètement vérifiés. 

N o u s P R É F E T D E L A S Î I S R . 

V u l'article 44 de la loi d u i 5 mai 1818 , etc ; 

V u la circulaire de S. E x . le ministre de l'intérieur , en 

dite du 20 juillet dernier - portant que cette disposition 

doit commencer à recevoir son exécution par la publica-

tion du budget approuvé d e 1818. 

Avous arrêté et arrëtous ce qui suit : 
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L e budget de la ville de Paris, pour l'exercice de l 8 t 8 , 

approuvé par ordonnance de S3 majesté, du 24 juin de la 

même année , et le compte des recettes et dépenses de 

l'exercice 1816, présenté au conseil municipal dans sa der-

nière session ordinaire , seront imprimés en un seul cahier 

au nombre de deux cents exemplaires, pour être distribués 
aux membres du conseil et aux diverses autorités et aux 
fonctionnaires que nous aurons désignés. 

Signé C H I B J O I . 

Paris,le i , r août 1818. 

C O M P T E S D E S M I N I S T R E S . 

O n a distribué à M M . les députés les comptes rendus 
par les ministres au 5t décembre 181S : en voici quelque» 

articles que nous recommandons à l'attention publique. 

Ministère de la Justice. 
Cours prévMales , 1816 g o , i 5 6 f r . 0 2 c . 

Cours pre'vôtalcs, 1817 i 5 i , 3 ; a 55 

Total 221,528 37 

Une note, page 21 , avertit que les frais de justice cri-
minelle ont éprouvé, en.1817, une augmentation sensible, 
et on ajoute qu'e//e a été occasionnée par les circonstances 
extraordinaires dans lesquelles on s'est trouvé en 1816 

et 1 8 1 7 , et encore à cause de la disette et de la cherté 
du pain. 

Les frais d'exécution des arrêts criminels se sont élevés, 

en 1816, à 462,913 f r . , et en 1817, à 10,000 fr. de plus. 

Ministère des Affaires étrangères. 
Secours aux émigrés français en Angle-

terre. 1 ,oo5,5oo f. 

Secours à des Français restés en Angle-

terre 817,o5o 
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A la R é g e n c e d ' A l g e r , en vertu d'une 

convention 475,891 

Frais de représentation 500,608 

Supplément à ces Irais 770,26s 

Dépenses à l'occasion du congrès d 'Aix-

la-Chapel le , et "dont le payement a été' au-

torisé par urgence, par une ordonnance du 

16 décembre. goo 0 0 0 

Ministère ilo F Intérieur. 

Bureau des promotions ecclésiastiques dans les attribu-

tions de monseigneur te grand aumônier de F r a n c e , en 
, 8 , 7 fio,0S2 f. 

Secours aux Missions , à des congréga-

tions, et dépenses diverses payables à Par is , 
l 8 , 7 - - ^8,256 

Indemnités aux évoques du concordat pro-

pose en 1 8 1 7 , à raison de leur séjour à Paris. 1x2 ,717 

Secours annuels à dix-neuf congrégations 

de femmes, à trois congrégations des mis-

sions, etc. . 145,000 

-Noua reviendrons sur ce r.nrieax sujet. 

D I R E C T I O N G É H E I L A E E D E S P O S T E S . 

E x t r a i t de la lettre d'envoi, 4 ami. 

Vous savez que les injustices et les persécutions de 1815 

ont particulièrement p e s é sur la classe des employés. D e 

toutes les administrations, celle des postes fut une des plus 

maltraitées, et vons en serez peu surpris, si vous vous rappe-

lez avec quelle rigueur et quel acharnement le directeur-

général fut poursuivi , et à qui l 'on confia les importantes 

épurations de cette partie. Plus de quatre cents employés 

furent réformés simultanément j mais ne croyez pas que le 
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trésor pobÎicait profié de celte reforme. Quatre cents mar-

quis , comtes, barons , e tc . , remplacèrent immédiatement 

les exclus ; et aujourd'hui encore, l'administration des 

postes coûte à peu près autant à l 'Eut qu'en 1812, lorsque 

la France fatiguait l'Europe de son pouvoir , et que les tri-

buts des pays conquis et réunis prenaient le cbcinin de la 

rue V¡vienne. 

Cependant on ne put se dispenser d'indemniser cette 

foule de victimes. Les employés qui avaient trente ans de 

service forent admis à la pension ( moitié du traitement ) ; 

ceux qui n'en avaient que vingt-neuf reçurent un secours 

annuel ( le tiers du traitement ). La caisse des pensions 

épuisée n'a pu suffire à toutes ces charges, et malgré l'aug-

mentation de retenue qui l 'alimente, et qui fut portée de 

2 à 5 pour 100 , il fallut solliciter l'assistance du trésor pu-

blic pour paver les réformés. 

Alors on commençait à convenir qu'il avait été commis 

quelques injustices en 1 8 1 5 ; mais M. Corvetto ne laissa 

pas les dépiités approfondir cette question , et la loi des fi-

nances pour 1 8 1 8 , accorda l'assistance demandée, à con-

dition que les remplacements auraient lieu de manière aies 

faire diminuer d'un vingtième par année. 

O r , nous sommes en 18 19 : le ministère a été changé 

et parait vouloir suivre une autre direction : cependantl'é-

tat des secours 11'a pas diminué d'un 90«, et le moment 

des explications approche 

Grand mouvement à ce sujet, dans le cabinet de M. le 

directeur-général. L e secrétaire-général ( que bien vous 

connaissez ) et le chef du personnel ( créature du marquis 

d'IIérboùviïle, et que son successeur a précieusement 

conserve ) sont mandés dans le cabinet directorial. L'état 

des secours est sur la table. 

Ce directeur J'ai fait offrir à M ex-chef de divi-

sion à 10,000 francs , une pTact de commis d'ordre à 
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2000 francs, dans le bureau de M . de , aujourd'hui 

dircclcurdcs postesà Pourquoi le trouvé-je encore sur 

l'état des secours ? 

» Le chef du personnel : Monseigneur , il a répondu 

que vous lui faisiez beaucoup t r o p d'honneur. 

a Le directeur : lit tri es -d i rec teur , à 5ooo fr. 

dans une ville du second o r d r e , à qui j 'ai proposé une 

place de garçon de bureau à Par is , qu'a-t-il répondu ? 

» — Monseigneur , il n'a rien répondu du tout. 

» — Diable ! ces messieurs sont fiers.... » 

Alors le secrétaire-général p r e n d la parole, cl avec ce 

ton d'assurance que donnent les habitudes académiques et 

la fréquentation des personnages initiés dans la science 

du pouvoir. — Ri?u ne me parait plus faci le , dit-i l , qno 

de concilier tous les intérêts qui nous occupent, bien eu-

tendli qu'il ne s'agit ici que des n ô t r e s ; car , pour les ré-

formés , je ne crois pas qu 'aucun être bien pensant puisse 

y songer sérieusement: mais dans la circonstance, il i m -

porte de se donner un vernis de libéralité ; et pour con-

server , sous M. le baron Louis , l a place que nous tenons 

de M. le remit Corvetto , il est urgeut de lui prouver que 

nous avons rappelé nos bannis et diminué l'état de nos dé-

penses. Offrons donc de nouveau , à M . l'ex-chef de divi-

sion , une place de commis, et à M, l'ex-direeteur une 

place de garçon de bureau. S'ils persistent à refuser , nous 

serons en droit d'on conclure q u ' i l s peuvent se passer d'un 

secours, et nons les rayerons définitivement de l'état. 

Qu'ils acceple.it ou qu'ils r e f u s e n t , notre but est rempli. 

L e ministre des fiuauces est s a t i s f a i t , puisqu'il n'a plus 

rien à payer ; ot nous établissons , à la Chambre des dé-

putés , notre réputation de l i b é r a l i s m e , en lui prouvant 

par la diminution de l'état des s e c o u r s , l'intérêt que nous 

portons aux victimes de i 8 t 5 . 

f a 9 ' 

L'avis fut trouve' bon ; et ce qui fut dit fut fa i t , ainsi 

que vous le verrez par la pièce officielle ci - jointe. 

Paifi», k 3i marte 1819. 

Le conseiller-d'étal, directeur-général des postes, 

A M O N S I E U R . . . 

Ex-employé des postes. 

Il a toujours été dans mes intentions, Monsieur, de re-

mettre e n activité lés employés des postes qui , remplacés 

depuis le mois de juillet 1815 , ont été appelés à recevoir 

un secours annuel. 

Quelques - uns de ces employés, nommés à des places 

qui paraissent n'avoir pas été entièrement à leur conve-

nance, ont jugé à propos de refuser, en continuant à re-

cevoir leur secours annuel. 

Comme la loi du i5 mai 1818 veut que le fonds fourni 

par le trésor roya l , pour le payement des secours annuels, 

décroisse d'un vingtième par année, et que la loi doit être 

rigoureusement exécutée , j'ai pris, le 18 mars, dans l ' in-

térêt des employés réformés , un arrêté dont je vous trans-

mets ci-après les dispositions , que je ferai exécuter stric-

tement. 

Je YOUS invite à vous les rappeler , si je trouvais 1 occa-

sion de vous replacer. 

A r r £ t £ du 18 mars 1819. 

ï , c conseiller-d'élat, directeur-général des postes; 

V u l'article 18 de la loi du i 5 mars 1818, qui veut que 

le fonds supplétif des fonds de retenue décroisse d'un 

vingtième par année ; 

Voulant , pour l'exécution de cet article delà l o i , em-

ployer tous les moyens qui sont a sa disposition j 



( 3 « ) 

Après en avoir délibéré en conseil ; 

Arrêle ce qui suit : 

ART. i " . T o u t employé des postes , réformé et rece-

vant un secours annuel au - dessous de i ooo francs , qui re-

fuserait un e m p l o i , soit à Par is , soit dans les déparlements, 

dont le traitement serait de i ,"ooo francs , sera rayé de l 'é-

tat des secours annuels à dater du jour de sa nomination à 

la place refusée. 

ART. s . Tout employé recevant un secours annuel au-

dessus de i ,ooo fraocs , qui refuserait une place dont le 

traitement serait égal à son secours annuel . sera pareil-

lement rayé de l'état des secours annuels à dater du jour de 

sa nomination. 

R e c e v e z , Monsieur, l'assurance de ma considération. 

D U P L E I X dr M É Z Y . 

Du mode d'abonnement des frais de Bureaux 
des Préfectures. 

l es Journaux annoncent, qu 'une commission s'occupe 

d'un travail sur l'administration départementale et commu-

nale. Quelqu'en soit le résultat, il ne pourra élre qu'im-

parfait tant qu'on ne fixera pas le régime intérieur de ces 

administrations , et qu'on ne relèvera de leur abaissement 

les hommes utiles employés dans leurs bureaux. 

Honorés , considérés dans tous les autres pays , ils sont 

réduits en France presqu'à la condition des gens à gage , et 

depuis que l'on « introduit le malheureux système des 

abonnements des préfets, le travail des employés, dont les 

meilleurs et les plus actifs administrateurs ne sauraient se 

passer, a été donné, pour ainsi d i r e , au rabais. Nous 

avons vu arriver souvent dans les départements, des pré-
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rets amenant un cortège d'hommes nouveaux qui venaient 

remplacer d'anciens et utiles sujets , ou leur être préposes. 

O n avait paru consacrer lepriucipe , qu'il était juste que 

chaque administrateur plaçât ses créatures. Aussi la vérita-

ble administration a-t-elle cessé d'être une carrière, depuis 

que les places supérieures n'ont été données , en grande 

partie, qu'à la faveur, et que les emplois subalternes ont été 

réduits à devenir le refuge du besoin et du malheur. Il 

résulte d e l à , qu'avec des traitements trop modiques, sou-

vent insuffisants pour subvenir à leurs besoins, les employés 

qui n'ont pas la perspective d e jouir de la protection supé-

r ieure , qui n'ont pas fait leurs st3ges daus le cabinet parti-

culier, végètent dans une existence obscure, et n'ont à espé-

rer, ni encouragements, ni honneurs, ni récompenses. Il 

résulte de là , qu'ils peuvent être tentés de profiter des c i r -

constances pour s'assurer de bénéfices illicites qui les 

mettent à l'abri des besoins d'un avenir incertain. Il y a 

plus. Le public même èst disposé à les a p p r o u v e r , parce 

qu'il reconnaît, dans l'action qu'il btâmç, une espèce de 

compensation d'un système injuste cl nuisible aux intérêts 

des administrés. 

Il n'y a certainement pas , en France , de département, 

pas de commune , qui neréclame pour les employés atta-

chés à son administration une disposition du gouverne-

ment, qui fixe leur état politique ; qui leur donne dans la 

société la considération qu'ils méiîtent ; qui leur assure 

une existence honnête; qui les mette à l'abri de l'arbi-

traire ; qui , en établissant le mode de pension de retraite, 

tranquillise les émerites pour leurs vieux jours; qui forme 

enfin une pépinière d'hommes utiles .pour une carrière qui , 

depuis qu'elle a été séparée de la partie judiciaire, a été 

entièrement négligée. 

S'il est important que le système général du mode d'ad-

ministration soit établi de manière que k o commumca-



lions du g o u v e r n e m e n t avec ses administres soient faciles , 

franches et l ibérales , il ne l'est pas moins que l'action du 

détail soit établie e t réglée, que ceux qui se trouvent dans 

le plus intime r a p p o r t avec elle, reconnaissent dans l'atten-

tion qu'y porte le gouvernement , ses vues palcinclles et 

ses soins bienfaisants-

A Messieurs 1rs éditeurs de la Bibliothèque histo-

rique. 
Gronoble, i " avril 1819. 

C e n'est pas s e u l e m e n t dans le midi et dans l'ouest que 

le fanatisme p o l i t i q u e aiguise ses poignards. Des assassi-

nats ont été tentés à Paris ; et Grenoble , Grenoble dont 

aucun attentat s e m b l a b l e n'avait encore souillé les annales, 

a aussi ses s ica ïres . L e i l ï de ce m o i s , à dix heures du 

soir , M . le c a p i t a i n e Dausse . officier rempli de mérite et 

de courage, a é t é assailli près de son domicile par un homme 

qui lui a porté c i n q coups de poignard. La pointe de l 'arme, 

dirigée contre s o n flanc , a cinq fois frappé dans la partie 

antérieure du b r a s ; et M. Dausse n'a dû sans doute qu'à 

une chute qu'il a faite en s'élançant sur l'assassin , d'échap-

per à la mort q u ' o n lui destinait. Cet homme portait un 

loug vêtement b r u n , ressemblant à une capote ou à une 

soutane. Un a u t r e brigand présidait à l'exécution et faisait 

sentinelle. 

Quelques jours auparavant, M . le capitaineNogieravait 

failli à être v i c t i m e d'une tentative semblable. Cet officier 

avait été obligé , en i 8 i 5 , de fuir Nîmes-, où sa maison 

avait été pillée e t démolie. 

Ces deux attentats ont jeté la consternation dans notre 

ville. L e poignard ne fut jamais une arme grenobloise ; et 

c'est au champ d'honneur que se vengent chez nous es 

inimitiés particulières. D'ailleurs ces deux officiers sont gé* 

néralement aimés et estimés. 
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Des bruits vagues circulent. On parle d'un plan général.. 

de compagnies secrètes..., de portefaix qui auraient refusé 

de s'enrôler..., d'assassins du midi qu'on aurait admis dans 

les rangs de noire armée ; comme si on pouvait supposer 

que le ministère confie des armes à ceux dont il déplore 

si éloquemment de ne pouvoir punir le3 affreux brigan-

d a g e s ! 

Dans le premier moment de trouble, ou avait rédigé" 

une pétition à l'autorité pour demander qu'un poste fut 

assigné à la garde nationale; mais on a craint de revoir 

à sa tète les hommes de i 8 i 5 ; et la pétition a été reti-

rée ! 

Que fera le gouvernement dans ces conjonctures ? atten-

dra-t-il , pour se décider à organiser la garde nationale 

dans l'esprit de nos institutions, qu'un cri général s'élève 

en F r a n c e ? que le bureau de la Chambre des députés plie 

sous le poids de nos adresses et de nos plaintes ? de pareil« 

faits crient plus haut que toutes les pétitions !-.. qu'il y 
prenne garde ! il deviendra par son inaction responsable de 

tous les désordres que peuvent entraîner les précautions in-

dividuelles prises par chaque citoyen pour disputer sa vie 

au fer des assassins.... 

P . D . , citoyen de Grenoble. 

Puisque je tiens la plume, je ne la quitterai pas sans vous 

faire part d'une réflexion qui m'a frappé à la lecture ra-

pide des trois projets de loi qui viennent d'être présentés à 

la Chambre des députés. Je laisserai à de plus habiles que 

m o i , le soin d'en signaler les vices et les imperfections. 

Ainsi je n'ai m le temps ni la volonté d'examiner s i , 

en 1819 , on devait s'allendre à voir reparaître les faits sé-
ditieux en eux-mêmes, comme s'il pouvait y avoir délit 

saus intention; de demander ce que c'est que la dijjama-
1ion qui est plus qu'une injure et qui n'est pas one çalom-
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n i e ; si ce mot v a g u e , sans définition dans la loi, ne res-

semble pas singulièrement a cet esprit de dénigrement, 
qui figure si bien dans les considérants d e M M . les juges 

correctionnels ; s i , avec des institutions q u i abolissent la 

confiscation , il est bien constitutionnel d ' a r r i v e r au même 

résultat, en imposant des amendes é n o r m e s ; si trcs-son-

vent nous ne verrons lé maximum de l ' a m e n d e concourir 

avec le minimum de la pe ine , et si M M . les délégués du 

pouvoir ne pourraient trouver là uu admirable moyen de 

battre monnaie, au profit du trésor; si enf in le jury ofire 

une bien grande garantie avec la latitude ef frayante laissée 

aux juges qui appliqueront la loi ? 

Je ne demanderai pas non plus pourquoi u n journal, qui 

paraît tous les mois , est plus à craindre q u ' u n e brochure 

qui paraîtrait tous les huit jours, en changeant de titre; 

pourquoi on n'exige pas aussi une caution d e quelques cen-
taines de mille francs, de la part de ces g e n s qui veulent 

parler, m a r c h e r , porter du feu , des a r m e s , etc. ; car 

enfin ces actions peuvent être des instruments de crime. Je 

ferai semblant de ne pas remarquer qu'il n'est pas dit un 

seul mot des imprimeurs (2) ; et je passe à la sculç obser-

vation que je veuille vous communiquer , parce qu'elle 

m'intéresse particulièrement, comme habi tant du départe-

ment. En exigeant, pour la création d'un j o u r n a l , un eau* 

ttonnrraent de 10,000 francs de rentes, c ' e s t une garantie 

de fort une à peu près aussi forte que celle q u i est demandée 

à nos députés : de bonne foi , a-t-on pu p e n s e r qu'il s'en 

établît un seul en province ? où est le propriétaire qui 

(l).II y B à Grenoble quatre implimcursi l'un est imprimeur du Roi -, 
un *tcond imprime pour ;Monseigneur . t'évoque ; un antre a le 
privilège «Tes Petites Affiches, et le quatrième ccîui d'un Journo.l 
Censuré. S'il s'en établît un cinquième, il scia imprimeur de la Cour 
Jioyalc. lll n'ont, comme 1« antres, que dos brevets révocable«. A»cc 
CM triple rqmpartde précautions . que peut enindre K; gouvernement'' 
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veuille mobiliser en rentes i5o ou 160,000 francs de terres 

pour se faire journaliste ? où est le capitaliste qui con-

sente à fournir un pareil cautionnement, pour partager 

avec les éditeurs , écrivains et imprimeur , le bénéfice 

de trois ou quatre cents abonnements? . . . . Pour arriver à 

un aussi beau résultat, il ne valait certes pas la peine 

d'envoyer observer le jeu des institutions anglaises? 

J'ai lu fort souvent l'article de la Charte qui permet à 

tout Français de publier ses pensées , sauf la responsabi-

lité devant la loi ; mais avant l'apparition de cette loi finan-
cière de la presse , je ne me serais jamais douté qu'il ct^n-

sacrât un privilège en faveur des écrivains de la capitale, 

pour le bon plaisir d'un capitaliste.... Serons-nous doiJc 

toujours gouvernés par ces-législateurs myopes, dont la 

vue ne peut s'étendre au-delà de l'enceinte des murs qu'ils 

habitent? neverra-t-on jamais que Paris dans ta France (1 ) ? 

qu'on nous le dise : sommes-nous Français, ou sommes-

nous des ilotes politiques ? . . . . 

A Messieurs les rédacteurs de la Bibliothèque historiq ue. 

MKSSXEURS , Falaise, \ avril 1819. 

Veuise avait une bouche de fer ouverte aux plaintes 

de ceux qui ayant éprouvé les iniquités du pouvoir , n 'o-

saient cependant l'attaquer eu face. Nous, nons avons 

uue bibliothèque historique qui, signalant les abus de l'auto-

rité , dénonce au monde entier ceux qui s'en rendent cou-

pables, les appelle au tribunal de l'opinion, le seul souvent 

dont ils soient justiciables ; prononce le jugement a a nom 

des comtemporains , et prépare celui de la postérités Parmi 

les faits d'un haut intérêt que votre patriotique recuîil offre 

à l'inquiète curiosité du public , peut-être n'en est-il pas de 

(1) On pourrait foire un traité fort enrienx sur l'inflocniK de Paris 
dan* notre législation politique, civile et crin>inclle. L» dernière dii-
«a»ion sur J'abus de* patentes y (¡«admit un« pîacc notable.. 
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plus révoltant que celui que je vais raconter; .Une parait 

propre à justifier les regrets que l'organe suprême de la jus-

tice a dernièrement exprimés à la tribune nationale sur la 

scandaleuse impunité dont le crime a joui si souvent. 

L e sieur Telchide Rivière , huissier près le tribunal de 

Falaise, était allé dans quelques commîmes rurales, pour 

y vaquer à des actes de son ministère. C'était au printemps 

de 1816. C o m m e il revenait, quelques violettes s'oil'renlà 

sa vue. Il les cueille, les met à sa bouche et continue 

son chemin. L e 5» régiment de hussards , dit de la .Moselle, 

était alors en garnison à Falaise. Arrivé devant la caserne , 

le sieur R i v i è r e entend crier : Père, la Violette Bonapar-
tiste, arrête ! Ignorant le motif d'uue telle provocation , il 

continue sa route ; mais bientôt averti par le btuit d'une 

marche précipitée , le sieur Rivière se retourne, et aper-

ç o i t u n o f f i c i e r , qu'il a su depuis s'appeler Dulongpré, (1) 

necourant sur lui la canne levée. Celui - c i l'ayant atteint, 

se jette sur le hàton du sieur Rivière , le lui arrache, et ré-

pétant l 'épithète de Père la Violette , le frappe à coups 

redoublés. E n vain le sieur Rivière objeete-t-il qu'une ileur 

n'est point l ' indice d'une opinion; autant vaudrait s'adres-

au b â t o n lui-même , Dulongpré frappe toujours : enfin , le 

sieur R i v i è r e s'apercevant que tout raisonnement est 

inuti le , saisit son adversaire au collet et est sur le point 

de le terrasser , lorsque celui-ci , reconnaissant son infério-

rité, .laisse tomber le bâton et crie au secours- L e sieur Ri-

vière q u i n e demande que la fin d'une rixe aussi déplo-

rable , l â c h e Dulongpré, ramasse son bâton et s'éloigne. 

Mais D u l o n g p r é , furieux de voir sa proie lui échapper, tire 

son s a b r e , s e met à la poursuite du sieur Riv¿ère, l'atteint et 

le frappe de deux coups , dont l'un lui fend la joue gauche, 

( 1 ) Cet ofGci« cit ilt Bfetifçftâlcl ; il .loi! tue maimipaol au 5* Je 
liUsttnlc, 
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ot l'autre lui fait au bras une blessure profonde- L'as-

sassiu retourne tranquillement à la caserne, et. la victime 

se traine vers une maison voisine, où un chirurgien est ap-

pelé', et déclare les blcssiîrcs très-graves. Le sieur Rivière 

est reconduit chez lui au milieu d'une foule de citoyens qui 

exprimaient leur indignation par les signes les moins équi-

voques ; bientôt elle retentit aux oreilles des magistrats. 

Cependant les ¡ours s'écoulent, le peuple se calme, et l'auto-

rité se tait. Dulongpré n'est point poursuivi , il se promène 

en public et semble braver le sieur Rivière dans ce silence 

des hommes chargés de la vindicte publique. Le sieur Ri-

vière fait entendre de nouvelles plaintes, cl s'adresse au pro-

cureur du roi ( maintenant président du tribunal ) • celai-

tri répond : * Que le crime dont on se plaint ayant été 
» commis pur un militaire, n'est point de la compétence 
» des trilmnaux civils ! » 

L e sieur Rivière n'est pas vengé. S'il s'en afflige c'est 

moins pour lui que pour ses concitoyens, c'est moins pour 

lui que pour la société toute entière : nu moins, il recevra 

dans sa famille les secours de l'amitié j ils lui sont-plus pré-

cieux depuis que ses blessures sont devenues plus doulou-

reuses ; vain espoir 1 Un ordre, transmis par l'intermédiaire 

de M. de Rhuiière, encore aujourd'hui sous-préiet de Fa-

laise , enjoint au sieur Kivière de se rendre de suite à 

Bayeux , où il restera sous la surveillance de la haute po-
lice ! ! ! Qu'on se peigne la consternation du sieur Riv ière , 

la désolation de sa famille, l'indignation de tous les gens 

de bien î C'était peu que le sieur Rivière eut été assassiné j 

c'était peu qu'il n'eût point obtenu justice , il fallait le sou-

mettre à toutes les tortures, il fallait enlever un époux à 

une épouse, un père à de nombreux enfants qui ne subsis-

tent que du produit de son industrie, il fallait l'arracher à 

son litde douleur, e l l 'envoyer, privé de toute ressource, loin 
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do fout ee qui lui est citer , sous le poids d'une injuste pré-

vention . 

Hommes justes, frémissez; m a i s honorez-vous de per-

pétuer le souvenir de ces atrocités, p o u r vouer à l'exécration 

de l'humanité un régime qui épargnait l'assassin et p u -

nissait la victime. 
C . T i c i: iv 

PROTESTATION contre lu saisie des Vœux du 

Peuple et du Cri des Peuples , devant le tribunal de 

l'opinion publique. 
L E IO décembre, jour de l 'ouverture de la session de 

t 8 i S , je publiai une brochure comprenant cent soixante et 
douze pages sous ce titre ; les Vœux du Peuple. 

Celte brochure divulguait les écarts de la juridiction 
politique et l'incohérence de ses jugements. Elle déplut 
aux agents de l'autorité judiciaire : elle fut saisie le i ; du 

Je comparus le 7 janvier, d e v a n t monsieur le juge d'ins-
truction. Ce magistrat m'imputa six chefs d'accusation 
consignés dans son procès-verbal- Ce procès-verbal , en 
matière de la presse , 11'esl autre c h o s e que l'acte d'accusa-

'tion qui renferme ou doit renfermer l'articulation des faits 
et la qualification des délits. 

Première imputation , page y- • Nos finances sont dans 
» no déplorable étal ; nos ressources s'épuisent; l 'agricul-
» turc languit ; le commerce est eu stagnation ; l'indus-
» trie attend encouragement et protect ion ,- les abus sont à 
» l'ordre dy j o u r ; le glaive de L'arbitraire frappe l'imto-

. , .Li-
ceilt et le nable. . . . 

Q u e l'on consulte les p r o p r i é t a i r e s , les commerçants , 
les manufacturiers , les agr icul teurs , tontes les classes de 
citoyens ; leur réponse et les b u d g e t s de 1817, 1818 et 
i S i g . tournirontla justification c o m p l è t e de mon assertion. 

Deuxième imputation, page . a Vous filles témoins 
» naguère des en-reprises du p o u v o i r qui parvint a nous 
„ ravir l'un de nos pius précieux droi ts , celui de publier 
» nos opinions et notre pensée. » 

<59 ! 

L'ex-ministère n'était pas sans peur, parce qu'il n'était 
point sans reproche. Pour exercer sa dictature sur la 
pensée, il essaya de réduire les écrivains au silence le 
plus absolu. Pour atteindre ce but inconstitutionnel, les 
tribunaux adoptèrent le système inquisilori.il des inter-
prétations ; système qui ferait emprisonner de nos jours , 
Fcnélon, f p c h i e r . Hassillou et Malesherbcs ; système qui 
n'est autorisé par ifncune loi 

Il enveloppa lés imprimeurs et les libraires dans la 
proscription, dans l'espoir de les intimider, afin de dé-
truire plus sûrement la liberté de la presse , en entravant 
ou en paralysant les moyens et les voies de publica-
tion (1). ' - , , , , - , 

Aucune loi existante, aucun article de ta loi de novem-
bre , n'autorisent les tribunaux à faire comparaître , ou a 
condamner les imprimeurs el les libraires (s i ce n'est dans 
le cas de provocations directes à des crimes :, dès-lors qu'ils 
ont rempli les formalités exigées par les lois réglementaires. 
O n a violé la loi de novembre ; on a abusé de son texte, 
pour frapperd'une condamnation l'imprimeur de la Biblio-
thèque historique. 3e délie tous les ministères publics , 
tous les tribunaux du royaume, de réfuter cet argument et 
de détruire celte assertion. 

Troisième imputation, page 6. « Le pouvoir , cou-
» vrant ses despotiques projets du voile de la nécessite, 
» conspire contre nos droits légitimes. Il devient séditieux 
» envers nons , alors même qu'il nous accuse d'être sédi-
o tieux envers lui. » 

Sons une monarchie constitutionnelle la personne du 
souverain étant inviolable et sacrée, les dépositaires du 
pouvoir , seuls responsables des lanl.es du gouvernement, 
.'oui séditieux envers la nation s'ils abusent de leur autorité 
pour ravir au peuple ses libertés, ses droits imprescripti-
bles dout la jouissance lui esl réservée et garantie par les 
lois fondamentales de l'état. 

La nation dit an ministère : La constitution adoplee , 

(1) Huit joms ar.m 1» ehuie du minis!*« , six imprima»» ont 
„ L i d'imprimer une péiiti.» q»e ¡e "OUUI. »». chambres, 
pour accuser tes agenu de l'.niorilé. el demander la dissoin,,011 do mi-
nistre , en me phi;Mut de 1'oppreomu Hui pesaic el pèse encore sm 
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garantie solennellement et syl lanagmatiquement par les 
deux pouvoirs , reçoit de cette double sanction le carac-
tère d'un paclc sacré qui cimente l 'a l l iance de l'état et du 
troue : elle devient un contrat respectivement obligatoire. 
V o u s voulez que nous respections v o s droits légitimes ? 
Respeclcz les nôtres , nous respecterons les vôtres. Condi-
tio sine i/uà non. 

I.es trois dernières imputations n e portent que sur des 
extraits d'un ouvrage en trois gros v o l u m e s de cinq cents 
pages , deuxième édition . publiée sons Charles IX. 

Dans la défense de mou Cri des Peuples , j'objectai 
vainement que les ouvrages des h o m m e s célèbres par leurs 
talents et leurs vertus offraient à l 'observateur des doctrines 
et des réflexions qui par interprétation pouvaient être répu-
tées plus séditieuses que celles signalées dans ma bro-
chure. Je tus condamné. 

Etonné, indigné de l'obstination d e la police correc-
tionnelle qui s'était refusée de se r e n d r e à l'évidence , j'ai 
reproduit dans les Vœux du Peuple , les opinions politi-
ques publiées au seizième siècle, e t celles de Mascaron , 
Massillon , Pechier et Fe'nélon, pour e n déduire cette con-
séquence , que l'on écrivait plus l ibremeirtsous la monar-
chie absolue que sous notre monarchie constitutionnelle. 

Je ne parlerai que de la première imputation qui porte 
sur ce passage : • L e peuple a joui d e cela (la l i b e r t é ) , 
„ avant qu'il y eut prince créé. D o n c si l'on venait selon 
. les règles à disputer qui a plus de d r o i t , ou le prince de 
„ commander à la république, ou le peuple d'user de la 
>, l iberté, il se trouverait que le peuple a plus de droit à 
» ôter la puissance du prince , que le prince n'en a d'ôler 
. la liberté du peuple: suivant ce qui est d i t , que le plus 
» fort et le plus ancien droit doit être préféré. » 

Ces opinions sont celles de l 'auteur du seizième siècle. 
Je ne serai point son commentateur. Je n'agiterai point 
cette question : es t - i l défendu de reproduire au dix-neu-
vième siècle les opinions publiées a u seizième ? Je me 
bornerai à otTrir eu parallèle une citation puisée dans un 
ouvrage plus moderne , le Petit carême de Massillon. 

Massillon. évêqne de Clermont, prédicateur du roi , en 
prêchant le dimanche des Rameaux daus la chapelle du 

u n 
palais de Versailles , s'exprimait ainsi, en présence de la 

. »lais, Sire , un grand , un prince n'est pas né pour lui 
H seul. 11 se doit à ses sujets. Les peuples en l'élevant lui 
D ont coudé la puissance et l 'autorité, et se sont réservés 
» eu échange ses soins, son temps, sa vigilance. Ce n'est 
» pas une idole qu'ils ont voulu se faire poor l'adorer , 
o c'est un surveillant qu'ils ont mis à leur tête pour les 
w protéger e l les défendre. 

» Ce sont les peuples qui par l'ordre de Dieu ont fait 
a les rois tout ce qu'ils sont. C'est à eux à n'être ce qu'ils 
u sont que pour les peuples. 

i> Oui , Sire , c'est le choix de la nation qui mit d'abord 
D le sceptre entre les mains de vos ancêtres , c'est elle qui 
a les éleva sur le bouciier mililaire et les proolama souve-
i. rains. L e royaume devint ensuite l'héritage de leurs suc-
» cesscurs. Mais ils le durent originairement au consente-
» ment libre des sujets. Leur naissance les mitensuile eu 
n possession du trône. mais, ce furent les suffrages publics 
» qui attachèrent ce droit et cette prérogative à leur nais-
» sance : eu un m o t , comme la première source de leur 
D autorité vient de nous, les rois n'eu doivent faire usage 
» que pour nous 

» Salomon avait porté la gloire de son nom jusques aux 
,, extrémités de la terre ; l'éclat et la magnificence de son 
» règne avait surpassé celle de tous les rois de l'Orient. 
» U n (ils insensé devient le jouet de ses propres sujets , et 
i. voit dix tribus se choisir un nouveau maître 

S Repassez sur les siècles qui nous ont précédé , et vous 
» verrez que le Sçignetir a toujours souillé sur les races 
!, orgueilleuses, cl eu a fait sécher les racines ; que la pros-
„ „¿ r i té des impics n'a jamais passé à leurs descendants : 
i, que tes trônes eux-mêmes et les successions royales ont 
» manqué sous des princes fainéants et efféminé*, cl que 
>, l'histoire des crimes et des excès des grands est eu même 
» temps l'histoire de leurs malheurs et de leur déca-
ji dence. » 

Eu soumettant cet exposé â la méditation de tous les 
bons Frauçais , je déclare qu'après avoir défendu coura-
geusement les droits de mes concitoyens , je suis déter-
miné à défendre les miens avec la même éaergie. Ma C3p-
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t iv i téoe m'a point cliàogé. .le lus , je suis et serai toujours 
inflexible devant l'arbitraire. Je ne sais pas m'avilir. 

Je proteste contre la saisie du Cri des Peuples , opérée 
après trois mois de publication , trois d é c a l i o n s , trois 
dépôts , trois éditions , après que cinq journaux eurent 
annoncé l 'hommage agréé par la chambre des députés , 
en séance p u b l i q u e , après une double insertion dans le 
journal de la librairie , rédigé par l'autorité. Je proteste 
contre le jugement qui porte que les poursuites n'ont lieu 
qu'au moment o ù l'autorité judiciaire a connaissance de la 
circulation de l ' o u v r a g e , attendu que trois éditions et cinq 
contrefaçons eu ayant répandu plus de vingt mille exem -
plaires et que les journaux l 'ayant annoncé, I autorité 
connaissait la eirculatiou long temps avant la saisie ( i) . 

Je proteste contre la lettre de cachet revêtue des formes 
judiciaires , e u vertu de laquelle je suis retenu caplit 
depuis près de huit mois. Je proteste contre la confiscation 
arbitraire des du Peupln , j'en révendique la pro-
priété. Je proteste devant le tribunal de l'opinion publique 
contre les jugements rendus contre moi. .l'interjette appel 
comme d'abus d u texte des lois du la part des tribunaux. 
Je proteste eut! 11 contre les atteintes portées à mes droits , 
contre la violat ion de ma liberté individuelle. 

Fuit en l'hôtel de la Conciergerie, 

it Paris, le »2 mars 1819. 

Alexandre C a 1. v u . 

(1) M. le procureur-ginëral et M. le procureur du roi, suisiisanty 
en oui agréé l'hamoago , comme membres de celle Clvuihre. Ils n'i-
gnoraient pas l'existence île celle Imiehino, deux mais araal la saisie ; le 
jugement perte que le titre est séditieux 

MATIÈRES RELIGIEUSES. 

FAITS et GESTES du clergé l'Urarnomain du diocèse de 
Lyon. (Extrait des doléances et pétitions des fidèles 
persécutés dans ce diocèse , adressées aux deux cham-
bres. ) — Voyez les observations à la suite. ) 

Les faits principaux viennent tout nouvellement d'être 

certifiés , dans uu mémoire particulier du My février 1 S 1 9 , 

par des personnes très-dignes de foi. «Nous sommes prêts, 

disent les signataires, d'en faire preuve en justice rég lée » 

V oici ce que l'on trouve dans une pétition de 1S16. 

« Depuis la mort de l'illustre Montazct , sous l'épiscopat 

duquel le diocèse de Lyon jouissait de la paix la plus pro-

fonde , les refus de sacrements se sont multipliés sans 

nombre. Des la même aimée , on pieux laïc de L y o n , 

nommé Chapelle , éprouva ce refus à la mort , et l'autorité 

de M. le procureur du ro i , à laquelle on eut recours, ne 

put déterminer son curé à les lui administrer. 

»» Mais c'est surtout depuis le concordat , que le nou-

veau clergé, formé par les soins de M . Courbon , ancien 

curé de Sainte-Croix à Lyon , et ensuite vicaire-général , 

s'est signalé en ce genre. I.c détail des faits dont on aurait 

à se plaiudre , formerait aisément un volume, a 

0 A Aveiz ieu , Marie Crozier , fille septuagénaire , fut 

traînée hors de l'église , à la Toussaint dernière , par M. Bo_ 

chut , curé , en présence d'un grand nombre de t é m o i n s , 

parce qu'elle avait reçu, en son absence , la communion da 

la main du vicaire. 

» Dans ces paroisses ( et daus beaucoup d'autres dont 

ou va parler^, un graud nombre de personnes, d'une 

• conduite irréprochable , n'osent plus , depuis plusieurs 

années, se présenter à la T a b l e sainte, pour ne pas donnée 
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lieu au scandale que MM. les cure's ne manquent jamais de 

renouveler à l'égard de tous cens qui ne sont pas porteurs 

d'un billet de confession. i> 

Dans le Mémoire particulier du } , février 18:9 . on 

ajoute qu'on refuse d'annoncer et de bénir leurs mariages ; 

qu'on les esclut des. fouctiom de parrains et marraiues ; 

qu'on les passe à la T a b l e sainte, lorsqu'ils se présentent 

pour communier ; qu'il eu est de même p o u r les Cendres ; 

et que la seule cérémonie dont ils ne soient pis pigés 
indignes , EST CELLE DE L'OFFKAX DE. 

.< A Sainl-Médard , M. Bochut , curé , prit Dieu à t é -

m o i n , en présence de toute la paroisse, le jour même qu'il 

y lit son entrée , qu'il n'admettrait personne à la commu-

nion sans l'exhibition d'un billet de confession ; et il a été 

si fidèle à ce serment, qu'il en a même exclu dos personnes 

qui s'y étaient soumises, entr'autres, Jean Virieel . tisse-

rand • cl Antoine T a l l o t , fils de l'adjoint qui n'était pas de 

ses amis. » 

« M. François Chavannes,ancien curé de la Tourelle,f i i t , 

en >8o5,la première victime du fanatisme d e M. Roussel, 

curcdeSaiut-Bomiet- le-Châleûu auquel la paroisse de la 

Tourel le avait été réunie en vertu du concordat ; et il 

mourut privé des sacrements et de la sépulture eccléjiasU-

que. Après lu i , neuf personnes de la m ê m e paroisse out 

successivement éprouvé le même sorL " 

« Le même, il/. Chavannes , avait été emprisonné 
pendant neuf mois à Montlirison, avec quatre autres 
prêtres et curés , parles intrigues de leurs confrères voisins, 
comme tenant des assemblées à part , quoiqu'i ls assistas-

sent régulièrement à tous les offices des nouveaux pasteurs; 

et ils ne sortirent de prison qu'après avoir donné au g o u -

vernement des preuves convaincantes de lemsinnocence. » 

« A Saint-Nizier, il y a deux aus , une Elle chrétienne 

fat privée des derniers sacrements et de la sépulture cccle-
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siastique. Son corps ayant été inhume par les ordres du 

maire dans le cimetière , malgré le c u r é , celui-ci le fit 
déterrer et jeter dehors, o 

11 A Saint-Just-sur-Loire, trois filles majeures et de 

lionnes mœurs 11e purent point obtenir de leur enre , 1 année 

dernière , les sacrements à la mort , et ee curé lut témoin 

de leur enterrement sans prier pour elles. Pareil scandale 

est arrivé plusieurs fois à Saint-Calmier , à Sainl-Marccllm, 

à Marols , Périgneux et Chazelles. n 

11 A Saint-Médard et à Aveizieu , paroisses réunies et 

conduites par M . B o c h u t , un grand nombre de personnes 

out été privées par lui et ses prédécesseurs , des derniers 

sacrements et des prières de l'Église. Quelques-unes de 

ces personnes ont élé portées au cimetière , en présence 

des desservants , mais sans le secours de lenrs prières ; le 

plus grand nombre a été inhumé sans que ces messieurs 

aieut voulu y paraître. D'eux d'entrés elles ont été&nterrces 

dans le lieu qui sert à la sépulture des enfants morts sans 

baptême. M . Bochut parnt au moment où l'on mettail en 

terre l'une d'elles , le ifi janvier dernier , mais seulement 
pour insulter à sa mémoire et se moquer de ceux '/ni lui 
rendaient ce dernier devoir. Il ne permet jamais ni de 

sonner pour l 'enterrement, ni de porter les corps dans 

l'église , ui d'employer la croix et le drap mortuaire. » 

Qnant au crime de ces personnes , que l'on traite aussi 

indignement, c'est assez , pour en Faire sentir le ridicule , 

de dire qu'on leur donne le noin inexplicable de Jansénistes ; 

quoique plusieurs, porte la pétition , ne sachent pas même 

si Janséuius a existé. 

De l à , les déclamations furieuses et les calomniés atroces 

dont les chaires sacrées retentissent sans cesse ; Je là les 

épithetes de sectaires , d'hérétiques . de sebismatiques , il« 

rebelles à l 'Eglise, ei mille autres injures qu'on leur prodi-

gue tous les jours ; dé là les haines , la division danS les 



famil les , l'esprit départi , le trouble elmiiie desordres j de 

là la malice noire qui porte quelques-uns de c e s prêtres à 

dénoncer, jusqûes dans la chaire de vérité , et auprès des 
autorités , les objets de leur haine comme attachés au 
gouvernement de Bonaparte. 

<i> ISotis n'avons pas encore éprouvé , ajoutent les péti-

tionnaires , tous les cruels eflets du schisme, quoique nous 

entendions dire tout haut à certains brouillons ils croi-
raient faire un acte de charité en tuant un Janséniste , et 

qu'ils espèrent voit arriver le moment ou il Leur sera per-
mis de les exterminer tous. Une seule personne a été as-

saillie à coups de pierres à SaiiU-Boimet-le-Cbâteau pour 

ce prétendu crime j plusieurs ont été vivement menacées , 

mais l'exécution de cé? menaces reste encore suspendue. 

Cependant cette raciue peut produire des fruits beaucoup 

plus amers; et si les magistrats ne s'opposaient d e tout leur 

pouvoir eu progrès d'un si grand m a l , peut-être nous 

verrions-nous exposés'à devenir victimes d'horreurs sem-

blables-à celles dont on ne peut rappeler le souvenir sans 

contrister tous les cteurs français. » 

D'après tous ces. faits bien constants , les pétitionnaires 

demandent•« une loi qui investisse les cours royales du 

pouvoir de. conuaître du refus des sacrements e t de la sé-

pulture ecclésiastique , de tous autres actes de schis-

me , des diffamations publiques que les prêtres pourraient 

se permettre , et des abus manifestes qu'ils font , ou feront 

de leur ministère. » Telle est littéralement la substance de 

cette première pétition. 

A Saint-Rambert, le vicaire a refusé les sacrements et 

la sépulture ecclésiastique à une iille âgée d e onze ans , 

parce qu'elle n'a pas voulu condamner les livres do Sa 
maîtresse d'école, qu'elle ne pouvait pas connaître. 

A Saiut - Etienne , un vicaire, avant d'administrer le 

viatique à une femme,lui demande si elle croît à l'Église 
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DISPERSÉE comme à l'Église ASSEMBLÉE. Son intelligence 

n'allant pas jusques-là , elle ne sait que répoudre , et aus-

sitôt elle èst privée des sacrements et ensuite de la sépul-

ture ecclésiastique , au grand scandale de toute la ville. 

O n ne finirait pas , lit-on au même Mémoire , si l'on 

Voulait rapporter toutes les vexations que l'on exerce au 

v u et au su des supérieurs , ou plutôt à l'instigation de 

M. Courbon qui , bien loin de remédier û de tels désordres, 

récompense les faux zélés en les appelant à de meilleures 

places. 

A Marols on rend plainte contre le desservant, qui avait 

traité de concubinage public les mariages contractés selon 
les lois par devant l'officier civ.il ; l'affaire est déférée par 

le magistrat à M. Courbon , qui , loin de punir ce des?cr-

vaut, le l'ait passer de la campagne à la capitale du dépar-

tement. 

« Depuis le 20 janvier , deux personnes ont été privées,, 

» à Sainl-Médard , non pas des sacrements , parce qu'on 

» ue croit pas pouvoir les demander à un prêtre qui , en 

» les refusant, tourmeule encorehorriblemeul les malades, 

» mais de la sépulture ecclésiastique : défense de sonner , 

» l'église est fermée , le drap mortuaire , la croix et le 

» bénitier, sont refusés. » 

« L e vicaire de Saint-Galmier étant appelé auprès de 

» madame Odin , veuve respectable , refuse de la confesser 

» parce qu'elle se contente de croire ce que croit l'Église ¿ 

» il veut quelle lui dise : Je crois, monsieur, ce que.vous 
» croyez ; ét parce qu'elle ne veut pas prononcer cette lor-

» mule insolite et inouïe,il la laisse mourir sans sacrements, 

» et ensuite sans sépulture ecclésiastique.» Ainsi ,dâiis Ce 

diocèse , la foi d'un simple vicaire, quand il s'agit des 

derniers sacrements, doit faire la règle de foi de celui 

qui les demande. Cependant si ce même vicaire annonçait 

un autre évangile que le véritable; s'il croyait comme 
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un point de foi que le Pape a une suprématie directe ott 
indirecte qui a pu aller jusqu'à lui donner le droit de dis-
tribuer des sceptres et des couronnes, comme on ledilrf/ins 

un livre composé par certain vicaire de paroisse à Lyon, 
livre dont il s'est fait jusqu'à six éditions ; si enfin seule-

ment il accordait au P a p e , c t i a m e font les plus grands 

docteurs ultramontaius , lo droit de déposer les princes 

hérét iques , f«mdrail-il embrasser de pareilles erreurs, 

sous peine d'être privé des secours de l'Eglise ? Et qui sait, 

dans la suite , à quel pris, l'on voudra mettre" les sacre-

ments ? 

OBSERVATIONS sur les DOLÈANCP.S des fidèles de 
Lyon. 

A la suite de cet expose', les fidèles du diocèse de Lyon 

demandent une loi qui les délivre de ces persécutions. 
L a Bibliothèque historique a reproduit plusieurs fois des 

notes semblables aux faits et gestes du clergé lyonnais , et 

elles ont fourni l'occasion de faire quelques remarques dont 

on donne ici la substance. 

On s'est p la int , en général , du refus fait par le clergé 

catholique , de baptiser , confesser, communier , marier , 

enterrer, admettre comme parrain et marraiue , accorder 

les honneurs du drap mortuaire et du bénit ier , à des 

catholiques qui préieudaîen t avoir droit à tout ce céré-

monial , et l'on a demandé l'intervention de l'autorité 

civile , celle des tribunaux et des l o i s , podt* contraindre 

messieurs du clergé à l'accorder. Mais les demandes nous 

sembleul , en général, peu fondées, et peut-être en les 

secondant de leur zèle et de leurs lumières, quelques bons 

esprits , amis de l'ordre et de la religion , u'ont-ils pas 

assez faitattention à ce que ces demandes out de contraire 

à la charte et aux principes de notre gouvernement j et 

combien éette doctrine serait funeste a l'ordre public-

( 5.. 
Toute législation pour un^société civilisée est un ensemble 

de règles , q u i , p o u r être équitable , ne doit pas imposer 

line somme de devoirs sans garantir une somme égale de 

drçits. La charte française, eu consacrant le principe né-

ccsiaire de la liberté des cultes, n'impose à personne, pas 

plus au prince qu'aux sujets , le devoir d'être catholique; 

elle ne peut donc garantir à personne la jouissance des 

droits inhérents à la catholicité; elle n'impose à personne 

les obligations de se faire baptiser, de se faire enterrer par 

les ministres catholiques ; elle ne doit donc garantir à per-

sonne le droit d'être baptisé ou enterré par ses ministres 

et ne peut pas non plus les y con'raindre légalement; 

aussi le Code a-t-il dit que si un ministre d'un culte quel-

conque refuse d'inhumer un m o r t , l'autorité publique 

commet un de ses agents pour y procéder , et l'on ne 

pouvait en demander davantage. La société catholique f 

comme toute les sociétés politiques ou religieuses, est 

une société libre , réunie à des coudilions qu'elle a réglées, 

ou pu et peut régler el le-même; il n'y en a qu'une seule 

de rigueur , c'est nue ces conditions ne soient pas en con-

travention avec les lois de l'état , parce que l'état existe 

avant ces sociétés , et a des droits invinciblement préféra-

bles. On pourrait remarquer seulement que, dans cette 

société religieuse , il en arrive comme dans ces sociétés 

politiques où les droits et les devoirs n'ont pas été prélimi-

nairement convenus entre les gouvernants cl les gouver-

nés ; c'est que ceux-ci restent soumis au pouvoir arbitraire 

de ccox-là. A i u s i , les lois civiles ne s'immisçant pas dans 

les conditions existantes éntreles catholiques commandants 

et les catholiques commandés , ceux-ci restent à la discré-

tion de ceux-là; et puisqu'ils s'imposent bénévolement 

lo devoir de se faire mar ier , enterrer, etc., par des 

ministres catholiques sans avoir le droit de les y contrain-

dre toujours, hors les cas de forclusion déterminés par 
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des règlements précis appliqués par des tiers qui neseraicut 

ni l ' impétrant ni le refusant; il faut bien de trois choses 

Finie , on que les catholiques commandés s'attendent à être 

enterrés sans le concours de leurs ministres , quand tel 

sera l e u r b o u plaisir, o u q u ils parviennent à rendre de leur 

part t o u t abus de leur pouvoir conventionnel impossible, ou 

qu'i ls «'accoutument à se passer d'eux. On ne sait même 

jusqu 'à quel point les morts peuvent soumettre ces minis-

tres à les accompagner , puisqu'ils sont légalement 

l ibres de leur préférer le grand mufti ou tout simplement 

le commissaire de leur quartier. 

E n ceci nous défendons également les catholiques c o m -

mandants et les catholiques commandés ; car nous ne 

pensons pas que les premiers voulussent voir revenir le 

temps où les arrêts des cours souveraines décrétaient et 

bannissaient du royaume les ecclésiastiques qui , par 

exemple , exigeaient les billets' de confession ; puisque la 

loi c iv i le ne peut vouloir protéger les lois dites canoniques 
e n v e r s les commandés, parce que tout citoyen n'est plus 

s o u m i s qu'aux lois de l'état ; de même ces lois ne peuvent 

v o u l o i r contraindre les commandants à l'exécution de cer-

taines règ les ; celles qui ont été convenues entre les deux 

port ions de la société catholique étant tout-à-fait libres de leur 

nature. La loi de l'état ne recommande aux uns clanx autres 

q u e le respect de l'ordre établi par son action ; et lorsque 

la doctr ine de toutes sociétés favorisera cet ordre public en 

favorisant les progrès de la morale universelle, la loi de 

l'état les protégera comme d'utiles auxiliaires , ]iarce 

qu 'e l le n'est qu'une autre manière d'obtenir les mêmes 

résultats et d'atteindre au même but, l'ordre par l'équité. 
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D E P A R T E M E N T D E L A O R G U E . 

Mootc'imait, le 3i mars 1819-

Extrait d'une lettre particulière. 

A MoKSIElfn LR COMTK + * * 
A leur arrivée au Poél-Laval , les missionnaires débu-

tèrent par un sermon sur les devoirs des chrétiens : dans 

un second , ils se livrèrent à des invectives contre les pro-

testants, en annonçant qu'ils étaient Joui, damnés, et qu'on 

ne devait pas les fréquenter. -Ayant appris que monsieur lu 

Blaire se proposait de rendre compte de leur conduite, ils 

se rendirent chez. lui . et le père Jean Louis, ancien capu-

cin . promit sur son honneur qu'il ne ferait plus mention 

des protestants. 11 a manqué par I3 suite à sa promesse, 

puisque dans un sermon, il dit hier : Fuyez les protestants, 

c'est une engeance du malin; entr'eux point de mariage; ils 

vivent dans le concubinage, et leurs enfants sont bâtards. 

11 poussa ses invectives au point de scandaliser sou audi-

toire. Vous devez sentir combien les conséquences d'une 

pareille conduite sont graves dans des pays dont la moitié 

de la population professe le culte protestant, et où il y a 

une quantité considérable de mariages mixtes ; en voici un 

exemple = 

l . c sieur Rollin a e'pouse' la fille Augier; le mari est c a -

tholique . la femme protestante ; le père Jean-Louis refuse 

l'absolution à Ilollin s'il ne fait pas changer sa femme Je 

relïgio» : Rollin promet de faire tous ses efforts pour y 

parvenir. Ils sont inutiles ; alors le curé du Poèt-Laval et 

le père Jean-I,ouis font eux-mêmes des démarches auprès 

d e la femme Rollin : n'ayant pu parvenir à leur but de 

j o u r , ils prennent le paru de se rendre de-nuit dans la 

maison qu'elle habile. La femme R o l l i n , qui se doutait 
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tics nouvelles tentatives qu'on ferait, a v a s t prie sa mere de 

venir coucher dans Sa maison : e f f r a y é e de cette appari-

t ion, la mère sort et appelle du s e c o u r s ; ce qui décida les 

missionnaires à se retirer. L e résultat a été des voies de 

fait de la part du sieur Bollin envers sa bel le-mère; et 

l'émotion que la femme Rollin a é p r o u v é e a occasionné 

une maladie à un enfant qu'elle nourrissait . 

i l serait à désirer que le g o u v e r n e " . 'nt prit des moyens 

-pour éloigner les missionnaires des p-ays habités par une 

grande quantité de personnes qnr professent le culte pro-

testant; il est certain que, dans ces p a y s , les personnes 

sages de l'un et de l'autre «Dite v o i e n t leur arrivée avec 

la plus vive peine, puisque le principal résultat de la mis-

sion est de ressusciter les ferments de d i s u n i o n qui existent 

entre les catholiques et les protestants, qu'Userait si urgent 

d'étouffer. 

JUGEMENT rendu contre un Prçiesiani qui n'a pas ûlé 
son chapeau , assez t ô t , devant uns procession. 

p a r S On jugement , en date du . S jui l let . 8 . 8 , le tri-

bunal de Cambrai avait condamné D é s i r é Telle, protestant, 

a vin'-t-qnatre heures de prison et à n i :"r. d'amende pour 

n'avoir pas Ôté sou chapeau assez p r o i n p t e m c n t à la pro-

cession de l'octave de la Fête-Dieu. C e jugement a été 

rapporté dans la Bibliothèque historique , tom. 

Sur l'appel porté i la cour royale d.: D o u a i , M" Laloux 

a plaidé pour le prévenu, et le 5 . at .ùt 1818 cette cour a 

rendu l'arrêt suivant : 

La cour adoptant les motifs des p r e m i e r s juges, met 

» l'appellation au néant avec amende e t dépens, et réduit 

» la peine prononcée par le j u g e m e n t dont est appel i 

» 6 fr. d'amende, et condamne l ' a p p e l a n t ans dépens » . 

Comme il aurait fallu que Désiré T e l l e allât jusqu'en 

cassation pour obtenir justice c o m p l è t e , et comme ce re-

cours est un peu trop coûteux pour un artisan sans fortune, 
il a été forcé de s'en tenir à l'arrêt qu'on vient de rapporter« 

Pari» , le y avril iSjrj. 

L a supplique présentée au roi par madame la maréchale 

Brune a fait une profonde impression. La douleur noble 

et touchante qui y respire n'en rend que plus vif le sen-

timent d'horreur qu'on éprouve en se rappelant l'affreuse 

catastrophe qui y est retracée; mais cette supplique a 

l-évélé un fait peu connu du publie, et qui a excité dans 

tous les cœurs un sentiment bien amer. On ignorait g é -

néralement que le portrait du maréchal Trime eût dis-

paru de la salle des maréchaux. Le» journaux avaient bien 

annoncé dans le temps qu'on eu avait retiré celui du 

maréchal K e v . Ces journaux avaient même annoncé qu'on 

devait remplacer le portrait du brave des braves par la 

figure d'un nommé Cathelineau , qui rommanda, dit-on , 

quelques bandes de Vendéens ou de Chouans; mais il 

nous semblé qu'ils s'étaient tu sur la disparition du por-

trait du maréchal B r u n e , et grâces à ce silence, la 

France ignorait que l'horrible attentat commis à A v i -

gnon , eût en quelque sorte été ratifié par les hommes 

qui applaudissaient aux crimes de cette épouvantable 

époque. Ou ignorait que les misérables qui insultèrent 

son cadavre , avaient trouvé à Paris des émules qui 

voulaient faire disparaître jusqu'au souvenir de la victime. 

],a requête de madame la maréchale Brune a été àcCueillie, 

et les scélérats qui depuis plus de trois ans promenaient 

audacieurement leur impunité, vont du moins être obligés 

de se cacher. S i ceux qui ont trempé leurs mains dans le 

sang peuvent être poursuivis , on n'a pas le même recours 

contre les auteurs des assassinats juridiques ; mais la snoJ 

7- * 
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raie publique n'exigerait-eï je p a s qu'on les condamnât au 

moins à'uue juste obscur i té? P e u t - o n croire que le règne 

des lois soit ré tabl i , que l ' h u m a n i t é , que la just ice, soient 

en honneur en F r a n c e , q u a n d dernièrement les journaux 

nous ont ahrion ce' que l ' h o m m e qui a joué un rôle si h i -

deux dans les af fa ires des f r è r e s F a u c h e r , d u général 

T r a v o t , e t c . , e t c . , occupe e n c o r e un emploi important 

dans l'administration publique , et que plusieurs autres 

v iennent dcçrcevoir de l a v a n c e m e i i l ? 

Plus la loi sur la presse est e x a m i n é e et a p p r é c i é e , plus 

elle devient l 'objet de l ' i m p r o b a t i on publique. L a loi de 

n o v e m b r e s'y retrouve toute e n t i è r e , et bien p lus dan-

gereuse que dans son o r i g i n e , puisque maintenant on a 

l 'air de nous la présenter c o m m e u n e concession. T o u t c e 

que la loi de novembre avait d e révo l tant , et toutes les 

doctrines monstrueuses qui en o n t d é c o u l é , sont conservées 

a v e c soin. O n n'a pas même o u b l i é de c o n s a c r e r l 'odieux 

e i absurde principe qui p e r m e t de faire v o y a g e r un écri-

vain d'un bout de la F r a n c e à l 'autre , et d e le traînèr 

devant cinq cents t r i b u n a u x ; principe d o n t le dérnier 

ministère a voulu feire l ' é p r e u v e sur M M . C o m t e et Du-

a o y e r , et qui fut repoussé p a r le publ ic a v e c tant de 

gloire pour les deux écr ivains , avec tant d ' o p p r o b r e pour 

leurs persécuteurs. Ce-qu' i l y a de plus déplorable peut-

ê t r e , c'est que de véritables a m i s de la l iberté aient c o n -

tribué à la rédaction d u n o u v e a u p r o j e t ; c'est q u e , séduits 

par les intentions libérales q u ' o n leur a d'abord manifestées, 

ils aient cru aux apparences d'une bonne foi dont ils 

avaient tant sujet de se d é f i e r , e t se soient laissé en-

traîner à une coopération q u e le ministère n e manquera 

pas de faire valoir contre c e u x qui défendront les pr in-

cipes si étrangement v i o l é s . Certainement c'est malgré 

e u x , c'est à leur i . p e u t - ê t r e , q u ' c . g l issé dtms la 

loi CGS articles lâches et a b s u r d e s qui doivent perpétuer 

l'empire de !a loi de n o v e m b r e ; mais dès l'instant que de 

semblables intentions leur devenaient manifestes , dès 

l ' instant, qu'en ayant l 'air de les consulter, on marchait 

vers un but diamétralement opposé à leurs principes, n ' é -

tait-il pas de leur devoir de refuser leur ministère à une 

pareille j o n g l e r i e , et de désavouer hautement toute p a r -

ticipation à un projet de loi aussi funeste à la l iberté, que 

peu honorable pour ses auteur«? En se plaçant dans une 

fausse pos i t ion, ils y ont placé tous ceux qui , par con-

vict ion autant que par d e v o i r , combattront les disposi-

tions de la nouvelle loi. Le ministère, fier d 'avoir à citer 

au nombre de ses collaborateurs quelques noms j u s t e -

ment est imés, se récriera contre les prétentions e x a g é -

rées de te» adversaires, et ne manquera pas de taxer 

les libéraux d'inconséquence , lorsqu'ils rejèteront avec 

indignation un travail auquel ont pris part des hommes 

choisis dans leurs rangs. Nous le répétons, rien de plus 

fâcheux , dons les intérêts de la l iberté, que le ministère 

ait réussi à se placer sous une pareille égide. Heureux 

encore si des motifs de vanité et d'amour-propre n 'en-

traînent pas les amis de la liberté qui ont coopéré à la 

nouvelle l o i , à s'en rendre les défenseurs, et s i , désa-

vouant hautement tout ce qu'elle renferme de contraire à 

leurs principes, ils font échouer les vues que le ministère a 
eues en se servant d ' e u x , et cesseutde lui fournir des a r m e 3 
pour combattre leur propre opinion. C e n'est que par un 

désaveu franchement expr imé, et par nue opposition v i -

g o u r e u s e , qu'ils pourront éviter le reproche d'avoir prêté 

leur influence à une loi destructive de toute liberté. 

Il semble déjà que l'autorité de leur nom ait fermé la 

bouclic à ceux dont le devoir serait d'éclairer l 'opinion sur 

les vices de la législation qu'on nous propose. Les ouvrages 

les plus accrédités gardent un silence qu'on serait tenté de 

prendre pour un silence de complaisance : qu.'altendenl-i.'s 



p o u r s e p r o n o n c e r ? I l sera I r o p l a r d , lorsque tant d c p r l n -

cu.es absurdes et odieux a u r o n t acquis force de loi , de s 'é-

lever contre les abus qui e u découleront. Jl sera Irop tard 

d e signaler l 'insigne m a u v a i s e f o i , qui a présidé à U rédac-

tion d e la nouvelle loi , q u a n d l'application la dévoilera dans 

toutesonéten.iue. Q u a n d .U s jugementsdcpolicccorrection-

ncl le , semblables à ceux qui o n t déjà été prononcés, scanda-

liseront de nouveau la F r a n c e eut ièrej quand les princes, 

les c o u r s , les t r ibunaux, les corps constitués, les gouver-

nements étrangers , les ambassadeurs , etc . , participeront à 

l 'inviolabilité royale ; quand les saisies préalables pourront 

avoir lieu sous lebon plaisir de l'autorité qui suscitera tou-

j o c i s facilement un dénonciateur postiche-, quaud d'horri-

bles peines frapperont des délits imaginaires ; quand la v é -

rité sera poursuivie sous le n o m d'injure ou de diffamation ; 

quand les feuilles publiques, enchaînées par d'énormes cau-

tionnements, ne seront plus que les trompettes obligées des 

articles barbouillés à la p o l i c e ; quand les écrits semi-pério-

d i q u e s , assimilés aux journaux , participeront à c e houleux 

esclavage ; eu un m o t , q u a n d toute liberté sera anéantie et 

que le monopole de la pensée sera livre à tel intrigant dont 

ic mince mérite ne peut supporter le grand jour d e la v é -

rité , alors il ne sera plus t e m p s de se plaindre : on vous 

répondra avec une insultante ironie qu'on vous a accordé 

ce que vous demandiez ; et quaud vous gémirez sur l'as-

servissement de la presse , on vous reprochera d'en avoir 

été vous-mêmes les compl ices C'est maintenant qu'il faut 

prévenir ces tristes résultats. Q u ' o n ne se croye pas obligé 

à des ménagements , toujours lunestes , lorsqu'il s'agit d e 

poser les bases île ia plus importantes de nos libertés. Q u e 

ceux m ê m e que, par un calcul péi-ftdc , on ."i, lait participer 

à ce travail pour en déguiser les dangers et en pallier l ' im-

popularité, n'hésitent po int à s'en déclarer les adversaires. 

11 n'y a ni boute ni humil iat ion à aïoir été t rompé; la 
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bonne foi est sans défense contre la ruse et la duplicité". 

Surtout qu'on ue s'imagine pas que les choses peuvent i c i 

s'arranger-' par des termes moyens , et que quelques amen-

dements rendront supportable une loi radicalement mau-

vaise : il faut que le projet soit rejeté en entier jusqu'à c e 

qu'on en présente un q u i , s'il laisse encore beaucoup à dé-

sirer, annonce d u moins qu'il a été c o n ç u dans d e bonnes 

intentions. 

— La liberté, grâces aux dernières élections, vient d ' a c -

quérir quelques défenseurs de pins. Ce résultat , quoique 

prévu d ' a v a n c e , a c a u s é , dil»on , une sensation, assez 

désagréable à celui qui s'était Halte' do diriger les élections à 

sou gré , et qui reprochait à M. Lainé la maladresse avec 

laquelle il avait conduit celte branche importante de son 

ministère. Aussi dans le premier moment annonçait-on q u e 

l e doublement de la Chambre avait été décide, et q u ' o n é t a i l 

prêt à le proposer , si les électeurs ne s'étaient pas p e r -

mis de faire des choix aussi peu satisfaisants pour le p o u -

voir . 11 y a long-temps qu 'on emploie avec nous cette tacti-

que ; et chaque fois que nousavons usé franclicmeul et l ibre-

ment d'uu droi t"qui nous appartient, on veut nous l'aire 

croire , qu'au lieu de servir nos intérêts , nous les avons 

compromis. A i n s i , quaud la pétition des habitants de Mets 

et d'autres encore , auront fait entendre le vœu de la 

France entière pour le renvoi des SuiSses, on nous dira 

sans doute que ce renvoi était d é c i d é , et que ce sont les 

pétitions qui l 'empêchent d'avoir lieu. Il y a trois ans qu 'on 

nous eu dit autant pour les bannis , et il faut qu'on ait une 

idée bien triste de n o u s , pour croire que nous puissions 

encore être dupes de ce langage. 

Quoi qu'il en soi t , le ministère parait décidé au d o u b l e -

ment d e la Chambre. Il a compris que taut que les condi-

tions d'éligibilité restreindront a u t a n t ' l e nombre des é l i -

gibles , il, lui sera facile d'avoir une Chambre obéissante . 
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e t que d a n s l 'é tat d e c h o s e s a c t u e l , t o u t e s l e s c h a n c e s du 

d o u b l e m e n t sont en f a v e u r d u p o u v o i r . C e p e n d a n t , en nous 

fa isant cet te c o n c e s s i o n , l e m i n i s t è r e s o n g e , d i t - o n , à en 

o b t e n i r une autre , qui consisterait, d a n s le r e n o u v e l l e m e n t 

i n t é g r a l et q u i n q u e n n a l de la C h a m b r e : il y r e g a r d e r a 

sans d o u t e à d e u x fois a v a u t de h a s a r d e r u n e p a r e i l l e p r o -

p o s i t i o n . 

— L ' a r r i v é e d u l o r d j W i t w o r t h à Paris, a p r o d u i t u n e v i v e 

sensat ion dans le f a u b o u r g S a i n t - G e r m a i n . L e s h o m m e s 

qui sont habitués à n 'a t tendre de s e c o u r e «¡ne d e s étran-

g e r s , f o n d e n t de g r a n d e s e s p é r a n c e s sur l e s i n s t r u c t i o n s dont 

i ls s u p p o s c n t q u e l e l o r d est c h a r g é . I l s e r a i t t r è s - p o s s i b l e que 

l a p r é s e n c e d u diplomate ang la is , au l ieu d e s e r v i r e f f i ca-

c e m e n t les v u e s des h o m m e s m o n a r c h i q u e s , f î t réuss ir le í 

c o m b i n a i s o n s q u ' o n attribue à u u minisire d o n t i l s n 'ont jamais 

v o u l u se r a p p r o c h e r , quelques a v a n c e s q u ' i l s e n a i e n t r e ç u e s . 

S i , c o m m e certains h o m m e s c h e r c h e n t à le f a i r e c r o i r e , lord 

"VVitv-'orlli v i e n t se p la indre de ce q u o n n o u s laisse trop 

d e l i b e r t é , l ' o c c a s i o n serait é m i n e m m e n t f a v o r a b l e . M . de 

S e r r e s s'est t r o p popular isé p a r son d i s c o u r s ; s a f ranchise a 

t r o p fait ressortir les ré t i cences a r t i f i c i e u s e s e m p l o y é e s j u s -

q u ' à c e j o u r j il a en outre , ainsi que M M . G o u v i o n - â a i n t -

C y r et le b a r o n L o u i s , un c a r a c t è r e p e n m a n i a b l e qui se 

r e f u s e à u n e d é p e n d a n c e s e r v i l e ; o n sent d o n c qu' i l serait 

u r g e n t de les r e m p l a c e r . D ' a i l l e u r s u u n o b l e p a i r nouvel le-

m e n t p r o m u , n e p e u t pas d é c e m m e n t r e s t e r g é n é r a l i s s i m e 

d e s m a l t ô t i e r s . U n autre noble p a i r , q u i é t a i t i! y a q u e l -

q u e s années r e c e v e u r pr inc ipa l des d r o i t s r é u n i s , attend 

é g a l e m e n t uu portefeui l le . T a n t il est v r a i q u e la p o l i c e et 

l e s d r o i t s réunis sont de nos j o u r s une p é p i n i è r e d ' h o m m e s 

d 'état ! Il s 'agirait d o n c de f o r m e r un p e t i t m i n i s t è r e de fa-

m i l l e , o ù , p a r u n reste de p u d e u r et d e m é n a g e m e n t , o n 

souffr irait M . D e s s o l e s q u i , se î rouvant d é p l a c é en parc i l la 

c o m p a g n i e , n 'hési terai t pas a d o n n e r sa d é m i s s i o n . ÀÏ'^rs 
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o s v o i t de suite qui d e v i e n d r a i t p r é s i d e n t d u consei l des 

minis tres ; a l o r s le d e r n i e r é c h e l o n serait f r a n c h i ; alors c e -

lu i qu i a d e p u i s long- temps la. puissance d ' u n p r e m i e r m i -

nistre en aurait aussi le l itre , et tout r a y o n n a n t d ' u n e 

a u r é o l e de f a v e u r c l do p u i s s a n c e , il p o u r r a i t p r e n d r e la 

d e v i s e d u surintendant F o u q u e t : qtià non ascendam ? la 

f o r t u n e d u miuistre sera i t fa i te e t c ' e s t - l i l ' essent ie l . L a l i -

berté p u b l i q u e , la prospér i té de l ' é t a t , la c o n f i a n t e e t la 

t r a n q u i l l i t é , s 'arrangera ient c o m m e elles p o u r r a i e n t de 

t o u s ces c h a n g e m e n t s , nous s a v o n s fort b ien que c e n'est 

p a s là c e d o n t o u s ' o e ç u p e . 

C O R R E S P O N D A N C E D E P 4 R I S , 

Extraite des journaux anglais ( i ) . 

O B S E R V A T I O N S . 

L a G r a n d e - B r e t a g n e ne parait a c c o r d e r dans c e m o m e n t 
q u ' u n e attent ion très-secondaire aux affaires de la F r a n c e . 
Ses l o n g s j o u r n a u x ne sont guères r e m p l i s que des débats 
d e ses c h a m b r e s , ou de réf lexions sur 1 acquis i t iou que Içs 
E l a t s - Ï J n i s v i e n n e n t de faire des F l o r i d e s . L e dépi t qu« 
c e t é v é n e m e n t d o n n e à la G r a n d e - l i r e t a g n c s 'exnalc en 
v a i n e s m e n a c e s , d o n t pas une seule ne p o u r r a être mise 
à exécution par »me nation cjui f l éch i t sous le poids de la 
dette i m m e n s e qui pèse sur el le . 

D e p u i s trois s e m a i n e s , les lettres de Paris sont d e v e n u e s 
t r è s - r a r e s d a n s les j o u r n a u x anglais- L e Times cont ient 
u n e l o n g u e dissertation de sou c o r r e s p o n d a n t o r d i n a i r e , 
sur uotre s y s t è m e é l e c t o r a l ; mais nous n ' a v o u s pas c r u 

( i ) Hou* prévenous te lecteur que nous désignons îoujours pur le* 
lettres u. a la cornspçmdwicç ¿çtxit joui {'iuftyçnce Un paru auçpicl on 
donne vulgaircnieni te nom ¿'uittsi-royalisie. 

La corrcspOB'i:ince coùsacrêe 11 l'apologie des uiciun» du uÛuUt«C, 
»era désignée j»r ça x . 
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devoir m e u r e cet insipide lieu commun sous les yeux de 
uns lec teurs . C'est par prudence, et depuis que nous l'a-
vons d é p o u i l l é des voiles de son commode anonyme, qu'il 
se l ient d a n s ces généralités-

I . e p a r t i communément connu sous le nom d'ultra, 
déconcerté dans son plan d'attaques intérieures, cherche de 
nouveau d e s appuis au dehors. Il a maintenant à Londres 
deu< j o u r n a u x a sa solde , le New-7'imcs et le Mornîng-
j,rx'. Il v n d r a i t a l a r m e r les cabinetsétrangers sur leurs in-
térêts , p o u r les déterminer à protéger les siens. Comme 
Gorîolau , c o m m e les aristocrates de tous les temps et de 
tous les pay s, qui reconnaissent l'insuffisance de leurs propres 
ressources , il cherche à se placer sous la protection du 
camp des Volsques. 

S i l 'on voula i t croire aux bruits qui circulent, toutes 
se* d é m a r c h e s n'auraient pas été vaines. On assure que 
lord W m v o r t h , vieilli dans les ruses de la politique an-
glaise, le m ê m e qui fut envoyé prés du premier consul , 
et qui était ambassadeur à Pétersbourg à l'époque de la 
catastrophe qui enleva à la fois le trône et la vie à Paul Ie1', 
serait v e n u à Paris pour engager, de la part de sa cour, 
le g o u v e r n e m e n t français à changer de direction. Si c'est 
là e f fect ivement le but de son v o y a g e , il né faut pas en 
c o n c e v o i r d'alarmes. Pans le cas même oii ses repré-
sentations seraient écoutées, il n'est plus maintenant au 
pouvoir d e ceux qui ont lancé le char de l'arrêter, car ils 
seraient les premiers écrasés sous ses roues-

S E W T I M E S . V. R . 

P.iris , a5 mars >$19. 

L a question qui a si fort agité l'esprit public est enfin 

décidée. I-es ministres, à force d'intrigues . ont déterminé 

leurs partisans à joindre leurs votes à ceux du parti démo-

cratique , et de cette manière la motion de M . Barthélémy 

a été rejetéc à une majorité de cinquante-six voix. Une 

portion d a parti des miuistrcs les a abandonnés dans cette 
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occasion. Elle s'esl réunie , avec M. L a m é , aux royalistes. 

La Victoire du parti démocratique est donc complète en ce 

moment. Je dis eu ce moment , car il est évident que celte 

contestation sera liienl.it renouvelée , et peut-être d'une 

manière à laquelle il csl douloureux de penser. On parle à 

demi-mot d'une guerre c iv i le , doul l'issue donne moins 

de crainte que vous ne l'imaginer, peut-être. Cependant il 

est probable que la lotie des partis se Continuera par 

la plume et l'intrigue sans en venir aux mains, et que le 

parti démocratique s'affaiblira par la désertion de plu-

sieurs de ses membres. O u ne serait pas étonné, dans un 

pays où la politique est si mobi le , de voir les ministres 

provoquer eux-mêmes le rappel de celle loi des élections, 

qu'ils viennent de défendre. Parmi les moyens dont ils se 

sont servis, ils en ont employé plusieurs de très-inconsti-

tutionnels, et M. de Montmorency en a sigualé un , il 

y a deux jours , à la réprobation de la chambre des pairs. 

Il a produit mie circulaire écrite par un préfet, dans la-

quelle ce magistrat se permettait de parler en termes o u -

t r a g e a i « de la chambre des pairs et de la proposition 

faite par M. Barthélémy. Si une pareille communication 

eût été laite par un pair en Angleterre. la chambre se 

serait empressée d'ordonner l'arrestation du prévenu 

Dans ce pays-ci , on ne sait pas encore quelle doit être la 

dignité des chambres. M. Decaje s'empressa de se lever, 

et, de sa place, car il ne monta pas à la tribune , il défen-

dit le préfet en établissant que la chambre n'avait p3s le 

droit d'examiner la conduite des agents du gouvernement. 

Comme aucune discussion ne s'eugagea à cet égard , 011 

peut en conclure que la chambre liante a reconnu qu'elle 

pouvait être impunément bravée par les agents subalternes 

de la couronne. 

Les nouveaux pairs continuent à exercer l'esprit et à 

exciter les p'iaisai teries des Parisieus. Us ne se contentent 
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pas seulement de débiter sur eux des bons mots : on fait 

aussi circuler des caricatures fort plaisantes dans les salons 

Ics plus fashionables. Une de ccs caricatures parail très-

piquante à tous ceux qui connaissent Ics parties iutérej-

ae'es. Vous savez la haute fortune q u a faitc M . de B**. Vous 

savez sans doute aussi qu'il a une femme , dont la beaute 

et les agrérnent sout autant contribuì ò s o n élévatiou que son 

mòri te personnel. O n assure qu'elle a captivé le ctcur d'un 

homrae qui jouit d'un grand crc'dit et qu'elle n'a pas e'te' in-

sensible à ses soupirs- La caricature repreaente ces trois pcr-

sonnes : M . de B** tient dans ses bras s o n enfant, qu'il pré-

sente à M. * qui lui dit : « Je vous avais bien dit que je 

vous ferais pair ». C'est de cette manière que nous nous 

divertissons à tout propos , tan tòt sur des sujets graves , et 

tantòtsur des sujet^frivoles. 

A N N O N C E S . 

Mémoires de la l'io publique de M. Fouc.hé , due 
d'Oiranie ; contenant sa correspondance avec Napoléon , 
Murât, le comte d'Artois, le duc de W e l l i n g t o n , le prince 
Jîlucher, sa majesté Louis X V 1 I 1 , le comte Blacas, etc. , 
e ie . , etc. 

Paris, cher Pt.vHCWBT , libraire, rue Foap^e , numero 7. 
l'eu de mémoires seraient aussi intéressants que ceux 

du duc d'Olrante , écrits par lui-même : ou dit qu'il s'en 
occupe dans sa retraite, et qu'il y consacre les loisirs d'un 
exil honorable. E n attendant leur publication, ceux que 
nous annonçons aujourd'hui ne peuvent manquer d'exciter 
vivement la curiosité publique : ils se composent de douze 
pièces authentiques qui n'avaient point encore été publiées, 
ou dont il n'avait paru que quelques fragments mutilés et 
défigurés. Ce qui doit garantir leur authenticité , c'est que 
les témoins auxquels elles ont été adressées, vivent encore, 
excepte le seul Murât. Si l'on examine attentivement les 
circulaires qu'il adressait aux cvêques et aux préfets , à 
l'époque du premier consulat, on sera frappé du ton de 
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vér i té , de modération et de dignité que l'on y retrouve : 
l'histoire y reconnaîtra le portrait d'un homme qui pen-
dant ses longs ministères n'a jamais varié, a Aucun peuple 
» civilisé n'a été sans culte . disait-il aux éveques . mais 
>» aucun peuple connu n'a été assez éclairé pour donner a 
)» la religion la place qu'elle doit avoir. Les uns ont fait 
.. des lois religieuses, comme des loi» civiles et crinn-
» nclles , une partie du code social : et leur pontificat était 
.. une magistrature. Le gouveruement en était d'abord 
» plus Tort -, mais quand les opinions religieuses perdaient 
» leur force , il perdait la sienne. Chez d'autres peuples , 

le gouvernement et la religion ont été deux puissances ; 
» là, les m mis lies du culte ont été tour à tour oppresseurs 
» et opprimés : c'est l'histoire de l'Europe moderne. D'au-
i> très temps sont arrivés; la raison les a préparés, la 
» religion doit les béuir. Vous ne serez plus exposés ni à 
o exercer la persécution , ni à la souffrir. Tous les cultes 
» seront libres ; et s'il en est qui reçoive une protection 
» particulière, ce sera celui qui servira le mieux la répu-
n blique. 

n Ce qtf e les ordres positifs des lois vous commandent 
» le plus impérieusement, c'est de ne tenir aucun citoyen 
» soifs -la jnain de la police que le temps strictement n é -
» cessaire pour le mettre sous la main de la justice. Les 
n lois font elles-mêmes quelques exceptions à cette l o i , 
» unique garantie de tontes les autres. Ces exceptions . 
» rares et bien déterminées, les ldis les font comme à 
>1 regret et p r e n n e dvëc effroi. Si nous en ajoutions une 
j> seule, nous ue serions plus des magistrats , mais des 
j> agents de ta tyrannie- N'oubliez jamais combien il est 
» dangereux de faire des arrestations sur de simples 
11 soupçons. Songez qtic vos actes , alors rficmc qu'ils 
» seront des erreurs , seront une première présomption 
n contre ceux que vous conduirez devant la justice ; et 
» méditez dans votre conscience tremblante Jcs histoires 
» de tant d'innocents qui n'ont été envoyés par la justice 
» sur les échafauds, que parce qu'ils avaicilt été menés 
» par l'erreur devant la justice ! Ce n'est pas seulement en 
* ajoutant la moindre rigueur ira* rigueurs absolument 
a indispensable pour l'exécution des lois, qtie nous serions 
a cojpables; nous le serions encore , si nous ne lerapé-
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* rions vns ces rigueurs par tousles adoucissements quTef-
» les j . c u v e n t recevoir. Celui qui n'a pas encore entendu 
» »a s e n t e n c e , n'est pas encore pour nous un ennemi de 
» la société ' ; celui qui s'est entcndn prononcer la peine 
» qu'il v a s u b i r , ne l'est plus. II n'a rien à expier avant ; 
o a p r r s , il a tout expié. La pitié de tout ce qui n'est pa» 
» inexorable et barbare l'environne. . . . etc. » 

O n voit que toutes les idées relatives à l'état d ' h r m m e , 
h son b o n h e u r , à ses devoirs , sont familières au duc 
d 'Oîrantc . T o u t ce qui contribue à former les sociétés c i-
viles , à les perfectionner , à les défendre, est l'objet con-
tinuel d e ses méditations. Il a protégé, dans son long et 
diflicile m i n i s t è r e , tontes les existences sans exception : il 
y avait sécurité complète pour tout individu qui ne recher-
chait q u e la tranquillité. Il s'est toujours opposé aux lois 
de c irconstances. •< Kilos ne font , disait- i l s o u v e n t , que-
» constater le mal sans y remédier, parce que leur exécu-
» lion, nécessairement arbitraire , est toujours confiée au* 

» passions. » 
C o m m e le ducd'Olrante a servi divers gouvernements, 

s'-s ennemis ont cherché à persuader que son caractère se 
pliait à tout ; mais s'il eût été le complaisant de tous les 
^onvernerRents , il nous semble qu'il n aurait point passé 
une partie de sa vie dans l'exil et dans la .proscription. 

Collection ries classiques latins, grand in-S", papier 
suporfiri et papier vélin : éditeur , N . E, ï .emaire, profes-
seur de poésie latine à la faculté des lettres , académie de 
Paris. 

Cette col lect ion, dont la première livraison composée de 
deux volumes va paraître, sera imprimée avec soin en ca-
ractères neufs interlignés, et sortira des presses de M. Fir-
miu I ) i d o t . 

Chaque o u v r a g e , orné du portrait de son autour, des 
planches et des cari.cs géographiques qui se trouvent dans 
les éditions de Hollande , sera terminé par un Index com-
plet des m o t s , des noms et des choses remarquables. Les 
dessins et les gravures seront exécutés par les plus habiles 
artistes de Pari> ; et les cartes, par M. Barbié-D'uboca-e, 
membre de l'académie royale des inscriptions et belles-
lettres. 
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T.e texte sera revu et coll .lionne sur les manuscrite de la 

bibliothèque Au Roi ; le» épreuves seronl corrigées, d abord 
J * des typographes exe ces , et ensuite par les savants col-
iaborateuis de 1 entreprise , don, les non,, pis,-meu cé-
lébrés , seront indiqués dans le prospectus a la suite des ou-
vra»es dont ils se 'ont chargés. Ils ne conserveront, des 
commentaires dits fanon,m , que ceux qui sont consa-
cres depuis un siècle; ils ajouteront des notes minvc.les, 
claires i l précises , tirées de leur propre fonds ou des sr.o-
liasies de toutes les nations: ils suivront pour modèle ce 
grand critique (Jean Bond) qui u'a point encore ele sur-
p a y é dans Son genre , quoique son commentaire d Horace 
existe depuis plus de deux cents ans. , , 

( V i e collection . qui contiendra le résultat de tous les 
travaux importants faits jusqu'à ce jour sur les classiques 
latins, et oui . par les ctoi>geu.e.iU et les additions, lo i -
mera elle raCme .... ouvrage tont nouveau , est destmee a 
ceux nui veulent avoir une bibliothèque choisie et qui cul-
tivent par délassement el par goût les muses latines ; aux 
élèves avancés dans leurs études , e l surtout a ces hommes 
.lignes de tant d'estime qui consacrent une vie laborieuse 
à l'instruction de la jeunesse. 

Le Roi a bien voulu accepter la dédicace de cette collec-
tion , cl souscrire, ainsi que tous ses ministres, pour un 
grand nombre d'exemplaires. . , 
6 L e prix .le chaque volume, broché el saline, sera fixe 
d'après le nombre de feuilles ; chaque feuille , composée de 
i fi pages d'impression, caractères philosophie et pe.ut-lexle. 
coûtera trente centimes; de sorte qu'un volume de , b o p i -
ges reviendra à 9 francs. Les portraits ues auteurs se.oul 

-délivres gratis aux souscripteurs. 
O n publiera environ douze volumes par an ; aucune li-

vraison ne sera vendue séparément, e l l e nombre des au-
teurs u excédera noiul trente-trois. 

U n prospectus plus détaillé paraîtra avec le premier 
volume qui est s » ' presse , et offrira le modèle de la jus-
tification , des caractères cl du papier. 

Les fonds nécessaires à celle entreprise sont tournis par 
>1. J. Laffitte . banquier à Paris ; et le moulant Ues. sous-
criptions esl versé chez lui. 



Lacharle, legr,mii*lim.et les.majorais, on Réflexions 
sur un opuscule Je M. le comte Lanjuihais.paii- de trance, 
e l sur une pétition de M. le chevalier Sale!, par M. le l ieu-
tenant-aénèr. l baron aiaransin(i). 

Ces réflexions de M. le lieutcnant-general, baron Marau-
sin, ne ramèneront pointa son opinion ceux qui ont lu la 
brochure de M . le comte Lanjniuais, si forte de choses et 
de principes. Les plaisanteries inconvenantes. pour ne rien 
dire de plus , qu'il se permet à ¡'égard du noble pair , tom-
bent d'elles-mêmes. Il ne s'agit point ici de.ee .pi a pu taire 
le sénat conservateur,dans telle ou telle-circonstance : 51. le 
comte Lamuiuais n'est pas responsable des actes du sénat 
et de la chambre des pairs-, il ne doit compte que de ses 
opinions, et sous ce rapport il est.au-dessus de toute at-
teinte. S a réputation est en quelque sorte européenne , et 
31 son e r a e t è r e nobleeldosintérossé est passé en proverbe, 
c'est q u e , soit comme représentant du peuple , soit comme 
sénateur ou comme pair, il n'a.jamnis transigé avee ses de-
voirs, et n'a sous aucun régime sacrifié les intérêts publics 
à son propre intérêt. 

Quant aux majorais possédés par des Français en pavs 
étrangers et qu'ils ont pavés de tant de travaux, de tant 
de fatigues , e t des Ilots de leur saug versepom- la patrie , 
uous .pensons avec M. le lieutenant-général, baron (paran* 
sin, que d a n s le cas où les gouvernements étrangers refu-
seraient d a n - leur prospérité d'exécuter le traité que la na-
tion frauyaisc- a dans son adversité si religieusement rem-
pli , le gouvernement français devrait aux titulaires une 
indemnité d u sacrifice qu'ils.feraient de leur propriété,à la 
paix des nul:.uns ,puisquc ce. sacrifice profite à la France 
entière. 

Notice historique et bibliographique des Journaux et 
.Quvrrtges périodiques , publiés en ÏSI8 (2). 
A v e c c e l t e épigraphe : 

" Le feuillelnn qui. juge à son tour eu îiigé. " 

'Les amateurs de journaux et de brochures périodiques , 

) A Paris, chei Dclaunav , libraire, au Palais-Royal. 

(5) Par is , à la Librairie constitutionnelle de Erissot-

T h i v a r s , r u e Neuve des l 'elits-Pères, numéro 5 . 

•trouveront ici l'histoire détaillée de ces sortes d'ouvrages. 
L'auteur de la Notice donne l'indication de tous ceux qui 
sont nés , qui ont vécu, ou qui sont morts, durant le cours 
de cette année. Il les a classse's dans un ordre méthodique, 
et donne sur chacun d'eux des détails bibliographiques 
et quelquefois anecdoctiques. Enf in , il soulève le voile 
dont se couvrent les rédacteurs, .et signale avec.précison 
la couleur de chaque journal, et la nuance d'opinion.p 
laquelle il appartient. Sa manière est spirituelle et polie , 
mais elle.sera pou imitée , car il rend justice à ceux même 
dont il ne partage point les opinions. 

Le Code d'instruction criminelle et le Code pénal mis 
en harmonie avec la Charte., la morale publique , le» 
principes de la raison , de la justice et .de l'humanité ( i ) . 
A v e c cette épigraphe : » Nous parlerons .contre les lois 
insensées jusqu'à ce qu'on les réforme , et en attendant 
nous nous y soumet irons. » DIBEROT. 
On ne peut ou'applaudir à l'esprit de philantropie qui a 

précédé à la rédaction de cet ouvrage. L'auteur a beaucoup 
médité sur uotre législation, etlaplupartdes lois qui la com-
posent lui semblent trop sévères; mais il s'indigne surtout 
de ces mesures arbitraires, par lesquelles on aggrave encore 
le sort deS détenus, et ie plus souvent dans t unique vue de 
satisfaire la petite vanité d'un magistrat ou de favoriser 
la négligence d'un concierge : on voit qu'il est pénétré de 
celle idée, que le malheur, fût-il mérité, a des droits à 
Vindulgence et ù la pitié ; que les rigueurs employées 
sans nécessité sont des crimes; que les peines doivent 
être proportionnées aux délits ; qu elles doivent être les 
mêmes pour tous. Lespoursuites d'oflîce, l'emprisonnement 
pour délits de police , la défense des prévenus , l'applica-
tion des peines, e t c . , fournissent à l'auteur des réflexions 
pleines , de sagessse qu'il faut lire dans l'ouvrage même. 
Espérons que les écrits du genre de celui-ci, en se multi-
pl iant, attireront enfin l'attention des législateurs , et que 
dans cette partie ai intéressante de nos libertés publiques , 

(1) Paris, élu* PVnohct, libraire, me Poopca, n® 7. 

• 



on se hâtera «le ne rien laisser i 

l'arbitraire des subalternes. 

1 bon plaisir des ehefs et à 

_ Sur t.os 1« •»« U F " " 1 « o n M J c " " l M " 
„ ¡ „ s e de. .lifcseur, de la patrie. Ou 1« soi, tr«mll.r - -
„¡lieu dos camps. a , l.on»,« l'on «Ke»t. «">f 
.., soldais , son, rentré, son. la loi eommuue et il. s oceopenl. h I c m , 
de faire prospérer le, « M M brancha d'ioJ».liieaoxq»elte •b.esont 

auacUt'*. , . . . 

Noos »ignnlcroo» an public un nonvel <»bli«emént m r prt d anciens 
inil'taires On y fabrique des chocolats d'une snpenit.ro k celles 
q „ ; , ' „ „ ,,™v"e dans le — • S » — ' j ' * ^ * ' * 
L iicrlïclioiineu.cn.s oh,en» son, continue«, oenc branche .1« eon.-
„erre, pour laquelle fan, des soins estraordinaires, .1 .ortoiit une 
grande prntii.é. ucqoer... m. développement V» doi< tourner nu profit 

O n e ..'.".ion d'anciens .1 

mérite ci obtenu de* «-loges i 
d'en mériter ci «l'en obtenir 
que c 

ili(aires est compose d'hommes qui ont 
»iiimt '¿Uciriers, cl qui se montrent jaloux 
Comme fabricant*. C'est rue da Bac, n" 
chez Puu d'MX. leur «lépôl général. Il y 

tu a déjà île placé h Paxis et dans quelques dépatleuienli. 
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E X T É R I E U R , 

C O U P - D ' Œ I L 

Sur la situation des nouveaux gouvernements de 
V Amérique du Sud. 

II. était dans les destinées de l 'Espagne d'étonner encore 

plus le monde par ses malheurs que par ses prospérités. 

Sous Charles-Quint elle s'emparait d'un continent nou-

veau , et en même temps elle faisait la loi à la plus belle 

partie de l'ancien. Aujourd'hui le ¿Nouveau - Monde lui 

échappe, et elle est tellement déchue en Europe que der-

nièrement ni son roi ni ses négociateurs n'ont pu obtenir 

d'être admis à la réunion d'Aix-la-Chapelle. 

Cependant sa langue sera peut-être, dans moins d'un 

s ièc le , le plus répandu de tous les dialectes européens, 

puisqu'on la parlera su» presque tous les points de l 'Amé-

rique du sud. Aujourd'hui même, tandis que laPéninsule se 

borne à une admiration stérile pour les productions de sa 

belle littérature qui , autrefois, a fourni des modèles à la 

nôtre , les muses de l 'Amérique travaillent à en augmenter 

les richesses. Déjà Bucnos-Ajres dirige vers les arts de la 

paix l'activité de son génie : les meilleurs écrits de l'Europe 

t 'y traduisent; chaque jour le nombre des journaux j ' y 

augmente, et l'on représente même des tragédies nouvelles 

sur son théâtre.Cette république, dont la fondation est en-

core si réceflic , semble être parvenue maintenant à celte 

seconde époque des républiques de 1? G r è c e , lorsqu'é-
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l'arbitraire des subalternes. 

1 bou plaisir des ehefs et à 

_ Sur ions le. points .le I» France on se félicite Je l'a t.vité „..los-
irîeiise de. défenseur, de la pairie. Ou 1« .ai. connue au 
milieu do, ranip». a , homu« l'on « M > «">f 
... solilau , « m «mirés son- la W « « ' • " « " P " " ' .J 1 > 
de taire prospérer les diverse, branche, d'iod». nie auxquelles .ls,esont 
aliacbé«. , . . . 

Non, signalerons au publie un nouvel é.abK«er«nt . « pw d »«ciMS 
inil'taire, On y fabrique d«s chocolat» d'une qualité s.ipérieore k «Ht» 
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t e r . . . ro-.r laquelle ••' ftnl A . soin, exuBordinaire,, «t wrto«t une 
gl»"de prnliî.é, acquerra un .lê.eloppe.ueol qui do.t tourner au profit 
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d'en «siériic» ci d'en obtenir 
que c 

ili(aires est compose d'hommes qui ont 
»iiimt 'gUcirîers, cl qui se-montrant jaloux 
comme fabricant*. C'est rue <Jo Bac, n" 
chez l'iiu d'eux, leur dépôt général. Il y 

tu a déjà de placé h Paxis et dans quelques dépatuuienli. 
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E X T É R I E U R , 

C O U P - D ' Œ I L 

Siir la situation des nouveaux gouvernements de 
V Amérique du Sud. 

Ii. était dans les destinées de l 'Espagne d'étonner encore 

plus le monde par ses malheurs que par ses prospérités. 

Sous Charles-Quint elle s'emparait d'un continent nou-

veau , et en même temps elle faisait la loi à la plus belle 

partie de l'ancien. Aujourd'hui le ¿Nouveau - Monde lui 

échappe, ét elle est tellement déchue en Europe que der-

nièrement ni son roi ni ses négociateurs n'ont pu obtenir 

d'être admis à la réunion d'Aix-la-Chapelle. 

Cependant sa langue sera peut-être, dans moins d'un 

s ièc le , le plus répandu de tous les dialectes européens, 

puisqu'on la parlera su» presque tous les points de l 'Amé-

rique du sud. Aujourd'hui même, tandis que laPéninsule se 

borne à une admiration stérile pour les productions de sa 

belle littérature qui , autrefois, a fourni des modèles à la 

nôtre , les muses de l 'Amérique travaillent à en augmenter 

les richesses. Déjà Buenos-Ayres dirige vers les arts de la 

paix l'activité de son génie : les meilleurs écrits de l'Europe 

t 'y traduisent; chaque jour le nombre des journaux j ' y 

augmente, et l'ôn représente même des tragédies nouvelles 

sur son théâtre.Cette république, dont la fondation est en-

core si t-écedtc , semble être parvenue maintenant à celte 

seconde époque des républiques de l a O r è c é , lorsqu'é-
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chappces par la victoire à l'oppression du grand r o i , elles 

ornaient leur t r iomphe de la pompe des arts. 

Son c o m m e r c e n'a pas pris un accroissement moins ra-

pide. L 'union d e Sud-Amér ique est loin d'être épuisée par 

les elforts qu'el le a faits pour conquérir sa récente liberté , 

et les c i t o y e n s qui cultivent cette Ierre féconde y trouvent 

sans peine des m o y e n s d'échange contre les produits d e 

l'industrie d e l ' E u r o p e . Jls demandent ces produits en grand 

nombre an c o m m e r c e des Etats-Unis, de la Grande-Bre-

tagne et d e la F r a n c e . Les Etats-unis et la Grande-Bretagne 

répondent à c e t a p p c l : leurs vaisseaux arrivent en foule sur 

les bords de la P i a l a , mais le pavillon français y est rare-

ment aperçu. A p . ine , depuis la pais de iSt 4 , seize ou 

dix-sept bâtiments sortis de nos ports s 'y sout-ilsprésentéa. 

Gardons - nous cepéndaut d'accuser nos négociants : leur 

apparente, inertie est le résultat d'une circonspection néces-

saire. Q u o i q u e le cabinet de Loudres et celui d e W a s h i n g -

ton n'aient pas encore reconnu l'indépendance dcBueuos-

A y r c s , ils o n t d e s consuls accrédités près de son gouver-

nement ; c l les bâtiments anglais et-ceux des Etats-Unis qui 

ont des papiers v isés par ces consuls , sont , à leur retour 

des rives de la P l a t a , respectés par les corsaires espagnols-

Alairitenant si l ' o n demaude. quelles*puissantes considéra-

tions oui empêche ' le gouveruemeut français de-suivre à 

cet égard l 'exemple, de la Granderltrelague et des Etats-

l ' i i is, l 'on v e r r a qu'il eu a été détourné par je ne sais 

quelles b ienséances d e famille auxquelles il sacrifie sans 

pitié les intérêts d e notre c o m m e r c e , de notre industrie:si-

d e notre mar ine . 

E n c o r e si cet te politique avait pour excuse l'incertitude 

/lu succès des anc ienne; colonies d e l 'Espagne; mais depuis 

la destruction d e l 'armé- du général O s o r i o , sur les. r ives 

du Maipo , les destinées de l 'Amérique no sont plus.dou-

teuses. L e s efforts qu'a faits le 'cabinet de M a d r i d , après la 
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victoire du généralSaint-Martin , n'ont eu d'autre rési i lat 

que de ménager aux insurgés l 'occasion de nouveaux 

tr iomphes. O n connaît le sort de la flotte par;ie de Cadix 

dans le cours de l 'année précédente , pour porter des s e -

cours au v ice-roi d u P é r o u . L 'équipage d'un des bâtiments 

qui en faisaient partie, après avo ir égorgé ses officiers pen-

dant la traversée, a fait voile pour Bueuos-Avres , et a de-

mandé de servir dans les rangs des ennemis qu'on l 'avait 

chargé de combattre. A peine les autres bâtiments , après 

avoir doublé le cap I l o r u , étaient-ils entrés dans les mers 

qui baignent les côte« du C h i l i , qu'ils sont tons tombés a u 

pouvoir des i n s u r g é s , à l'exception de quatre transport.» 

qui n'ont pu se soustraire à leur poursuite qu'eu se ré fu-

giant dans le port de T a l c a h u a n o . Mais lord Cochrane, a c -

couru d'Angleterre pour c o m m a n d e r les forces maritimes 

d e ces nouvelles républ iques , trouvera bientôt sans doute 

le moyen de s 'emparer de ces quatre bâtiments, et de justi-

fier l'enthousiasme avec lequel les peuples du Chil i out ac-

cueilli son arrivée. Si dans sa patrie il inspirait encore plus 

d e craintes à ceuxqui veulent conlenir la prérogative royale 

dans ses limites , qu'à ceux qui veulent l'en faire sortir ; 

si l'ardeur même d e son zèle pour la liberté pouvait en 

compromettre les intérêts d'aus la Grande-Bretagne, où elle 

n'a plus qu'un petit nombre d e conquêtes â faire , on sent 

combien celte ardeur doit lui être utile en A m é r i q u e , où 

elle est encore environnée d'ennemis armés. 

Cependant , tandis que dans la partie méridionale d u 

C h i l i , les insurgés s 'occupaient des moyens de s 'emparer 

de l a ' v i l l e de T a l c u a n o , des bâtiments qui se. trouvaient 

dans son p o r t , et de la faible garnison qui défendait ses 

m u r s ; au nord , le général royaliste, L a c e m a , évacuait sans 

combattre les positions qu'il avaitprises dans le H a i t - l ' é r o u , 

pour empêcher le corps du général Belgrade d 'y pénétrer . 

Ce mouvement rétrograde a une tout autre importance 
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que ccl le qu'il pourrait avoir dans d o s g u e r r e s ordinaires. 

B a n s c e l l e - c i , ! § ( f n c m i e u se retirant n e fait tout au plus 

que l i v r e r a son adversaire des p o s i t i o n s plus avantageuses 

< • des m o y e n s de subsistance pins a b o n d a n t s . . Mais ce ne 

s-.nl pas seulemeut des v i v r e s ^ u e le g é n é r a l Belgrado trou-

vera dans le H a u t - P é r o u , il y t r o u v r a aussi des bon) mes 

prêts à entrer dans ses r a n g s , et d ' a u t a n t p l u s animés contre 

i ' E s p a g u e , qu'ils" étaient encore sou m i s à son joug quand 

les c i toyens de Bueuos-Avres g o û t a i ' : « ' ' , depuis plusieurs 

an nées, les précofcès bienfaits que la l i b e r t é versait sur eux. 

Ainsi à mesure q u e l ' insurrection s > ' t e n d . elle augmente 

ses ressources , si l 'on m e permet c e t t e e x p r e s s i o n , par les 

forces de l ' intérêt composé . 

La retraite du général espagnol a été déterminée 1 W la 

crainte que le corps qu'il c o m m a n d e n e f û t t o u r n é , lorsque 

le général Saint-Martitt, porté | u r les v a i s s e a u x commandés 

par lord Cocbraue , débarquerait d a n s tes ports de la v ice-

royauté de Lima. M a i s les positions q u e le général Lar.erna 

a prises à O s u r o , dans la partie m é r i d i o n a l e du P é r o u , ne 

p e u v e n t pas le met îre à l 'abri de c® d a n g e r , et tout porte 

A croire qu'il aura fait un second m o u v e m e n t rétrograde 

pour s 'appuyer sur les forces c h a r g é e s d e la défense de I i -

ma/ D e cette manière le général S a i n t - M a r t i n serait parve-

nu à faire évacuer p a r les Espagnols l a plus grande partie 

des deux Pérou , sans coup fér ir , e t s e u l e m e n t par la su-

périorité d e ses manœuvres . 

C'est dans les premiers jours d u m o i s dernier qu'il a dit 

s 'embarquer pour achever la c o n q u ê t e ou plutôt la libéra-

tion du Pérou. Maintenant si on d e m a n d e de quels éléments 

se compose l 'armée royaliste qu' i l va a t t a q u e r , on sera sans 

doute étonné d 'apprendre qu'on n y trouve qu'un petit 

n o m b r e d 'Espagnols , et qu'el le est formée eu g t a ^ d e p a r l i c 

deCréoles et d'Indiens levés par v i o l e n c e , et qu'on voudrait 

forcer de combattre contre leurs c o m p a t r i o t e » et leurs libé-
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râ leurs , pour les étrangers qui les oppriment. I l est vraisem-

blable cpie déjà les forces royalistes c l celles des deux répu-

bliques ont dù en venir aux mains ; qu'il s'est donne , non 

lo in de L i m a , une bataille plus importante encore par ses 

résultats , et plus décisive que celle du Màîpo , et q u e les 

maux q u e les Espagnols foni depuis trois siècles a l ' A m é -

r ique , ont été expiés dans les l ieux même qui en rappel .ent 

les plus affreux souvenirs Lorsque l 'expédition de Cauix 

dont la gazette d e M a d r i d annonce sans cesse le d é p a r i , et 

qu, cependant reste opiniâtrement dans l e p o r i , partira 

enfin p o u r sa dest ination, l 'ancien empire des Incas sera 

sans doute délivre entièrement du j o u g de l 'Espagne. 

Maintenant si nous cessons de nous occuper des m o u v e -

ments de l 'armée de Unenos-Ayres , et d ' a d m i r e r la sagesse 

des conseils qui v prés ident , pour dir iger nu moment notre 

attention sur le c a m p de B o l i v a r , nous verrons bientôt q u e 

la situation des royalistes n'est pas moins désespérée sur les 

cèles de l 'Atlantique que sur celles de l 'Océan pacif ique. 

Q u o i q u e le général M a c - G r e g o r ne paraisse pas agir do 

concert a v e c ' B o l i v a r , cependant son arr ivée dans la N o u -

v e l l e - G r e n a d e et celle des volontaires q u ' i l . a l e v é s , o p -

rerà eu faveur du dictateur de Vénézucla une diversion 

utile. L e général espagnol Moril lo se trouvera forcé de 

diviser ses f o r c e s , et bientôt a p r è s , maigre toules-les.res-

sonrees d e son talent, il sera dans l ' impuissance d e p r o -

longer une lutte trop inégale . 

Ainsi s 'accomplit cette révolut ion, l 'une des p l u s g r a n d e s , 

des plus utiles <pii se soient opérées dans le m o n d e ; r é v o -

lution qui paraîtra plus importante par ses conséquences 

nécessaires q u e la découverte même du N o u v e a u - M o n d e : 

si ou observe qu'elle doit conduire, au sein m ê m e de l ' A m é -

rique , à des découvertes nouvelles plus étendues que celles 

qui y ont été faites ; car jusqu'à présent on s'est b o r n é a 

en explorer les r ivages , cl l ' intérieur de cet immense. 
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c o n t i n e n t n ' a été* e n t r e v u que p a r q u e l q u e s voyageurs 

i n t r é p i d e s , e'toune's .du luxe et de la v i g u e u r de sa v é g é -

t a t i o n , c l de toutes les r ichesses que la nature y prodigue 

i n u t i l e m e n t d a n s d e s déserts . 

C e l l e r é v o l u t i o n ¿ ( a i t peut-être e n c o r e p l u s c o n f o r m e à 

la m a r c h e e t à l ' o r d r e naturel des c h o s e s q u e l ' émancipat ion 

de la N o u v e l l e - A n g l e t e r r e . E n e f l e t , lorsqu 'e l le c o m m e n ç a 

ses host i l i tés c o n t r e l a G r a n d e - B r e t a g n e , e l le lui était bien 

i n f é r i e u r e p a r sa p o p u l a t i o n , son industr ie et ses r ichesses; 

et s a n s l ' a p p u i de la F r a n c e , le résultat de ses efforts aurait 

c l é a u m o i n s d o u t e u x . D 'a i l l eurs si la G r a n d e - Brelagne 

v o u l a i t d o n n e r trop d ' c x l c n s i o n a u x p r i v i l è g e s qu'e l le s 'at-

t r i b u a i t sur la N o u v e l l e - A n g l e t e r r e , e l le p o u v a i t en revan-

c h e l u i a c c o r d e r u n e protect ion utile. 

L ' E s p a g n e , au c o n t r a i r e , qu i p o u v a i t tout p o u r nuire à 

ses c o l o n i e s , ne p o u v a i t rien p o u r elles. S i elles eussent 

t e n t e l ' a m b i t i o n de l ' A n g l e t e r r e ou des É t a t s - U n i s , il lui 

a u r a i t é t é i m p o s s i b l e de les en défendre , t é m o i n s les F l o -

r i d e s d o n t le g o u v e r n e m e n t a m é r i c a i n s 'é fa i t e m p a r é l 'année 

p r é c é d e n l e , et qu ' i l a p a y é e s cette année au prix qu'il a 

b i e n v o u l u y mettre . C o m m e n t d 'a i l leurs une populat ion 

d e p l u s de v i n g t m i l l i o n s d ' â m e s , répandue sur un territoire 

i m m e n s e , p o u v a i t - e l l e rester s o u m i s e â une puissance qui 

n'a pas e n E u r o p e p l u s de huit mil l ions d e sujets ? E n c o r e 

si les p e u p l e s de la m é t r o p o l e avaient eu sur c e u x de l ' A -

m é r i q u e d u sud l ' a v a n t a g e d ' u n e c iv i l i sat ion p l u s a v a n c é e ; 

mais c e u x - c i au c o n t r a i r e , qu i n 'étaient pas soumis aussi 

d i r e c t e m e n t q u e les E s p a g n o l s de la P é n i n s u l e , à l 'act ion 

de leurs v i e i l l e s inst i tut ions , avaient a c q u i s un d é v e l o p p e -

m e n t inte l lectue l b i e n s u p é r i e u r . A ins i tout leur faisait une 

loi d ' i s o l e r leurs dest inées des destinées de l ' E s p a g n e et 

d ' a b a n d o n n e r cel le-ci à la Êltalité qui semble la p o u r s u i v r e . 

M a i s 1 é m a n c i p a t i o n des co lonies de l ' E s p a g n e , si uti le 

a u n o u v e a u m o n d e , ne le sera g u è r e m o i n s , p e u t - ê t r e . i 
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la prospér i té de l ' anc ien . B i e n t ô t l ' A m é r i q u e s o u m i s e d ' u n 

J l e à l 'autre , à des g o u v e r n e m e n t s é c l a i r é s , d é v e l o p p e r a 

en paix tous les g e r m e s de richesses que la HatUrt- a (étés s u r 

, „ » , „ 1 d ' u n e m a i « p r o d . g u e , e t en d e v e n a n t p l u s n e . « , 

e l le mult ip l iera ses appels a notre industr ie . L a d e s t r u c t i o n 

d u s y s t è m e co lonia l q u e les part i sans des viei l les d o c t r . M s 

regardaient c o m m e 1» r u i n e de l ' E u r o p e , d e v i e n d r a au 

contra i re nu d e s p r i n c i p e s les p l u s act i fs de sa fortune a 

v e n i r . C e t t e c o n j e c t u r e ne paraîtra pas h a s a r d é - , s. o n 

o b s e r v e que , d e p u i s l ' é m a n c i p a t i o n des E t M s - U u . s ; ,1s 

o n t q u a d r u p l é les d e m a n d e s qu' i ls faisaient autrefois aux 

f a b r i q u e s d e l à G r a n d e - B r e t a g n e ; et q u e , dé ce l le m a n i è r e , 

i l , o n t p r o m p l c m e n l c o m p e n s é les faibles tr ibuts q u elle é n 

exigeait : tr ibuts qu' i ls ne v o u l a i e n t pas a c q u i t t e r , et q u , 

f u r e n t la p r e m i è r e cause des hosti l i tés qu' i ls d i r igèrent 

c o n t r e l e u r m é t r o p o l e . L ' A m é r i q u e rendra e n c o r e a I a n . 

c ien c o n t i n e n t un s e r v i c e plus i m p o r t a n t , e n d o n n a n t u n 

as i le à c e l t e p o p u l a t i o n e x u b é r a n t e d o n t le d é v e l o p p e m e n t 

v a être faci l i te en E u r o p e , p a r la p r o l o n g a t i o n de l 'e lat d e 

p a i x . et p a r les puissants spéc i f iques q u e le hasard a d e p u i s 

q u e l q u e s années l ivrés à la m é d e c i n e . L ' a c t i v i t é de c e l l e 

populat ion s u r a b o n d a n t e pourrait ê tre lalale au r e p o s de 

l 'F.urope ; c l l e s ' e x e r c e r j sans d a n g e r s en A m é r i q u e ,sur u n e 

n a t u r e s a u v a g e , mais f é c o n d e . 

E n f i n , c e l t e g r a n d e r é v o l u t i o n en p r o d u i r a u n e n o u v e l l e 

d a n s le c o m m e r c e d o n t elle doit c h a n g e r les roules . P l a c é e 

au m i l i e u de l ' immense bassin qui sépare l ' E u r o p e de 1 A s i e , 

l ' A m é r i q u e d e v i e n d r a , d a n s un temps q u i n'est pas Ires-

¿ l o i e n é , l ' e n t r e p ô t de leurs relat ions c o m m e r c i a l e s . Ma.» 

l e c o m m e r c e ne c h a n g e jamais ses roules sans que la s i t u a -

t ion des nat ions qui fondent leur puissance sur ses b e n e -

fices ne s e m o d i f i e ; e t c ' e s t ainsi q u e V c u i s e perdit le r a n g 

q u ' e l l e o c c u p a i t en E u r o p e , lorsque les P o r t u g a i s d é c o u -

vr irent cl doublèrent le C a p des tempêtes . L A n g l e t e r r e ne 
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perdra sans doute ni son industrie , ni sa florissaulc agi 

culture , ni les immenses capitaux qu'elles ont ere'c's : ma 

elle doit perdre la domination exclusive qu'elle s'est attr 

buée sur les mers. La marine des gouvernements euro-

péens trouvera d'utiles auxiliaires dans celle de l'Amérique 

septentrionale , el dans la marine des nouveaux gouver-

nements de l 'Amérique du Sud. Cette mnrine , dont la 

création est si récente , a dans l'espace de quelques années 

anéanti celle de l ' E s p a g n e obligée aujourd'hui de deman-

der des vaisseaux à la Graude-13relagne , après en avoir 

demandé à la Russie ; e l l e a élevé des trophées sur toni 

les rivages du nouveau monde», e t , comme Hercule, 

elle a signalé sa naissance par des prodiges. 

( 77 ) 

I N T E R I E U R . 

IVO TES pour servir A la Biographie de plusieurs 
hommes monarchiques. 

Os s'étonnait dernièrement que M . Viennot de Veau-

blanc n'ait pas fait partie de la volumineuse promotion do 

pairs , qui vient d'avoir lieu. .Une personne fit à ce sujet 

une réflexion fort juste. M. Yieunot , dit-el le, était aussi 

digne de la pairie que le pies grand nombre de ceux qui 

l'ont obtenue ; mais l'on s'est rappelé son opinion, dans l'as-

semblée législative, concernant les deux chambres. Accusé 

par des malveillants , d'être bicamériste , il monta à la tri-

bune pour repousser celte injure ; et les partisans d'une 

chambre unique ont retenu cet énergique passage du d is-

cours qu'il fit dans cette occasion : ci O n parle d'un projet 

» de deux ^lambres , s'écria-t-il ! il faut que le peuple 

a sache qu'à moins de vouloir se couvrir de l'exécration 

» de la race présente et future , il est impossible de souffrir 

» une transaction. J'ai été accnsé par M . Brissot, dans le 

» comité, d'être capable de faire , i c i , la motion de deus 

,, chambres. Il doit m'être permis de faire ma profession de 

» foi. Nous avons un honneur c o m m u n , e tc . , etc. ( 0 . » 

Bonaparte , continua l'observateur .que je c i te , n'eût 

pas manqué de faire M. de Veaublanc, pair , unique-

ment parce qu'il avait voué le bicamérisme à l'exécration 

des races. Ï1 ne perdait jamais une occasion d'avilir les 

hommes, en les constituant dans un état d'opposition 

trauchaute avec leurs anciens principes et leur ancienne 

(i) Moniteur, t. VI, p. 6oa. 
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conduite. C 'est ainsi qu'il faisait opprimer le peuple et 

exercer l 'arbitraire par ceux-là m ê m e , q u i , au nom du 
p e u p l e , ava ient fait régner une liberté licencieuse et 

sanguinaire. C'est ainsi qu'il chargeait de titres, de cor-

dons , et d'oripeaux , ceux-là même qui avaient envoyé à |a 

mort des hommes dont le seul crime était d'avoir porté de 

l 'oripeau, rh s cordons et des titres. C'est ainsi qu'il comblait 

d e richesses ceux-là même qui avaient dépouillé, perse-

c a l é , e n f e r m é les riches- L e gouvernement actuel , pour-

suit l 'observateur , dirigé par le sentiment dès conve-

n a n c e s , u ' a poiut voulu placerai . Viennot «ntre l'exécra-

t i o n des r a c e s présentes et futures, et Un siège à I* chambre 

d e s pairs- Ce la est fàcheux pour M . de Veoublauc , car on 

p e u t croire qu'il 11e recevra d'aucun collège électoral, un 

sie'ge dans la chambre des députés J et dés lors le dicton 

vulgaire « entre deux chaises lec.. parterre » lui est par-

faitement applicable. C'est dommage que M. Yiennot se 

soit avise' , e n 181D, d'une espèce d'ultraisme-, les hommes 

populaires auraient pu se souvenir, en donnant leurs suf-

frages , d e cette fierté républicaine avec laquelle, rendant 

compte à rassemblée législative d'un message dont il avait 

é t é charge par elle, vers Louis X V I , il prit soin .l'informer 

l 'assemblée que co monarque s'était incliné le premier 
devant lut Çj )- Mais M. de Veaublanc a compromis depuis 

le mérite d e ccUe bonne fortune. 

Sur Hf. de K....G. 
M . de Y—..C , natif du Languedoc, est entré dans la ma-

rine en 1 7 S 8 ; il fut fait élève de troisième classe le i t r mai, 

e t ou l 'attacha immédiatement à. l'escadre de Brest. 

\ e r s la fin de 1793 , il arriva à Pile Bourbon sur un bâ-

timent commandé par le Marquis de Saint-Félix. 

A cet te époque , les idées de révolution fermentaient 

0 ) Meilleur, t. V, p. , 

daus toutes les têtes : le marquis de Saint-Félix commit des 

imprudences inexcusables ; on le déclara en état d'arresla-

t ion, sa tête fut mise à prix e t il se cacha. 

Le lieu de sa retraite n'étant pas sur , le marquis de 

Saint-Félix crut qu'il n'avait rien de mieux à faire que de 

s'abaudonner à la générosité de ceux qui le poursuivaient : 

sa confiance 11c fut pas trompée, on se contenta de l'exiler 

à l'île de France. 

Après le départ de son chef , M . de V . . . . e , se voyant 

séparé de la métropole pour un temps indéfini , chercha 

des ressources dans le travail ; il se lit menuisier. 

U n riche planteur du quartier Saint-Benoit, M . Mar-

t i n , s'aperçut que le jeuue élève de la marine, quoique 

d'une éducation fort commune, n'était cependant/pas dé-

pourvu de talents j il lui confia le soin de gérer sou habi-

tation. 

D e tout temps M. de V....C a été le partisan du pouvoir 

absolu } il voulait en conséquence que son autorité fût saus 

partage dans l'habitation qu'il administrait. L e propriétaire 

planteur ne put s'accommoder de principes par trop ilhbé-

raux , cl M* de V . . . . e quitta le domaine de M. Martin , 

pour devenir le régisseur d'un autre colou , nommé L e r 

prince , qui s'occupait simultanément d'agriculture et de 

médecine. 

Cependant l'assemblée coloniale de l'île Bourbon paro-

diait les scènes de la convention nationale; M. de \ ...e 

imagina que le temps était venu de se produire au grand 

jour, et quoiqu'il fût étranger à l'île Bourbon , quoiqu'il 

n'eût pas en propre un pouce de terre dans cette î l e , onlp 

v i t prendre part aux. discussions les plu.i importantes . se 

jeter an milieu des groupes e t chercher à attirer sur lui l'at-

tention générale. 

. Enfin M. de V . ..o parât à la barre de l'assemblée j il dut 

son premier succès à une phiîippique contre M- Pierre 



( So ) 
B a r r é , l'un des personnages les plus marquants de la 

colonie, et.contre M. L e b o n c q de Sanstussan , homme 

de loi très-estime. La mot ion de l'orateur excita de vio-

lents orages : pour les a p a i s e r , MM. Barré et T.ehoueq , 

nobles et généreux citoyens , sollicitèrent d'eux-mêmes 

leur propre bannissement ; l 'un d'eux ¿tait coupable d'un 

attachement trop vif aux intérêts de la mère-patrie , l'antre 

avait imprudemment a c c o r J é l'hospitalité à quelques dé-

portés des Scptcbelles. 

M . d c V . . . e fut nommé, dès les premières élections,mem-

bre de l'assemblée coloniale , qui se ressentit bientôt de 

l'influence du nouvel agrégé. L e s troubles recommencèrent, 

et MM. O z o u x , R i v i è r e . F e r r y , Guy-Desr ieux , Lare-

naudie 'et Galaup , furent e n v o y é s en exil. Antoine P a m y , 

frero du chantre d'F.léonorc , s'óta la v ie d'un coup do 

pistolet. 

La célébrité de M . de V . . . « croissant de jour en jour, il 

n'eut pas de peine à faire u n riche mariage ; il épousa , à 

l'ile Bourbon , mademoiselle Melarne P . . . . Dcsb sœur 

rie Dcsb.... , q u i , dernièrement encore, remplissait de 

hautes fonctions dans cette colonie , e l qui est particuliè-

rement connu dans la capitale , par deux missions à Lon-

dres , sous le gouvernement de Napoléon , e t p a r la ma-

nière singulière avec laquelle il s'acquitta des messages 

dont il fut chargé pour m a d a m e de Tourie l . 

En homme habile , M. de V . . . . e réalisa la fortune de sa 

femme, et revint en France avec des milliers de balles de 

café , qui depuis lui ont ouvert l'entrée des collèges élec-

toraux. 

Son frère, M. Jean-Baptiste de V . . . e , qui a aussi épousé 

«ne demoiselle Desb. - , habite l'île Bourbon où il fait le 

commerce. 

Quelques-uns de ses beaux-frères , en se livrant à de 

périlleuses entreprises , ont contracté à Bourbon des dettes 
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énormes ; aussi le Moniteur Au 7 avril 1S1S , a-t-il excite 

dans la colonie beaucoup de surprise : chacun se deman-

dait à quel propos M. de V . ..e avait iu»inué ii la tribune, 

qu'un papier-monnaie devenait nécessaire aux échanges de 

l'île Bourbon. Les nombreux créanciers des proches pa-

rents de M. de V . . . . e tronvaientcelte insinuation quelque 

peu entachée de népotisme , el d'autant plus condamnable , 

que M. de V...C taisait à la Chambre ses rapports de parente 

dans la colonie , et ne mettait eu avant que des relations de 

simple amitié , aiusi que des considérations d'intérêt gé-

néral. 

Leurs du général AVGKRÉ/tV » l'adjudant général 
Isard ; son opinion sur h général Bonaparte. 

Cette lettre, adressée par le général Augcreau a un de ses 
amis est un monument précieux pour l'histoire du temps. 
O n y volt les haines qui divisaient les généraux de cette 
époque, et l'esprit d'intrigue de quelques-uns d'entre eux-. 
L'aversion que témoigne le général Augcreau pour le gé-
néral eu chef de l'armée d'Italie , explique la conduite du 
duc de Castiglione envers Napoléon, pendant l'invasion 
de iSt. j . 

Les ménagements que le général Bonaparte gardait en 
Italie, envers les princes qu'il citait chargé de combattre e t 
les classes privilégiées , jete'it un grand jour sur ses vues 
ultérieures. On ne peut s'empêcher de sourire de l'impré-
voyance de l'aristocratie européenne en général et de celle 
de~ la France eu particulier, cjui ont cru qu'elles devaient 
s'applaudir de sa chute. 

An quartier génjral de Ofombourg, le 10 frimaire an G de la repu -
blicpie française, une el indivisible. 

Augcreau général en chef de l'armée d'Allemagne , 

A l'adjndant général Isard. 

Il parait , mon cher Isard, que le voile se déchire et qn« 

le héros B a toute lamine d'un brouillon ambitieux qui 
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ne s'eat servi de l'ascendant de sa réputation gigantesque 

et peu méritée, que pour sacrifier à ses intérêts particuliers 

ceux de la république et des peuples de l 'Europe . Jl y a 

sans doute à Paris nombre d'hommes assez e'clairés pour 

l 'avoir pénétré ; mais de quoi sert qu'ils le j u g e n t et l'ap-

préc ieut , s'ils n'ont encore le courage de le démasquer? 

Caignart est le seul qui ait osé attacher l e grelot dans 

soh n° 656. Je vois avec plaisir qu'il est toujours à l 'avant-

garde-, ce qu'il a dit n'est cependant qu'bypothétique. Je 

sens bien qu'on doit être effrayé d'attaquer u n e réputation 

aussi colossale j mais doit-on s'en épouvanter , quand ou 

a autant de moyens de l'en dépouiller 1 L ' h o m m e qui aux 

portes de Rome a empêché le pape d'en part ir , a-t-il 

voulu la liberté de l'Italie ? et qu'on ne dise p a s que sans 

cela nous n'aurions pas eu les millions qu'il n o u s a donnés. 

Je répondrai d'abord, qu'il est très-douteux q u e le peuple 

romain se fût bissé paisiblement dépouiller p a r un prince 

déchu et fugitif. Jeprouveraieusuitequand on v o u d r a que les 

patriotes italiens avaient offert bien davantage. E l ce malheu-

reux Piémont, qu'eu dirons-nous ? N'est-ce p a s lui qui a mis 

ses infortunés habitants vingt fois eu m o u v e m e n t et les a 

toujootfâ livrés à la cour de T u r i n pieds et p o i n g s liés? N'est-

ce pas lui q u i , dans la dernière et la plus déplorable catas-

trophe qu'ils ont éprouvée, a offert de* troupes p o u r les écra-

ser , qui, a été le témoin bénévole de l 'horr ib le boucherio 

qu'on eu a fait V mais ce qui fait f rémir . c e que j'aurais 

peine à croire , si je ne l'avais vu de mes y e u x , c'est qu'au 

moment où ces malheureux , dispersés , poursuiv is , mena-

cés du supplice, cherchaient un refuge, chez l e u r s voisins, 

il leur a fait fermer les portes de la Cisalpine , et les a re-

poussés vers l'échafaud. Comme ceci fut u u acte du g o u -

vernement dont l'authenticité-est i r r é v o c a b l e , il n'est-pas 

difficile d'en acquérir les preuves matérielles. 

Qu 'on consulte enfin tous les vrais patr iotes de l'Italie et 
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l'on verra combien il est justement abhorré : qu'on voie si 

partout les nobles et les prêtres, qu'il a constamment cares-

sés, n'occupent point toutes les places; qu'on me dise en-

suite ce qu'il faut penser de ses principes? 

Mais comment, surtout, comment cet infâme traité de 

Passériano u'a-t-il pas excité nue indignation universelle ? 

Comment se fait-il que personne n'ait cucore osé l'exa-

miner Est-il supportable de voir tout le monde se taire.' on 

cherche à colorer cette donation inique des états vénitiens. 

Comment se fait-il que personne n'ait réfléchi sur l'absur-

d i t é q u ' i l y a eu de détruire une républiques laquelle il suffi-

sait de donner une forme, déutocialique, pour eu faire uu 

état puissaut qui., par sa position , sa populatiou , ses ri-

chesses , ses rclalious commerciales , l'homogénéité de ses 

éléments, ses colonies , offrait cent fois plus de ressources 

et de moyens de défense que cette pauvre Cisalpine, avor-

ton informe » qui n'a ni forme , ni consistance, et dont 

l'existence est un problême; qui.n'a ni armée, ni places for-

tes , ni union , ni esprit public ; qui est composée d'élé-

ments hétérogènes, toujours prêts à se dissoudre ; qui n'a 

ni ports de mer , ni débouchés pour son commerce, excepté, 

le Pô , à l'embouchure duquel croiseront les frégates de 

l 'empereur; qui a pour voisins le p a p e , le duc de Paleruie, 

le roi de Sardaigue et celui des Romains? Encore a-t-on le 

soin d'emmailloter ou plutôt de garrotiarcet enlaut mort-né. 

O u y comprime les amis de la. liberté , dont l'amour seul 

pouvait garantir ce pays ; mais, on ue l 'y laissera pas-naitre. 

O n I MIOK donc aussi à Paris , que des députés de V e -

nise venaient pour réclamer auprès du Directoire ; qu'ils 

eurent l'imprudence de manifester le.but de leur mission , 

et que B les fit.arrêter ; que c'est Murât, ce fidèle et 

servile exécuteur de ses ordres , plus digne de figurer à la 

tête d'une bandi de sbires , qu'à celle d'une troupe répu-

bl icaine, qui- fut chargé de les arrêter, qni le fit et qui 
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s'cll vaille. Ces député« disaient : nous avons encore trente 

millions poUr faire révoquer l'acte infâme qui nous con-

damne il l'esclavage. O ignominie ! La liberté se vend 

donc à Paris. 

Je n'ai pas encore vu non plus qu'on se soit élevé' contre 

l'article 14 dn trait.':, monument de tyrannie, où dette 

gouvernements stipulent entre eux la convention horrible 

de s'entr'aider et de se maintenir mutuellement contre le 

peôple. 

• 11 faut te souvenir, qu'après le 18 fructidor , mon aide-

de-camp , D e v e n u e , ayant été envnyé auprès de lui , par 

le Directoire, il lui dit , que celui ci donnait trop de lati-

tude aux réunions patriotiques. « Ces gens-là, ajoutait-il, 

» ne me pardonneront jamais d'avoir empêché la révolu-

t tion du Piémont. S'ils prennent le dessus, ils feront mou 

» procès. 11 

T u sais de quelle manière il est passé sous mes fenêtres , 

et tu diras là dessus ce que tu jugeras à propos -, mais ce 

que lu ne sais p a s , c'est que toute la ville de Strasbourg 

est indignée de sa tonduito , et que hier que je m'y trou-

vais , plusieurs personnes vinrent me trouver et ine dirent 

de prendre mes précautions ; qu'un homme , qui par jalou-

sie, avait fait assassiner un général de division dans la forêt 

de Lestrelle , entre Fréjùs et A m i b e s , était bien capable 

de plus grands attentats. 

Aujourd'hui on m'assure et il parait bien certain qu'il tra-

vaille à se former un parii à Paris. Je ne le crois pas bien 

redoutable ; mais il 11e faut pas que le gouvernement som-

meille. Je pense surtout qu'il serait bon de le surveillera 

Hastadt. T u as là-dessus et sur tous les objets de ma lettre j 

des lumières dont tu peux faire usage , comme lu le croiras 

avantageux. 11 me semblerait utile de faire insérer quelques 

bons articles dans l'ami de la pairie 01 le journal ries hom-

mes libres. Vois Carat el Sicyés ; il faut leur révéler et 

mystère d'opprobre et de crimes. 

( 
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Tu trouveras ci-joint un mémoire relatif a la découverte 

el au dépouillement des pièces relatives à la conspiration 

de Pichegru , et qui ont demeuré si long-temps entre les 

mains de Morcau. Ceci jettera un nouveau jour sur la con-

duite si évidemment répréhensible de ce général. Tu la r e -

mettras au Directoire , qui ne résistera plus sans doute à 

la conviction. 

Adieu , j'attends de tes nouvelles , el suis tout à loi. 

A U G E R K A U . 

P. S. Tu n'oublieras pa3 de faire au gouvernement un« 

observation bien essentielle. 11 paraît qu'on se propose 

de donner l'Italie à Berlhier , l 'Hanovre à Masscna , et les 

côtes »le Brest à B Paris est cerné par ce moyen , et 

m o i , l'on m'exile en Portugal , avec trente nulle patriotes. 

Ceci me semble être un trait de lumière. Tu connais la 

versatilité de Masscna : il sert indifféremment le dieu d'Is-

raël et celui des Philistins ; d'ailleurs , Siéyès a dit quo 

Berlhier s'était vanlé à Paris, qu'il les tenait dans leur 

manche. 

Quatorze siècles de gloire et de bonheur. 

Les partisans des doctrines gothiques, les laudateur» 

éternels du bon vieux temps, ceux qui ont pris fastucuse-

m e n t l c titre exclusif d'hommes monarchiques, combattent 

aujourd'hui sur un terrain qui n'est pas de leur choix, e t 

dans lequel ils se trouvent cernés par la force croissante de 

l'opinion publique. Obligés de se renfermer dans le cercle 

constitutionnel, la résistance qu'ils opposent n'est ni fran-

c h e , ni directes ils cherchent à surprendre p3r des strata-

gèmes, quand on les presse de se rendre à l'évidence et à 

la nécessité : ils veulent intimider la raison et la forcer à 



rétrograder, e t croient arrêter la marche d e la vérité', en 

essayant de produire des fantômes daus u u océan de lu-

mière. 

S i les hommes monarchiques consentent a ne pas atta-

quer ouvertement la charte, ce palladium d u trône et des 

libertés de la nation, c 'est, en.qtielque s o r t e , sous la con-

dition qu'ils pourront en déterminer le sens à leur manière» 

et tourner à leur profit les avantages du pacte social, eu 

atténuant et détruisant tontes les garanties qu'il donne à la 

liberté et aux intérêts nouveaux. Ils ne p e u v e n t dissimuler 

leurs regrets pour le gouvernement arbitraire . et cherchant 

à légitimer leur arrière-pensée, en nous effrayant par la 

crainte d'uue démagogie impossible, et e n présentant à 

notre admiration la vieille monarchie et ses quatorze siècles 

de gloire et de bonheur. 

Mais à qui feront-ils croire aujourd'hni q u e ces quatorze 

siècles fureut une suite de Splendeur e t d e prospérités ? 

Est-ce quand la majorité des Français peut se rendre 

compte des événements qui remplirent c e long espace de 

t e m p s , qu'on peut les lui offrir sous les riantes couleurs de 

l'âge d 'or? 

Suffit-il de réduire l'histoire de la monarchie française 

à ce simple résumé : Quatorze siècles de gloire et de bon-

heur? et peut-on se flatler d'être cru sur parole? Un som-

maire aussi raccourci peut-il effacer , ou m ê m e empêcher 

d'apercevoir ce qu'il semble vouloir c o u v r i r ? Et la mé-

moire la moins heureuse et.la moins e x a c t e peut-elle être 

un instant trompée sur un pareil sujet? 

L a simple réflexion présente à la pensée , dans le cours 

de.ces quatorze siècles : 

Deux grandes usurpations, précédées d e s desordres et 

des malheurs qui préparent et déterminent les révolutions. 

Plus de 200 ans (231)) de troubles , d e divisions et de 

crimes sous les enfants et les descendants d e G l o v i s j le règne 
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des Frédegonde el des Brunehaut, et celui des rois d i t s f a i * 
f î é a i f y , subjugués et asservis par les maires du palais. 

Les malheurs de l'empire sous les enfants de Charle~ 

m a g n e ; la déposition de Louis le Débonnaire; l'ambition 

et les intrigues du sacerdoce, qui autorisa la rébéllion des 

enfants contre le père, pour établir la théocratie ; les guerres 

étrangères et intestiues ; la lutte continuelle des grands 

vassaux ; les invasions fréquentes et dévastatrices des N o r -

mands , qui réduisirent Charles I V à leur céder la Nor-

mandie et la Bretagne à la lin du 9" siècle j et cette période 

comprend encore près de 200 ans (17^). 

Les croisades , qui enlevèrent les princes aux soins qu'ils 

devaient à lems états, pour conquérir la Terre Sainte et 

y créer des fîc/s ; et l'on ne peut s'empêcher de remarquer 

ici que l'uu de nos plus grands rois (saint Louis) fut fait 

prisonnier dans la cinquième de ces expéditions (1248), et 

périt dans la sixième (1270). 

L a guerre avec l'Angleterre sous les premiers Valois ; les 

fatales batailles de Crécy (i34<>) et de Pohisrs ( i356); la 

prison du roi Jean; l'occupation de plusieurs provinces e t 

la prise de Calais; la Jacquerie; la défection de plusieurs 

des grands vassaux el les conspirations continuelles de 

Charles d'Evreux , roi de Navarre ; le traité de Brétigny 

(i55t>); le règne malheureux de Charles V I ; les calamités 

qu'enfantèrent les querelles sanglantes des Bourguignons 

et des Orléanistes (ou des Armagnacs); les crimes épouvan-

tables de cétte époque qui , sous beaucoup de rapports, 

peuvent être comparés aux excès de 1792 et «79^» le 

royaume livré aux Anglais par le duc de Bourgogne et 

par la reine Isabeau de Bavière ; le traité de T r o y e s , qui 

soumettait la France au roi d'Angleterre ; la régence du 

duc de Bedfort; les extrémités où fut réduit 

Charles V i l ; le règue sombre et inquiet de 

Louis XI . 
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Les guerres ruineuse, et in,politiques d'Italie, sou, 

Charles V I I I , Louis XII et François I " ; le règne de M é -

dicas et des enfants de Henri H } la Sain,-Barthélémy ; les 

attentats et les malheurs de la Ligue ; les lracasser.es et la 

guerre de la F r o n d e ; les revers et les désastres qu. sui-

virent les beaux jours de Louis X I V ; la révocation de 

l'édit de Nantes; les massacres des Cévennes; les dragon-

nades , e tc . , etc. 

Tant d'événements déplorables ne do.vent-ils pas calmer 

l'enthousiasme des illusions, pour les quatorze siècles de 

bonheur sur lesquels on veut reporter toutes nos allecl.ons.' 

Sans doute , pendant le cours de ces quatorze sieeles , 

on vit quelquefois briller de grands talents et de hautes 

vertns; plusieurs grands hommes s'illustrèrent par des lois 

et des établissements , dont la sagesse est généralement 

reconnue, ou par des succès militaires qui soutinrent l'hon-

neur et la gloire de la patrie, et la préservèrent du joug 

étranger; mais tout dépendit de ces hommes de génie que 

la nature produit rarement dans une suite immédiate de 

générations; les abus qu'ils avaient détruits , les ténèbres, 

les troubles qu'ils avaient dissipés, se reproduisaient après 

eux , et l'éclat qu'ils avaient jeté sur la terre ne fut qu'un 

bien-être fugitif et passager. 

Si l'histoire présente à l'admiration et à la reconnaissance 

<lc la postérité , les grands hommes qui furent, !i différentes 

époques, les sauveurs et les protecteurs de la Frauce, elle 

nous donne plus souvent occasion de déplorer les fautes , 

les erreurs , les passions et les crimes qui désolèrent la 

patrie. 

L e respect pour le passé n'oblige pas à révérer, sans ex-

ception , tout ce qui est antérieur au temps présent ; e t , si 

l 'on rend hommage aux mouarques qui firent le bonheur 

d e la France , si l'on couvre d'un voile religieux la tombe 

de ceux qui la laissèrent respirer i de longs iulcrvalles, il 
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peut cire permis de se souvenir des maux que lni causè-

rent le despotisme et l 'anarchie, l'insouciance et l 'inca-

pacité. 

L e temps était venu de mettre un terme aux malheurs 

de la France et aux calamités qui résultent de l'autorité arbi-

traire. L e but du législateur qui a créé la charte a dû être 

d'établir des pouvoirs qui fussent respectivement dans 

l'heureuse impuissance d'attenter au contrat social. 

T o u s ceux qui aiment la patrie doivent donc faire des 

vœux pour que toutes les parties des institutions propres à 

concourir à ce b u t , reçoivent le développement et l 'orga-

nisation qui doivent assurer les libertés nationales. Ils ne 

seront point intimidés par les craintes et les terreurs que 

cherchent à répandre les hommes monarchiques, et les 

laisseront crier contre les prétendus démagogues, qui ne 

partagent pas leur amour et leurs respects pour l'heureux 

temps des privilèges et de la féodalité. 

ADMINISTRATION. 

Proclamation du maire de Loriot. 

A l'occasion de plusieurs arrêtés publiés dans la Biblio-
thèque historique ( 1), et qui tendaient a déconsidérer l 'ad-

ministration communale actuelle, l 'cx-min.stre de (inté-

rieur s'était v u iorcé d'enjoindre à MM. les préfets de 

( , ) i» L W é du maire de Calais qui an«"'»» administrés t. 
courir ..1. aux canards iroç vigilants qui seraient surpris dans les me« 
avant six heures du malin. 

L'.rrêié d» m,ire du Grand-ïernps.qni . m e r » « * " " T 
prendre le eaK »1» P»;er, d„as le. béas publie,, pendant!* 

fctvico divin. 
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p r e n d r e préalablement connaissance'de tous les arrêtés-de 

M M . les maires. 

V o i c i un de ces administrateurs q u i , pour se soustraire 

à c e l t e gênante surveillance, vient d'iulroduire le régime 

<Ies proclamations à la place de celui des arrêtés. 

O u sait qu'aux termes de la charte , au roi seul appar-

t ient le droit de faire des proclamations. 

S i l'on pouvait douter de l'esprit qui a présidé au choix 

d e c e s administrateurs, et de leurs progrès dans les prin-

c i p e s constitutionnels, il suffirait de la piece suivante, 

p o u r en avoir «ne juste idée. On y verra que non contents 

d ' u s u r p e r une des prérogatives royales, quelques adminis-

t r a t e u r s , se croyant encore les pachas de I 8 I 5 , ne craignent 

p a s de s'arroger un pouvoir discrétionnaire qu'ils exercent 

a u prof i t du fanatisme , avec toute la déraison et l'incon-

s é q u e n c e de l'arbitraire. 

Proclamation administrative pour l'observation du Ca-
rême de 1 8 1 9 , pendant lequel une mission devait avoir 
lieu , par le maire d'une commune dont la moitié de la 
population est protestante. 

P R O C L A M A T I O N . 

L e maire «le Loriot, .déparlemcnl <le la Drônie , à ses administrer. 

L a loi des chrétiens nous indique le carême comme une 

institution divine ; nous ne sommes pas constitués pour 

v o u s parler le langage de vos pasteurs. 

C e p e n d a n t , comme tout ce qui tient à l'ordre établi est 

d e notre ressort, il est de notre devoir de vous rappeler 

q u e les troubles par des signes extérieurs et des rassemble-
ments nocturnes, prouveraient que nous retombons aux 

fêtes saturnales où les payens adoraient leurs faux dieux, 

a i tmi l ieu des orgies. 

L e s exercices' religieux des chrétiens Sont paisibles cl 
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décents, et c'est dans les temples que se passent les céré-

monies. . 

En vertu des lois qui constituent lepouvoir discrétion-
naire attribué aux maires . nous interdisons à tous don-
neurs de bals, de fêtes publiques, de frnre danser dans 
leur domicile ou ailleurs , U compter du sept du présent 
mois , jusqu'au dimanche qui suivra la seconde quinzaine 
de Pâques , sous peine d'être poursuivie comme contreve-
nant aux ordonnances de police. 

U n e seconde proclamation indiquera l'ouverture des 

fêtes publiques. 
D o n n é à Loriol , en mairie, le 5 mars 1819. 

I.C Maire, Signé oc S E I I H E S-

A F F I L I A T I O N R O Y A L I S T E . 

Lorsque la majorité d'uuenation est subjuguée par les mé-

chants, p a r l e s hommes dont l 'audace, la persévérance, 

l'opiniâtreté n'ont pas de bornes pour obtenir le but qu ds se 

„reposent depuis v i n g t - c i n q ans , la ruine de l'autel et du 

trime , et la subversion des principes do légttmntc des 

souverains, le moment doit arriver el la résolution do.t être 

mise enfin , non pas de rejeter sur eux les maux dont .1» 

ont inondé la France et menacé l 'Europe, mats seulement 

d'arrêter le cours de leurs fureurs. La patience d uu coté , 

l 'impudence de l 'autre, ne sauraient aller plus lom. Les 

ami, de l 'ordre , de la justice , do la p a i x , en uu m o t , les 

amis des Bourbons dans la personne de celo. qu, regne , e t 

successivement dans celle des augustes princes de s» ma,-

son qui sont appelés à lui succéder par les lots i m m n a J e s 

de la monarchie française, doivent former une alhhat.ou 
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dont le b u t cxclusifet invariable est de présenter lin colosse 

devant lequel doivent nécessairement se briser tous les ef-

forts des méchants. Les affiliés doiveut bieu se pénétrer 

qu'il ne doit pas être de sacrifices auxquels ils ne soient 

prêts. Ils doivent concourir au pacte royal par leur fortune 

et leur existence même , s'il est nécessaire , enfin par 

tons les efforts de l'homme généreux qui défend la plus 

belle des causes , la vertu contre le crime. 

L'organisation est l'œuvre d'un commissaire extraordi-

naire , dont les pouvoirs émanent L'autorité de 

ce commissaire demeure toujours en exercice. Nul 

pouvoir ne peut porter atteinte à ses décisions , à ses o r -

dres ; et les affiliés doivent avec un dévouement absolu, 

exécuter aveuglément ses volontés. Elles seront reçues 

avec le respect et la vénération que tout bon Français doit 

avoir pour uu ordre d 

D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S . 

Ou recevra dans l'affiliation tout Français indistincte-

m e n t , a l'exception des fédérés , des officiers qui out suivi 

Euonaparte dans celte dernière circonstance , et des Fran-

çais qui ont signé l'acte additionnel aux constitutions. 

T o u s les affiliés qui sauront écrire signeront an bas du 

pacto d'affiliation, dans une coloune en émargement à leur 

rang d'admission. 

Tout individu appelé pour faire partie de cette affiliation 
et qui s'y refuserait, serait considéré comme ennemi 
du roi. Il serait dénonce comme tel à toutes les affiliation«, 
du royaume. 

Tout affilié qui trahirait le pacte , soit par une infidélité 

évidente , soit par indiscrétion , même par légèreté , se-

rait considéré comme traitre à l 'honneur, auro i et à la 

France! et une plainte contre lui serait portée au pied du 

trône, au nom de tous les affiliés. 

( 97 ' ) 
T.e serment que les affiliés prêteront au pacte royal qu> 

leur sera lu , sera conçu en ces termes : Je jure fidélité au 
Roi et à ses successeurs légitimes .- Je jure de ne. jamais 
trahir le pacte royal-, mais au contraire, d'en remplir 
pour ma personne toutes les dispositions. Que Dieu me 

soit en aide pour çe faire'. 

L e serment sera prêté à genoux sur les saints Evaug. lcs , 

qui seront présentés à l'affilié par un prêtre affilié. 

Après la reception d'un affilié , la prestation de son ser-

ment et l'enregistrement du sou numéro d'ordre, il lui sera 

délivré une petite cartc portant le numéro de la division , 

la lettre du département, et le numéro d'ordre. Tous les 

affiliés au pacte doivent former un faisceau de pensees 

et d'actions. Chacun d'eux est dans l'obligation de fane 

connaître aux autorités du pacte tous les projets . actions et 

mouvements qui seraient contraires au but que l'affiliation 

se propose ; soit que ces divers actes appartinssent aux en-

nemis du r o i , soit qu'ils cusscut pour source un affilie 

même. 

Lorsque les ennemis du R o i , lorsque les hommes qui se 

parent d'un faux zèle pour sou service auront cessé de con-

server une influence dans la distribution des pouvoirs , et 

c'est-là un des objets de l'affiliation , les bons Françw» , 

ceux qui auront contribué avec évidence au succès de In 
sainte cause , et q u i , par leur position , seront dans le cas 

de désirer d'occuper des places administratives ou mili-
taires , seront appuyés dans leur demande par les chcjs 
de l'affiliation. 

Pouvoir,S ET DÉSIGNATIONS. 

Départements. 

H y aura dans chaque département un commandant qui 

sera nommé par le oommissaire extraordinaire. 

Il y aura dans chaque département uu caissier nomme 

par le commissaire extraordinaire. 
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Arrondissements-. 

Il y aura dans chaque arrondissement un commandant 

nommé par le commissaire extraordinaire. 

Il y aura dans chaque arrondissement un caissier qui sera 

nommé par le commissaire extraordinaire. 

Cantons. 

11 y anra par canton un c o m m a n d a n t nommé par le com-

missaire extraordinaire. 

Afin d'établir une confiance tel le que les hommes faibles , 

pusillanimes , et peu exercés , pnissent trouver une gara-

tie suffisante contre les événements , il est convenu de ne 

désigner les acteurs du pacte q u e p a r l e numéro d 'ordre; 

et pour éviter la confusion , c h a q u e département sera dé-

signé lui-même par une lettre d e l 'alphabet. 

Ainsi, lorsqu'on voudra dés igner un affilié, on commen-

cera par établir la lettre qui réprcsenle le département, et 

ensuite le numéro de l'affilié. 

Lorsqu'un individu se présentera pour faire partie de l'af-

filiation, il sera présenté au commandant d'arrondissement* 

qui lui fera prêter le serment d 'après les formes indiquées, 

le fera s igner, ci fera passer s o n nom au commandant du 

département ; ce dernier donnera connaissance au com-

mandant d'arrondissement du numéro d'ordre qui sera 

affecté à le l f i i ié : dcs-lors, ce lu i -c i ne sera plus connu que 

sous son numéro. Si l'affilié ne savait pas s igner, le c o m -

mandant d'arrondissement l ' indiquera dans l'émargement. 

Organisation Militaire. 

L'admission d'une partie de la population serait de peu 

d'effet pour la cause, si elle n'était organisée d'une manière 

précise, régulière, et propre à présenHr sur le champ des 

moyens de défense ou d'attaque. I l convient donc d'établir 
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à cet égard on ensemble qui présente à la fois un personnel 
et on armement sur lesquels on puisse compter. 

Les affiliés seront répartis en compagnies et cubai.,,lions. 

Les compagnies seront fortes de soixante et dix hommes , y 

compris trois officiers , six sons-officiers , huit caporaux et 

u n tambour. 

Les bataillon, seront de huit compagnies. Chaque arron-

dissement formera uo bataillon d'élite. On aura son, de ne 

placer dans le bataillon d'élite que des hommes aptes au ser-

v i c e . O n n'hésitera pas d'y placer des soldat, de 1 ancienne 

armée, mais dont on sera sûr. 

Nul ne pourra être employé comme officier dans les ba-

taillons d'élite , s'il n'est agréé par le commissaire extraor-

dinaire sur la présentation du commandant du départe-

ment . 'qui devra garantir son dévouement et ses moyens. 

Lorsque l'organisation du bataillon d'élite sera complété, 

on organisera par arrondissement de nouveaux bataillons, 

d'après le même mode , et on y emploiera indistinctement 

tous les affiliés. Ils sentiront combien il est important pour 

e u x , pendant les agitations politiques , de. se trouver orga-

nisés, afin d'éviter l'isolement qui serait dans ce moment 

du plus grand danger. 

L e choix des officiers pour les bataillons auxiliaires, sera 

fait par le commandant du département. 

Armement, Équipement et Munitions. 

11 existe dans tous les départements des objets d'arme-

m e n t , d'équipement , qui ont été enlevés par les hom-

mes de l'ancienne armée comme congédiés ou desertes. II 

en existe encore qui ont été mis en dépôt dans certaines 

communes. 

L e premiersoil»des commandants de département, d ar-

rondissement et de canton, est de découvrir où les d é -



( 9 6 ) 

f ' l s s c s'ils sont en bonnes mains on doit 1 „ , 
laisser en les consignant secrètement; dans le cas contraire 
il fant faire en sorte de les déplacer adroitement et sous 1 
vers motifs, 1 

Lorsqu'on recevra un individu qui a appartenu à l'an. 
« « » . a n n e - e , 0 D s a u r a d 0 | u j s , ; | a d e j a r m M _ 

a équipement, même des munitions. On lui donnera l'or-

¿ à ™ / 0 " * ™ ' 1 - ° b i " S i n l l ; ' r e s s a m s «aient au pouvoir 

acheter et les mettre en lieu sur. 

M T " 5<"'n * r'parer 'e5 annes sous ^ r s p r é -

I.VSTR T'CTIOÎF aux commandant, d c département , 
et d'arrondissement. 

Les commandants de département doivent tenir avec soin 

Les commandants d'arrondissement doivent tenir avec 

du b a u Z d r'; « " i r un contrôle 

aux i 0 n / f : ' V ' r ' « — " c , bataillons 
Ces c l ? U r e ' | S s 'o r8aii iscront. 

situa ou r ' T a m S - C ° " n a i , r e 4 d ' a < i U e 
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Les fuîils de munition doivent être destinés à armer le 

bataillon d'él ite, par arrondissement ; s'ils ne suffisaient 

pas, ou les compléterait par des fusils de ebasse. 

INSTRUCTIONS particulières aux commandants 
if arrondissement. 

Les commandants d'arrondissement doivent exiger sou-

vent des rapports des commandants dc canton; ils doivent 

leur laisser ignorer le nom du coinmaudanl de départe-

ment. 

Ils doivent employer tous les ressorts possibles pour 

augmenter le nombre des affiliés. 

Ils ne doivent jamais désigner ces derniers que par leur 

numéro d'ordre ; ils auront le soin d'indiquer une adresse 

autre que la l e u r , pour la correspondance qu'ils auront 

avec le commandant du département ; ils choisiront pour 

.cet objet l'adresse des affiliés inconnus et obscurs, de la 

discrétion desquels ils soient assurés ; et ils se préserveront 

dc les voir en public : ils changeront même d'adresse s'ils 

le trouvent convenable. 

Il leur est défendu de conserver dans le logement qu'il» 

occupent aucun journal ou registre qui puisse avoir rap-

port à la mission délicate dont ils sont chargés ; ils doivent 

les avoir au contraire dans une maison de confiance qu'ils 

n'auront pas l'habitude apparente de visiter. 

L e commandant du département leur donnera une 

adresse à laquelle ils enverront leurs rapports. 

INSTRUCTIONS particulières aux commandants 
de département. 

Tout ce qui est dit ci-dessus pour les précautions à 

prendre pour les ct&imandanls d'arrondissement est appli-

cable aux commandauts*06 département. Ces derniere ne 
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feront point connaître à leurs infe'rieurs le nom du com-

missaire extraordinaire. 

Ils indiqueront une adresse autre que la leur ; ils dirige-

ront leurs rapports à celle qui leur sera indiquée par le 

commissaire cxiraordinaire. 

L e commandant du département devra connaître tous 

les envois d'armes cl de munitions qui auront été, ou qui 

seront faits dans son département. Il devra prendre des 

mesures pour en être le maitre aussitôt qu'il recevra l'ordre 

de se mettre en action. 

INSTRUCTIONS pour le caissier de département 

et d'arrondissement. 

Les caissiers nommés par le commissaire extraordinaire 

feront tous leurs efforts pour augmenter les fonds de leur 

cajsse, en sollicitant, des royalistes des secours pour sub-

venir aux dépenses inévitables que l'on serait forcé de 

laire : ils se garderont d'une fausse pudeur qui les empê-

cherait de remplir la tâche qu'ils se sont imposée. 

Ils tiendrout niî registre exact de leur caisse, portant 

l'entrée des fonds avec les noms des individus qui les auront 

versés, et les dates-des versements. 

Ils ne livreront aucun fonds , savoir: le caissier d'arron-

dissement, sans un ordre du caissier du département, et 

celui-ci, sans un ordre du commissaire extraordiuaire. 

Le caissier d'arrondissement versera dans la caisse de 

celui de département, à la première invitation de ce dernier. 

L e caissier de département s'appliquera, avec le plus 

grand soin , à connaître le produit des diverses recettes du 

département, les" localités où sont placées les caisses publi-

ques , le payement pour le courant des impositions, et les 

moyens que l'on pourrait employer pour tirer des fonds 

cli cas de mouvement. 

I l devra connaître, pour c c ^ f f e t , les ressources de 

chaque capitaliste. Les rapports, des caissiers de départe-

ment se feront au commissaire extraordinaire, avec le» 

mêmes précautions que ceux faits par les commandants de 

département. 

EXPLICATION du tableau ci-dessus. 

L e chef du canton affilie dans toute l'étendue de son 

canton. Il porte l'inscription de chaque affilié sur la feuille 

imprimée qui lui est envoyée ad hoc. L'inscription c o m -

mence à la troisième colonne, où les affiliés prennent leur 

rang selon la série naturelle des nombres. 

L'inscription doit être faite en triple : l'une des feuilles 

reste entre les mains du chef du canton ; la seconde est 

envoyée au commandant de l'arrondissement, avec la troi-

sième destinée au commandant de département. 

L e commandant d'arrondissement assigne aux affiliés 

sur les deux feuilles un numéro dans la série naturelle des 

nombres, laquelle doit occuper la dcuxiènle colonne : après 

quoi le commandant ^'arrondissement garde l'une des deux 

feuil les, cl transmet l'aube au cpmmandaut de départe-



ment. C e l u i - c i assigne à chaque affilie le ran;* qu'îi doit 
occuper selon la série naturelle des nombres . dans la pre-
mière colonne du tableau : ce qui lui donne le numero dé. 
par lementai . Cette opeïation doit être faite par le com-
mandant du dèparlcment eu même-temps qu'il portera sur 
la carte destinée à chaque affilié son numéro dans la série 
départementale , en portant en regard de ce numéro celui 
que l'affilié occupe déjà dans la série de son propre arron-
dissement. C Colonne n° ?.. ) 

A la . récepli M des cartes et de la feuille indicative des 
numéros qui lui seront, envoyés par le commandant du dé-
partement . le commandant d'arrondissement porte sur ie 
tablean resté entre ses mains , le numéro de la série dépar-
tementale affecté à chaque affilié de son arrondissement. 
( Il est bien entendu que cette inscription de numéro forme 
pour lui le remplissage de la colonne n° 1 du tableau. ) 
après q u o i , il doit former pour chaque cauton une feuilíf 
indicative des numéros occupés par chaque affilié dans 
chacune des séries des départements et d'arrondissements, 
en ayant soin de rappeler en regard de ces deux numéros 
celui que chaque affilié occupe dans la série de son propre 
Canton. Cette feuille indicative sera envoyée par le coin-' 
mandant de l'arrondissement au commandant du canton , 
en même-temps que les cartes destinées aux affiliés du 
canton. 

A la réception des caries et de la feuille indicative des 
n u m é r o s , le commandant de canton remplira sur le ta-
bleau resté entre ses mains les première et deuxième co- * 
Ion nés , par numéros assignés à chaque affilié, dans cha-
cune des deux séries de département et d'arrondissement.,. 
Il fera ensuite la distribution des caries entre les affilies, et 
se tiendra en mesure de fournir les situations uurnérique» 
qui pourront lui être demandées par le chef d'arrondisse-
ment. 

Pour l 'intelligence des feuilles indicatives de numéro?, 
chaque colonne sera précédée des mots. — Uéparlemeut. 
— Arrondissement. — Canton. — Selon lecas. 

Collationné s u r l'original imprimé. 

i J ^ ^ ^ t i K i á i t ^ !'01,R CEI 50R!CS « M » 
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JUGEMENT rendu par la Cour d'assises de. Faunes. 

On a traduit devant la cour d'assises de Vannes les 

sieurs Lcguesvel et Legall , accusés i * d'être auteurs ou 

complices d'un complot tendaut à renverser le gouverne-

ment établi ; en second lieu , de machinations faites, d'ac-

cord avec le gouvernement anglais , contre le gouvernement 

français , enliu , de propositions faites contre leur pays , à 

une puissance étrangère , et non agréées. 

L ' u n des accusés, Leguesvel , était un homme sans 

fortune, mais non pas saus moyens. II avait autrefois servi 

dans l'armée royale , et se prétendait, dans des révélations 

faites avant les débats, mis en jeu par des personnages plus 

marquants que lui , qu'il avait d'abord fait connaître, mais 

qu'il a refusé de nommer lors de l'instruction devant les 

jurés. Les nobles du voisinage étaient accourus en foule 

pour assister à ce procès. Il en était venu en poste de Paris 

même. Les débals ont appris que Leguesvel était pasié à 

Jersey, et de là en Angleterre, qu'il avait reçu du gouverneur 

de Jersey soguinéespour aller jusqu'à Londres , o ù i l s'était 

donné comme envoyé des principaux chefs de l'armée royale 

en Urelagnc, pour prier le gouvernement, anglais d'appuyer 

leurs efforts , afin de renverser un ministère qui vent leur 

enlever les armes qu'ils tiennent de la générosité anglaise. 

Ils voulaient , par l'entremise de l 'Angleterre , obtenir 

un prince étranger pour souverain, ou s'ériger , sous sa 

protection , en république. Ce sont là du moins les princi-

pales révélations faites à la police par les accusés, après 

leur arrestation. Aux débals publics, ils ont consenti à 

prendre tout sur eux. Us ont prétendu u'avoir été chargés 

par personne d'une pareille mission -, et s'être rendus en 

Angleterre de leur propre mouvement, pour y souder les 

dispositions du gouvernement anglais, relativement à un 

1- - 7 
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plan de conspiration qui a é c h o u é en France , etdont lei 

accusés avaient connaissance, l ì a du moins été appris que 

des propositions avaient été faites par eux aux gouverne-

ment anglais, qui remit à s 'expl iquer jusqu'au moment où 

ces propositions lui seraient présentées signées des princi-

paux chefs dc l'armée royale eu Bretagne. Ils n'ont voulu 

nommer aucun de ces c l icfs , qu'i ls avaient d'abord fait 

connaître à Paris , lors de leur arrestation. C'étaient tous les 

héros dc i S i S . Daus le plan a v o r t é , quatre bataillons 

devaient s'emparer de L o r i c n t , quatre autresde Saint-Malo. 

On comptait sur l'appui de q u e l q u e s troupes. Ils avaient eu 

leur pouvoir 80,000 fusils , ; l4 'pièces dc canon et des muni-

tions. Ce n'était donc pas , c o m m e ils l'ont prétendu , pour 

chercher des armes , qu'ils a l la ient en Angleterre. Les frais 

de l'insurrection devaient être p a y é s par les acquéreurs des 

bieusnationaux. Les prêtres devaient par leurs prédications 

soulever le peuple des c a m p a g n e s . Les débats finis, le pré-

sident a posé les trois questions rapportées dans l'acte d'ac-

cusation , ctque je fais connaî tre au commencement de ma 

lettre. La déclaration du j u r y a été non sur la première , et 

oui sur les deux autres. L e ministère public a requis en con-

séquence que les accusés, s u i v a n t les dispositions de notre 

Code p é n a l , fussent c o n d a m n e s i la pciue de mort. Le 

défenseur a grétendu que les accusés étaient dans l'exception 

que la loi lait en laveur des révélateurs , et ses conclusions 

eut été admises par les j u g e s . L e s accusés ont été absous, 

mais placés pendant un certa in nombre d'anuées sous la 

surveillance de la liante po l i ce de l'état. Le procureur du 

roi croyant que la loi avait été mal appliquée, que les 

accusés ue pouvaient être considérés comme révélateurs, 

qu'ils n'avaient parlé que d e p u i s leur arrestation, et qu'ils 

avaient démenti eux-mêmes aux débats ce qu'ils avaient 

d'abord révélé , s'est pourvu contre l 'arrêt, et a requis pro-

visoirement la détention des accusés comme prévenus d'es-

croquerié. Si le pourvoi est admis, le système de défense 
changera peut-être, et nous pourrons avoir de nouvelles 
révélations... 

CIRCULAIRE, adressée aux {loyalistes. 

M. de V o g u é , ex-inspecteur de la garde nationale du 
département du G a r d , ayant perdu sa femme dans le 
mois dc février dernier, a adressé ;', tous les ex-officiers 
de cette garde , une lcdre circulaire dans laquelle , en leur 
envoyant des billets de faire-part pour les anciens officiers 
sous leurs ordres, il leur recommande de.conlinucr à conser-
ver entre eux l'union et les principes qui les ont constam-
ment distingués. 

N e semblerait-il pas que la garde nationale du Gard 

existe e n c o r e , qu'une ordonnance royale n'a pas prononcé 

sa dissolution? N e serait-on pas tenté de croire qu'ils ont 

raison ceux qui affirment que, malgré son licenciement , 

cette garde nationale est secrètement organisée , et que ses 

anciens membres conservent entre eux les mêmes rap-

ports, les mêmes relations qui provenaient de leur service? 

N'existerait-il pas un funeste rapprochement entre cetw 

secrete organisation et cette année secrèle de. l ' O u e s t , 

dont M. le comte Lanjuinais a fait connaître l'existence ? 

IVola. S i , après la lecture de pièces qui portent .m tel 
caractère d authenticité , .1 pouvait rester e n c r e quelque 
doute sur les machinations des hommes mtmarchiauèi 
le manifeste que vient de publier M. Ficvée . sous lé 
titre d '/tris aux RoyalUles , nous paraît propre à porter 
la conviction dans les esprits les moins dispoiés » la rece-
voir ; il n'est personne , après avoir lu ce morceau qui 
ne reconnaisse qu'une lumière éclatante a jailli cette fois 
du Conservateur, et nous a mieux éclairé sur les véritables 
dangers de notre situation que la sollicitude tant vantée 
ou ministère. 



EXTRAIT del'Avis aux royalistes (0-
« On Vous trompe lorsqu'on se serl de noms sacrés pour 

* vous engager à de fausses démarches. 1.3 légitimité' est 

» appuyée sur des intérêts si grands , si généraux , qu'elle 

» n e peut périr par les moyens violents que des révolu-

» liminaires emploieraient contre elle. Si des ministres mal 

» habiles l'exposaient à quelques fausses combinaisons , ce 

» n'est point dans la guerre civile que l'on trouverait les 

» véritables principes de sa conservation. A quoi doue scr-

» viraient des armes ? Point d'associations secrètes; elles 

» out toujours pour premiers provocateurs des intrigants 

- soldés qui se sauvent dans le trouble s'ils parviennent à 

» le produire, ou devant la justice en faisant de prétendues 
» révélations , s'il est de l'intérêt de ceux qui les ont mis 

w en jeu d'arrêter le mouvement avant qu'il n'éclate. Les 

il royalistes font une association publique ; c ' es tpub t ique-
» ment qu'ils conspirent pour ie maintien général de la 

» civilisation , et publiquement encore que la civilisation 

» générale conspire avec eux. Les précautions mystérieuses, .• 

les serments faits dans l'ombre , les engagements formés 

» p o u r une circonstance particulière, toutes ce3 ressources 

» d e la faiblesse, ne conviennent qu'aux partis battus, et les 

» hommes monarchiques ne sont pas battus. Leur force 

» est si grande que , seuls , sans l'appui d'aucune autorité, 

» ils balancent toutes les faclions réunies, el tiennent 

ï> dans des transes continuelles un ministère qui a fait 

>i contre eux les plus étrange« alliances. Royal istes, repotis-

» se?, donc les alarmes et les propositions insidieuses qui 

» tendent â vous égarer ; regarde/, comme des intrigants ou 

» d e bonnes gens déjà trompés par des intrigants , ceux 

» qui'seferaient forts auprès de vous de noms qu'en aucuu 

( I ) Conservateur, XXIXE livraison. 
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cas ils ne peuvent être autorisés à prononcer. Si les p r o -

vocateurs s'appuient de l'argent qu'ils peuvent avoir à 

leur disposition , sans rechercher d'où vient cet argent 

donué pour produire dc.s troubles en France ( p a r c e qu'il 

peut venir de trois côtés différents), dites-vous que le 

nombre de ceux qui souffrent est si grand , que les besoins 

de plusieurs sur qui tombent les injustices sont si urgents, 

qu'à qui porte un cceur français, il ne reste pas d'argent 

pour essayer des contre-partis politiques. Jlieu de ce qui 

peut intéresser les royalistes ne leur sera caché j le Con-
servateur n'a été créé que dans l'intérêt commun des 

royalistes , et pour effacer la honte que répandaient sur 

la plus noble des causes les écrits anonymes. Nous signa-

lons les daugers trop faciles à prévoir j nous les siguale-

rioiis.avec plus de force encore au moment ou ils éclate-

raient. Le plus grand des dangers aujourd'hui est dans la 

nécessité où ¿oui les factions réunies de faire nue conspi-
ra lion roj-aliste qui l^s justifie des sottises accomplies , 

afin de pouvoirrecommenccr sur nouveaux frais. Moquos-

vous de ces factions , de leurs agents et de leurs dupes j 

mais conspirez hautement contre l'irréligion , contre 

le jacobinisme , contre l'usurpation , contre la cupidité, 

contre la duplicité, contre l'ignorance et la présomption, 

el même, s'il vouspla i t , coutre les petits-grands-livres. 

Vingt hommes qui savent ce qu'ils disent et qui parlent 

haut dans tonles les circonstances, sont, plus puissants 

aujourd'hui que ne le seraient les cocardes , les armées , 

les .fusils et les canons dénoncés par nos fougueux ora-

teurs , même quand tout cela existerait autre part que 

dans leur imagination. Tout ce qui n'est pas public dans 
un parti qui combat pour la légitimité et la civili»atio/i 
générale, est une trahison préparée par des mains 
ennemies. Que les royalistes n'oublient pas cette vérité , 

nous leur répondons du reste. » 
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PÉTITION des habitants de la ville de Salins. 

L e s habitants de la ville de Salins o n t e'té fort surpris de 

lire clans le compte rendu de la s é a n c e de la chambre des 

pairs du î ô mars , iuséré au Moniteur du premier de ce 

mois , l'analyse d'une pétition du m a i r e et dés adjoints de 

cette ville , tendant « à rassurer l 'assemblée sur les alarmes 

» qu'on a prétendu s'être manifestées dans le département du 

j> Jura , au sujet de la proposition relative nia loi des 

» élections. Ils assurent que le calme le plus profond règne 

»> auLour d'eux; ils ne doutent pas, disent-ils, que la même 

» assurance ne fut donnée par les maires des villes et 

« cheis-licnx de canton de la France entière. » 

Les soussignés conviendront avec leurs magistrats que 

le calme u'a pas été troublé autour d ' e u x , si l'inquiétude 

ou plutôt I3 consternation générale qui s'est manifestée à la 

nouvelle de la proposition de M. le marquis de Barthélémy, 

. peut, s'appeler du calme. S'ils n 'ont pas suivi l'exemple 

d'une grande partie des Français , e n adressant une péti-

tion pour le maintien de la loi des élections , c'est un effet 

de la confiance qu'ils ont toujours e u e dans les intentions 

du monarque qui nous a donné la C h a r t e , et dans le zèle 

de la chambre des députés pour la fa i re respecter ; mais 

ils étaient loin de croire que l'autorité" municipale inter-

préterait ainsi leur silence. D u reste, s», comme le pensent 

complaisamment MM. les maires e t adjoints de la ville 

de Salins , une pareille assurance , u n e assurance aussi 

équivoque est donnée par les maires e t adjoints des villes 

et chefs-lieux de canton de la F r a n c e ent ière; il est évi-

dent que , vu le défaut d'harmonie entre les administra-

teurs el les administrés , une nouvel le organisation muni-

cipale est indispensable.. 

Salins, le 7 avril 1S19. 

( Suivent les signatures. ) 
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MATIÈRES JUDICIAIRES. 

Développement de la loi sur la calomnie. 

C O D E I ' É M A L , a r l . 3 < > 7 — 3 ^ 4 -

I , c législateur appelle calomnie une imputation de 
faitsi niais il dé termine la publicité de l ' imputation , 
e t la nature des faits. 

La publicité de l ' imputation résulte de cinq cas d i f -
f é r e n t s ; l ' imputatiou est faite: 

i ° . Dans des l i e n s publ ics . 
a " . Dans d e s réunions publ iques. 
3 ° . Dans un acte authent ique et p u b l i c . 
4 ° . Dans un écrit i m p r i m é qui a été a f f i ché , v e n d u 

o n distr ibué. ( _ , 
5" . Dans lin écr i t n o n i m p r i m é q u i a été affiche 

v e n d u ou d is tr ibué . 
La nature (les faits est dist inguée en q u a t r e es-

p è c e s ; les faits imputés e x p o s e n t ce lui c o n t r e l e q u e l 
ils sont articulés : 

i " . A des poursui tes criminelles. 
A des poursuites correct ionnel les . 

3° . A u m é p r i s des c i t o y e n s . 
4 " . A la lwine des c i toyens . 
C e p e n d a n t , malgré la publicité de l ' imputation , et 

la nature des faits qui v iennent d 'être spéc i f iés , le lé-
gislateur a p r o n o n c é q u il n'x a pas calomnie dans 
cinq cas dif férents. 

i " . L o r s q u e la loi autorise la publicité des faits. 
2°, L o r s q u e l 'auteur d e l ' imputation est obligé 

p a r l a ualure d e ses fonct ions de révéler les faits. 
3 " L o r s q u e l 'auteur de l ' imputation est oblige par 

la nature de ses fonct ions rie réprimer les faits. 
4 ° L o r s q u e l 'auteur de l ' imputation est obligé par 

la nature tic ses devoirs de révéler les faits. 
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5° L o r s q u e l 'auteur de l ' imputation est obligé par 

la nature de ses devoirs de réprimer les faits. 
Il résulte de cette double disposition d e la l o i , q u e , 

dans t o u t e affaire en c a l o m n i e , il y a cinq questions 
préalables à r é s o u d r e avantde poursuivre laction. 

P r e m i è r e question : la loi autorise-t-elle la publicité 
des faits i m p u t é s ? 

D e u x i è m e quest ion : l 'auteur d e l ' imputation est-il, 
par la nature d e ses fonctions, oblige de révéler les 
faits i m p u t é s ? 

T r o i s i è m e quest ion : l 'auteur de l ' imputation est-il, 
par la n a t u r e d e ses f o n c t i o n s , obligé d e réprimer les 
faits i m p u t é s ? 

Q u a t r i è m e quest ion : l 'auteur de l ' imputation est-il, 
par la n a t u r e d e ses devoirs, obl igé de révéler les faits 
i m p u t é s ? 

C i n q u i è m e quest ion : l 'auteur de l ' imputation est-il, 
p a r la n a t u r e d e devoirs, obl ige d e réprimer les 
laits i m p u t é s ? 

L o r s q u e ces c inq questions préalables o n t c l é ré-
solues négativement, et q u e par c o n s é q u e n t l 'action 
eti c a l o m n i e peut être poursuivie . le législateur posé 
d e u x principes ; u n pr incipe positif, e t un principe 

« m a f -
1". P r i n c i p e posi t i f ; « l o r s q u e le fait i m p u t e sera 

» légalement p r o u v é v r a i , l 'auteur d e l ' imputat ion 
» sera à l 'abri d e tonte peine. » 

E n c o n s é q u e n c e de ce principe le législateur définit 
In preuve légale en disant : « ne sera considérée 
» c o m m e p r e u v e légale q u e celle qui résultera d'un 
» j u g e m e n t on d e tout autre acte a u t h e n t i q u e , no qui 
» signifie é v i d e m m e n t : » d'uu j u g e m e n t o u de tout 
acte a u t h e n t i q u e autre qu 'un jugement . 

P r i n c i p e négati f : « est r é p u t é e fausse toute 
» i m p u t a t i o n a l 'appui de laquelle la preuve légale 
» n e sera pas r a p p o r t é e . » 

L e l é g i s l a t e u r t ire sept c o n s é q u e n c e s de ce principe. 
P r e m i è r e c o n s é q u e n c e : f a u t e u r de l ' imputation 

• , . . , ( T < * > n est pomt admis a d e m a n d e r q u e la preuve en soit 

faite. 
D e u x i è m e c o n s é q u e n c e : il n e p e u t al léguer q u e les 

pièces sont, notoires. 
T r o i s i è m e c o n s é q u e n c e : il n e p e u t a l léguer q u e les 

faits sont notoires. 
Q u a t r i è m e c o n s é q u e n c e : il ne peut a l léguer q u e 

les imputat ions sont copiées de papiers étrangers. 
C i n q u i è m e c o n s é q u e n c e : il ne p e u t alléguer que les 

imputations sont extraites de papiers étrangers. 
S i x i è m e c o n s é q u e n c e : i l n e peut al léguer q u e les 

imputat ions sont copiées d'autres écrits imprimés. 
S e p t i è m e c o n s é q u e n c e : il n e p e u t al léguer q u e les 

imputations sont extraites d'autres écrits imprimés. 
L o r s q u e la preuve légale n e sera pas r a p p o r t é e 

dans les cas où la loi exige cette preuve légale, le l é -
gislateur établit trois quest ions à examiner . 

P r e m i è r e quest ion : le fait i m p u t é est-il de nature à 
mér i ter la peine de mort de la* part de ce lui c o n i r e 
lequel il est a r t i c u l é ? 

D e u x i è m e quest ion : le fait i m p u t é est-il d e natnre 
à mér i ter les travaux forcés à perpétuité, d e la part 
d e celui contre lequel il est articulé ? 

T r o i s i è m e quest ion : le l'ait hnj jnté est-il de nature 
a mér i ter la déportation, de la part de celui c o n t r e 
lequel il est ar t iculé? 

L e légis lateur établit p o u r ces trois c a s , d e u x l i -
mitas , entre lesquelles le j u g e doit g r a d u e r les peines. 

Pour tous les autres cas, il établît également d e u x 
limites d e gradat ion. 

(-^pendant il peut a r r i v e r q u e les faits imputes 
soient punissables suivant la loi, et q u e l 'auteur d e 
1 imputation se voyant poursuiv i en calomnie prenne 
le parti de dénoncer ces faits au magistrat , afin d ' o b -
tenir un jugement qui lui s e r v e d e preuve légale. 

L e législateur a p r é v u ce c a s , et il a o r d o n n é qu' i l 
soit sursis à la poursuite et au jugement du délit de 
c a l o m n i e , durant l'instruction sur cesfaits. 
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M a i s il pourrait e n c o r e arr iver que l ' autour de l'im-

p u t a t i o n fit devant le magistrat u n e dénonciat ion ca-
lomnieuse, ce qui signifie é v i d e m m e n t u n e dénoncia-
t ion de faits punissables suivant la loi, mais qui 
seraient reconnus par l ' instruction n'avoir pas existe. 

L e législateur a aussi p r é v u ce cas, et il a établi deux 
l i m i t e s entre lesquelles le juge doit g r a d u e r la peine , 
se lon la gravité d e l ' imputation. 

E n f i n , le législateur a p r o n o n c é par disposition gé-
n é r a l e , que : dans tous les c a s , « le ca lomniateur sera, 
» à compter d u j o u r . o ù il aura s u b i sa p e i n e , întei-
» d i t . pendant cinq ans au m o i n s , et d i s ans au 
» plus , des droits mentionnés en l 'article 4 1 d u Code 
r é n a l . 

O r l'article 4 a est le déve loppement de I article. 9 , 
q u i p o r t e : ! « peines en a m a t i è r e c o r r e c t i o i m e l l e s o n t : 
>1 2 0 l ' interdiction ii temps de certains droits c iviques, 
» ci l ils eu tic famille. » / 

C e s certains droits sont spécifiés par l 'art ic le q a , et 
détai l lés en huit n u m é r o s , et les juges ne peuvent 
p r o n o n c e r l ' in terdic t ion , en tout jui en parue, de 
l ' e x e r c i c e de ces d r o i t s , q u e lorsqu'el le aura été au-
torisée ou ordonnée par u n e disposition particulière 
d e la l o i , ce qui a lien dans le cas présent . 

Telle a été jusqu'à présent la législation du Code. Nous 
examinerons dans un de nos prochains cahiers , les modi-
fications qu'y ont apporté les nouveaux projets de loi. 

V 

MATIÈRES RELIGIEUSES. 

C O N C U S S I O N S A C F . K D O T A L E . 

M. F fils d'uu tailleur de village , a déserté l'établi de 

son père pour vivre de l'autel. Les jérémiades hypocrites de 

nos immobiles du jour, sur le défrùmcnt prétendu des prê-

tres catholiques, ne l'ont pas effrayé et il s'eu trouve bien. I l 

.est arrivé en apôtre dans la succursale de Saint-G, (Loire); 

mais on assure qu'au départ il lui faudrait secouer autre 

chose que la poussière de ses souliers, pour n'en rien em-

porter de vil et de terrestre. Il n'y a que quatre ans bien 

comptés qu'il exploite cc modeste bénéfice, et déjà il pos-

sède de fort jolis immeubles en ville et à i a campagne. 

L e règlement pour les oblations dans le diocèse de L y o n , 

autorise les pasteurs à recevoir les offrandes qui leur se-
raient faites dans Vexercice de leurs fonctions , confor-

mémentà un tarif où les convois et services funéraires sont 

f ixés, savoir : 

Dans les v i l les , bourgs et villages, formant 

la seconde classe : 

Pour le convoi , au curé 5 fr. 

' A chaque prêtre assistant l 5o c . 

Pour le service, au curé 5 

A chaque prêtre assistant 1 5o 

L e règlement explique au surplus que, s'il n'est pas inter-

dit aux pasteurs de recevoir des fidèles ce qu'ils peuvent 
offrir de plus pour des frais particuliers commandés pal-
le plus de pompe et d'appareil, i! leur est au moins défendu 

d'exi'er à la rigueur le taux frxé , surtout lorsque le5 
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moyens des fidèles ne leur permettent pas de s'y conformer. 

Fondes sur la première partie de cette disposition, les 

prédécesseurs de M. F . . . , dans Sa succursale de Saint-G.. . , 

avaient divisé le cérémonial des convois ctservices en trois 

classes. 

Ils consentaient à recevoir'en oblation , tant pour eux 

que pour deux prêtres assistants , savoir : 

Pour un convoi de première classe , service 

compris Go fr. 

Pour un convoi de secogde classe , idem. . 4 o 

Pour convoi et service de troisième classe, au tarif oa 

C'était lirer assez avantageusement parti de la latitude * 

laissée par le règlement à la générosité des fidèles. Cepen-

dantM. F. . . . . a pensé que ses devanciers l'avaient resserrée 

dans des limites encore trop étroites , et il a jugé c o n v e -

nable de consentir à recevoir tout ce qu'il croirait devoir 

Ce système accommodant lui avait déjà plus d'une fois 

réussi. Il le considérait comme infaillible ; mais il s'était 

trompé. 

Un marchand épicier décède sur sa paroisse, laissant 

cinq enfants en bas âge. Il honore la dépouille mortelle de 

ce paroissien d'un convoi et d'un serv ice qu'il appelle de 

seconde classe; et au règlement il a r b i t r e , non pas l 'obla-

tion permise, mais les honoraires rigoureusement dus pour 

son ministère et celui de deux prêtres assistants, à 100 fr . 

sans p o m p e ; encore l'un des d e u x assistants, n 'éta i t - i l 

rien antre qu'un sien neveu , qui étudiait chez lui les pre-

miers rudiments de la langue latine. 

L e beau-père du défunt, étonné,vn*ose plus offrir les 5(> fr . 

qu'il croyait devoir suivant l'usage antérieurement in lro-

duit ; il en présente de bonne grâce le double , comme pour 
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une cérémonie dé première classe; mais cette oblation, qua-

druple de celle portée au tarif, fut refusée avec dédain, 

même devant le juge de paix , où M. le desservant fut ap-

pelé pour en accepter l'offre réitérée. 

L a correspondance qu'il entame bientôt après avec la 

v e u v e , indique par quels motifs il se défendait de recevoir 

quatre fois plus qu'il ne devait lai être offert. En voici quel-

ques fragments. 

Je puis subsister même à Saint-Galmier, quelque modi-

que que soit le poste , sans ces honoraires Je suis 
au-dessus delà nécessité, vous Te savez, et je puis enterrer 
gratis mes paroissiens tant qu'ils le jugeront à propos. 

Informez-vous de de de ( Tous en effet de la 

classe des cultivateurs et artisans. ) Toutes ces personnes 
vous diront que votre compte est le même que ceux qu'ils 
ont acquitté.... Je n'accepterai jamais un centime au-des-
sous de mon compte. Je passerais pour un homme de 
mauvaise f o i , à Végard de ceux qui ont demandé les mê-
mes cérémonies . 

Je donne tous les jours gratuitement des 
sépultures aux mendiants, cela m'est arrivé trente-quatre 

fois cette année ; si vous voulez que votre mari soit le 
trente-cinquième , j'y consens 

C'est sans doute parce que M. F.,.. , ( juge de paix ) a 
demandé ce tarif aux supérieurs ecclésiastiques, qu'ils 

. ne lui ont pas même fait l'honneur de lui répondre . . . 

Je ne nie pas d'avoir sorti votre mari des prières, et 
j'avoue que c'est le plus grand ajfiont qu'on puisse faire 
à deux familles marquantes dans une paroisse. ; mais 
il faut quelquefois prendre des déterminations désa-
gréables. . 

Cette correspondance apostolique, comme on v o i t , fut 

couronnée par une pièce digne de figurer dans le bréviaire 

aux canons de prières. Elle est ainsi conçue : 



Q u i t t a n c é d é f i n i t i v e . 

« C o n s i d é r a n t q u e m a f o r t u n e a c t u e l l e m e p e r m e t d ' e u -

» t e r r e r n o u s e u l e m e n t t r e n t e - q u a t r e m e n d i a n t s d a n s 

» u n e a n n e ' e , m a i s e n c o r e d e p o u v o i r a j o u t e r le s i e u r 

» H F P p o u r f a i r e l e t r e n t e - c i n q u i è m e ; c o n s i -

» d é r a i i t d e p l u s , q u e m e s t a l e n t s s e r o n t t o u j o u r s p l u s q u e 

» s u f f i s a n t s p o u r f o u r n i r à m e s b e s o i n s ; e t c o n s i d é r a n t 

» e n f i n , q u e l e s s u p é r i e u r s n ' o n t j a m a i s e u i n t e n t i o n d e 

» m e t t r e d e s b o r n e s à la g ^ u é r o s i t é d e . m e s s i e u r s l e s c u r é s : 

» j e m ' e n g a g e à n e j a m a i s r i e n d e m a n d e r j u r i d i q u e m e n t 

»> p o y r a v o i r e n t e r r é l e s u s d i t P . . . . . . J e m ' e n g a g e d e p l u s 

i> à e n t e r r e r m a d a m e s o n é p o u s e c o m m e u n e m e n d i a n t e , 

» e t M . F . . . . , s o n p è r e , c o m m e u n m e n d i a n t , v i n g t - q u a t r e 

» l i e u r e s a p r è s l e u r d é c è s , si j e s u i s e n c o r e c u r é d e S a i n t - G . . 

» à c e t t e é p o q u e , e t la p r é s e n t e p r o m e s s e s e r v i r a d e t i t re 

» à l e u r s h é r i t i e r s p o u r m ' o b l i g e r à t e n i r p a r o l e . » 

A S a i n t - G . . . . , l e 2 8 a o û t 1 S 1 8 . Signe F c u r é . 

J a m a i s c e l t e d é g o û t a n t e d i a t r i b e n ' a u r a i t v u l e j o u r , si 

M . l e d e s s e r v a n t n ' e n e û t m u l t i p l i é à d e s s e i n l e s c o p i e s , q u ' i l 

e n v o y a i t a u x p a r e n t s o u a u x v o i s i n s d e la v e u v e , s o u s p r é -

t e x t e d e l a l u i f a i r e p a r v e n i r . D e p u i s e l l e a é t é m i s e s o u s les 

v e u x d e M M . l e s v i c a i r e s g é n é r a u x d u d i o c è s e , a v e c l e s l e t -

t r e s q u i l ' a v a i e n t p r é c é d é e et u n e x p o s é s i n c è r e d e s la i t s . 

M . l e j u g e d e p a i x d u c a n t o n , M . l e m a i r e d e S a i n t - G 

o u t i n u t i l e m e n t s o l l i c i t é d e c e s s u p é r i e u r s e c c l é s i a s t i q u e s 

n u e r é p r e s s i o n e x e m p l a i r e d u s c a n d a l e . 

( L ' o r i g i n a l se t r o u v e d a n s l ' é l u d e d e M . P a g n o n , a v o u é . ) 

I 

D E L A L I B E R T É R E L I G I E U S E . 

A u m i l i e u d e s s a t u r n a l e s d e la r e l i g i o n e t d e la p o l i t i q u e ; 

l o r s q u e \ë ministère e l l e c O n î e r w j / e i / r s o n t a u x p r i s e s c o m m e 

d e u x p u i s s a n c e s r i v a l e s , e n t r e l e s q u e l l e s o n n e s e r a i t p a s 

l o n g - t e m p s i n d é c i s s i l a f o r f a n t e r i e é t a i t s y n o n y m e d e 

puissance; l o r s q u e l e p r e m i e r n ' e s t o c c u p é q u ' à r e c r é p i r 

l a l o i d u 9 n o v e m b r e , t a n d i s q u e l ' a u t r e s e m b l e p r é l u d e r 

à u n e S a i n t - B a r t h é l é m y c i v i l e e t r e l i g i e u s e , n o s é c r i v a i n s 

p o u r s u i v e u t l e u r n o b l e t â c h e ; e t si l e s t é n e b r e s vont leur 

train , { c o m m e l e d i t B o s s u e l , la l u m i è r e p a r a i t a l l e r p l u s 

v i t e e n c o r e . 

L e s p r ê t r e s c a t h o l i q u e s s o n t à l a l i b e r t é r e l i g i e u s e c e 

q u e l e s c o m t e s e t l e s m a r q u i s s o n t à l a l i b e r t é p o l i t i q u e . 

C e u x - c i o n t d e s l o n g - t e m p s d e r e d o u t a b l e s a d v e r s a i r e s : 

c e u x - l à v i e n n e n t d ' e n t r o u v e r u n . 

I . ' o u v r a g e 3 y a n l p o u r t i t r e : D E LA L I B E R T É RELIGIEUSE, 

p a r M . A - B e n o i t < 1 ) , n ' a p a s s e u l e m e n t p o u r o b j e t d e 

c h e r c h e r q u e l l e s l o i s d é c o u l e n t d e c e t t e l i b e r t é . L ' a u t e u r 

r e m o u t e à s o u o r i g i n e , n o u s e n f a i t c o n n a î t r e la n a l u r e , e t 

l ' a f i r a n c h i l d e t o u t p o u v o i r h u m a i n . 

T o u t o r d r e n e s e m a n i f e s t a n t q u e p a r d e s f a i t s , M . B e -

n o i t p r o u v e q u e l ' é t a t r e l i g i e u x n ' e s t p a s s u s c e p t i b l e d ' ê t r e 

a m e n é à l ' é t a t t o r d r e , p a r c e q u ' i l e s t c o n t r e la n a t u r e d e s 

c h o s e s q u ' i l y a i t u n o r d r e i n t e l l e c t u e l , c ' e s t - à - d i r e , i d e n -

t i t é d e p e n s é e d a n s d e s m a t i è r e s i n c o m p r é h e n s i b l e s , c e q u i 

s e r a i t n é c e s s a i r e c e p e n d a u t p o u r q u ' i l e x i s t â t u n v é r i t a b l e 

o r d r e r e l i g i e u x . 

( i ) U n volume i n - S ° . P r i x , 6 francs , cl 7 fr>nc> par la po^lc-

A P a r i s , chcfc Lavocat , l i b r a i r e , au l ' a l a i s - I t ^ al. 



( n 6 ) 

« O ù ¡1 n ' y a p o i . l l d ' o r d r e , d i t l ' a u t e u r il n ' y a p o , „ t 

, d e l o i s , p o i n t de m a î t r e s , p o i n t d e s u j e t s L h o m m e reh-

» c i c u x j o u i s s a n t d e l ' i n d é p e n d a n c e a b s o l u e d e l a nature . 

„ a u c u n d e s e s s e m b l a b l e s n 'a p u m a r q u e r à s e s a c t , o „ s 

„ P a i r e d e l ' e s p a c e q u ' e l l e s d o i v e n t p a r c o u r . r F.n m a t , e r e 

» d e r e l i g i o n t o u t e c o n t r a i n t e est a b s u r d e . L e s fers , les 

. c a c h o t s , n ' o n t p a s la p u i s s a n c e d e j o i n d r e l a p e n s é e aux 

»' a c t e s e x t é r i e u r , , e t p a r c o n s é q u e n t d e p r o d u . r c un v e -

, c i t a b l e a c t e r e l i g i e u x , p u i s q u e la faculté d a b s l r a . r e . l a 

„ p e n s é e d e c e t a c t e s ' e x e i e a u m i l i e u d e s t o r t u r e s , dans 

» l e s f l a m m e s d e s b û c h e r s , et n e s ' e x h a l e q u ' a v e c n o t r e der-

» n i e r s o u p i r . » 

M . B e n o i t . a p r è s a v o i r m i s la l i b e r t é r e l i g i e u s e h o r s de 

l ' a t t e i n t e d u p o u v o i r d e s lo is , en p r o u v a n t q u e nous s o m -

m e s d a n s l ' i m p u i s s a n c e de l ' a l i é n e r , e x a m , n e s. d e s h o m -

m e s q u i se d i s e n t e n v o y é s d u c ie l ont le d r o . t d e nous la 

r a v i r , d e c o n s t i t u e r u n o r d r e d o n t e l l e d o i v e r e c o n n a î t r e 

l e s l o i s . « Q u c l q u ' a b s u r d e q u e s o i , , d i t - i l , la m e t a m o r -

» p h o s e d e l a mission d e s p r ê t r e s e n pouvoir, .) a , 0., 

„ d o n n e r u n g r a n d d é v e l o p p e m e n t à c e l t e p a r t i e d e m o n 

„ t r a v a i l . J ' s f f r o n t e r a i , a v e c d e s a r m e s , n o u v e l l e s p i n t être, 

„ l e p l u s f u n e s t e p r é j u g é q u i ait a f f l i g é l e m o n d e : |>«-

„ j u g é tel q u e t r o i s s i è c l e s d e l u m i è r e s n ' o n t p u 1 e f tacer .» 

L e s c o . , s é q u e n c e s d e c e s p r i n c i p e s s o n t faciles a d e d u t r e . 

S ' i l n ' v a p o i n t d ' o r d r e n i d e p o u v o i r r e i i g . e m ; s, l a s o u -

v e r a i n e t é d u s a c e r d o c e est u n d o g m e auss i i m p . e q u a n U -

s o c i a l , c e ri a i a é té fa i t ne d o i t p l u s ê t r e fa i t D e s d e v o n s 

s u c c è d e n t à d e s d r o i t s i l l é g i t i m e s . C e q u e l e s lots d é c o -

d a i e n t o u t o l é r a i e n t , e l l e s d o i v e n t l e garant , , " . L e s o u v e -

r a i n , c o m m e p e r s o n n e p u b l i q u e , n 'a p a s le d r o . t d e m -

p l o y e r l a f o r c e d o n t il d i s p o s e p o u r le s e r v . e e de la re | -

g i o t r . Il n ' e s t p l u s c h a r g é d e p r o c u r e r le b o n h e u r é t e r n e l a 

s e s p e u p l e s . d e c o n n a î t r e d e 1 ' , . . just ice o u d e l u , j u r e qu> 

r e g a r d e D i e u . T o u t h o m m e v i v a n t d a n s s o u e m p . r e est égale-

m e n t c l au m ê m e l i t re s o u m i s â ses l o i s . Il ne r e c o n n a î t p lus 

la s o u v e r a i n e t é d u s a c e r d o c e , m a i s il r e c o n n a î t s o n i u d é -

p e n d a n c e . Il n ' i n t e r v i e n t pins ni d a n s ses d o g m e s , ni d a n s 

sa d i s c i p l i n e n i d a n s le c h o i x d e ses p o n t i f e s . I l n ' y a p l u s 

r i e n e n c o m m u n e n t r e l ' é t a t c i v i l et l ' é ta t r e l i g i e u x . L e s 

a c t e s d e l ' u u n ' o n t p l u s d ' i n f l u e n c e s u r c e u x d e l ' a n t r e . L e 

p r i n c e , c o m m e la loi, n ' e s t d ' a u c u n e r e l i g i o n . C e m o t 

religion , n ' e s t p l u s à ses y e u x " q u ' u n s i g n e p r o p r e à , d é s i -

g n e r l ' e n s e m b l e d e s c u l t e s q u i d i v i s e n t les h o m m e s . I l les 

p r o t è g e , p a r c e q u ' i l s s o n t les c o i ^ é q u e u c e s d ' u n d r o i t i n a -

l i é n a b l e . II n e i a i l a l l i a n c e a v e c a u c u n , il n*a d e f a v e u r s 

p o u r a u c u n ; c a r la j u s t i c e é g a l e q u ' i l l e u r d o i t l u i d é f e n d 

d e les j u g e r . L a d i f f é r e n c e d e s e n t i m e n t s en m a t i è r e d e 

r e l i g i o n n ' e n é t a b l i t a u c u n e d a n s l ' o r d r e c i v i l . L e m i n i s -

t è r e r e l i g i e u x ne d o n n e d r o i t à a u c u n r a n g , à a u c u n p r i v i -

l è g e d a n s l e m ô m e o r d r e . L e s d é p e n s e s q u ' e x i g e n t les s o -

c i é t é s r e l i g i e u s e s a y a n t u n b u t s p é c i a l , et ne r e g a r d a n t q u e 

d e s c l a s s e s , ne p e u v e n t è j r e s u p p o r t é e s p a r la s o c i é t é en-

t i è r e , p a r c e q u ' e l l e s n ' o n t p a s p o u r o b j e t hi c h o s e p u b l i q u e . 

L ' e n s e i g n e m e n t n a t i o n a l , si o n p e r s i s t e à v o u l o i r q u ' i l n e 

so i t p a s l ibre , n e d o i t j a m a i s ê t r e c o n f o n d u a v e c l ' i n s t r u c -

t ion r e l i g i e u s e . 

N o u s v e n o n s d e d o n n e r , en q u e l q u e sorte , u n e t a b l e 

d e s m a t i è r e s d u q u a t r i è m e l i v r e d e c e t i m p o r t a n t o u v r a g e . 

I l n e n o u s r e s t e p l u s q u ' à f a i r e c o n n a î t r e la m a n i è r e d e 

l ' a u t e u r , e n c i t a n t u n m o r c e a u d e q u e l q t i ' é l e n d u e . 

« Il ne suf f i t p a s d e c o o r d o n n e r l e s c u l t e s a v e c l ' o r d r e 

» s o c i a l . Il faut e n c o r e q u e l e u r e x e r c i c e n e c h o q u e p a s 

>i d e s d r o i t s é g a u x et c o r r e s p o n d a n t s , et q u ' i l s n e s o i e n t e n 

n a u c u n c a s u n s u j e t d e t r o u b l e o u d e s c a n d a l e p o u r a u -

» trui , c e q u i a r r i v e r a i t i n f a i l l i b l e m e n t s ' i ls é t a i e n t e x t é -

» r i e u r s . D a n s t o u s l e s t e m p s les p r ê t r e s o n t v o u l u p r o -

» d u i r e e n d e h o r s l e s s i g n e s d e l e u r r e l i g i o n . C ' e s t u n 

» r e p r o c h e que l e s p r e m i e r s c h r é t i e n s a d r e s s a i e n t a u x 



idolâtres et qu'ils se sont empressé^ d e me'riter. A peine 

ont-ils été les maîtres que leur culte a débordé comme 

un torrent. Les rues , les places p u b l i q u e s , les grands 

chemins , les grottes , les montagues . ont offert à tous 

les regards des instruments de s u p p l i c e s , de grossières 

représentations de scènes lugubres , des e'chafauds, des 

martyrs et des bourreaux. L e monde n'a plus paru qu'nn 

vaste espace destiné à Ibger des i m a s e s et des statues. 

L'habitation de l'homme y était à p e i n e aperçue sous les 

édifices religieux qui remplissaient l'enceinte de nos 

villes et les palais somptueux qu'habitaient leurs des-

servants. _ 

» Aujourd'hui que l'ordre social a reconquis ses droits; 

que l'homme civil est rentré en possession de la terre; ~ 

qu'il est seul juge du culte qu'il d o i t à Dieu , pourquoi 

multiplier sur son passage les e m b l è m e s d'une religion 

qu'il croit fausse , puisqu'il ne la professe pas. Les objets 

des cultes sont sacrés ; mais ce n'est que dans leurs tem-

ples qu'ils ont.ee caractère. Ce n'e^t que là qu'ils sont 

inviolables et que la loi doit les protéger . Ailleurs its 

» ne sout plus que des emblèmes insignifiants. Ne les 

» exposez pas au mépris et à la risée d e s impics : ne semez 

» pas des occasions de sacrilège et d e blasphèmes : 1 a-

P vare livre-t il ses trésors aux r e g a r d s de la cupidité? 

» Vos crucifix de grands chemins, v o s v ierges , vos eu-

» fauts jesus dans-des niches de p l â t r e , 3ppèlent plus sou-

» vent le ridicule que la pic'té. Un h o m m e ivre , bon chré-

»> tien d'ailleurs, peut avoir la tentazîou de les outrager. 

»i Ceux qui professent un autre c u l t e , ceux qui ne voient 

» dans vos croix que le souvenir d e c e que vous appelea 

t. un déicide, ont le droit d'en être offensés. C'est à cette 

» religion extérieure que nous d t .-ons une législation 

i. atroce. C'est parce qu'il y avait a n crucifix de bois sur 

« le pont d'Abbeville que, presque d e nos jours , le sup-

( " 3 ) 

» piicc de l infortuné ¡a Barre a indigné l'Europe. Les 

» Cultes n'étant plus dans l'ordre social ne doivent plus 

» s y montrer. Les rues, les chemins, les places publi-

» ques, appartiennent également à tous. Nous en jouissons 

» comme membres de la cité, mais non Comme membres 

i) d'une société religieuse. Ce qui est saint, dit Voltaire , 

m ne doit être que dans le lieu saint. Lii tous les assistant^ 

« sont présumés réunis par les mêmes sentiments. Les 

» curieux ne sauraient se dispenser d'eu produire les signes 

» extérieurs , sans choquer les droits de ceux qui s 'y 

s> rassemblent, saus encourir les peines portées par de 

» justes lois. » 

Paris, le 30 nrril i8lt). 

— O n a été fort surpris de lire dans le JournalddS Débats 
du i i de ce mois , un article qui fait une éuumérniion for-
midable des forces militaires de la France, comme si cet 
appareil était destiné à intimider quelque voisin turbulent. 
Malheureusement cet article est trop niaisement rédigé 
pour sortir des bureaux de la guerre ; il porte évidemment 
le cachet de la police. O n y voit que la France est dé-
fendue par une barrière de fer; cl les deux invasions nous 
ont appris l'efficacité de cette barrière de fer. On y annonce 
le rétablissement du système de V a u b a n , bien qu'on ne 
puisse se dissimuler que ce système est un peu dérangé par 
la cession de Landau, de Philippeville, de Marienbourg, 
et par la démolition d'Huningue. Eufiu , ce qui doit ras-
surer tous les esprits., c'est que les vieux canons vont être 
transportés à Douai pour être refondus et remis à neuf. A 
la suite de ce grand article on en lit deux autres petits qui 
annoncent que deux détachements de i5o homnic3 v i e n -
nent de rejoindre leurs iégiments la canne à la main. Cette 
espèce de manifeste a été, dit-on, occasionnée par une 
discussion assez vive entre un ministre et un ambassadeur 
étranger. A la suite de cette discussion le ministre a cru faire 
merveille en commandant l'article en question. Une pareille 
saillie rappelle assez quelques-unes des boutades du géant 
qui a lait trembler l'Europe. Il n'y a pas jusqu'à l 'expres-



Sion do barrière ilefcr q u i , c a n i de l . : i , rnnd la r e s s e , n -
b l a u c c plus f r a p p a n t e ; c e n 'cs l c e p e n d a u t q u u n e i n n l a u o a 
en m i n i a t u r e 

Genève imi:« R o « « , 
Coniale le singe est copiale de l'Iiumme. 

A D i e u ne p la isc q u o n o u s p r è t o n d i ò i i s insnlter a u x e f -
fluii que p o l i r m i ! fi,ire nutre m a i h e u r c u s e patr ie poni- l e -
pre , idre son r a u g d a n s l ' E u r o p e I m a i s c e ll'est p o m i a v e c 
d e s a r l i c l e s di, Journal dta Oébnis q u ' o n a i t e m d r a r e 
b o i . Q c e le mil l is tórc prei lnc d ' a b o r d l ' a t i t t u d e non de a 
m e n a t e , mais ile la l i e r l c ; et q u a u d il aura d o n n e a la 
l Y ù u è c les i l isutut ioi is qu 'ò l le d o m a n d e t leptns si I005-
V v m p s , il p o u r r a c o m p i e r sur elle p o l i r le s e c o n d e r d a u s 
ì o u l c e qu'il c u l r e p r c n d r a p o n r lui r e , . . I r e sa _ f o r c e et >a 
d i g n i t é . A11 ben d e fairc l'aire d e s a r t i c l e s d e | o i i r n a u s , 
q u o le ininistère songe a l'aire a t m u l l c r les c lauses s e -
c r è i e s d n d e r i d e r traile de pai* q u i , e n p a r o l y s a u l le d c -
v i ' i o p p e i n è u t de . ics f o r c e s , Semi,le d e v r ir c o n s a c r a r a j a -
m a i s notre humil iat ion e t n o t r e d è s h o n n e u r . L e trai le d u 
i n m a i . c e trai le scc l lé par la r c d d i l i o n d e q u a r a n l e - d e i i s 
•p«ices f o r t e s , ne peri i ,eltait à la F r a n c o d ' a r m e r q u e d i s 
V.tis'sèani de l igi ie ; Ics art ic les s e c r c l s d u trai le di, s o n o -
v e m b r e SO.lt r e v e m l s sur cet te d i s p o s i t i n n , et ne n o u s p e r -
M c l l c n t plus d'arme,- q u e s ix f r e g a l c s . I l n e p c u t dèsortnais 
"sfttìir d e iios ¡lorls un seni vaisse. lu d e ; : g n c a r m e . O u en 
•a vi i la p r e u v e ' d e u s plusieu'fs c i r c o n s t : - : . c o s . L e vaisseau 
Ìtófal-Stìùwratt,, qu i a ctè c l l er . b e r la d u c h e s s e .le 
ferri, 11'a pil » le t tre en m c r q n ' a r m e ' e n fltite. Il cu est 
•de m c . i i e d e YHac'lor, vaisset.11 q u i , e n 1 S 1 7 , tronsp.iria o 
t x i v e n n e le g o i i v i r n e u r et une p a r l i e d e l ' o p é ò i t . o n qui 
'allait p i e i i d r e pOósessioh de c e t t e c o l o n i e - l ì u ' o u c o u i -
nvencc par Taire at lnull iT « e t avt ic les s e c r e t s .1011 m o i n s 
ì i i ipoi i t iunes qu'ìgiioitfiui'eti* p o n i la F r a n c e ; el (piand o u 
eri proc lamerà l a ' s u p p r e s s i o n , oli d a m i e r a à la nai lon une 
p l u s haute idèe de sa force et de -a d i g i i i t é , q u ' i s , lui a n -
- u n e Vèfón'e de v ic ir* c a u o n s , d u n s un ari te le d o n i 

la rédiictinn i i iatadfoi te dcCèlc la p i u m e d'un è c r i v a i n de 
p o i i e e . 

— I .cs è ir .d iantscn m e d e e i n e de M o n t p e l l i e r v ienneut de 
p i i b l i e r u i i m è m o l r e just i i icat i f de lei ir c o n d i t i l e . Cette p r é -
cauliv'i , était i n u t i l e , p i i i s q a e leur ¡ ¡ l i i - c c n c e n'était d o u -
tVuMÌpourpOrsoMue: O n s a i l q u e t o u t l e u r c r i m e est d ' a v o . r 

( i 
sifflé la p ièce d ' u n p r é f e t , et que p o u r v e n g e r l ' a m o u r r 
p r o p r e irrité de c e f o n c t i o n n a i r e , les troupes ont é t é m i s e s 
en m o u v e m e n t , «les c i t o y e n s a r r ê t é s , un lieu de d i v e r t i s -
s e m e n t e n v a h i p a r la fore»? .'innée , les baïonnettes c r o i s é e s 
c o n t r e d e s habitants pais ibles , d e s d isposi t ions o p p r e s -
s ives mises en v igueur , et une d e s écoles, la plus r e n o m m é e 
de l ' E u r o p e a b a n d o n n é e p a r la j eunesse e t m e n a c é e d ' u n ç 
c h u t e totale- .M. Ç r e u z é de L e s s e r . q u i a c h a n t é la c h e v a -
lerie . paraît a v o i r pris d u g o û t p o u r les m a n i è r e s t r a n -
c h a n t e s r i e x p é d i t i v e s de ses h é r o s . O n p o u r r a i t lui d i r e 
c o m m e d a n s la m è î r o n i a n i e . 

Monteur, ta poêsifl a 'f? iKCiifç»; nié*. 
CcPr-cî fusse an peu les burnes qtie j'y mets. 

A u reste t< ut <:> lui .a lr'>p b i e u r é u s s i , p o u r qu'il ne 
se d o n n e pas le plaisir de r e c o m m e n c e r à la p r e m i è r e occar 
s ion. l u préfet est c o m m e un minis tre . Il est e x e m p t d e 
toute r e s p o n s a b i l i t é , e t il a a sa disposit ion des j o u r n a u x 
c h a r g é s de fa i re l ' a p o l o g i e de sa conduire- L e s é t u d i a n t s 
en m é d e c i n e feront d o n c b i e n d e r e n o n c e r a la lutte q u ' i l s o n t 
e n g a g é e c o n t r e lui , la part ie n'est p a s é g a l e . Il faut que 
800 jeunes Ci toyens se s o u m e t t e n t à des actes v e s a t o i r e s , 
o n a b a n d o n n e n t leurs t r a v a u x , l e u r c a r r i è r e et leur a v e n i r . 
Il faut q u ' u n e é c o l e c é l è b r e d e v i e n n e déser te et q u ' u n e p a r -
t i c de la p o p u l a t i o n labor ieuse de M o n t p e l l i e r p e r d e ses 
m o y e n s d 'exis tence ; mais m o n s i e u r le préfet c o n s e r v e r a 
sa p l a c e , c l o n n 'osera plus si f f ler ses p i è c e s : c ' es t - là l ' es -
sent ie l . 

— Lii q u e s t i o n d u m o n o p o l e d u t a b a c , cet te q u e s t i o n 
qui o c c u p a i t h F r a n c e entière , a été e m p o r t é e à la c h a m -
bre d e s d é p n f é s , d 'une mauière qui fera peu d ' h o n n e u r à 
la session actuel le . M . de Barenlc l 'avai t d é f e n d u e a v e c une 
maladresse et une a b s e n c e de talent qui a n n o n ç a i e n t p r e s -
que l ' intent ion de s e c o n d e r les a d v e r s a i r e s du p r o j e t . L e 
r a p p o r t e u r de la c o m m i s s i o n avait m i s d a n s s i ré futat ion 
u n e cha leur et nne force de ra ison qui l ' h o n o r e n t i n l i n i -
mcr.! ; mais la p l u p a r t des m e m b r e s o n t eu I air de r e g a r d e r 
c o m m e i n d i g n e de leur attent ion , une question qui est c e -
p e n d a n t celie de la l iberté c o n t r e l ' esc lavage . M. I i e u g n o t , 
qu i d e p u i s le c o m m e n c e m e n t de la session n 'avai t m é r i t é 
q u e des é l o g e s , a eu le c o u f t g e de d é f e n d r e le m o n o p o l e . 
E n f i n , la discussion .-»'est p r e s q u e éteinte d ' e l l e - m ê m e , 
¿ans q u ' o n d a i g n â t y p r e n d r e pnrl . M . le p r é s i d e n t , prof i -



C e l l e in f rac t ion de l 'usage e t d u r è g l e m e n t n'a p a s m ê m e 
ç x c i l é u n e r é c l a m a t i o n , e t Ja loi a passé à une majorité 
c o n s i d é r a b l e . O n a appris a v e c autanl d ' é t o n n e m e n t q u e 
de d o u l e u r q u ' u n n o m b r e a s s e z c o n s i d é r a b l e de député* du 
c ô t é g a u c h e , a v a i e n t v o l é en f a v e u r d u m o n o p o l e . C e ! aban-
d o n des p r i n c i p e s , cette capitulat ion d u d e v o i r a v e c des 
intérêts p r i v é s , était le p l u s funeste e x e m p l e que pussent 
d o n n e r des h o m m e s que la nat ion était a c c o u t u m é e à r e -
g a r d e r c o m m e les d é f e n s e u r s invariables de . ses dro i ts . I l en 
est c e p e n d a n t qui n ' o n t p o i n t pris pari à cette funeste d é -
f e c t i o n : c e u x - l à n ' o n t pas b e s o i n d ' ê t r e n o m m é s , leurs noms 

d 'Alsacien? 

;t surtout de quelques-

; c h e z elle que 1 a m o u i 
il pas s u b o r d o n n é à de-
rs des considérat ions lï 

érité l ' o r d o n n e 
¡e recrutaut . V 

ses v o l o n t é s , s e m b l e n t s ' ê t r e emparés de q u e l q u e s - u n s des 
d é p u t é s qui s iègent dans c e t t e part ie de r a s s e m b l é e : et c e -
p e n d a n t le m i n i s t è r e , p r o d i g u e de p r o m e s s e s et de b e a u x 
d iscours , n'a e n c o r e just i f ié les espérances qu' i l c h e r c h a i t 
à fa i re u a i l r e , qu 'en n o u s doftnant la h o n t e u s e loi du m o -
n o p o l e et r i n f ô m e projet qui doit perpétuer la loi d e n o v e m -
b r e . Il s'est f o r m é d a n s r a s s e m b l é e une e s p è c e d e c ô î é g a u c h e 

"3-u v e n t r e , o u p lutôt de v e n t r e d u côté g a u c h e , q u i , 
p r e s q u e i m p e r c e p t i b l e l 'année dernière , a pris cet te année 
a n p r o d i g i e u x a c c r o i s s e m e n t . U n n é g o c i a n t de Paris parait 
ê tre d e v e n u le c h e f de cette r é u n i o n , sans doute p a r c e 
que son l o g e m e n t lui p e r m e t de la r e c e v o i r c h e z lui . L à se 
t r o u v e n t lous les h o m m e s qui tâchent de c o n c i l i e r leur 
c o n s c i e n c e et leurs d e v o i r s , les uns a v e c leurs a p p o i n t e -
m e n t s , les autres a v e c les ob l igat ions qu' i ls cro ient a v o i r 
c o n t r a c t é e s e n v e r s le minis tère . D e c e bizarre a m a l g a m e 
d e , p r é t e n t i o n s et de p r i n c i p e s de p a t r i o t i s m e , et d ' intérêts 
p e r s o n u e l s , est n é e u n e o p i n i o n mixte qui c r o i t p o u v o i r 
faire m a r c h e r de f ront la défense de la l iberté et la con«3e>-
c e n d a n c e p o u r les m i n i s i r e s : et c o m m e le ministère , f é -
c o n d en p r o m e s s e s , tout eu v i o l a n t les. pr inc ipes les plus 
r e s p e c t a b l e s , fait t o u j o u r s p r o f e s s i o n pour c u x d ' u n s incere 
a t t a c h e m e n t , ces d é m o n s t r a t i o n s suffisent p o u r a p a i s e r 
les s c r u p u l e s de b c o n s c i e n c e const i tut ionnel le de ces i n -
d u l g e n t s députés . Us v o t e n t ainsi c o n s t a m m e n t a v e c le mi-
n i s t è r e . eu évi tant c e l t e c a n d e u r de servible ' qu i a fait du. 
v e n t r e un o b j e t de risée , et en usurpant une sorte de p o -
p u l a r i t é par des déc larat ions de p r i n c i p e s qui ne sont pas. 
t o u j o u r s d ' a c c o r d a v e c leur v o l e . C e part i d o i t n é c e s s a i r e -
m e n t b e a u c o u p s ' a c c r o î t r e , p a r c e qu' i l est c o m m o d e de 
r é u n i r les a p p a r e n c e s de l ' i n d é p e n d a n c e a v e c les a v a n t a g e s 
de la d é p e n d a n c e , p a r c e qu' i l est a g r é a b l e d ' o b l t o i r q u e l -
q u e p o p u l a r i t é sans être o b l i g é de se p r o n o n c e r d ' u n e m a -
nière t ranchante et i n v a r i a b l e , c h o s e qu 'on at tache beau-, 
c o u p de pr ix à é v i t e r d a n s un siècle o ù les h o m m e s p u b l i c s 
ne br i l lent pas par le caractère . 

C e t t e p o r t i o n m i s t e semble é t e n d r e son i n f l u e n c é sur 
q u e l q u e s m e m b r e s du coté g a u c h e , et nous 11e c r a i g n o n s 
pas d e l e dire , cet te i n f l u e n c e ne peut qu 'être m o r t e l l e pftur 
la l iberté. A ces fâcheux effets se jo ignent e n c o r e la fa t igue 
e t le d é c o u r a g e m e n t . L e ministère a eu «'art de maintenir 
les d é p u t é s p e n d a n t trois mois d a n s une a c c a b l a n t e ois iveté ; 
m a i n t e n a n t que leurs inlésèts les rappèlenl c h e z e u x , 011 
l e u r présente des lois i m p o r t a n t e s , afin qu ' i l s se hâtent d e 
s'en débarrasser , e l q u e cette préc ipi tat ion les r e n d e m o i n s 
di f f ic i les surj l 'adopl ion d e s articles q u ' o n l e u r p r o p o s e . C ' e s t 
p r i n c i p a l e m e n t d a n s la discussion sur la loi de la pressse 
q u ' o n a lieu ! :cu de r e m a r q u e r ce l le fat igue et c e désir d ' e n 
finir.. M . C o u r v o i s i e r a sabré un rapport c o n f u s et i o c o m -



so j i l e ixléfi r a i s o n n a b l e qui p n i s s e n a î t r e d ' u n p r i n c i p e a u s s i 
a i i s u r d e e u l u i - m ê m e ; s a v o i r d e fixer la q u o t i t é d u caution?? 
n e i u c n t d e s j o u r n a u x au maximum d e ^ a m e n d e q u ' i l s 
p e u v e n t e n c o u r i r . Ils d e m a n d e n t s e u l e m e n t la r é d u c t i o n d e 
la s o u u u e à m o i t i é , et la c o n c l u s i o n d e \c»r<fâctum e s t q u ' o n 
a s s u j e t t i s s e au t i m b r e les écr i t s s e m i - p é r i o d i q u e s . A i n s i 
s o u s q u e l q u e s f a u x d e h o r s d ' a m o u r p o u r l a l i b e r t é , p a r a i s -
s e n t à n u les c a l c u l s d ' u n e s p é c u l a t i o n m e r c a n t i l e . Us 
v e u l e n t d e s c a u t i o n n e m e n t s p r o p o r t i o n n é s à l e u r s m o y e n s , 
p a r c e q u e c 'est u n e e s p è c e de m o n o p o l e q u i les d é l i v r e r a e n 
p a r t i e d e la c o n c u r r e n c e . N o n c o n t e n t s d e c e l a , i l s r é c l a -
m e n t l ' a s s e r v i s s e m e n t d e s a u t r e s é c r i t s a v e c a u t a n t d e c h a -
I c u r q u e d e b o n s c i t o y e n s e n m e t t r a i e n t à r é c l a m e r l ' a f -
f r a n c h i s s e m e n t d e t o u s . L ' é g o i s m e , c e m a l i n c u r a b l e d e s 
v i e u x p e u p l e s , s ' e s t e m p a r é d e tout le m o n d e ; et e n c o u r a g é 
p a r d ' i l l u s t r e s e x e m p l e s , il se d é p o u i l l e c h a q u e j o u r d e c e t t e 
e s p è c e d e p u d e u r q u i lui fa isait c h e r c h e r u n m a s q u e h o -
n o r a b l e . Il n ' y a a u j o u r d ' h u i de p a t r i o t i s m e d é s i n t é r e s s é 
q u e d a n s l e s c l a s s e s i n f é r i e u r e s de la s o c i é t é , et o n p e u t d i r e 
q u e c ' e s t là q u ' e s t r é f u g i é l ' h o n n e u r d e la n a t i o n . 

A n m i l i e u d e c e f â c h e u x c o n f l i t e n t r e les i n t é r ê t s et le* 
p r i n c i p e s , des n o u v e l l e s i m p o r t a n t e * fixent l ' a t t e n t i o n p u -
b l i q u e . L e p r o c è s d e s c o n s p i r a t e u r s d e V a n n e s d o i t ' e n f i n 
é c l a i r e r tout le m o n d e s u r l e s m e n é e s et les c o m p l o t s d e 
l ' a r i s t o c r a t i e . L a vast-; a f f i l i a t i o n qui l ie ses m e m b r e s s ' é -
t e n d d ' u n b o u t d u r o y a u m e à l ' a u t r e , et ce q u i se p a s s e à 
B o r d e a u x et d a n s le G a r d e n est u n e n o u v e l l e p r e u v e . E n 
v a i n a - t - o n l i c e n c i é la g a r d e n a t i o n a l e d a n s q u e l q u e s e n -
d r o i t s ; s o u o r g a n i s a t i o n c l a n d e s t i n e n 'a point é i c r i l t e i h t è , et 
t o u j o u r s s o u m i s e à ses a n c i e n s c h e f s , e l le est p r ê t e à e x é c u t e r 
d e s p r o j e t s sur l e s q u e l s il n ' e s t p lus p e r m i s d e se m é p r e n -
d r e . L e Conservateur a j u g é à p r o p o s de p r e n d r e l ' a v a n c e , 
q u a n d il a v u q u e l ' a f f a i r e de V a n n e s ne p o u v a i t d e m e u r e r 
s e c r è t e . U n e p r o c l a m a t i o n assez g a u c h e d e M . F i e v i e p a -
r a i t a v o i r p e u r b u t d e p a l l i e r l 'ef fet q u e c o t t e n o u v e l l e ire 
p e u t m a n q u e r d e p r o d u i r e ; m a i s p u i s q u ' i l n ' a v a i t r ien d e 
p l u s so l ide et d e plu.s r a i s o n n a b l e à d i r e , p e u t - ê t r e e i i t - i l 
m i e u x f a i t , d a n s l ' intérêt d e s o n p a r t i . d e g a r d e r le s i l e n c e . 
C ' e s t a ins i q u e se c o n f i r m e c e q u ' a v a i t a n n o n c é M L a n -

j n i n a i s ; et on p e u t a p p r é c i e r m a i n t e n a n t le d é m e n t i s o l e n -
n e l q u i lui a é t é d o u u é p a r M . D e c a z e . L e m i n i s i r e ne p o u -
v a i t c e p e n d a n t i g n o r e r c e q u i s e p a s s a i t à V a n n e s , et il 



faut q u e s o n a m o u r pour les province! fidèle! soit b i e n 
v i o l e n t , p o u r l 'avoir engage'à nier une vérité' qu i ne p o u v a i t 
m a n q u e r d ' ê t r e c o n n u e tôt o u tard. 

Q u e l q u ' a d r e s s e qu'aient les r o y a l i s t e s , il l e u r sera bien 
d i f f i c i l e d e f a i r e croire que l 'affaire des s ieurs L e « u é v c l et 
L e g a l so i t u n e gentillesse inventée à p la is i r . L a précaut ion 
o r a t o i r e d e _M. Piéve'e est b ien loin j u s q u ' à présent d 'at te in-
d r e c e b u t . C e p e n d a n t leur c o n d u i t e à la c h a m b r e parait 
d a n s c e m o m e n t - c i bien é t r a n g e , e t o n ne sait q u e l l e e s p è c e 
d e c o m b i n a i s o n peut la leur dicter . O n doit d i r e à leur hon-
n e u r qu ' i l s o n t v o l é c o n t r e le m o n o p o l e , mais i ls semblent 
a p e i n e p r e n d r e part a la discussion sur la presse et ils lais-
s e n t p a s s e r i o n s les art ic les c o m m e si c 'était une affaire qui 
n e les c o n c e r n â t pas. Q u ' i l s y prennent g a r d e c e p e n d a n t ; 
c e l l e loi ne l e s épargnera p a s plu» que les a u t r e s . U n h o m m e 
qui est de b o n n e f o i , quand il promet des v e x a t i o n s , a déjà 
a n n o n c é , d i t - o n , qu'il n'attendait q u e la n o u v e l l e loi pour 
s e venger^ d e s écr ivains qui lui d é p l a i s e n t . C e t t e m e n a c e 
s adresse a t o u s ceux qui parlent a v e c i n d é p e n d a n c e , de 
q u e l q u e p a r t i qu' i ls soient . L a co lère ministériel le ne fera 
pas d e d i s t i n c t i o n , et l 'arbitraire pèsera sur q u i c o n q u e refuse 
d e n c e n s e r l a fortuné d u f a v o r i . 

L e n o b l e p a i r qui correspond a v e c le Times , m a l g r é la 
n a t u r e l l e de son caractère , et ce l le q u e lui d o n n e n t 

ses g r a n d e s p l a c e s et son g r a n d c r é d i t . ne s 'est pas c e p e n -
d a n t m o n t r é indoci le a la v o i s de la cr i t ique. N o u s nous 
ét ions p l a i n t s dos insipides l i ens c o m m u n s d o n t , d e p u i s 

, ( ' } , 1 N " " 1 lä lecteur que nons dé«iBuooi toujours pir los 
j , " ' I / ' > correspondence ¿teriie s o l „ n „ | l „ e „ r . ,1„ , u „ , auquel ou 

1 vl^airemem le non. d'oUra-rojuHsu:. 

m i ^ Ï Î w T * 4 " l ' a ! ' a b * i e d " . « " W W d " .uinislère 

C O R R E S P O N D A N C E D E P A R I S , 

Extraite des jour,taux anglais ( . ) , 

O B S E R V A T I O N S . 

f >*7 ) 
q u e l q u e t e m p s ( il e n c o m b r a i t les l o n g u e s c o l o n n e s d u 
' f î m e s , et q u e la crainte de f a t i g u e r nos lecteurs ne n o u s 
p e r m e t t a i t pas de r e p r o d u i r e dam. nos feuilles ; et il a enf in 
c o n s e n t i a y r e n o n c e r . A u j o u r d ' h u i , c o m m e j n d i s , il veut 
b i e n t ô t nous c o m m u n i q u e r , a v e c reserve c e p e n d a n t , q u e l -
q u e s - u n s des laits o u des a n e c d o t e s q u ' i l r e c u e i l l e . 

N o u s at tendions a v e c q u c l q u ' i m p a t i e n c o qu' i l nous p a r -
lât d u v o y a g e de lord Y Y m v o r t h ; et v o i c i une lettre qui . 
lu i est p r c s q u ' c x c l u s i v c m e n t c o n s a c r é e . L a sécurité q u ' i l 
m o n t r e à cet égard , n 'est pas . je c r o î s , e n t i è r e m e n t s i n -
cère-, il p r e n d t r o p de peine , d a n s la lettre m ê m e que nous 
r a p p o r t o n s , p o u r p r é m u n i r sa se igneur ie c o n t r e les i m -
p r e s s i o n s q u e le p r i n c e de T p e u t c h e r c h e r à lui d o n -
ner. Q u e lord Y V i t w o r t h n'ait pas une m i s s i o n s j i é c i a l c , 
ce la est p o s s i b l e sans d o u t e : m a i s habi tué à o b s e r v e r les 
c o u r s , il fera p a r t p r o b a b l e m e n t des nouvel les o b s e r v a -
t ions qu' i l va faire , a u c h a n c e l i e r do la G r a n d e - B r e t a g n e , 
le c o m t e de L i v e r p o o l , sou b e a u - f r è r e , celui des m e m -
b r e s d u cabinet qui est c h a r g é de d é f e n d r e à la c h a m b r e 
haute les intérêts d u ministère , c o m m e lord Caste l rengh , 
les d é f e n d u ta c h a m b r e des commun::* 5 q u i j o u i t m ê m e 
au p a r l e m e n t d ' u n crédi t m o i n s c i r c o n s c r i t que c e l u i - c i ; 
mais q u i , s'il c o m p t e q u e l q u e s amis parmi les adversaire-, 
de l 'administrat ion d o n t il est m e m b r e , ne les t rouve q u e 
doijs cet te partie d e l 'opposition qui piiusSe e n c o r e p l u * 
lo in que la m a j o r i t é d u ministère les prétent ions de l 'aris-
tocrat ie a n g l a i s e . 

T a n d i s qu'à la c h a m b r e des d é p u t é s , le coure et lo 
C/nè dfoii o n t m o n t r é , d a n s les d e r n i e r s débats , une c e r -
taine t e n d a n c e à se r a p p r o c h e r , les hosti l i tés de ces deu"; 
part is ne se cont inuent pas m o i n s d a n s les journaux anglais 
a v e c u n e a igreur t o u j o u r s croissante. Si j ai b ien coxt»pr:s 
le sens d ' u n e lettre extraite d u Tt'me< , son noble auteur 
i n s i n u e que M . Fi ' -véc , l 'un des col laborateurs du Conser-
vateur , est d isposé à serv i r les pré tent ions sur la F r a n c e v 

q u e des r u m e u r s popula ires at tr ibuant à la maison d ' O r a n g e . 
O n sentb ieu que l ' irritable c o r r e s p o n d a n t d u ¡Xew- Tin:- , 
n'est p a s plus m o d é r é à l 'égard des ministres , a v e c 
quels il s 'opiniâ lre à c o n f o n d r e ¡ 'opposi t ion de gauche. L e 
part i d o n t il est l ' o r g a n e , d e p u i s qu ' i l est désarmé^ 1.'. 
qu ' i l a cessé d 'être d a n g e r e u x , d e v i e n t c h a q u e j o u r p'.n* 

diver t i s sant par foirë. 



T 1 M K S . M . 

Vari,, fc 5 avril ISIÇ). 
ï.oin de s'être modérés , nos ultra se sonï t o u t - à - f a i t 

démasqués. Ils n'ont pins aucune espèce ,1e l u . u t e ; ils se 
félicitent eux-mêmes de l'idée d'une guerre c i v i l e et étran-
gère q u i , si elle avait l ieu, n'aurait d'autre résultat que 
leur ruine. Vous pourrez, apprécier leur fol ie par le ton de 
leurs correspondants dans quelques-uns de vos journaux. 
C'est le roi lui-même qu'ils accablent de leurs outrages, 
parce qu'il ne veut plus mettre sa personne c ! son gouver-
nement à leur merci. On serait presque tenté d e croire que 
de faux frères se sont glissés parmi eux secrètement pour 
travailler a leur ruine , afin de se venger du rae'pris que leur 
témoigne, tout en les employant, une aristocratie hautaine. 
I.e ton habituel «le leurjournal officiel, le conservateur, rend 
ccttc conjecture plausible. Al. Fievée par e x e m p l e , se van-
tait autrefois d'avoir été le précepteur monarchique de Na-
poléon. Depuis, il s'est également vanté d'eu avoir tiré dix-
Jiuit mille francs par an , pour une correspondance secrète 
dont le but était de le perdre. Aurait-il par hasard adopté 
le même rôle dans le conservateur, sans nous dire h;.pris 
qu'il y mettait? Il est devenu un des d irecteurs de la l'ac-
t ion; il a même pris une place plus é l e v é e que M. de 
Cbàteoubiiatll. 11 nous répète sans cesse qu' i l faut mai l le-
liant séparer le roi de la royauté. Il assure q u ' i l est néces-
saire d'abandonner l'un pour sauver l'autre, e t que les amis 
d e la monarchie ne peuvent se tirer d'affaire qu'eu se joi-
gnant au parti qui protégera le mieux leurs iute'rèts. Il parle 
«l'une usurpation qu'il déclare inévitable ; il c h e r c h e à per-
suader à ses lecteurs qu'il vaudrait mieux e n c o r e se joindre 
aux usurpateurs , que de seconder le ministère actuel. 
M. Fiévée ne traliit-il pas ici ses vues un p e u trop indis-
crettement ? On sait où et comment il est né , et lui-même 
désire passer pour Belge» .' 

M . de Châteaubriant veut rester Français et catholique. 
I l se contente de menacer l'l£urope d'une n o u v e l l e conven-
tion et d'une nouvelle guerre , à moins qu'elle n e s'empresse 
de rétablir la religion parmi nous. Cela ressemblerait beau-
coup a une croisade, et ¡'onsait que M. de Cii iteaubriaut 
aime beaucoup les croisades. 

On peut à peine eu croire s e s y e u s , lorsqu 'on lit toutes 

ces extravagances. ï l n'est pas impossible cependant qu'elles 
deviennent contagieuses, niais d'une minière tout'à-fait 
contraire aux désir- de leurs auteurs : c 'es t -à-dire , en 
déterminant .nos ardents libéraux à devenir aussi foux 
qu'eux. Fn répétant sans cesse que les Bourbons sont per-
dus , n'est-ce pas en effet le moyen de déterminer ceux-ci 
à revenir à leurs anciennes chimères de république, et 
leur faire croire que le moment de les réaliser s 'approche? 
C'est du moins une singulière manière de consolider un 
ordre de choses, que de répéter s3ns cesse qu'il va être 
détruit. Jamais on lie s'attache à ce qui menace ruine. 

T I M E S . » . 

Pari», le S avril 1S19. 
Quelques personnes clicrchcnl à donner ici une impor-

tance mystérieuse à un fait qui , à Londres, paraîtrait Ires-
simple, ¡'arrivée de lord Wltivorth et de sa famille à Paris. 
L e lendemain de sou arrivée à l 'ar:s, il obtint une longue 
audience du Roi qui l'avait autrefois connu eu Angleterre. 
Aussitôt des conjectures san. lin fuient faites à ce sujet 
par ceux qui voulaient prolonger notre servitude, et qui 
s'opiniâtrent encore à ne pas croire au retour de notre 
indépendance. 

Vous voyez que nos ultra, chaque jour plus accablés 
du poids de l'opinion publique, n'ouï d'espoir que dans 
l'inlluence étrangère qu'ils invoquent sans pudeur. Aussi 
11'oul-ils pas manque de répandre que leurs gémissements 
avaient enfin été entendus, que lord. Wilworth se rendait 

Paris pour demander au nom de l'Europe que le mi-
nistère lût renvoyé , que la loi des élections lut révoquée, 
que la chambre introuvable fût rappelée, etc., etc. l.es 
plus modérés assuraient que du moins sa seigneurie venait 
remplacer sir Charles Stuart qui a perdu leurs bonnes gr»-
ces parce qu'eu sa qualité d'ambassadeur rl une puissance 
étrangère il a jugé qu'il ne devait pas s'immiscer dans nos 
affairés intérieures, et qu'il aurait rempli son devoir en 
écartant toutes les préventions qui pouvaient s opposer au 
maintien d'une paix nécessaire aux deux gouvernements. 

C'est sir Charles Stuart, lui-même , qui a presente au 
Eoi lord YYilirorth. Ce fait serait suffisant pou. nous cou-
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V a i n c r e q u e sa. s e i g n e u r i e n e v i e u l p a s p o u r l e r e m p l a c e r ' ; 

c a r sa ris c e l a on e n f e r a i t l ' i n s t r u m e n t d ' u n e e s p è c e d e 

m y s t i f i c a t i o n . 

L e p r i n c e d e T . n e s ' e s t p a s r e f u s é l e p l a i s i r d e d o n n e r 

u n c e r t a i n c r é d i t à c e s b r u i t s r i d i c u l e s . H e s t t r o p f a t i g u é d e 

s e s l o i s i r s e t d e l ' o u b l i d a n s l e q u e l i l e s t t o m b é p o u r n e p a s 

c h e r c h e r à s e r e m e t t r e d e n o u v e a u e n s c c n c , e n p a r a i s s a n t 

a c c o r d e r u n e g r a n d e i m p o r t a n c e à l ' a r r i v é e d u nobl<-

l o r d . II c h e r c h e r a m ê m e à c o m p r o m e t t r e s a s e i g n e u r i e , e n 

l ' e n v i r o n n a n t d e q u e l q u e s - u n s d e ses a g e n t s , et e n lui 

a t t r i b u a n t d e s c o n v e r s a t i o n s q n ' i l n ' a u r a j a m a i s e n e s ; p a r 

e x e m p l e , q u e l ' A n g l e t e r r e , a é t é t e l l e m e n t s a t i s f a i t e d e s 

d i v e r s r ô l e s q u ' a j o u é s M . d e T . e t q u ' e l l e e s t t e l l e m e n t 

p e r s u a d é e q u ' o n n e p e u t r i e n f a i r e s a n s l u i , q u ' e l l e a 

e n v o y é l o r d W i t w o r t h , a f i n d e l ' i m p o s e r d e u o u v e a u a u 

R o i . " 

I S o u s a v o n s i c i q u e l q u e s v i e i l l e s f e m m e s q u i r e g a r d e n t le 

( i r i n c e d e T . c o m m e u n o r a c l e . M a i s i l f a u t r e n d r e j u s t i c e à 

n o s u l t r a ; i l s n ' o n t p a s p a r l é u u e s e u l e f o i s d e c e t h o m m e 

d ' é t a t , d a n s les d i v e r s p l a n s d e c a b i n e t q u ' i l s o n t f o r m é s . 

I l p a r a i t q u e c e s d e r n i e r s s o n t à la v e i l l e d e p e r d r e u n e 

r é c e n t e c o n q u ê t e q u ' i l s a v a i e n t f a i t e , e t q u ' i l s n e p o u v a i e n t 

p a s c o n s e r v e r l o n g - t e m p s , c e l l e d u c o m f e 3 1 * * . U n d e n o s 

d u c s l i b é r a u x f u t t r è s s u r p r i s d e r n i è r e m e n t d e r e c e v o i r la 

v i s i t e d e c e t e x - m i n i s t r e , a p r è s u n d i n c r o ù s e t r o u v a i e n t 

b e a u c o u p d e doctrinaires e t d e libéraux. L a c o n v e r s a t i o n 

s e d i r i g e a s u r l e s q u e s t i o n s p r i n c i p a l e s d u j o u r j e t M . M . . < : 

p r i t p a r t à l a c o n v e r s a t i o n , c o m m e s ' i l n ' a v a i t j a m a i s c h a n g é 

d ' a v i s . C o m m e o n l u i a d r e s s a q u e l q u e s q u e s t i o n s m e s u r é e s 

e t p o l i e s , s u r la c o n d u i t e q u ' i l a v a i t t e u u e e u d e r n i e r l i e u ; 

i l m i t s a n s h é s i t a t i o n t o u s l e s t o r t s q n ' o n l u i r e p r o c h a i t s u r 

l e c o m p t e d u d u c d e R i c h e l i e u , e t i l r e n d i t é g a l e m e n t une 
justice complète a u x n o u v e a u x a m i s d o n t i l a v a i t p a r t a g é la 

O h c o m m e n c e à p a r l e r d e n o u v e a u d u c o u r o n n e m e n t q u i 

a u r a l i e u à P a r i s 011 à S a i u t - D c u i s . C e t t e i m p o s a n t e c é r é -

m o n i e d o i t a v o i r l i e u l e j o u r d e la S a i n l - L o u i c . 

{ » 5 . ) 

N E W T I M E S . U . TU 

Paris, le 10 avril 1819. 

O n p a r l e b e a u c o u p d e l ' a s s a s s i n a t d e K o t z e b u e à P a r i s . 

C e t é v é n e m e n t s ' e s t e m p a r é d e t o u t e s l e s c o n v e r s a t i o n s 

c o n j o i n t e m e n t a v e c l e d e r n i e r c o u p d ' é t a t d e M . d e C a z e s . 

A j o u t e z à c e l a l ' é l e c t i o n d e M . B e n j a m i n C o n s t a n t , e t v o u s 

v o u s e x p l i q u e r e z s a n s p e i n e p o u r q u o i l e n o m d ' i d é e s l i b é -

r a l e s i n s p i r e t a n t d ' é p o u v a n t e à t o u s l e s h o n n ê t e s g e n s . P a r 

l e s i d é s l i b é r a l e s , u n h o m m e d e l e t t r e s a l l e m a n d e s t c o n -

d a m n é à ê t r e a s s a s s i n é , p o u r a v o i r é c r i t c e q u ' i l p e n s a i t à 

u u s o u v e r a i n q u i d é s i r a i t l e s a v o i r . P a r l e s i d é e s l i b é r a l e s , 

u n S u i s s e e s t n o m m é l é g i s l a t e u r d e la F r a n c e , a u m é p r i s 

d e I o r d o n n a n c e a n n e x é e a la c h a r t e , q u i d é c l a r e t o u s les 

é t r a n g e r s i n c a p a b l e s d ' ê t r e é l u s d é p u t é s . O n n e p e u t i m a -

g i n e r à q u e l p o i n t l e s F r a n ç a i s d e t o u t e s l e s c l a s s e s - s o n t 

i g n o r a n t s d e l e u r s l o i s e t d e l e u r c o n s t i t u t i o n , e t a v e c q u e l l e 

a p a t h i e i l s v o i e n t c e s l o i s e t c e t t e c o n s t i t u t i o n v i o l é e s . 

M . C o n s t a n t , l e S u i s s e , a p r é c i s é m e n t a u t a n t d e d r o i t s à 

s a s s è o i r s u r l e t r ô n e d e F r a n c e , q u ' à s i é g e r d a n s la c h a m -

b r e d e s d é p u t é s . E t c e p e n d a n t j e p a r i e q u e p e r s o n n e n e 

c o n t e s t e r a c e t t e é l e c t i o n . C e q u ' i l y a d e p l u s r e m a r q u a b l e , 

c est q u e s o n e l e c t i o n n e s t p a s l e r é s u l t a t d ' a u c u n e a f f e c t i o n 

m d ' a u c u n e e s t i m e p o u r l u i , c a r t o u t e s l e s v a r i a t i o n s d e s a 

v i c p o h t i q u e , s e s é I o g c s e t e n s u i t e ses s a t i r e s c o n t r e le d i r e c -

t o i r e , B o n a p a r t e et l e s B o u r b o n s , l ' o n t r e n d u o d i e u x a u x 

y e u x d e s g e n s d e t o u s l e s p a r t i s , d u m o i n s d e c e u x q u i o n t 

q u e l q u e m o r a l i t é . I l y a u n a n q u e l e s m i n i s t r e s e u x - m ê m e s 

f r é m i s s a i e n t d e I i d é e d e l e v o i r n o m m e r , e t a u j o u r d ' h u i 

p e r s o n n e n ' a l e c o u r a g e d e c i t e r la d i s p o s i t i o n d e l ' o r d o n -

n a n c e c o n s t i t u t i o n n e l l e q u i r e n d s o n é l e c t i o n n u l l e . 

D e s c i n q d é p u t é s q u i v i e n n e n t d ' ê t r e é l u s p o u r c o m -

p l é t e r l e s d e r n i è r e s é l e c t i o n s , l e s m i n i s t r e s e n o n t o b t e u u 

u n . e t l e s indépendants q u a t r e . L a m ê m e p r o p o r t i o n e x i s -

t e r a p r o b a b l e m e n t d a n s l e s p r e m i è r e s é l e c t i o n s , d e m a n i è r e 

q u ' e n 1 S 2 0 , si c e t t e m i a l h e u r e u s e c o n s t i t u t i o n d u r e e n c o r e 

•les i n d é p e n d a n t s s e r o n t l e s m a î t r e s e x c l u s i f s d e la c h a m b r e 

d e s d é p u t é s . E u a t t e n d a n t , la d é m o c r a t i e a é p r o u v é q u e l q u e s 

r e v e r s d a n s la c h a m b r e h a u t e , m a l g r é la d e r n i è r e i n f u -

s i o n a n t i - r o y a l i s t e L e m i n i s t r e v i e n t d ' y ê t r e b a t t u . U n e 

d e s e s c r é a t u r e s q u ' i l a v a i t p l a c é e d a n s u u e p r é f e c t u r e . a v a i t 



adressé u u e c i rcula ire a u x p r i n c i p a u x fonct ionnaires de son 
d é p a r t e m e n t , dans l a q u e l l e il s 'expl iquait s u r les pairs de 
la manière la plus i n s u l t a n t e , â l 'occasion de la proposit ion 
de tVl. B a r t h é l é m y . L e p r i n c e de M o n t m o r e n c y demanda 
a la c h a m b r e q u e c e p r é f e t f û t c e n s u r é . D e C a z e le défendit 
a v e c le ton qu 'on lui c o n n a î t , m a i s la p r o p o s i t i o n d u prince 
d-.- M o n t m o r e n c y n'en fut p a s m o i n s a c c u e i l l i e . P a r m i les 
n o u v e a u x pairs se t r o u v e le g é n é r a l B e l l i a r d , si d é v o u é à 
B o n a p a r t e , a v a n t et d e p u i s l e ? é v é n e m e n t s de i 8 i i . Il pa-
rait que c'est c e g é n é r a l q u i d i r i g e le m i n i s t r e de la g u e r r e , 
qu i n'est pas p r é c i s é m e n t u n c o n s p i r a t e u r , mais qui prèle 
fac i lement l 'oreil le à t o u s les p r o j e t s qui t e n d e n t à donner à 
la F r a n c e ses limites naturelles, c ' e s t - à - d i r e le R h i n , les 
l ' y r é n é e s et l ' O c é a n . M o n o p i n i o n p a r t i c u l i è r e est que le 
peti t n o m b r e d ' h o n n ê t e s g e n s q u i désirent la paix e n France, 
et qui par c o n s é q u e n t d é s i r e r a i e n t q u ' o n n ' e n v a h i t pas la 
B e l g i q u e deluouvc.au ? s e r o n t o b l i g é s d e c é d e r à l 'ascendant 
tout-puissant que p r e n n e n t l e s E o n a p a r l i s ' e s . T e l est le ré-
sultat de la pol i t ique i n s e n s é e que les al l iés o n t suivie eu 
c o m p r i m a n t les r o y a l i s t e s , e t 0:1 s o u t e n a n t les h o m m e s qui 
ava ient été les f léaux de l ' E u r o p e . 

Paris, le 5 avril 1819. 
Monsieur le Réducteur, 

J'ai différé JusqUes î f lrwcnl de tous prier d'annoncer les nouvelle* 
C;trU» ¡1 jouer de «>'a omposi i ion, parce qu'avaiu .¡'en enireieuir le 
public, je di»iriii» qu'elle* on>seiit atteint le degré deperfeelion dont 
elles sii!<cepiïl>te«. Aujourd'hui, que je croîs avoir réussi, je vou* 
pl ie d'avoir la bosr.é d'insérer ci"tic 'i-ule dans vOlrc feuille, La néaa-
ailé île melire ces car;« au ni inic j r« \ cjne les ancien nés, (qui ne per-
met pas'de consacrer à la pciu lure dea 1 3 ligures d'un ¡eu , au-delà de 
1 cent. cl demi} , a opposé aox tuiif"aiâ»i©iM, d« grands obstadci. I-es 

•cai lis que j'offre aujourd'hui an publ ic , sont iucoiUe-ljbietncni prélé-
rabtesan* ancienne*, par la fiiraïc c la composiiion. E H « leursoot en-
core uës-sii pé ri eu res- jJlie IVxaCiîtnJ« de bi pciniure J'ai en Olure fait 
fabriquer, »ous le nom de ri/rtcS des terêilto/iitt de lu cour, de*;eu>: 
beaucoup plus beaux pour les perso ;ne> qui tiennent moins au piix 
qu'a la perfection. Ces car t e sont roîoriée* av«c soin, et rotouclu-es à 
la maiii. Le des<ous eM en vélin b!.-nc, rose, ou nankin uni. Elles se 
JiO'ivent, comme les cartes ordinal; > - , chez le» piincipauX débitaut» du 
rov-ume. Tous les fabricants a\ ant -• dvok do fabriquer du mes cartrt, 
tel "ton* u\<yant pus également t.:us>i dan* feut wMorage, je ne garanti» 
que ce!l«s nom ici cuvetop(^ poitenc ina griffe. 

J'ai l'honneur <T&rc, a* ce une jiaafaiiç considération, 
Monsieur, 

Voué très-humble e t Uti-nliéi'-anl «rviléur, 
H O U B t C \ N r , 

Cartier/lu F,ai, \uz S/lînt-Jiùiiiiuii;:-,:,Jaub.St-<Jstmain: u9{S. î^ris. 

e x t é r i e u r . 

P R U s s E . 

Premiére Ictlre da Correspondan! de Berlín. 

— La na , ion p r n s s i e n n e s e m b l e étro d a o s un ¿ l a i d a 

fermenta tion e l de m a l a . s e q . ¡ f a i , p r é v o l V a « 0 ¿ a n g e . 

m e n t s 3 a n s r o r s a n , s a , , o u de la m o n a r c l i i e . I .es Pras,¡eBS 

d e m a „ d c , , l a g J s c r i s | a s „ | l f r t ¡ . M ^ 

I e tab l i ssement de ¡a l i b e lé el de l ' é g a l i i é : í l , v e u l e n l n n é 

X U h " í ! T d r ° " i J U P C " P ' C d u — e r a i n 

. r o u v e n . des g a r a n . i e s : i ls r é d a m e , u Fexéeut ion des P r o -

m e s s e s r o j a l e s . O u par)e de m o n v e m e n . s q u i a u r a i e n , en 

heu en p r é s e n c e d u roí d a n s d i v e r s e o r p s de la landwer,. 
JNous e n o y o n s q u ' e n ees e i r e o n s l a n e e s il sera „ l i l e de 

p u b l . e r q u e l q u e s extrai ls d e la eorrespoudar .ee d 'un s a v a n l 

publicaste p r u s s l e n . U n e partió de e e , . e c o r r e s p o n d a , , c e se 

r a t t a c h e a u x g r a u d s intérets q n ¡ o c e n p e u , a u j o u r d ' h u i 

t a r o p é . S o n s ee r a p p o r l elle doit ¡n léresser s i n g u l i e r e -

m e n , la F r a n c e , o ú Pon ,rava¡ l le á termine.- les e n t r e p r i s e s 

q u e la r e r o l u t i o n o c o m m e n c é e s . 

Berlín, le i5 a<t¡! , S i 9 . 

J ' t •' ' ' . ' ' , ' ' . , ' ' " m ' " > s t r e s anglais d ietenie i l s a u j o u r -

d huí e o n t r e la P r „ S s e les no.es qu ' i l s d i e t a , e n . , i l v a 

q u e I q u e s a n o e e s c o n . r e la F r a n e e ? A s s u r e m e n . i l , « c L e 
d e r " , C r ! " 5 l t m E ° " ^ r e g í m e des d o u a n e s ! que l e ! 
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adressé u u e c i rcula ire a u x p r i n c i p a u x fonct ionnaires de son 
d é p a r t e m e n t , dans l a q u e l l e il s 'expl iquait s u r les pairs de 
la manière la plus i n s u l t a n t e , â l 'occasion de la proposit ion 
de tVl. B a r t h é l é m y . L e p r i n c e de M o n t m o r e n c y demanda 
a la c h a m b r e q u e c e p r é f e t f u t c e n s u r é . D e C a z e le défendit 
a v e c le ton qu 'où lui c o n n a î t , m a i s la p r o p o s i t i o n d u prince 
de M o n t m o r e n c y n ' e n fut p a s m o i n s a c c u e i l l i e . P a r m i les 
nouveaux pairs se t r o u v e le g é n é r a l B e l l i a r d , si d é v o u é à 
B o n a p a r t e , a v a n t et d e p u i s l e ? é v é n e m e n t s de 181» . Il pa-
rait que c'est c e g é n é r a l q u i d i r i g e le m i n i s t r e de la g u e r r e , 
qu i n ' e s t pas p r é c i s é m e n t u n c o n s p i r a t e u r , mais qui prête 
fac i lement l 'oreil le à t o u s les p r o j e t s qui t e n d e n t à donner à 
la F r a n c e ses limites naturelles, c ' e s t - à - d i r e le R h i n , les 
l ' y rénées et l ' O c é a n . M o n o p i n i o n p a r t i c u l i è r e est que le 
peti t n o m b r e d ' h o n n ê t e s g e n s q u i désirent la paix e n France, 
et qui p a r c o n s é q u e n t d é s i r e r a i e n t q u ' o n n ' e n v a h i t pas la 
B e l g i q u e de n o u v e a u , s e r o n t o b l i g é s d e c é d e r à l 'ascendant 
tout-puissant que p r e n n e n t l e s E o n a p a r i i s ' e s . T e l est le ré-
sultat de la po l i t ique i n s e n s é e que les al l iés o n t suivie eu 
c o m p r i m a n t les r o y a l i s t e s , e t 0:1 s o u t e n a n t les h o m m e s qui 
ava ient été les f léaux de l ' E u r o p e . 

Paris, le 5 avril 1819. 
Monsieur le Réducteur, 

J'ai différéjnsqu.* h p r w n i de TOUS prier d'annoncer les nouvelle* 
C;ttU» ¡1 jouer de mil eomposiiion, parce qu'avant lï'-m entretenir te 
public, je «{¿»irais qu'dlcM>'Seni atteint le degré de perfection dont 
cites'«om susceptible*. Aujittjrit h u i , que je croîs avoir réussi, je vous 
pl ie d'avoir lâ boir.é d'insérer ci"tic U-ure dans voire feuille, La iiéûa-
ailé île mclirc ces car;« an même pr ix cjue les anciennei, (qui ne per-
invt pas de consacrer k la peinture cica u ligures d'un ¡en , au-delà de 
1 vent, et demi) , a opposé aox aiiM-'"otâ»ioiM, de grands obstadci. J-e* 

•caitii que j'offre aujourd'hui an publ ie , sont iucoiUe-ljbicti>cni prété-
rabtesaux ancieiules, pàr la fcirnic c la composition. E H « leur sont en-
core Ués-su pé ri eu res plie l'cxaeiitn«?« du In peinture J'ai en Outre fait 
fabriquer, »ous te nom de n/rCcS des terêilto/iiet de la cour, des jeux 
beaucoup plus beaux pour les perso ;IÏC> qui tiennent moins au piix 
«|u"a la perfection. Ces e m e som <r<iïoriées av«csoin, et retouchées à 
Ja maiii. Le dcs«oi» eM en vélin b!.-oc, rose, ou uunkiu uni. Elles se 
iro'ivent, comme les cartes ordinal; > - , chez le» piiueipaux débitant du 
royaume- Tous tes fabricants as ant dvoit do fabriquer de mes cari«, 
tel "ton* u\.vantipas egaleiiiciit t.:us>i dan* feut «Murage, je ne garanti» 
yup ce!!«s dont ici enveloppes porte ne nia grifle. 

J'ai l'honneur <T&rc, avec une jiaafaiiç considération, 

Monsieur , 

Votre très-humble e t tr£à-obci.v»»nt «rviteur, 

H O U B I C A N r , 

Caeûcr du Roi, ;.uz Saînl-Mmîiiùy-c,f(tub.Sl-Cstutain: u»{S. î^ria. 

e x t é r i e u r . 

P R u s s E. 

Premiére lettre da Correspondan! de Berlín. 

— L a na, ion p r u s s i e n n e s e m b l e étro d a u s m , é lat d e 

fermenta l ion et de m a l , ¡ S e q . ¡ f a ¡ , , , révo,Y a „ d i a n g e -

>neut, d a n , Porganisat ion de la m o n a r c l i i e . I .es Pras,¡eBS 

d e . n a U d e n . a g , - a n d s c r i s la s u p p r e s s i o „ ¿ „ p r i v i l é g e s , 

I e l a b l i s s e m e n t de ¡a « b o r l e e l de l ' e g a l i i e : i l , v e u l e n l n n é 

coristi lul inn 0Ú le., d r o i t , dn p e u p l e e l du s o u v e r a i n 

. r o u v e n . des g a r a n t i e s : i ls r e c l a m e , u F e x é c u ü o n des P r o -

inesses roya les . O n ,,ar)e de m o n v e m e n t , , „ ¡ a u r a i e n , en 

heu en p r é s e n c e d u roí d a m d i v e r s c o r p s de la landwen. 

JNous e n o v o n s q n ' e n ees c i r c o n s l a n c e s il sera utile de 

p u b l . e r q u e l q u e s « t r a i ü d e la c o r r e s p ó n d a n s e d 'un s a v a n t 

p u b l i c i s l e p r u s s i e n . U n e p a n i e de e e l . e c o r r e s p o n d a , , c e se 

r a t t a c h e a « g r a n d , intérets qui o e c u p e u l a u j o u r d ' h u i 

t a r o p é . S o n s ee r a p p o r t elle doit in léresser s i n g u l i e r e -

m e n , | F r a u c e , o ú Pon iravai l le á t e r m i u e r les e n l r e p I ¡ s e S 

q u e la r e v o l u t i o n a c o m m e n e é e s . 

Berlín, le .5 a.iil ,Sr 9 . 

J ' t •' ' ' . ' m ' " i s , r e s anglais dicleri iei ls a u j o u r -

d huí c o n t r e a P r u s s e les no.es q u ' i l 5 d i e . a i e n . , il ' a 

q u e I q u e s a n n e e s e o n . r e la F r a n e e ? A s s u r e m e n , i , , « c L e 
d e r " , C r ! " 5 l t m E ° " ^ re'gimc des d o u a n e s ! que l e ! 
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écr iva ins anglais qualifient de décret de Berlin, toute fa 

d i f f é r e n c e qui existait entre l ' E m p i r e f r a n ç a i s en 1806 et la 

P r u s s e en 1 8 1 9 . L e s lo is sur l e s d o u a n e s q u e fait la P r u s s e 

sont p o u r el le . L ' é m a n c i p a t i o n des c o l o n i e s e s p a g n o l e s , 

la colonisation, au prof i t de la G r a n d e - B r e t a g n e , de la 

B e l g i q u e . e t de la H o l l a n d e , d u P o r t u g a l et d e l a S i c i l e , f o n t 

q u e cette puissance n'a plus à c r a i n d r e le s y s t è m e c o n t i -

n e n t a l . Il faut que S . A . l ' é l e c t e u r de H e s s c ait b i e n de la 

c o n f i a n c e d a n s le p r o t e c t o r a t de ses a l l i é s , o u q u ' e l l e r e -

g a r d e c o m m e b i e n puissantes les g a r a n t i e s de sa l é g i t i m i t é , 

p o u r se p r o n o n c e r a v e c autant de v é h é m e n c e c o n t r e c e 

qui se passe i c i . A b o n dro i t n o u s a u r i o n s p l u s de ra ison 

d e nous o c c u p e r de ce qui se p a s s e c h e z e l l e . 

11 S o n A l t e s s e é l e c t o r a l e ne d o i t p a s o u b l i e r q u e l a 

p r e m i è r e , p a r ses p r o v o c a t i o n s , e l le a t t i r a l e s F r a n ç a i s a u x 

i m a g e s d e l ' E l b e , alors que nons n ' é t i o n s p o i n t p r é p a r é s à 

c o m m e n c e r la g u e r r e . L a P r u s s e p l e u r e r a p e n d a n t d e a 

s ièc les les fatales j o u r n é e s d'Jena, à'Eylau^cFriedland..., 

S o n Altesse p e r d ses états; i ls sont f o n d u s d a n s le r o y a u m e 

de W e s t p h a l i e . L e t e m p s et des traités l é g i t i m e n t l ' a b a n d o n 

d e c e s terr i to ires en d e s m a i n s é t r a n g è r e s , et le n o m de 

Y électeur de Hesse est e f facé de la l iste d e s s o u v e r a i n s de 

l ' E u r o p e . L a Prusse p o r t e ses b a n n i è r e s v i c t o r i e u s e s a u -

delà d u R h i n ; ses .armécs f o n t en p a s s a n t la c o n q u ê t e d e la 

Hesse..... A la f a v e u r d ' u n c o n g r è s , m o n s i e u r l ' E l e c t e u r 

v i e n t s ' é tab l i r à Cassel. E n q u o i m o n s i e u r l ' E l e c t e u r a - t - i l 

c o n t r i b u é a u s u c c è s d e la c a u s e c o m m u n e ? N o t r e ro i 

p o u v a i t fa i re v a l o i r ses droi ts à r e s t e r en possession d e 

c e t t e p r o v i n c e w e s t p h a l i e u n e ; e l le se r a p p r o c h e d u c o r p s 

de sa m o n a r c h i e ; e l le était sa c o n q u ê t e . L o r s q u e l 'on d o n n * 

Gènes au P i é m o n t , J'enise à l ' A u t r i c h e , Lacques à la 

re ine d ' E t r u r i e , la Belgique à la H o l l a n d e , le Hanovre à 

l ' A n g l e t e r r e , o n n e v o i t p a s p o u r q u o i l a P r u s s e n ' a u r a i t 

pas g a r d é une p r o v i n c e c o n q u i s e p a r ses a r m e s , que l e î 

puissances al l iées n ' a v a i e n t c o l l e c t i v e m e n t a u c u n i n t ë r i t à 

lu. d isputer . M a i s la P r u s s e a m o n t r é le p l u s d e m o d é r a t i o n 

entre les puissances ; la Prusse a é t é la plus m a l trai tée. 

» L ' o r g u e i l de nos s u c c è s n'a p o i n t affaibli le s o u v e n i r d e 

nos désastres i les a ig les françaises o n t été fixées sur les 

r e m p a r t s de K œ n i g s b e r g ; nos forteresses s o n t toutes 

t o m b é e s au p o u v o i r d ' u n e n n e m i v i c t o r i e n , ; nos t résors 

o n t e t e é p u i s é s ; trois g r a n d e s a n n é e s , l ' h o n n e u r e t la 

g l o i r e de la n a t i o n , o n t c l é d i s p e r s é e s e t d é t r u i t e s ; n o t r e 

m o n a r q u e , c o n t r a i n t à f u i r , n ' a é t é r e n d u à l ' a m o u r de ses 

p e u p l e s que l o r s q u e le c o n q u é r a n t l u i - m ê m e , t o u c h é d e 

nos . „ f o r t u n e s , a c é d é à la m a g n a n i m i t é d u s o u v e r a i n de 

la R u s s i e . S e u l , eu E u r o p e , l ' e m p e r e u r A l e x a n d r e ne n o u s 

avait p o i n t a b a n d o n n é s M a i s nos plus r i c h e s 

p r o v i n c e s n o u s éta ient e n l e v é e s ; n o u s p e r d i o n s nos p o s -

sessions p o l o n a i s e s ; à l 'ouest l ' E l b e nous s e r v a i t d e l imite-

la v i l l e de l ' immorte l F r é d é r i c t o u c h a i t a u x nouvel les ' 

f r o n t i è r e s . S . x a n n é e s de paix ne c a l m a i e n t p o i n t nos i n -

q u i é t u d e s et n o s d o u l e u r s . I . ' aspect po l i t ique c h a n g e : 

la nat ion pruss ienne croit e n t r e v o i r i ' h e n r e d e sa d é l i -

v r a n c e ; b ien p l u s , e l le c r o i t que p a r des sacr i f i ces 

e l le c o n s o l i d e r a c e l l e m o n a r c h i e que le g r a n d E l e c t e u r e t 

le g r a n d F r é d é r i c o n t su créer . E n un j o u r ses intérêts 

ses a l l i a n c e s , tout a c h a n g é . E n t r a î n é e sous les a i g l e ! 

françaises en R u s s i e , l o r s q u ' e l l e les v o i t abattues a u x 

b o r d s de la Birèsina, elle frémit sous le j o u g q u ' o n lu i a 

i m p o s é ; elle t o u r n e c o n t r e un al l ié o p p r e s s e u r les a r m e s 

qu'e l le avait pr ises p o u r le d é f e n d r e . E l l e a d o n u é l e s ignal = 

b i e n t ô t le cont inent se l è v e r a en masse p o u r c o m b a t t r e un 

r e d o u t a b l e e n n e m i . 

Il L ' A n g l e t e r r e p r é p a r c ces é v é n e m e n t s . E l le n é g o c i e à 

Vienne, à I'éiersbourg, en Espagne, en Sué"e, en 
Italie. E n a u c u n lieu e l le ne s 'assoc iera k de g r a n d s d a n -

g e r s : e l le s t t e u d r a p a i s i b l e m e n t le j o u r o ù e l le v i e n d r a 



prés ider au p a r t a g e des états e t à ce lu i d e s dépoui l lés d e s 

p e u p l e s . 

|> L a P r u s s e est e n c o r e le théâtre de la g u e r r e . L e p e u p l e 

j u g e q u e c e l t e lutte terr ible v a d é c i d e r de son e x i s t e n c e p o -

l i t ique. L e s v i e i l l a r d s , les j e u n e s g e n s , les n o b l e s , les 

p l é b é i e n s , d a n s u n e v a l e u r e u s e confus ion , v o n t s e f o r m e r 

e n r é g i m e n t s . Ils ont j u r é qu'aussi long- temps q u ' u n soui l le 

a n i m e r a l e u r ê t r e , i ls d é f e n d r o n t la patrie. O j o u r s s a n -

glants de Tsutzen, de liuùtien, de Dresde, de Leipsig, 
v o u s v i l e s l eurs n o m b r e u x batail lons étendus sur la pous-

s i t r e ! N o u s n ' e û m e s p a s une famille q u i n ' e û t nu guerr ier à 

p l e u r e r : la c a m p a g n e de F r a n c e a joute e n c o r e à taut de 

p e r t e ^ 

» E n f i n l ' e n n e m i est terrassé. L a P r u s s e r e c e v r a - t - e l l e 

le prix des d a n g e r s q u ' e l l e a c o u r u s , des sacr i f ices qu'e l le 

s'est i m p o s é s ? I l lu i est d û : doit-el le a l ler eu suppl iante pré-

senter sa r e q u ê t e a u x ministres a n g l a i s ? d o i t - e l l e m e n d i e r 

l 'appui d u ministre du royaume de France ? O n accuei l le 

a v e c f ro ideur ses r é c l a m a t i o n s . L ' e m p e r e u r de R u s s i e v e u t 

la r e s t a u r a t i o n d u r o y a u m e de P o l o g n e ; les hautes p u i s -

s a n c e s u ' o p p o s e n t rien à cette v o l o n t é ; la P r u s s e d o i t s 'y 

s o u m e t t r e -, e l le doit a b a n d o n n e r le p a r t a g e d u g r a f t d F r é -

d é r i c . r.a Russie, a v e c la Pologne , v a s ' a v a n c e r au b o r d 

d e rodgj-, c o m m e l'empire français s ' a v a n ç a i t a v e c la 

IVestphalie a u x b o r d s de l ' E l b e . 

» line portion du royaume de Saxe lie les provinces 
prussiennes de la Basse-Saxe a v e c les p a y s d e Magde-

bourg et le Brandebourg. E n r e m o n t a n t a u n o r d , v e r s les 

é v é c h ë s de Paderborn et de Munster, o u p e u t t r o u v e r 

d a n s les f r a g m e n t s d u r o y a u m e de "Westplial ie des terr i -

to ires q u i c o n v e n a i e n t à notre p o s i l i o n t o p o g r a p b i q u e ; ces 

a d j o n c t i o n s é tant faites aux provinces tTOsnabruch et de 

Minden, la P r u s s e se fort i f iait v é r i t a b l e m e n t . L e s d iverses 

part ies de sa d o m i n a t i o n se c o o r d o n n a i e n t , un o r d r e p o -

6 ' 
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l i t ique s ' é t a b l i s s a i t ; a v e c le t e m p s , e l le a r r i v a i t à ne 

f o r m e r q u ' u n e seu le nat ion , q u ' u n m ê m e p e u p l e ; e l le of-

frait à l ' E u r o p e la garant ie d ' u n .état qui lire de son propre 

f o n d la p o r t i o n de puissance qui est nécessaire à sa conser-

v a t i o n et au s u c c è s de ses al l iances. 

L e roi de S a x e ne v e u t ni v e n d r e , ni e ' c h a n g e r , ni aban-

d o n n e r ces p e u p l e s q u e d e p u i s c i n q u a n t e ans il g o u v e r n e 

a v e c la s o l l i c i t u d e d ' u n père . L e s S a x o n s ont j u r é que la force 

seu le p o u r r a l e u r r a v i r uu p r i n c e qu' i ls v é n è r e n t et qu' i ls 

c h é r i s s e n t . S i la po l i t ique avait à soumettre le b o n droit à 

la p a i x de l ' E u r o p e , la S a x e ne p o u v a i t é v i t e r un d é m e m -

b r e m e n t . L ' A n g l e t e r r e est-là. E l l e veut a v e c 1 es villes an-

sèatiques, a v e c le TVeser et l'Elbe . p a r le territoire des 

puissances secondaires de l ' A l l e m a g n e , se mettre et rester 

en possession d u c o m m e r c e g e r m a n i q u e . P e u lui i m p o r t e 

que la Prusse reste f a i b l e , et q u e la R u s s i e m e n a c e le reste 

d u C o n t i n e n t ; i l ne c o n v i e n t pas à son génie m e r c a n l i l l e 

de laisser à la Prusse le c o u r s de ces fleuves sur une plus 

g r a n d e étendue de t e r r i t o i r e , ni de trop la r a p p r o c h e r de 

Brème, de Lubeck etde Hambourg. 
E l l e n ' i ra p o i n t c o m b a t t r e ostensiblement dans le c o n g r è s 

les arrangements d ' u n e puissance à l a q u e l l e elle a tant p r o -

m i s ; d ' u n e puissance à laquel le le C o n t i n e n t v e u t d o n n e r 

u n e f o r c e rée l le . L e s ministres anglais souf f lent leur o p p o -

sition a u x e n v o y é s de la F r a n c e . L a F r a n c e v a maintenant 

r é g l e r les destinées d e 1* Prusse ! C e qui surprendra bien 

p l u s e n c o r e , c ' e s t q u e c e sont des provinces françaises 

que le p r i n c e de B é n é v e n t o f f re à la Prusse. A la v e n t e , 

l ' abandon en avait été fait autérieurernent au c o n g r è s ; mais 

sans trop prétendre de la part de la F r a n c e , il y avait à 

r e v e n i r sur des traités que l 'on pouvai t regarder c o m m e 

préliminaires. L o r s q u e la F r a n c e ne disputait plus à la con-

q u ê t e ses possessions d u n o r d , elle a v a i t e n c o r e I\ïcc, Gê-

nes , le Piémon t, Parme et l'Italie entière; V armée de Lyon 
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et 60,000 hommes sur le Mincio. Les ministres français, 

en supposant qu'ils ne représentassent que l'ancienne 

F r a n c e , ne devaient-ils pas réclamer pour elle une aug-

mentation quelconque de territoire, lorsque certaines 

puissances de l'ancienne Europe s'agrandissaient au-delà 

do toutes proportions?... . Le prince de Béuévent laisse an 

congrès toute la liberté qu'il peut désirer Prenez et 
partagez; il nous suffit de la France de 1789 11 dit 

aux Prussiens : Voilà Cologne, Liège, Aix-la-Chapelle, 
ajoutez à cela Berg, Cleves, le cours du Hhin; mais 
laissez le roi de Saxe tranquille. Lord Castlereagh était 

sans doute alarmé d'une générosité qui faisait une si heu-

reuse diversion à d'autres arrangements qui se présentaient 

d'eux-mêmes. Il était un pays bien plus à la convenance de 

la P r u s s e , un pays qui n'appartenait à personne, pas 

même à lui-même : un pays que Napoléon nous aurait 

garanti a une époque ou son amour pour la guerre n'avait 

point pris tout son essor, si l 'Angleterre, attentive à tout 

ce qui pouvait troubler son avenir politique, n'était venue 

allumer les brandons de la guerre : je parle du Hanovre. 
Nous n'avions qu'à rester attachés au système politique de 

la France , le Hanovre était à nous pour toujours. Nous 

n eussions point eu à supporter les guerres de 1806, de 

i 8 i 5 et le congrès de Vienne. 

» L e 20 mars arrive, toutes les résolutions sont impro-

visées. L e s ministres prussiens n'ont plus la force de résis-

ter aux raisons qu'on leur oppose, aux inquiétudes qu'on 

leur inspire , à l'unanimité des opinions des ministres des 

hautes puissances. Ils consentent des arrangements qui re-

mettent en question notre existence politique, la consoli-

dation de la monarchie prussienne. Pourquoi les peuples 

de la Prusse ont-ils fait la guerre à Waterloo? Qu'y ont-

ils gagné en gloire et en puissance? I.cs tributs qu'ils ont 

imposés aux Français peuvent-ils être mis en balance avec 
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le plus pnr de leur sang qui a été versé? Nous nous 

hasarderons à dire qu'en contribuant à affaiblir la France, 

en la mettant pour ainsi dire hors de ligne, nous avons agi 

contre nos propres intérêts. 

n Dans la suite de celte correspondance, nous démon-

trerons quelle faute a été commise, en laissant l 'Angle-

terre établir une colonie continentale en Hanovre ; 
nous analyserons les causes qui réagissent contre la 

puissance prussienne. O11 ne nous accusera probable-

ment pas d'une grande tendresse pour la F r a n c e , 

nous dirons pourtant en quoi les hautes puissances ont 

péché en répétant à satiété que la France devait rester 
grande et forte, lorsqu'elles l'ont démembrée et affaiblie. 

Nous examinerons enfin, s ien renversant lout-à-fait la pré-

pondérance de l'empire français, l 'on n'aurait fait que chan-

ger une domination que l'on allait p lacer , en de justes 

b o r n e s , contre d'autres dominations, que peut-être il 

faudra combattre; nous jetterons un coup-d'œil sur l 'ave-

nir offert à la Prusse ; nous parlerous du patriotisme de 

ses habitants, et des espérances qu'ils conçoivent aujour-

d'hui , pour le perfectionnement des institutions de leur 

monarchie. 
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i n t é r i e u r . 

Lettre de NAPOLKON au roi de Hollande. 

— F i d è l e s à n o t r e rô le d ' a r c h i v i s t e s de l ' h i s t o i r e d u t e m p s , 
n o u s c h e r c h o n s a d é r o b e r à l ' o u b l i t o u t e s les p i e c e s propre» 
à eVIairer le c a r a c t è r e et les intentions, d e % m m e q u i , 
p e n d a n t q u i n z e a n s , s 'était e m p a r é e x c l u s i v e m e n t de la 
s c è n e , e n E n r o p c ; qui m a i n t e n a i t dans u n e s i t u a t i o n S u b o r -
d o n n é e la p l u p a r t d e s g l o i r e s c o n t e m p o r a i n e s , et r e p o u s -

. s a i t d a n s l ' o m b r e c e l l e s q u i n e p o u v a i e n t pas c o n c o u r i r à 
l ' é c l a t d e la s i e n n e . D a n s le n u m é r o p r é c é d e n t nous a v i o n s 
i n s é r é u n e let tre d ' u n d e ses l i e u t e n a n t s . C e t t e l e t t r e c o n t e -
n a i t d e s d é t a i l s c u r i e u x sur sa c o n d u i t e e n I t a l i e , l o r s q u ' i l 
y c o m m a n d a i t en c h e f les f o r c e s de l a r é p u b l i q u e . C e u x qui 
p r e s s e n t a i e n t à cet te é p o q u e la g r a n d e u r a v e n i r du g é n é r a l 
r é p u b l i c a i n , p o u v a i e n t c o n c l u r e aussi d e s m é n a g e m e n t s 
q u d g a r d a i t a v e c le p a p e , l e c l e r g é et l a n o b l e s s e d e la P é -
n i n s u l e ^ q n ' u u e fois p a r v e n u ait p o u v o i r s u p r ê m e , un d e 
s e s p r e m i e r s s o i n s s e r a i t d e r é t a b l i r l e s a u t e l s d e l 'égl ise 
r o m a i n e . et d ' a t t i r e r à l u i , p a r la s é d u c t i o n d e s g r â c e s , 
n o t r e fierc a r i s t o c r a t i e , p o u r la g r o u p e r a u t o u r d e s o n 
t r ô n e . 

L a l e t t r e q u ' o n v a l i r e , a d r e s s é e p a r N a p o l é o n à c e l u i 

d e ses f r è r e s qui r é g n a i t e n H o l l a n d e . est p r e s q u e e n t i è -

r e m e n t r e l a t i v e au s y s t è m e c o m m e n t a i . E l l e est é c r i t e a v e c 

p l u s d ' a b a n d o n q u e ce l le qu ' i l adressa s u r le m ê m e s u j e t 

au p r i n c e r o y a l d e S u é d e ( i ) . L e t o n d u f r è r e e t c e l u i d u 

m - i i t r e s ' y f o n t a l t e r n a t i v e m e n t sentir ; m a i s eu r a p p r o -

c h a n t ce» d e a x J e l l r e s , é c r i t e s à p l u s i e u r s a i m é e s d ' i n t e r -

v a l l e , on v o i t q u e c e s y s t è m e a é t é la p e n s é e d o m i n a n t e 

d e s o u r è g n e ; q u ' i l était le m o t i f , et n o n p a s le p r é t e s t e de 

s e s g u e r r e s . H a v a i t p r é d i t q u e ce s y s t è m e lui s u r v i v r a i t . 

( ' 4 ' ) 

et il est d i g n e de r e m a r q u e q u e l e s p e u p l e s et les g o u -
v e r n e m e n t s , d i v i s é s s u r d ' a u t r e s p o i n t s , se r é u n i s s e n t 
c e p e u d a n t p o u r v o u l o i r le m a i n t i e n d e ses b a s é s . R é p r o u v é 
p a r les p r i n c i p e s d r l ' é c o n o m i e p o l i t i q u e ••m t e m p s d e paix , 
l e s y s t è m e c o u t i n e n t a l , a d o p t é p a r c h o i x , n ' a n n o n c e i - i i 
p a s un état p e r m a n e n t de g u e r r e a v e c la p u i s s a u c e q u i e n 
e s t l ' o b j e t ? 

CliAtcao de Marac, le 3 avril iSoS. 

M o n s i e u r m o n I r è r e , l ' a u d i t e u r D t D . . . . e m ' a 

r e m i s il y a une h e u r e v o t r e d é p ê c h e du m a r s ; j e fais 

p a r t i r u n c o u r r i e r q u i v o u s p o r t e r a c e t t e l e t t r e en H o l l a n d e . 

L ' u s a g e «pie v o u s v e n e z de f a i r e d u d r o i t d e g r â c e n e 

p e u t q u ' ê t r e d ' u n t r è s - m a u v a i s e f f e t . L e d r o i t d e g r â c e est 

u n d e s plu» b e a u x e t d e s p l u s n o b l e s a t t r i b u l s d e la s o u v e -

r a i n e t é . P o u r n e p a s l e d i s c r é d i t e r , il n e faut l ' e x e r c e r q u e 

d a n s l e s cas o ù la c l é m e n c e r o y a l e n e p e u t d é c o n s i d é r e r 

l ' œ u v r e d e la j u s t i c e ; q u e d a n s les c a s o ù l a c i é m e u c e 

r o y a l e doit la isser a p r è s les a c t e s q u i é m a n e n t d ' e l l e l ' i d é e 

d e s e n t i m e n t s g é n é r e u x . Il s ' a g i t ic i d ' u n r a s s e m b l e m e n t 

d e b a n d i t s qui v o n t a t t a q u e r et é g o r g e r u n p o s t e de d o u a -

n i e r s , p o u r ensui te faire la c o n t r e b a n d e . C e s g e n s s o n t 

c o n d a m n é s à m o r t ; v o t r e m a j e s t é l e u r fa i t g r â c e E l l e 

fa i t g r â c e à d e s m e u r t r i e r s , à d e s assass ins , à d e s i n d i -

v i d u s a u x q u e l s la s o c i é t é n e p e u t a c c o r d e r a u c u n e p i t i é . 

S i c e s i n d i v i d u s a v a i e n t é t é p r i s f u s a n t la c o n t r e b a n d e ; 

s i m ê m e e n se d é f e n d a n t ils a v a i e n t t u é d e s e m p l o y é s : 

a l o r s v o u s a u r i e z p u p e u t - ê t r e c o n s i d é r e r la p o s i t i o n d e 

l e u r s f a m i l l e s , l e u r p o s i t i o n p a r t i c u l i è r e et d o n n e r à v o t r e 

g o u v e r n e m e n t u n e c o u l e u r d e p a t e r n i t é . en m o d i f i a n t 

p a r u n e c o m m u t a t i o n d e p e i n e l a rigueur d e s l o i s . C ' e s t 

d a n s les c o n d a m n a t i o n s p o u r c o n t r a v e n t i o n a u x l o i s d e 

f i s c a l i t é , c 'est p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t e n c o r e d a n s c e l l e s qui 

o n t l ieu p o u r d e s dé l i t s p o l i t i q u e s q u e la c l é m e n c e est b i e u 

p l a c é e . 



E n ces matières il est de p r i n c i p e que c 'est le souverain 

qui est attaqué ; il y a de la g r a n d e u r dans le pardon. A u 

p r e m i e r brui t d 'un dé l i t de c e g e n r e l ' intérêt publ ic se range 

d u côté d u c o u p a b l e , et point d e celui d 'où doit partir la 

p u n i t i o n : si le p r i n c e fait la r e m i s e de la p e i n e , les p e u -

p l e s le p l a c e n t a u - d e s s u s de l 'o f fense , et l e u r c l a m e u r s ' é -

l è v e c o n t r e c e u x qui l 'ont of fense ; s'il suit le s y s t è m e o p -

p o s é , o n le réputé haineux et t y r a n ; s'il fait grâce à des 

c r i m e s h o r r i b l e s , o n le réputé o u faible o u mal intent ionné. 

I s e c r o y e z pas q u e le dro i t d e faire grâce puisse être 

exerce ' i m p u n é m e n t , et que la s o c i é t é applaudisse toujours 

à l 'usage q u ' e n p e u t faire le m o n a r q u e . E l le le blâme l o r s -

q u ' i l l ' appl ique à d e s scélérats e t à d e s m e u r t r i e r s , parce 

q u e c e dro i t d e v i e n t nuisible à la fami l le soc ia le . V o u s avez 

t r o p s o u v e n t et en t r o p de c i r c o n s t a n c e s usé d u droit de 

g r â c e . L a b o n t é d e v o t r e c œ u r doit n ' ê t r e point écoutée 

l o r s q u ' e l l e p e u t n u i r e à vos p e u p l e s . D a n s l 'affaire des 

S u f f i s j 'aurais fa i t c o m m e v o u s ; dans ce l le des c o n t r e b a n -

diers de Middelbourg, je me serais b ien g a r d é de faire g r â c e . 

M i l l e raisons d e v a i e n t v o u s p o r t e r à laisser la just ice faire 

une exécut ion e x e m p l a i r e , qu i aura i t eu l ' exce l lent effet de 

p r é v e n i r b e a u c o u p de cr imes , p a r la terreur q u ' e l l e aurait 

inspirée . D e s gens d u R o i sont é g o r g é s au m i l i e u de la nuit ; 

les assassins sont c o n d a m n é s V o t r e m a j e s t é c o m m u e la 

p e i n e de m o r t eu q u e l q u e s a n n é e s de pr ison Q u e l d é -

c o u r a g e m e n t n ' e n r é s u l t e r a - t - i l point parmi les gens qui 

font rentrer v o s i m p ô t s ? l 'effet po l i t ique est t r è s - m a u v a i s . 

Je m ' e x p l i q n e . 

L a I i o l l a u d e é ta i t le canal p a v l e q u e l , d e p u i s plusieurs 

a n n é e s , l ' A n g l e t e r r e introduisa i t sur le C o n t i n e n t ses inar 

c h a u d i s e s . L e s c o m m e r ç a n t s h o l l a n d a i s ont g a g n é à c e t ra-

fic des s o m m e s i m m e n s e s ; v o i l à p o u r q u o i les Hol landais 

aiment la c o n t r e b a n d e et les A n g l a i s ; et v o i l à les raisons 

p o u r lesquelles ils n 'a iment p o i n t la F r a n c e . qu i défend la 
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c o n t r e b a n d e et qui c o n , b a l les A n g l a i s . L a grâce que v o , u 

a v e z a c c o r d é e â c e . contrebandiers assassins est une e s -

pece d ' h o m m a g e que v o u s r e n d e z a u goût des Hol landais 

p o u r la c o n t r e b a n d e ; v o u s paraissez faire c a u s e c o m m a n e 

a v e c e u x , et c o n t r e qui ? C o n t r e moi . 

L e s H o l l a n d a i s v o u s a i m e n t , v o u s avez de la s impl ic i té 

d a n s les m a n i è r e s , de la d o u c e u r dans le caractère 

V o u s les g o u v e r n e z s e l o n e u x ; si v o u s v o u s montr iez fer-

m e m e n t résolu à r é p r i m e r la c o n t r e b a n d e , si v o u s les éclai-

r iez sur leur p o s i t i o n , v o u s useriez s a g e m e n t de votre i n -

fluence ; i ls cro ira ient que le s y s t è m e p r o h i b i t i f est b o n 

p u i s q u e l e u r roi en est le p r o p a g a t e u r . Je n e v o i . p a s que l 

p a r t , p o u r r a i t t i r e r v o t r e m a j e s t é d 'un genre de p o p u l a r i t é 

q u e l le a c q u e r r a i t à m e s dépens. Assurément la H o l l a n d e 

n o s t p o m t au temps d e R j - s w i c k , et la F r a n c e a u x dernières 

a n n é e s de L o u i s X I V . S i la H o l l a n d e n e peut s u i v r e un 

s y t e m e pol i t ique i n d é p e n d a n t d e ce lu i de la F r a n c e , il 

f a u t q u ' e l l e rempl isse les condi t ions de l 'a l l iance. 

C e n'est p o i n t au j o u r la j o u r n é e q u e d o i v e n t travai l ler 

les p r i n c e s , m o n f r è r e , c 'est sur l 'avenir qu ' i l faut j e t e r 

les y e u x . Q u e l est a u j o u r d ' h u i l ' é tat de l ' E u r o p e ? L ' A n -

gleterre d'un c ô t é ; e l le possède par elle même une d o -

rn,nation à l a q u e l l e j u s q u ' à présent le m o n d e entier à d u 

se s o u m e t t r e ; de l ' a u t r e , l ' e m p i r e França is e t les puissances 

continentales qui , a v e c toutes les forces de l e u r union ne 

p e u v e n t s ' a c c o m m o d e r d u g e n r e de s u p r é m a t i e q u ' e x e r c e 

l 'Angleterre . C e s puissances avaient aussi des c o l o n i e s , u u 

c o m m e r c e m a r i t i m e ; elles pussèdent en étendue de côtes b ien 

plus que l ' A n g l e t e r r e ; elles se sont d é s u n i e s ; l 'Angleterre 

a c o m b a t t u s é p a r é m e n t leur m a r i n e ; elle a t r i o m p h é sur 

toutes les m e r s ; toutes les m a r i n e s ont é.té d é t r u i t e s , la 

Russie, la Suède, la France, l'Espagne, qui ont tant 

d e m o y e n s d ' a v o i r des mate lots et d e s vaisseaux , n ' o s e n t 

h a s a r d e r une e s c a d r e hors de leurs rades. C e n ' e s t d o n c 
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p l u s u ' u u e c o n f é d é r a t i o n d e s p u i s s a n c e s m a r i t i m e s , confé-

d é r a t i o n q u ' i l serait d ' a i i i e u r s i m p o s s i b l e d e f a i r e subsister 

à c a u s e d e s d i s t a n c e s et d e s c r o i s e m e n t s d ' i n t é r ê t s , que 

l ' E u r o p e p e u t a t t e n d r e sa l i b é r a t i o n m a r i t i m e et u n s y s t è m e 

d e p a i s , q u i n e p o u r r a s ' é t a b l i r q u e p a r l a v o l o n t é de 

l ' A n g l e t e r r e . 

C e t t e p a i x , j e l a v e u x p a r tous l e s m o y e n s c o n c i l i a b l e s 

a v e c la d i g n i t é d e la p u i s s a n c e d e la F r a n c e ; j e la v e u x au 

p r i x d e t o n s les s a c r i f i c e s q u e p e u t p e r m e t t r e l ' h o n n e u r 

n a t i o n a l ; c h a q u e j o u r j e sens q u ' e l l e d e v i e r i t p l u s néces-

s a i r e . L e s p r i n c e s d u C o n t i n e n t la d é s i r e n t a u t a n t q u e m o i . 

J e n 'a i c o n t r e l ' A n g l e t e r r e ni prévention passionnée, ni 

haine invincible. L e s A n g l a i s o n t s u i v i c o n t r e m o i u n sys-

t è m e d e r é p u l s i o n ; j 'ai a d o p t é l e s y s t è m e c o n t i n e n t a l , b e a u -

c o n p m o i n s , c o m m e l e s u p p o s e n t m e s a d v e r s a i r e s , par jalou-

sie d'ambition, q u e p o u r a m e n e r l e c a b i n e t a n g l a i s à en Unir 

a v e c n o u s . Q u e l ' A n g l e t e r r e so i t riche et p r o s p è r e , peu 

m ' i m p o r t e , p o u i v u q u e l a F r a n c e e t ses a l l i é s l e soient 

c o m m e e l l e . 

L e s y s t è m e c o n t i n e n t a l n 'a d ' a u t r e b u t q u e d ' a v a n c e r 

l ' é p o q u e o ù l e d r o i t p u b l i c sera d é f i n i t i v e m e n t assis p o u r 

l ' e m p i r e f r a n ç a i s et p o u r l ' E u r o p e . L e s s o u v e r a i n s du 

n o r d m a i n t i e n n e n t s é v è r e m e n t In r é g i m e p r o h i b i t i f . L e u r 

c o m m e r c e y a s i n g u l i è r e m e n t g a g n é , l e s f a b r i q u e s de la 

P r u s s e p e u v e n t r i v a l i s e r a v e c les n ô t r e s . V o u s s a v e z que la 

F r a n c e et l e l i t tora l qui fait a u j o u r d ' h u i p a r l i c d e l ' e m p i r e , 

d e p u i s l e g o l f e d e L y o n j u s q u ' a u x e x t r é m i t é s d e l ' A d r i a t i q u e , 

s o n t a b s o l u m e n t f e r m é s a u x p r o d u i t s d e l ' i n d u s t r i e étran-

g è r e : j e v a i s p r e n d r e un part i d a n s l e s a f fa i res d ' E s p a g n e , 

qui a u r a p o u r résu l ta t d ' e n l e v e r l e P o r t u g a l a u x A n g l a i s , et 

d e m e t t r e a u p o u v o i r de la p o l i t i q u e f r a n ç a i s e les c ô l e s que 

l ' E s p a g n e a s u r lès d e u x m e r s . L e l i t tora l e n t i e r d e l ' E u r o p e 

s e r a f e r m é a u x A u g l a i s , à l ' e x c e p t i o n d e c e l u i d e la T u r -

q u i e ; m a i s c o m m e l e s T u r c s n e t r a f i q u e n t p o i n t e n E u -

r o p e , j e s n ' e f ' - T è s t e p e u . 

» 

V o u s v o y e z p a r c e t a p e r ç u q u e l l e s s e r a i e n t les f u u c j t e s 

c o n s é q u e n c e s d e s fac i l i tés q u e l a H o l l a n d e d o n n e r a i t a u x 

A n g l a i s p o u r i n l r o d u i r e l e u r s m a r c h a n d i s e s s u r le C o n t i n e n t : 

e l l e l e u r p r o c u r e r a i t l ' o c c a s i o n d e l e v e r s u r n o u s - m ê m e s 

l e s s u b s i d e s q u ' i l s o f f r i r a i e n t e n s u i t e à d e c e r t a i n e s p u i s s a n -

ces p o u r n o u s c o m b a t t r e . V o t r e m a j e s t é est p l u s i n t é r e s s é e 

q u e m o i à se g a r a n t i r d e l ' a s t u c e d e la p o l i t i q u e a n g l a i s e . 

E n c o r e q u e l q u e s a n n é e s de p a t i e n c e et l ' A n g l e t e r r e v o u d f e 

la p a i x a u t a n t q u e n o u s la v o u l o n s n o u s m ê m e s . 

C o n s i d é r e z la p o s i i i o n d e v o s é t a t s : v o u s r e m a r q u e r e z 

q u e c e s y s t è m e v o u s est p l u s uti le q u ' à m o i . L a H o l l a n d e 

est u n e p u i s s a n c e maritime commerçante ; e l l e a d e s p o r t s 

m a g n i f i q u e s , d e s flottes , d e s m a t e l o t s , d e s c h e f s h a b i l e s 

et d e s c o l o n i e s q u i ne c o û t e u t rien à la m é t r o p o l e ; ses h a b i -

tants o n t l e g é n i e d u c o m m e r c e c o m m e les A n g l a i s . N ' a t -e l le 

p a s tout c e l a à d é f e n d r e a u j o u r d ' h u i ? L a p a i x n e p e u t - e l l e 

p a s l a r e m e t t r e e n p o s s e s s i o n d e s o n a n c i e n état ? u n e s i t u a -

t i o n p e u t ê t r e p é n i b l e p e n d a n t q u e l q u e s a n n é e s : n ' c s t - e l l o 

p a s p r é f é r a b l e à f a i r e d u r n o u a r q u e h o l l a n d a i s un g o u v e r -

n e u r p o u r l ' A n g l e t e r r e ; d e la H o l l a n d e e t d e ses c o l o n i e s 

u n fier d e la G r a n d e B r e t a g n e ? L ' e n c o u r a g e m e n t q u e v o u s 

d o n n e r i e z a u c o m m e r c e a n g l a i s v o u s c o n d u i r a i t à c e l a . 

V o u s a v e z s o u s l e s y e u x l ' e x e m p l e d e la Sicile e t d u Por-

tugal. 

L a i s s e z m a r c h e r l e s t e m p s . S i v o u s a v e z b e s o i n d e v e n -

d r e v o s g e n i è v r e s , l e s A n g l a i s o n t b e s o i n d e les a c h e t e r . 

D é s i g n e z d e s p o i n t s o ù les s m o g l e u r s a n g l a i s v i e n d r o n t les 

p r e n d r e ; m a i s q u ' i l s les p a y e n t a v e c d e l ' a r g e n t e t j a m a i s 

a v e c d e s m a r c h a n d i s e s . Jamais, entendcz-vous'ì II f a u d r a 

b ien enf in q n e la p a i x se f a s s e . V o u s s i g n e r e z en s o n l i e n 

u n t r a i t é d e c o m m è r e a v e c l ' A n g l e t e r r e . J ' e n s i g n e r a i p e u t -

être un auss i ; m a i s l e s i n t é r ê t s r é c i p r o q u e s s e r o n t g a r a n -

tis. S i n o u s d e v o n s l a i s s e r e x e r c e r à l ' A n g l e t e r r e u n e s o r t e 

d e s u p r é m a t i e sur les m e r s , q u ' e l l e a u r a a c h e t é e a u p r i x d e 
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ses l rcsors et de son s a n g ; u n e p r é p o n d é r a n c e qui tient 

sa posit ion t o p o g r a p h i q u e et à s e s o c c u p a t i o n s territoriales 

d a n s les t ro is part ies d u m o n d e , a u m o i n s nos pavi l lons 

p o u r r o n t se m o n t r e r sur l ' O c é a n sans c r a i n d r e l ' insulte ; 

notre c o m m e r c e m a r i t i m e c e s s e r a d ' ê t r e r u i n e u x . C 'est à 

e m p ê c h e r l ' A n g l e t e r r e d e s e m ê l e r d e s affaires d u Continent 

q u ' i l faut t rava i l ler a u j o u r d ' h u i . 

V o t r e affaire de g r â c e m ' a e n t r a i n e ' dans ces d é t a i l s ; je 

m'y suis l i v r é p a r c e que j 'ai c r a i n t q u e v o s ministres h o l -

l a n d a i s n 'a ient fait entrer de f a u s s e s i d é e s d a n s l 'esprit de 

v o t r e m a j e s t é . Je d é s i r e q u e v o u s réf léchiss iez c e l t e lettre 

et que v o u s fassiez des sujets q u ' e l l e traite l ' o b j e t des dé l i -

bérat ions de v o s c o n s e i l s , afin q u e v o s minis tres i m p r i m e n t 

à l ' administrat ion le m o u v e m e r a e n t qui lui c o n v i e n t . 

Sous a u c u n prétexte la F r a n c e n e souffr ira q u e la Hol-

l a n d e se s é p a r e de la c a u s e c o n t i n e n t a l e . 

Q u a n t à c e s c o n t r e b a n d i e r s , p u i s q u e la faute a été c o m -

m i s e il n 'y a p l u s à r e v e n i r s u r l e passé . J e v o u s conseille 

seulement de ne pas les laisser d a n s les prisons d e Midtlel-

bourg , c ' e s t trop près d u l i e u o ù le c r i m e a été c o m m i s j 

e n v o y e z - l e s d a n s le fond d e la H o l 1 ande. 

C e t t e lettre n 'étant à a u t r e fin , je p r i e D i e u , Monsieur 

m o n f rère , qu ' i l t ienne v o t r e m a j « s t é en sa sa inte et d i g n e 

g a r d e . 

N a ï o U Ê O * . 

MANIFESTE DE MONSIEUR , comte de Provence, adressé 

au Roi, son frère. 

Château de Sch«nburn»t, près CoblenU, le to septembre i j g t . 

S I R E , 

L o r s q u e l ' a s s e m b l é e , qu i v o u s doit l ' e x i s t e n c e , et q u i 

ne l ' a fa i t serv i r q u ' à la destruction de votre p o u v o i r , se 

c r o i t au m o m e n t de c o n s o m m e r sa c o u p a b l e entrepr ise , 

l o r s q u ' e l l e ose v o u s p r é s e n t e r l 'opt ion o u de s o u s c r i r e à 

des d é c r e t s qui fera ient le m a l h e u r de v o s p e n p l e s , o u d e 

c e s s e r d 'être r o i , n o u s nous e m p r e s s o n s d ' a p p r e n d r e à 

V o t r e M a j e s t é que les puissances , d o n t nous a v o n s r é c l a m é 

p o u r e l le le secours , sont d é t e r m i n é e s à y e m p l o y e r leurs 

f o r c e s , et que l ' e m p e r e a r et le roi de Prusse T i e n n e n t d ' e n 

c o n t r a c t e r l ' e n g a g e m e n t formel . L e sage L é o p o l d a s i g n é 

cet e n g a g e m e n t à P i l n i t z , le 27 d u m o i s d e r n i e r , c o n j o i n -

tement a v e c le d i g n e s u c c e s s e u r d u g r a u d F r é d é r i c . 

L e s autres c o u r s sont dans les m ê m e s d ispos i t ions . L e s 

pr inces et les états de l ' E m p i r e o n t dé jà p r o t e s t é daHs d e s 

actes a u t h e n t i q u e s . V o u s ne sauriez d o u t e r , S i r e , d e l ' i n -

térêt des rois de la maison de B o u r b o n . L e s g é n é r e u x s e n t i -

m e n t s d u ro i de S a r d a î g n c , n o t r e b e a u - p è r e , ne p e u v e n t 

p a s être incertains. V o u s avez dro i t de c o m p t e r sur c e u x d e s 

Suisses , les b o n s et anciens amis d e la F r a n c e . J u s q u e d a n s 

le f o n d d u N o r d , un ro i m a g n a n i m e v e u t aussi c o n t r i b u e r 

à ré tabl i r v o t r e a u t o i r t é , et l ' i m m o r t e l l e C a t h e r i n e , à q u i 

a u c u n g e n r e dé gloire n 'es t é t r a n g e r , ne laissera p a s é c h a p -

p e r ce l le de défendre la c a u s e de tous les souvera ins» 

Ains i dans v o s m a l h e u r s , S i r e , vou9 a v e z la c o n s o l a t i o n d e 

v o i r toutes les puissances conspirer à les fa i re c e s s e r y et 

v o t r e f a m i l l e , d a n s le m o m e n t c r i t i q u e o ù v o u s ê t e s , aura 

p o u r appui l ' E u r o p e toute entière. 
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C e u x i ju i s a v e n t q u ' o n n ' é b r a n l e v o s r é s o l u t i o n s qu'en 

a t t a q u a n t v o t r e s e n s i b i l i t é , v o u d r o n t s a n s d o n t e v o u s faire 

e n v i s a g e r l ' a i d e d e s p u i s s a n c e s é t r a n g è r e s c o m m e p o u v a n t 

d e v e n i r f u n e s t e à v o s s u j e t s ; m a i s , S i r e , les intent ions 

d e s s o u v e r a i n s q u i v o u s d o n n e r o n t d e s s e c o u r s , sont aussi 

d r o i t e s , auss i p u r e s , q u e le zèle q u i nous l e s a fa i t s o l l i c i t e r ; 

e l les n ' o n t rien d ' e f f r a y a n t , n i p o u r l ' é ta t , ni p o u r v o s 

p e u p l e s . C e n ' e s t p o i n t les a t t a q u e r , c ' e s t l e u r r e n d r e le 

p l u s s i g n a l é d e s s e r v i c e s , q u e de l e s a r r a c h e r a u d e s p o -

t i s m e des d é m a g o g u e s et a u x c a l a m i t é s de l ' a n a r c h i e ; c 'est 

v e n g e r la l i b e r t é q u e d e r é p r i m e r la l i c e n c e ; c ' e s t a f f r a n -

c h i r l a nat ion q u e d e r é t a b l i r l a f o r c e p u b l i q u e . 

L e b u t d e s p u i s s a n c e s c o n f é d é r é e s n ' e s t q u e d e soute-

n i r la p a r t i e s a i n e d e la n a t i o n c o n t r e la p a r t i e d é l i r a n t e , et 

d ' é t e i n d r e , a u s e i n d u r o y a u m e , le v o l c a n de fanatisme 

d o u t les é r u p t i o n s p r o p a g é e s m e n a c e n t t o u s Ie^ e m p i r e s . 

L ' i v r e s s e , S i r e , n ' a q u ' u n t e m p s ; les s u c c è s d u c r i m e 

«Jnt d e s b o r n e s ; o u s e lasse b i e n t ô t d e s s u c c è s , q u a n d o u 

e u d e v i e n t s o i - m ê m e v i c t i m e . B i e n t ô t l ' o n se d e m a u d e r a 

p o u r q u o i l ' o n s e b a l , et l ' o n v e r r a q u e c ' e s t p o u r servir 

l ' a m b i t i o n d ' u n e t r o u p e de f a c t i e u x q u ' o n i n é p r i s e , contre 

u n r o i q u i s 'es t t o u j o u r s m o n t r é j u s t e e t h u m a i n ; pour-

q u o i l 'on se r u i n e , e t l ' o n v e r r a q u e c ' e s l p o u r a s s o u v i r la 

c u p i d i t é d e c e u x q u i se s o n t e m p a r é s d e t o u t e s l e s r iches-

scs d e l ' é t a t , q u i e n f o n t le p l u s d é t e s t a b l e u s a g e , et qui 

c h a r g é s d e r e s t a u r e r les P.nances p u b l i q u e s , les o n t p r é c i -

p i t é e s d a n » u n a b î m e é p o u v a n t a b l e ; p o u r q u o i l ' o n v io le 

l e s d e v o i r s l e s p l u s s a c r é s , et l ' o n v e r r a q u e c ' e s t p o u r 

d e v e n i r p l u s p a u v r e s , p l u s s o u f t r a u l s , p l u s v e x é s , plu»-, 

i m p o s é s q u ' o n n e l ' a v a i t j a m a i s é t é ; p o u r q u o i l ' o n b o u l e -

v e r s e l ' a n c i e n g o u v e r n e m e n t , e t l ' o n v e r r a q u e c ' e s t d a n s 

l e v a i n e s p o i r d ' e n i n t r o d u i r e u n q u i , s ' i l é t a i t p r a t i c a b l e , 

s e r a i t m i l l e fo is p l u s a b u s i f , m a i s d o u t r e x é c . u t i o u e s t a b s o -

l u m e n t i m p o s s i b l e . 
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N e j u g e z p a s . S i r e , d e la d i s p o s i t i o n d u p l u s g r a n d 

n o m b r e p a r l e s m o u v e m e n t s d e s p l u s t u r b u l e n t s ; c e q u ' o n 

V o u s c a c h e , et c e q u i d é n o t e b i e n m i e u x le c h a n g e m e n t 

q u i se fa i t d e j o u r en j o u r d a n s l ' o p i n i o n p u b l i q u e , c e s o n t 

l e s m a r q u e s d e m é c o n t e n t e m e n t q u i p e r c e n t d a n s toutes 

l e s p r o v i n c e s , et qui n ' a t t e n d e n t q u ' u n a p p u i p o u r é c l a t e r . 

N e c r o y e z p a s . S i r e , a u x e x a g é r a t i o n s d e s d a n g e r s p a r 

l e s q u e l s o u s ' e f f o r c e d e v o n s e f f r a y e r . D e p u i s t r o p l o n g -

t e m p s o u a b u s e d é c e t a r t i f i c e , et le m o m e n t est v e n u d e 

r e j e t e r s u r les f a c t i e u x l ' a r m e d e l a t e r r e u r , q u i j u s q u ' i c i 

a f a i l l o u t e l e u r f o r c e . L e s g r a n d s f o r f a i t s ne s o n t p o i n t à 

c r a i n d r e , l o r s q u ' i l n ' y a a u c u n i n t é r ê t à l e s c o m m e t t r e , n i 

a u c u n m o y e n d ' é v i t e r , e n l e s c o m m e t t a n t , u n e p u n i l i o u 

t e r r i b l e . T o u t P a r i s s a i t , t o u t P a r i s d o i t s a v o i r , q u e s i u n e 

s c é l é r a t e s s e f a n a t i q u e o u s o u d o y é e osa i t a t t e n t e r à v o s 

j o u r s , o u à c e u x d e la r e i n e , d e s a r m é e s n o m b r e u s e s , c h a s -

s a n t d e v a n t e l l e s u n e "mi l ice f a i b l e p a r i n d i s c i p l i n e , e t 

d é c o u r a g é e p a r l e r e m o r d s , v i e n d r a i e n t a u s s i t ô t f o n d r e 

s u r la v i l l e i m p i e q u i a u r a i t a t t i r é s u r e l l e l a v e n g e a n c e d u 

c i e l e t l ' i n d i g n a t i o n d e l ' u n i v e r s . 

M a i s si l a p l u s a v e u g l e f u r e u r a r m a i t u n b r a s p a r r i c i d e , 

v o u s v e r r i e z , S i r e , d e s m i l l i e r s d e c i t o y e n s fidèles se p r é -

c i p i t e r a u t o u r d e la f a m i l l e r o y a l e , v o u s c o u v r i r , s ' i l l e 

f a l l a i t , d e leu^rs c o r p s , et v e r s e r tout l e u r s a n g p o u r d é -

f e n d r e l e v ô t r e E h ! p o u r q u o i c e s s e r i c z - v o u s d e 

c o m p t e r s u r l ' a f f e c t i o n d ' u n p e u p l e d o n t v o u s n ' a v e z p a s 

c e s s é d e v o u l o i r u n s e u l i n s t a n t le b o n h e u r ? S i le F r a n ç a i s 

se la isse f a c i l e m e n t é g a r e r , il rentre auss i f a c i l e m e n t d a n * 

l a r o u t e d u d e v o i r . S e s m œ u r s s o u t t r o p d o u c e s p o u r q u ' i l 

s o i t l o n g - t e m p s f é r o c e ; s o n a m o u r p o u r ses r o i s t r o p e n -

r a c i n é d a n s son c œ u r , p o u r q u ' u n e i l lus ion f u n e s t e ait pu 

l ' e n a r r a c h e r e n t i è r e m e n t . 

L ' a s s e m b l é e v o u s a p r é s e n t é , l e 5 de c e m o i s , l e r é s u m é 

d e s o n a c t e tfonslitutionnel. Q u e l s e r a i t d o n c le d a n g e r 

7 i o 
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a u q u e l v o t r e m a j e s t é ' s ' e x p o s e r a i t si e l l e re fusai t de l 'accep* 

t e r ? A u d i r e m ê m e de vos plus c r u e l s o p p r e s s e u r s , v o u s 

n ' e n auriez d 'autres à c r a i n d r e q u e d ' ê t r e dest i tué de la 

royauté' . 

M a i s q u ' i m p o r t e , S i r e , que v o u s c e s s i e z d ' ê t r e roi aux 

y e u x des f a c t i e u x , l o r s q u e v o u s le s e r i e z p l u s s o l i d e m e n t , 

p l u s g l o r i e u s e m e u t aux y e u x d e t o u t e l ' E u r o p e , et d a n s le 

e c c u r d e t o u s v o s sujets fidèles? Q u ' i m p o r t e q u e , p a r tine 

entrepr ise i n s e n s é e , on osât v o u s d e c l a r e r d é c h u d a t r ô n e 

de v o s a n c ê t r e s , lorsque ¡es f o r c e s c o m b i n é e s de toutes les 

p u i s s a n c e s sont p r é p a r é e s p o u r v o u s y m a i n t e n i r e l punir 

l e s vi ls u s u r p a t e u r s qui en a u r a i e n t s o u i l l é l ' é c l a t ? L e d a n -

g e r sera i t b ien plus g r a n d s i , v o u s r é s i g n a n t à n ' a v o i r plus 

que le v a i n titre d 'un ro i sans p o u v o i r , v o u s p a r a i s s i e z , a u 

j u g e m e n t de l ' u n i v e r s , a b d i q u e r la c o u r o n n e d o n t c h a c u n 

s:iit que la c o n s e r v a t i o n e x i g é c e l l e d e s d r o i t s i n a l i é n a b l e s 

qui y s o u l e s s e n t i e l l e m e n t i n h é r e n t s . 

L e p l u s s a c r é des d e v o i r s , S i r e , a i n s i q u e le plus v i f 

a t t a c h e m e n t , n o u s , p o r t c n t à m e t t r e sous v o s y e u x toutes 

c e s c o n s é q u e n c e s dangereuses , e n m ê m e t e m p s q u e nous 

v o u s p r é s e n t o n s la m a s s e des f o r c e s i m p o s a n t e s qui doit 

être la s a u v e g a r d e do v o t r e f e r m e t é . M a i s si d e s m o t i f s 

q u e .nous ne p o u v o n s a p e r c e v o i r , et qu i ne p o u r r a i e n t 

a v o i r p o u r p r i n c i p e que l ' e x c è s d e la v i o l e n c e , forçaient 

v o i r e m a i n de souscr ire u n e a c c e p t a t i o n q u e v o i r e c œ u r 

r e j v t u , que '.'intérêt de vos p e u p l e s r e p o u s s e , et q u e votre 

d e v o i r de ro i v o u s interdi t e x p r e s s é m e n t , n o u s d e v o n s 

. v o u s a n n o n c e r , et m ê m e n o u s j u r o n s à v o s p i e d s , q u e 

nous protester ions à la f a c e de t o u t e la t e r r e , et de la ma -

n i è r e la plus s o l e n n e l l e , c o n t r e c o l a c t e i l l u s o i r e et tout 

ce qui p o u r r a i t en d é p e n d r e . 

protester ions p o u r v o u s è î e n H'otre no;n , et n o u s 

expYinicriortS v o s v r a i s sott f îovnits , tels qu ' i l s sont c o n s ' a -

tés daii» les a c t i o n s de v<itre v i e e n t i è r e ; c a r v o t r e v o l o n t é 

s i s t e q u e dans les actes où e l le r e s p i r e l i b r e m e n t . 
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N o u s p r o t e s t e r i o n s p o u r v o s p e u p l e s , q u i ne p e u v e n t , 

e n ee m o r a e u t , a p e r c e v o i r c o m b i e n c e f a n t ô m e de c o n s t i -

t u t i o n n o u v e l l e leur d e v i e n d r a i t funeste . 

N o u s p r o t e s t e r i o n s p o u r la re l ig ion d e nos p è r e s q n i 

est a t t a q u é e d a n s ses d o g m e s , d a n s s o n c u l t e et d a n s ses 

m i n i s t r e s . 

N o u s protester ions p o u r les m a x i m e s f o n d a m e n t a l e s de 

la m o n a r c h i e , d o n t il ne v o u s est pas p e r m i s , S i r e , de v o u s 

d é p a r t i r ; et c o m m e n t p o u r r i e z v o u s d o n n e r une a p p r o b a -

tion s i n c è r e et v a l i d e à la p r é t e n d u e const i tut ion q u i a p r o . 

d u i t tant de m'âux ? 

Dépositaire usufruitier du trône que vous avez hérité 

de vos aieux, vous ne pouvez ni en aliéner les droits pri-

mordiaux , ni détruire la base constitutive sur laquelle il 

est assis. 

D é f e n s e u r né d e la re l ig ion de v o s é t a t s , v o u s ne p o u v e z 

p a s c o n s e n t i r à c e qui tend à sa ruine , ni a b a n d o n n e r ses 

minis tres à l ' o p p r o b r e . 

D é b i t e u r de la j u s t i c e â v o s s u j e t s , v o u s n e p o u v e z p a s 

r e n o n c e r a la f o n c t i o n essent ie l lement r o y a l e de la l e u r 

faire r e n d r e p a r des t r ibunaux l é g a l e m e n t c o n s t i t u é s , e t 

d 'en s u r v e i l l e r v o u s - m ê m e l 'adminis trat ion . 

P r o t e c t e u r des droits de tous les .ordres et des p o s s e s -

s ions de tous les p a r t i c u l i e r s , vous ne p o u v e z pas les 

laisser v i o l e r e t anéant ir p a r la p l u s arb i t ra i re des o p -

press ions . 

E n f i n , père de v o s p e u p l e s , v o u s ne p o u v e z pas les 

l i v r e r au d é s o r d r e e t à l 'anarchie . S i le c r i m e qui v o u s 

o b s è d e et la v i o l e n c e qui vous lie les m a i n s , ne v o u s p e r -

m e t t e n t pas de r e m p l i r ces devoirs s a c r é s , i ls n'en sont p a s 

m o i n s g r a v é s dans v o t r e eceur en traits i n e f f a ç a b l e s , e t 

nous a c c o m p l i r i o n s v o t r e v o l o n t é réelle , en s u p p l é a n t , 

autant qu' i l est en nous-, à l ' imposs ib i l i té o ù v o u s seriez d e 

l ' e x e r c e r . 
• - - • i'v ., 
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D o s i , « - v o u s m ê m e n o u s 1= d é f e n d r e , et fussie*-Y0u S 

f o r c é de v o u s dire l ibre en nous le d é f e n d a n t ; ces d e l e n -

, e s é v i d e m m e n t c o n t r a i r e s à v o s s e n t i m e n t s , n e p o u r -

r a i e n t cer ta inement pas nous fa i re t rab ir notre d e v o . r , sa-

cr i f ier vos intérêts , et m a n q u e r à c e q u e la F r a n c e aurait 

d r o i t d ' e x i g e r d e n o u s en p a r e i l l e s c i r c o n s t a n c e s . 

N o u s o b é i r i o n s , S i r e . à v o s v é r i t a b l e s c o m m a n d e -

m e n t s , en résistant à des d é f e n s e s e x t o r q u é e s , e t nous 

s e r i o n s surs de v o t r e a p p r o b a t i o n e n s u i v a n t les lois de 

l ' h o n n e u r . 

a d m i n i s t r a t i o n . 

R A P P E L D E S B A N N I S . 

E X T K X I T DU P L A I D O Y E R prononcé par M. ¡UériHiou, 

avocat, au tribunal ,le Police correctionnelle Je la 
Seine , le ^ avril 1818. (i). 

L e d é f e n s e u r q u i s e n t sou m i n i s t r e agrandi par les 

puissants intérêts e t les nobles sent iments p l a c é s sous son 

p a t r o n a g e , ne d o i t é p r o u v e r q u ' u n e crainte , c 'est de res-

ter trbp au-de ïs 'ous de la miss ion s a c r é e qu'il v a remplir : 

i l doit d e m a n d e r au c ie l de d o n n e r à sa v o i x c e caractère 

touc l iant et p r e s q u e c o n s a c r é , que l 'ant iquité prêta i t a u x 

a c c e n t s de l ' infortune : c e sont d e s bannis n o n c o n d a m n e s 

qui r e d e m a n d e n t les d o u c e u r s de la t e r r e n a t a l e . la p r o -

t e e ion des lo is , l ' équité des j u g e s , et le tombeau de leurs 

a ï e u x . 

( , ) Vour M. Biiisot-Thivan, ameur île l'ou»r»ge iuiicoli : Itaf-

pcl <lcl baillai, prévenu d'cerils laklilieux. 

( . M ) 

D a n s les r é v o l u t i o n s qui c h a n g e n t oif la f o r m e d u p o u -

v o i r , ou la p e r s o n n e d e c e u x qui l ' e x e r c e n t , si les m o u -

v e m e n t s o n t é t é a c c o m p a g n é s de rés is tances e t de s u c c è s 

d i v e r s , q u e l q u e f o i s un c e r t a i n n o m b r e d e c i t o y e n s sont 

o b l i g é s , par les p e r s é c u t i o n s nu les m e n a c e s d u part i vain-* 

q u e u r , d ' a b a n d o n n e r le terr i toire d e la p a t r i e . C e sont 

c e u x - l à surtout , q u i , p a r leur a l l â c h e m e n t au p a r t i r e n v e r s é , 

p a r leurs ta lents ou p a r leur c a r a c t è r e , p a r a i s s e n t d a n -

g e r e u x à ce lu i qu i t r i o m p h e . S o u v e n t on a v u les passions 

p e r s o n n e l l e s d e s h o m m e s n o u v e a u x qui v i e n n e n t de c o u -

q u é r i r l 'autor i té , g r o s s i r o u f o r m e r ces l istes a u g r é 

des h a i n e s , ou d e s ressent iments p r i v é s , e t a p p l i q u e r 

à d ' o b s c u r s et i m p u i s s a n t s e n n e m i s le triste h o n n e u r d ' u n e 

i m p o r t a n c e p o l i t i q u e , p o u r les p e r d r e p l u s s û r e m e n t p a r 

c e t t e p e r f i d e i l lustrat ion. 

D a n s le n o m b r e des F r a n ç a i s que la d e r n i è r e r é v o l u t i o n 

a repol issés loin de la F r a n c e , il existe p l u s i e u r s c lasses 

qni sont l 'objet d ' u n t r a i t e m e n t p l u s o u m o i n s r i g o u r e u x , 

et d o n t le b a n n i s s e m e n t t ient à d e s causes d i f f é r e n t e s . 

L e s uns sont bannis s o u s le prétexte d ' a v o i r p r é p a r é o u 

f a v o r i s é les é v é n e m e n t s d u 20 m a r s l 8 « 5 ; et les a u t r e s , 

c o m m e a y a u l s iégé d a n s c e t t e assemblée qui e n v o y a 

L o u i s X V I à l ' e c h a f a u d . 

U n e t ro is ième c lasse , e n f i n , se c o m p o s e de c e u x qui o n t 

été f rappés de c o n d a m n a t i o n s régul ières p a r des t r i b u n a u x 

c o m p é t e n t s , p o u r des faits p o l i t i q u e s re lat i fs a u x d e r n i e r s 

é v é n e m e n t s . 

H . B r i s s o t - T b i v a r s , l e d é f e n s e u r d e s b a n n i s , a d û i n v o -

q u e r pour c h a c u n e de ces trois c lasses de m a l h e u r e u x , d e s 

p r i n c i p e s part icul iers , e t des m o y e n s de s a l u t v a r i é s s u i -

v a n t c h a q u e e s p è c e d ' i n f o r t u n e . A m i s d e s lois de s o u p a y s , 

i l c h e r c h e , d a n s ces lois m ê m e s , le r e m è d e a d e s m a u x q u i 

de d o i v e n t pas s u r v i v r e a u x o r a g e s qui les ont p r o d u i t s . 

D ' a b o r d se p r é s e n t e n t les p r o s c r i t s c o n n u s sou« le n o m 
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d e s Trente-huit. P a r m i eux , o u r e m a r q u e a v e c s u r -

pr ise des n o m s tout-à-fai t i n c o n n u s à cóle' d ' a u t r e s illustrés 

p a r de g r a n d s lalents o u de g r a n d s s o u v e n i r s . 11 semble 

q u e . p a r un tel r a p p r o c h e m e n t , o n ait v o u l u c o n s t a t e r a v e c 

u n e terrible solennité l ' i m p u i s s a n c e de la g l o i r e , et l ' im-

p u i s s a n c e de l 'obscur i té , p o u r g a r a n t i r des t e m p ê t e s poli-

t i q u e s . 

S e i z e j o u r s a p r è s la s e c o n d e r e n t r é e d u ro i d a n s sa capi -

tale , fut p u b l i é e l ' o r d o n n a n c e d u 24 j u i l l e t , c o n t r e s i g n é e 

d u duc d ' O t r a n t e , q u i t r a d u i s a i t d e v a n t d e s consei ls de 

g u e r r e , d i x - h u i t o f f ic îcrs g é n é r a u x . E l l e p r e s c r i v a i t en 

o u t r e à t rente-hui t autres c i t o y e u s , de q u i t t e r Paris pour 

se ret i rer d a n s l ' intér ieur de l a F r a n c e , en d e s l ieux q u i 

l e u r seraient i n d i q u é s , j u s q u ' à c e q u e les c h a m b r e s e u s -

s e n t s tatué sur c e u x d 'entre e u x q u i d e v a i e n t sortir d u 

r o y a u m e , o u être l ivrés à la p o u r s u i t e d e s t r i b u n a u x . 

L ' a r t i c l e I V de cette o r d o n n a n c e d é c l a r a que les listes 

sont et d e m e u r e n t c l o s e s , et n e p o u r r o n t j a m a i s ê tre é t e n -

d u e s , a u t r e m e n t que d ' a p r è s l e s f o r m e s c o n s t i t u t i o n n e l l e s . 

L e s h o m m e s qui e x e r ç a i e n t un pouvoir , , i l l i m i t é s e m -

b l a i e n t v o u l o i r se m e t t r e en g a r d e c o n t r e leurs propres 

e x c è s , c o m m e s'ils eussent v o u l u i m p o s e r d ' a v a n c e le f r e i n 

d e la loi a u x ressent iments q u i a l l a i e n t e n v a h i r la patrie , 

et qu i d e v a i e n t a t l e i u d i e à l e u r lout ' Ics p r o s c r i p t c i i r s e u x -

Inut i le p r é v o y a n c e ! I m p u i s s a n t e sagesse ! L o r s q u ' u n e 

f o i s on a b a n d o n n e le sent ier q u ' a trace' la loi , o n ne s ' a r -

r ê t e pas q u a n d o n v e u t d a n s la c a r r i è r e de l ' arb i t ra i re . 

B i e n t ô t , p a r une p r o s c r i p t i o n i m p r o v i s é e , le r é d a c t e u r de 

c e s tables d 'ex i l d e v a i t à son t o u r c o n n a î t r e les r i g u e u r s d u 

b a n n i s s e m e n t , c l p l e u r e r sur la m e s u r e d o n t i l a v a i t le p r e -

m i e r d o n n é le d é p l o r a b l e e x e m p l e . 

M a i s n ! a n t i c i p o n s pas. S a n s d o u t e , je p o u r r a i s établ ir 

p a r des r a i s o n s i r ré fragables l ' i n j u s t i c e de cet te g r a n d e loi 

( t .5S ) 
d ' e x c e p t i o n ; je pourrais v o u s «lire q u ' i l n 'appartenait ni à 

l ' u n d e , t ro is ; .ouvoirs , ni à tous les trois r é u n i s , de mettre 

h o r s du d r o i t c o m m u n trente-huit c i t o y e n s , sans d a i g n e r 

m ê m e le* e n t e n d r e , et d 'anéantir ainsi à l e u r é g a r d la sainte 

p r o t e c t i o n de nos lois , la g a r a n t i e d e s jurés , les droi is de 

la d é f e n s e , e l l e d e v o i r de l ' e n q u ê t e j mais il m e suffira de 

v o u s faire r e m a r q u e r que l ' o r d o n n a n c e de proscr ipt ion 

d e v a i t ê tre s o u m i s e à la s a n c t i o n des d e u x c h a m b r e s . 

E l l e le fut en e f fe t dans la session o r a g e u s e de 1 8 1 5 , e t f u t 

c o n f i r m é e par la loi d u 1 a j a n v i e r 1 0 1 6 , plus c o n n u e 

SOUS le n o m deJ oi d''amnistie' L ' a r t i c l e 5 de c e l t e 

loi d i s p o s e q u e : « le roi POÏTRUA, dans l'espace de deux 

» mois, à dater de la promulgation de la présente loi, 

n éloigner de ta France ceux des individus compris; dans 

» l'article 2 de latlite ordonnance qu'il j- maintiendra et 

a qui n'auront pas été traduits devant les tribunaux , et 

>> dans ce cas i f s sortiront de France dans le délai qui 

M leur sera fixé ; ET N'Y N EÎ< T R E P. O P» T va S SANS i . \ i u r o -

« NTSATION EXPKFSSE DE SA MAJESTÉ : le tout sous peine de 

» déportation. » 

V o i l a d o n c le vér i tab le c a r a c t è r e de cet te m e s u r e f ixé 

i r r é v o c a b l e m e n t : si t r e n t e - h u i t F r a n ç a i s sont p r i v é s de 

l e u r p a t r i e , si t rente-hui t famil les sont p r i v é e s de leurs 

rel iefs , c 'est u n i q u e m e n t p a r c e q u e la lég is lat ion de 1 8 1 5 a 

« o n f é r é au g o u v e r n e m e n t le dro i t de lc.3 tenir é l o i g n é s 

p e n d a n t le t e m p s q u e les c i r c o n s t a n c e s p o l i t i q u e s p o u r -

raient. paraître l ' ex iger . 

Q u ' o n ne dise pas , a v e c le ministère p u b l i c , que c e >out 

des individus que le gouvernement a cru devoir réprimer 

et punir. 

Réprimer et punir ! E l je v o u s le d e m a n d e : O ù est leur 

c r i m e , o ù est le c o r p s de délit , o ù sout les a c c u s a t e u r s 

où sont les juges , o ù ont é t é les débats , o ù fut la justi£~. 

cation ? Q u e sont d e v e n u e s ces f o r m e s saintes p a r 1 



» 
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q u e l l e s l a s o c i é t é g a r a n t i t a l ' i n n o c e n c e q u ' e l f e n e ser^ 

p a s s a c r i f i é e a u x p a s s i o n s d ' u n j o u r ? 

Q u o i d o n c ! l a c h a m b r e d e 1 S 1 5 a u r a r e p o u s s é les j u s t i -

fications d e s t r e n t e - h u i t , comme des insultes faites it la 

justice et à la France ( i ) , l e u r s n o m s n ' a u r o n t p a s m ê m e 

é t é c i t é s , l ' i d e n t i t é d e l e u r s i n d i v i d u s n ' a u r a p a s é t é c o n s -

t a t é e , l e s c h a r g e s n ' a u r o n t p a s é t é a r t i c u l é e s , t o u t e i s s u e 

a u r a é t é f e r m é e à t o u t e v é r i f i c a t i o n , e t l ' o n v i e n d r a n o u s 

d i r e q u e c e s o n t d e s i n d i v i d u s punis , s a n s q u ' o n s a c h e d e 

q u o i i ls s o n t punis , e t s a n s q u e les j u g e s a i e n t v u c e u x 

q u i ls a l l a i e n t c o n d a m n e r ! 

D e v i o n s - n o u s n o u s a t t e n d r e à v o i r le m i n i s t è r e p u b l i c , 

o r g a n e e t p r o t e c t e u r d e s l o i s , s ' e f f o r c e r d ' a p p l i q u e r à d e s 

a c t e s d e h a u t e p o l i c e , i m p r o v i s é s à h u i s - c l o s , la p e r p é t u i t é 

d u e s e u l e m e n t à d e s j u g e m e n t s s o l e n n e l s » q u i , p r é c é d é s 

p a r l a c o n t r a d i c t i o n c l la d é f e n s e , o n t t o u j o u r s p o u r e u x 

l a p r é s o m p t i o n d e la j u s t i c e ? 

N e d é p o u i l l o n s p a s d u c a r a c t è r e t o u c h a n t d u m a l h e u r 

l e s v i c t i m e s d e n o s d i s s e n s i o n s p o l i t i q u e s . E c a r t o n s le p r e s -

t i g e d e s m o t s , e t s o u v e n o n s - n o u s q u e c e s t r e u ' e - h u i t F r a n -

ç a i s s o n t d e s ^ h o m m e s sacrifiés , e t n o n p a s punis : le t e x t e 

m ê m e d e l ' a c t e s o u s l e q u e l ils g é m i s s e n t , p r o u v e a s s e z q u e 

c ' e s t u n e m e s u r e t e m p o r a i r e q u e l e g o u v e r n e m e n t p e u t 

s a n s c e s s e a n é a n t i r o n m o d i f i e r , e t n o n p a s Une punition 

d o n t l e p r e m i e r c a r n e t è r e e s t r i r r é v o c a b i l i l é -

T r o i s a n n é e s s o n t p a s s é e s d e p u i s q u e c e s é v é n e m e n t s 

s o n t a c c o m p l i s . L e s h o m m e s les p l u s c o n s i d é r a b l e s d u 

p a r t i v a i n c u o n t é t é l i v r é s a u x t r i b u n a u x : p r e s q u e t o u s y 

o n t t r o u v é l a m o r t ; m a i s a u c u n e p r o u v e , a u c u n i n d i c e 

e n c o r e n e s t s o r t i d e l e u r p r o c é d u r e o u d e l e u r t o m b e a u , 

p o u r p r o u v e r l ' e x i s t e n c e d e s c o m p l o t s ï a b u l e h x q u ' o ù r e -

c h e r c h a i t . 

(T) Opinion de M . le com le de B o n l e i ù , dans îa DUCNIFC'on delà 

I c i ( T a m i m l i c . 
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S i l e b a n n i s s e m e n t p r o v i s o i r e d e s t r e n t e - l i u i t f u t d é c r é t é 

p o u r o b é i r à d e s t e m p s o r a g e u x , l e u r r e t o u r d o i t ê t r e 

d é c r é t é a u s s i p o u r o b é i r à d e s t e m p s m e i l l e u r s . 

L ' o r d o u u a n c e d u 5 s e p t e m b r e q u i a n é a n t î t l ' h y d r e d e s 

r é a c t i o n s f é o d a l e s , n o n - s e u l e m e n t o r d o n n e a u p o u v o i r 

d ' ê t r e j u s t e p o u r l ' a v e n i r , m a i s e l l e l u i p r e s c r i t e n c o r e d e 

f a i r e c e s s e r e t d e r é p a r e r l e s i n j u s t i c e s p a s s é e s . 

C ' e s t p a r m i u n p e u p l e a u s s i s o u m i s q u e c o u r a g e u x , a u s s i 

a m i d e l ' o r d r e q u e d e Sa l i b e r t é ; c ' e s t à u n e é p o q u e q u i 

v i t , a u t a n t q u ' a u c u n e a u t r e , e t l es v e r t u s p r i v é e s et l es 

v e r t u s p u b l i q u e s ; c ' e s t a l o r s q u e d e s e m p i r i q u e s p o l i t i -

q u e s a f f e c t e n t d e v o i r u n d a n g e r d a n s u u a c t e d e j u s t i c e , 

e t u n c r i m e d a n s u n v œ u d ' h u m a n i t é . 

E t q u e l d a n g e r q u e t r e n t e - h u i l c i t o y e n s d e p l u s d a n s 

t r e n t e m i l l i o n s d ' h o m m e s ! 

I l e s t t e m p s d e s o r t i r p o u r t o u j o u r s d e s o r n i è r e s d e l a 

r é a c t i o n , 

V a i n e m e n t d i r a i t - o n q u e le v œ u d u r a p p e l d e s b a n n i s 

r o u l e s u r d e s i n t é r ê t s p a r t i c u l i e r s , e t n e l o u c h e q u e q u e l -

q u e s f a m i l l e s -

U n a c t e d e j u s t i c e n e c e s s e r a i t p a s d ' ê t r e n é c e s s a i r e , 

q u a n d i l s ' a p p l i q u e r a i t a u p l u s o b s c u r i n d i v i d u d e la c i t é ; 

m a i s q u a n d i l a p o u r o b j e t l e s o r t d e t r e n i e - h u i t c i t o y e n s , 

d o n t l a p l u p a r t o n t r e m p l i l es f o n c t i o n s l e s p l u s i m p o r -

t a n t e s d e l e u r p a y s ; q u a n d i l s ' a g i t d ' h o m m e s , d o n t les. 

l i n s o n t d o t é l e u r p a y s d ç l e u r g l o i r e l i t t é r a i r e , et d o n t l e s 

a u t r e s o n t v e r s é l e u r s a n g p o u r s a d é f e n s e ; a l o r s , u n e 

m e s u r e q u i é t a i t n é c e s s a i r e , c o m m e a c t e d e j u s t i c e , d e v i e n t 

i n d i s p e n s a b l e c o m m e a c t e d e r e c o n n a i s s a n c e j l ' o r g u e i l 

n a t i o n a l n e d o i t p a s l a i s s e r p l u s l o n g - t e m p s e x p o s é s a u x 

i n s u l t e s d e l ' E u r o p e , d e s h o m m e s d a n s l e s q u e l s l ' é t r a n g e r 

ç r o i t o u t r a g e r e n c o r e l e s d é b r i s d e la g r a n d e u r f r a n ç a i s e . 

L a p a t r i e e s t t o u j o u r s si b e l l e p o u r c e u x q u i l ' o n t p e r -

d u e , q u e s o n s o u v e n i r e s t l e t o u r m e n t le p l u s d o u l o u r e u x 
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d:i p r o s c r i t . M a i s quuud .cet te patrie côt !:•. Fronce , m 

g r a n d e e n c o r e d a n s ses i u f e r l u n e s , c e l l e F r a n c e , terre 

natale d u g é n i e , d e s h é r o s e t d e la l iberté : v o u s lade-

m a n d e : quel bien p o u r r a j a m a i s .claps le. c œ u r du proscrit 

ef facer ces i m m o r t e l s s o u v e n i r s ? E t si c e p r o s c r i t a consa-

c r é sa v i e à la g l o i r e n a t i o n a l e , si au sent iment des i m l -

l ieurs présents se joint la c o n s c i e n c e de ses services mé-

c o n n u s , u 'al lcz pas c r o i r e q u e cet i n f o r t u n é c h e r c h e une 

autre patr ie : hors dos b a r r i è r e s de la F r a n c e , il ne lui 

f a u d r a q u ' u n asile .obscur o ù i l puisse v i v r e d e souvenirs , 

ou m o u r i r de regrets . 

C e dernier b i e n , il ne p o u r r a l 'obtenir. P o u r s u i v i d'asile 

en a s i l e , de province, en p r o v i n c e , p a r l ' in imit ié britan-

n i q u e , réduit à se c a c h e r c l â f u i r , c r a i g n a n t à chaque 

instant q u ' o n ne d é c o u v r e c i l lui un n o m i l l u s t r e , qui 

serait un litre de p r o s c r i p t i o n . il sera relégué, jusqnes vêfs 

les frontières de l ' E u r o p e , g a r d é , p o u r ainsi dire , à v u e , 

et c o n d a m n é p a r une h a i n e s a u v a g e à t o u ' o s les rigueurs 

de l ' indigence . C 'est - là q-.ic l ' a t t e n d u n e t o m b e ignorée , 

loin de la p ié té d ' u n fils , et d e la tendresse d ' u n e épouse . 

F r a n ç a i s , qu i que v o u s s o y e z , que v o t r e m a l h e u r et les 

nôtres out poussés loin de n o u s , n V u p u ' . c z p o i n t vos larmes 

à v o t r e p a t r i e ; !a h m t a l i t c q u i v o u s insul te s 'adresse à 

e l le autant q u ' à v o u s . R o m e faisait, ia g u e r r e aux rois qui 

ava ient o u t r a g é ses c i t o y e n s . V o u s , França is b a n n i s , 

fait.es e n t e n d r e la v o u . d u m a l h e u r ; d é n o n c e z à la gén .'ro-

si lé française, la d é l o y a u t é i n h o s p i t a l i è r e q u i v o u s outrage. 

Q u e y o s p la intes re tent i ssent a u sein de nos représentants.; 

v o u s êtes toujours nos c o n c i t o y e n s et nos f rères! v o i i s êtes 

t o u j o u r s p r o t é g é s par nos lo is ! la F r a n c e saura faire res-

p e c t e r en v o u s tes droi ts de s e s enfants , et ceux de l ' in-

f o r t u n e . 

Soit c o n d e s c e n d a n c e p o u r d e s c o n j o n c t u r e s i m p é r i e u i 

ses , soit respect p o u r le t e s t a m e n t de son a u g u s t e f r è r e . 

! i 5 o ) 

le m o n a r q u e c r u t d e v o i r d iss iper d ' a v a n c e d e s cra intes 

q u e le passé just i f ia i t , et que l ' avenir d e v a i t re 'aliser; a u s s i 

loua les actes p o l i t i q u e s d e c e l t e é p o q u e é n o n c e n t , c o m m e 

c o n d i t i o n p r e m i è r e d u pacte const i tut ionnel , \'oubli le 
plus absolu des opinions et votes émis pendant la révo-
lution. 

L c s é n a l , d a n s son p r o j e t de const i tut ion d u G avr i l 1 8 1 4 , 

en a v a i t fait l 'art ic le 2 5 ; et c e l a n'est p a s s u r p r e n a n t , puis-

q u e p a r m i les s ignataires de c e p r o j e t figurent p lus ieurs 

c o n v e n t i o n n e l s v o l a n t s . L e ro i a c c e p t a f o r m e l l e m e n t cet te 

c lause d o u b l i p a r le d e r n i e r p a r a g r a p h e de sa déc larat ion 

de S a i n t - O u e n , en date d u 2 m a i 18 4. E n f i n , l 'art ic le 1 1 

de la c h a r t e d é v e l o p p a n t e n c o r e ces i d é e s , d isposa : 

. toutes recherches des opinions et cotes é-iis jusqu'à la 

s restauration , sont interdites. Le mente oubli est eom-

» mandé aux tribunaux et ,mx citoyens. 1 

3 f i i s d ' a b o r d , je d o i s r e m a r q u e r q u e l ' o r d o n n a n c é d u 

24 j u i l l e t , qu i a v a i t p r o n o n c é u n e a m n i s t i e générale , n 'en 

e x c e p t a i t q u e les i n d i v i d u s f o r m e l l e m e n t d é n o m m é s a u x 

art ic les I e t 2 , et déc lara i t q u e tous les autres c i t o y e n s 

é tant c o m p r i s d a n s le p a r d o n , a u c u n antre ne p o u r r a i t 

ê tre d é s o r m a i s l 'objet d ' u n e m e s u r e extra ¡égale: ainsi c e u x 

qui a v a i e n t s i g n é l 'acte a d d i t i o n n e l , o u accepté des f o n c -

tions p u b l i q u e s , restaient tous c o u v e r t s p a r l 'amnist ie , so i t 

qu' i ls fussent c o n v e n t i o n n e l s votants , soit qu ' i l s ne le l u s -

sent pas : ainsi le droit de n 'être j u g é e t p o u r s u i v i q u e 

s u i v a n t d e s f o r m e s légales , a é t é i r r é v o c a b l e m e n t a c q u i s 

p a r l a p u b l i c a t i o n de l ' o r d o n n a n c e d u 24 j u i l l e t , à tous 

ceux q u e d e s faits pol i t iques p o u v a i e n t v e x p o s e r , et qu i 

n 'étaient p a s n o m i n a t i v e m e n t dés ignés d a n s les e x c e p t i o n s . 

A u c u n p o u v o i r 11c p o u v a i t e n l e v e r n u e s é c u r i t é c o n f é -

rée et g a r a n t i e p a r le m o n a r q u e l u i - m ê m e , surtout a l o r s 

qu'il n 'avai t s o u m i s à la discussion de la tr ibune q u e l ' a p -

probation des e x c e p t i o n s qu' i l a v a i t spéci f iées , et non p a s 
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le droit d'improviser d'autres exceptions , au milieu des 

tempêtes. 

Mais d'ailleurs quels sont dene ces crimes . dont Tenor-

min? a parlé plus liaut que la charte , que la déclaration de 

Saiul-Ouen , la volonté royale e l le-même, la promesse 

solennelle du 24 ju i l le t , et surtout plus haut que l'ombre 

de Louis X V i , qui*s'écriait du fond de son tombeau, 

union et oubli? 

Ces crimes sont d'avoir signé l'acte additionnel , ou ac-

cepté des foutions publiques. 

Mais ceux qui ont souscrit facts additionnel , ont-ils fait 

autre chose que hâter la mise en activité d'un gouverne-

ment régulier , et la lin d'une dictature dont la prolonga-

tion pouvait tuer la liberté nationale? 

La souscription de cet acte, quel qu'ait pu être le carac-

tère qn'ou ait voulu lui donner , pouvant être d'abord une 

action utile au pays , a pu devenir une action désagréable 

à un pouvoir nouveau; mais est restée toujours une action 

innocente dans la personne do la plupart de ceux qui ont 

cru devoir l'exécuter. 

Quant à l'acceptation des fonctions publiques , à l'épo-

que des cent jours , c 'est , je l 'avouerai , pour la première 

fois que l'on fait d'un service public un titrede proscrip-

tion , précisément parce qu'il a été rendu dans des circons-

tances qui exigeaient plus de courage et qui le rendaient 

plus difficile et plus utile- L e pilote qui entreprend de 

sauver un vaisseau battu par la tempête , do«t-il être puui 

du vent qui déchire ses voiles , et de la Vague qui brise sou 

gouvernail ? 

Les actes qoe l'article 7 de la loi d'amnistie a vonlu 

punir dans la personne des volants , ont reçu -, à leur égard 
seulement, un caractère de criminalité qui n'existe pas 

pour les autres citoyens. Comment se fa it-il que le procès 

de Louis X V I , oublié eléteint par la déclaration de Saint-
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Ouen , et par la charte, reprenne sou existence, par des 

actes qu'aucune loi ne déclare répréhensibleo? Comment se 

fait-il que la signature de l'acte additionnel et l'acceptation 

de fuuctious , innocentes ou indifférentes pour tous les 

Français , s u e n t devenues des crimes daus la personne 

dés votants , quoique par la charte aucune différence lé-

gale n'existât plus entre un votant et quelqu'un qui ne 

l'était pas? 

Personne ne peut concevoir qu'un volanl qui n'est que 

votant, reste paisible ; qu'un signataire ou fonctionnaire 

des cent jours , reste paisible aussi ; et que si ces deux qua-

lités sont réuuics, le bannissemcui arrive avec ses m o r -

telles angoisses. Si le vote des conventionnels doit avoir 

encore pour eux des conséquences pénales , elles doivent 

s'étendre à tous sans exception. Si les signataires ou les 

fonctionnaires des ceut jours doivent être banuis, tous doi-

vent l'être. 

D'où l'on doit conclure que l'article 7 , introduit dans la 

loi d'amnistie, est une véritable violation de la charte , et 

de la déclaration de Saint-Oueu. S'il est vrai qu'un pou-

voir constitué ne soit point un pouvoir constituant. S'il est 

vrai que le pouvoir des chambres créées par la charte, ne 

doive point s'exercer contre la charte elle-même, une 

loi inconstitutionnelle doit donc être rapportée dans les 

formes constitutionnelles. Réclamer ce retour à la loi Ion* 

damentale, est, nous osons le dire, non-seulement un 

droi t , mais encore un devoir pour tout Français. 

L'auteur duRappel des bannis, qui a si noblement e m -

brassé et si bien défendu la cause de tant de malheureux , 

pouvait laisser sans réclamationet sans .souvenirs une dusse 

de baunis plus nombreuse encore que les trente-Jiuit et les 

votants, je veux parler des condamnés. Le malheur aussi 

à ses catégories, et le 2èle lie l'huuj3uilé n'en doit oublier 

aucune. 
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Toutefois les forme.» des jugements étant observe'es , si 

aucun recours légal n'est possible, la voie de grâce est donc 

le seul moyen de réparer ces malheurs particuliers qui, pat-

leur nombre cl leur nature, peuvent être d'un intérêt po-

litique; cl le temps, comme le disait un ministre éloquent, 

le temps, le plus inexorable des souverains , a aussi son 
droit de grtice, et c'est lin qui inspire souvent aux rois 
le noble mage t/u'ils font de ce beau droit de la sauve-
raineté. 

A F F A I R E S J U D I C I A I R E S . 

A l'aide des cautionnements, le ministre dirigeant a 
trouvé le moyen de subsl i t i ïcrà des journaux censurés par 
lui des journaux censurés e n c o r e plus sévèrement par la 
peur et la défiance ; encore ces organes paralysés de ¿opi-
nion n'existeront-il« que pour le. capitale : la condition du 
cautionnement enlevé aux département., jusqu'à IVspéraïice 
de conserver le petit nombre d e ceux qu'ils possédaient. 

Bien n'est plus propre à donner au lecieur une juste 
idée de l'éta^d'ir-oknvent dans lequel on s'efforce de nous 
tenir, que la- publication des pièces relatives à la conspira-
tion de Vannes. Il est digne de remarque qu'aucun de nos. 
journaux censurés n'en a fait mention. Malgré sa haute 
importance, elle serait probablement restée dans l'oubli, 
sans le zèle des rédacteurs d'une feuille périodique qui 
s'unprimc à Bennes, sous le litre de 1 Organe du peu-
pie {i), à qui nous eu empruntons les détails. 

5 S i , dans l'ordre de choses actuel , la tranquillité de 
l'état a pu être menacée et violemment compromise prcs-
qu'à l'inscu de tous ses m e m b r e s , comment , dans l'ordre 
silencieux qui va lui s u c c é d e r , les intérêts pavliciiliérs ne 

,V A Paris, ehtz Laiour cl Cor.'ard, PaîaivRovul. 
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seraient ils pas librement et presque impunément op-

Pmir veiller à ce qu'elle nppèle le maintien de la sArcté 
publique, l'autorité a multiplié ses administrateurs, sa 
police et ses gendarmes; il ne nous restait de ressource 
contre une si puissante protection , que la faculté de nous 
plaindre lorsque nous en serions accablés; la liberté des 
journaux eût rétabli bientôt l'équilibre entre la faiblesse 
des protégés et la force des protecteurs : aussi le premier 
soin des hommes en pouvoir est-il aujourd'hui d'étouffer 
la liberté des journaux. 

Nos hommes en pouvoir nous paraissent en ce'a res -
sembler à des mécaniciens qui , loin de chercher à rccon-
uaur«i. aux cris d'une machine, l'état et le jeu de ses res-
sorts . prendraient le parti de l'assourdir, pour n'en être 
pas importunés. 

11 est à craindre qu'on obtenant un plein succès dans 
leur système d'assourdissement de la machine sociale, nos 
mécaniciens ne parvienucnt à la désorganiser toul-à-fait. 

A C T E D ' A C C U S A T I O N 

C O N T R E L E S N O M M É S L E G U É V E L F.T L E G A L L . 

( Extrait des minutes du greffe do la cour Royale d* 
Rennes ). 

En exécution de l'arrêt de la cour, du 9 décembre 181S, 

portant accusation contre les nommés Le Guével et Lcgall , 

le procureur général déclare qu'il eu résulte les faits 

suivants : 

Le 52 juillet dernier, Légal! , de Penanguer, employé 

dans les contributions indirectes , et Benjamin-Fortuné 

L e Guével parfirent de Lor ienî , et se rendirent dans 1 

commqac de Caudau ils v i r e n t le curé de celte p 



! 

( - 6 4 ) __ ; 

j o i s s e : î à , si o n l e s c r o i t , i ls d i r e n t à c e t e c c l é s i a s t i q u e 

q u e le m é c o n t e n t e m e n t é t a i t g é n é r a l d a n s les c a m p a g n e s 

du M o r b i h a n , et q u ' o n était d i s p o s é à p r e n d r e l e s a r m e s 

c o n t r e l e r o i . L e v i c a i r e d u t r é p o n d r e q u ' i l m o n t e r a i t en 

c h a i r e p o u r e x c i t e r l e s h a b i t a n t s à p r e n d r e l e s a r m e s ; Biais 

q u ' a u r e s t e , l e s j e u n e s g e n s e n a t t e n d a i e n t l e m o m e n t a v e c 

i m p a t i e n c e - L e v i c a i r e d e C a u d a u r e p o u s s e c e s i n c u l p a -

t i o n s c o m m e c a l o m n i e u s e s . L e c a r a c t è r e a u g u s t e d o n t il 

e s t r e v ê t u n e p e r m e t p a s d e d o u t e r d e la v é r a c i t é d e sa 

d é p o s i t i o n ; il d é c l a r e q u ' i l n e lut n u l l e m e n t q u e s t i o n des 

a f f a i r e s p o l i t i q u e s d a n s l a c o n v e r s a t i o n q u ' i l e i ^ a v e c 

L e G n é v e l et L e g a l l . 

D a n s l a c o m m u n e d e C a u d a n , L e g a l l et L e G u é v e l a b u -

s è r e n t d e la b o n n e Foi d ' u n c u l t i v a t e u r , p o u r lui e s c r o q u e r 

u n e s o m m e d e f r a n c s . L e G u e ' v é l p r i t le n o m d u sieur 

D u c o u è d i e . , d o n t c e c u l t i v a t e u r é t a i t f e r m i e r , l e q u e l c r u t 

e n p a y a n t c e t t e s o m m e s ' a c q u i t t e r d ' u n e p a r t i e d e s» r e d e -

v a n c e . 

L e l e n d e m a i n a 5 , ils se r e n d i r e n t d a n s l a c o m m u n e de 

B e r n é e , c h e z R e n é L o t h , a n c i e n c a p i t a i n e d a n s l ' a r m é e 

r o y a l e . L e G u é v e l l ' a v a i t c o n n u d a n s c e t t e a r m é e , o ù il 

a v a i t s e r v i a v e c l u i . Ils ne t r o u v è r e n t p o i n t L o t h , et lit» 

firent d i r e d e v e n i r les t r o u v e r le l e n d e m a i n c h e z P a p q t , 

e a n t i n i e r , d a n s la f o r ê t d e P o n t c a i c c k , o ù ils a l l a i e n t c o u -

c h e r . 

L o t h n ' a r r i v a n t p o i n t le l e n d e m a i n , i ls r e n v o y è r e n t 

c h e r c h e r ; il v i n t a l o r s , e t p a s s a u n e p a r t i e d u m a t i n a v e c 

e u x . 

L e G n é v e l d e m a n d a à L o t h s ' i l v o u l a i t l e u r a i d e r a 

f o r m e r u n p a r t i d a n s le p a y s , e n l u i d i s a n t q u ' a y a n t été 

c a p i t a i n e d a n s l ' a r m é e r o y a l e , il d e v a i t a v o i r d e l ' i u f l u e n c e : 

il a j o u t a q u e p u i s q u e le roi n ' a v a i t p a s v o u l u r e c o n n a î t r e 

l e u r g r a d e , i l f a l l a i t p r e n d r e l e s a r m e s p o u r le f o r c e r à 

l e s r e c o n n a î t r e . 

L o t i , r é p o n d i t q u ' i l n ' a v a i t j a m a i s p o r t é ies a r m e s q u e 

p o u r le r o i , et q u ' i l n e les p o r t e r a i t p o i n t c o n t r e l u i . 

L e G u é v e l d e m a n d a à L o t h s ' i l a v a i t e'»é d e la p a r t i e d e 

c h a s s e d e la f o r ê t d e P o u t c a l e c k , o ù a v a i e n t d û s e t r o u v e r 

M . le c o m t e de B o t d c r u , M , le m a r q u i s de la l î o i s s i è r e , l e 

s i e u r C o r o i l c r , M . Ic c o m t e d e C o r n o u a i l l c . le s i e u r M e r -

c N r ; il d i t q u e t o u s c e s M e s s i e u r s é t a i e n t d u c o m p l o t , e t 

q u e le s i e u r M e r c i e r était p o r t e u r d ' u n t r a i t é fa i t a v e c l ' A n -

g l e t e r r e . p a r l e q u e l l e g o u v e r n e m e n t a n g l a i s s ' e n g a g e a i t 

à les s o u t e n i r , e t à l e u r d o n n e r u n as i le e n c a s d e n o n 

r é u s s i t e . L e G u é v e l d i t q u ' i l a v a i t les m ê m e s p o u v o i r s q u e 

le s i e u r M e r c i e r , il m o n t r a à L o t h d e s p a p i e r s q u ' i l p r é -

t e n d i t c o u v e r t s d ' u n n o m b r e d e s i g n a t u r e s , e n t r ' a u i r e s d e 

c e l l e s d e p l u s i e u r s c u r é s . I l n e les lui fit p a s l i re . Il lui 

d e m a n d a * s'il c o n n a i s s a i t les ctiréS d e P l œ m e u r et d e 

L a n g u i d i c , e n d i s a n t Qu'i ls é t a i e n t du m ê m e a v i s q u e lui . 

L e G u d v e l a j o u t a q u ' i l m a r c h e r a i t v e r s le F a o u é t , o ù i l 

l è v e r a i t d e s c o n t r i b u t i o n s s u r l e s a c q u é r e u r s d e b i e n s 

n a t i o n a u x ; q u ' i l irait à G o u r i n , o ù il s ' e m p a r e r a i t d e d e u x 

p i è c e s d ' a r t i l l e r i e <p»iy é t a i e n t d é p o s é e s , et q u ' a l o r s , i l 

r é p a n d r a i t d a n s le p a y s d e s p r o c l a m a t i o n s q u i f e r a i e n t v o i r 

p o u r q u o i il se b a t t a i t ; q u ' a u s s i t ô t que les a f fa i res s e r a i e n t 

c o m m e n c é e s , M . d e C o r n o u a i l l e et p l u s i e u r s o f f i c i e r s d e l a 

l é g i o n du M o r b i h a n v i e n d r a i e n t le r e j o i n d r e . S e l o n R é n é 

L o t h , L e G u é v e l lui avait f a i t p a r t d e s m ê m e s p r o j e t s , 

t ro is o u q u a t r e m o i s a u p a r a v a n t , m a i s n i à c e t t e é p o q u e , 

n i à c e l l e du 2/, j u i l l e t , il n ' a v a i t p u c - o i r e à l e u r r é a l i t é . 

L o t h q u i t t a L e G u é v e l et L e g a l l v e r s m i d i , a u c a b a r e t 

d e P o u t u l a i r e , o ù il les a v a i t c o n d u i t s , p o u r l e u r m o n t r e r 

la r o u t e d e G o u r i n . 

L e m ê m e j o u r , L e G u é v e l et L e g a l l p a s s è r e u t d a n s Ia< 

c o m m u n e d e S a i n t - C a r a d e c d ' H e u n e b o n d ; ils f u r e n t t r o u -

v e r F r a n ç o i s J a c q u e s , c u l t i v a t e u r d e c e l t e c o m m u n e , q u i 

a v a i t fait toutes les g u e r r e s a n t é r i e u r e s d a n s l ' a r m é e r o y a l e ; 
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L e G u é v e l lui d i t qu ' i l f a l l a i t l e s s u i v r e , et m a r c h e r a v e c 

e u s d u c ô t é d e G r a a d c i i a m p e t d e P l u m c r g a t ; q u e le d o c 

d ' A n g o u l ê m e y e'tait d é j à , q u e l e c o m t e d ' A r t o i s é t a i t dans 

l a V e n d é e , et q u ' o n l e v o u l a i t p o u r R o i . 

Ï1 l u i p r o m i t i 5 o o f r a n c s ; J a c q u e s r é p o n d i t q u ' i l n e v o u -

l a i t s e r v i r q u e p o u r le Roi ; L e G u é v e l et L e g a l l p a r u r e n t 

f o r t m é c o n t e n t s d e l a r é p o n s e d e J a c q u e s > et lui d i r e n t que 

s ' i l n e v o u l a i t p a s s e r v i r de b o n n e v o l o n t é , i l s le feraient 

s e r v i r d e f o r c e ; i l s l e q u i t t è r e n t e n lui f a i s a n t b e a u c o u p 

d e { m e n a c e s . 

F r a n ç o i s J a c q u e s n ' a p a s d é s i g n é L e g a l l e t L e G u é v e l , 

q u ' i l n e c o n n a i s s a i t p a s , m a i s i l p a r a i t c o n s t a n t qu'i ls 

é t a i e n t c e s d e u x i n d i v i d u s d o n t p a r l e J a c q u e s . 

L e m ê m e j o u r , i l s a r r i v è r e n t d e b o n u e l i e u r e c h e z V i n -

c e n t le G r a s , a u b o u r g d u S a i n t , o ù ils restèrent^usqu'a». 

¿ 7 a u s o i r ; ils d i r e n t a u g u i d e qui f i les c o n d u i s a i t , que 

B o n a p a r t e r e v i e n d r a i t p o u r d é t r u i r e le R o i et s a fami l le , 

e t q u ' i l f a u d r a i t b i e n t ô t r e p r e n d r e l e s a r m e s . 

P e n d a n t c e s t ro is j o u r s d u s é j o u r a u b o u r g d e S a i n t , L e 

G u é v e l se r e n d i t à G o u r i n , c h e z F r a n ç o i s L e G u c r n , anc ien 

c h e f d e c a n t o n d a n s l ' a r m é e r o y a l e ; a p r è s les c o m p l i m e n t î 

d ' u s a g e , il l u i d e m a n d e s ' i l s a v a i t d e s n o u v e l l e s ; s u r la r é -

p o n s e n é g a t i v e d e L e G u c r n . . . . L e G u è v c l r é p o n d i t : un con-

g r è s e s t sur le p o i n t d ' a v o i r l i e u , S . M . s ' y t r a n s p o r t e r a ; on 

l u i d i r a d ' a b d i q u e r , et e l le a b d i q u e r a ; et n o u s a u r o n s N a -

p o l é o n I I . ( S e l o n L e G u c r n , l a c o n v e r s a t i o n e n r e s t a l à , et 

L e G u é v e l n e l u i fit a u c u n e p r o p o s i t i o n p o u r p r e n d r e les 

a r m e s c o n t r e l e r o i . ) 

L e G u é v e l et L e g a l l q u i t t è r e n t la m a i s o n de V i n c e n t 

l e G r a s , le 27 j u i l l e t a u s o i r ; i l s p r i r e n t u n g u i d e p o u r les 

c o n d u i r e s u r l a r o u t e d e M o r i a i s ; i ls d e m a n d è r e n t a ce 

g u i d e s'il a v a i t s e r v i d a n s l ' a r m e ' « r o y a l e ; sur sa r é p o n s e 

a f f i r m a t i v e , L e G u é v e l l u i d e m a n d a s ' i l v o u l a i t s e r v i r de 

n o u v e a u : il a j o u t a q u ' i l r e v i e n d r a i t d a n s q u i n z e j o u r s , et 

l ' e n g a g e a à se j o i u d r e à e u x à c e t t e é p o q u e . 

( >67 ) 
L e G u é v e l et L e g a l l a r r i v è r e n t le 2 9 j u i l l e t à ¿ a i n t - P o l -

d e - L é o n ; ils r e s t è r e n t d a n s c e p a y s et d a n s l e s e n v i r o n s , 

p e n d a n t q u e l q u e s j o u r s , f a i s a n t d e s d é m a r c h e s a u p r è s d e 

p l u s i e u r s p e r s o n n e s , p o u r a v o i r d e l ' a r g e n t , d o n t ils se 

d i s a i e n t d é p o u r v u s . 

I l s p r i r e n t à S a i n t - F o l des p a s s e p o r t s p o u r B r e s t ; L e 

G u é v e l lit d é l i v r e r le s i e u s o u s l e 0 0 m d e P e n a n g u e r . 

l i s q u i t t è r e n t S a i n t - P o l le p r e m i e r a o û t , e t c h a r g è r e n t u n 

n o m m é n i d a r d , l e u r h ô t e , d e r e m e t t r e â la p o s t e u n e l e t t r e 

à l ' adresse de M . V i o m é n i l . 

i ' s d i r e n t à R i d a r d q u ' i l y a v a i t q u a r a n t e m i l l e h o m m e s 

a r m é s d a n s le M o r b i h a n , qui n ' a v a i e n t a u c u n e i n t e n t i o n 

h o s t i l e c o n t r e les F r a n ç a i s ; m a i s q u ' i l s n e v o u l a i e n t p a s d e 

c o n t r i b u t i o n s , p a r c e q u ' i l s n ' a v a i e n t p o i n t é té s o l d é s p e n -

d a n t tout le l e m p s q u ' i l s a v a i e n t p o r l é l e s a r m e s p o u r le R o i . 

L e 6 a o û t , L e g a l l e t L e G u é v e l s ' e m b a r q u è r e n t à R o s -

c o f f , p o u r G u e r n e s e y . A r r i v é s d a n s c e l t e î l e , i ls se r e n d i -

r e n t c h e z l e c o n s u l f r a n ç a i s , p o u r ê tre p r é s e n t é s a n c o u -

v e r n e u r a n g l a i s , d u q u e l i l s v o u l a i e n t o b t e n i r d e s p a s s e p o r t s 

p o u r L o n d r e s . 

L e c o n s u l d u t p a r l e r a u g o u v e r n e u r , q u i e x i g e a q u e L e 

G u é v e l et L e g a l l m i s s e n t l e u r d e m a n d e p a r é c r i t . 

L e G u é v e l é c r i v i t u n e let tre q u ' i l lut à L e g a l l , en p r é -

s e n c e d u c a p i t a i n e L a t e s t e , q u i les a v a i t c o n d u i t s à G u e r -

n e s e y Î d a n s cet te l e t t r e , L e G u é v e l e x p o s a i t q u e l e m i -

n i s t è r e f r a n ç a i s v o u l a i t ô t e r a u x h a b i t a n t s d u M o r b i h a n l e s 

a r m e s q u e le g o u v e r n e m e n t a n g l a i s l e u r a v a i t c o n f i é e s p o u r 

d é f e n d r e la c a u s e d e s B o u r b o n s ; q u ' e n c o n s é q u e n c e , i l 

é t a i t d é p u t é a v e c le s i e u r L e g a l l , p a r ses c o m p a g n o n s 

d ' a r m e s , p o u r s o l l i c i t e r l a p r o t e c t i o n d u g o u v e r n e m e n t 

a n g l a i s , a u q u e l i l s a v a i e n t d e s p a p i e r s à c o m m u n i q u e r . 

L e G u é v e l pers is ta i t à d e m a n d e r d e s p a s s e p o r t s p o u r 

L o n d r e s . S e l o n le c a p i t a i n e L a t e s t e , le g o u v e r n e u r fit d i r e 

a u x s i e u r s L e G u é v e l et L e g a l l q u ' i l e n v e r r a i t l e u r l e t t r e à 

L o n d r e s , et q u ' i l s o b t i e n d r a i e n t r é p o n s e i n c e s s a m m e n t . 
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Huit jours après , Legali et L e G u é v e l dirent au capitaine 

L a t e s l e , que là réponse était arr ivée avec des passeports, 

et qu'ils avaient reçu de l'argent. L e même jour ils s'em-

barquèrent sur un bâtiment de l'état. 

Pendant que Le Guével était en A n g l e t e r r e , il écrivit, à 

la date du 18 août , à la dame Marguerite L e G u é v e l , sa 

tante , demeurant à L o r i c n t , qui plus tard devait figurer 

c o m m e un personnage important dans ses révélations 

mensongères. 

Celle-ci ayant reçu la lellre de son neveu , s'empressa de 

la remettre à la justice. 

L e G u é v e l écrivait à sa tante : « Nos aflaires vont ici le 

mieux du m o n d e , et nous espérons sons peu un mouve-

ment général dans lequel la Bretagne jouera un grand rôle; . 

priez Gouin de vous prêter l'extrait d'uu journal anglais 

que j e lui ai adressé a. Et plus bas il d isa i t : « Je vous 

adresserai sous peu une lettre d'uu souverain de l'Europe 

q u i , je pense , vous causera un graud pla is i r ; je vous ap-

prendrai bientôt de plus grandes nouvel les; au reste, il 

est nécessaire que vous voyez G o u i n , et que vous l'inter-

r o g i e z , afin que vous sachiez à quoi vous eu tenir sur 

mon compte. » 

Ccpeudant les courses que Legal i ei Le G u é v e l avaient 

faites dans les campagnes du Morbihan , a vaie ut donué 

l ieu à diverses conjectures : l'on disait que deux étraugers 

avaient cherché à soulever les habitants; l'on parlait no-

tamment de propositions faites à R e n é L o t h . 

L e 5 août , MM. le comte de Botderu , le marquis de la 

Boissière, Joualtra et C o r r o l l e r , se trouvaient réunis a 

K c r d r é h o . A y a n t eu connaissance des bruits qu'on répan-

dait dans le p a y s , M . de Botderu fit demander, en qualité 

d'inspecteur des gardes nationales du département , Reué 

L o i h , capitaine d 'uue compagnie d e cette m ê m e garde. 

Celui-ci déclara à M M . de B o t d e r u , de la Boissière et 
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C o r o l l e r , que L e g a l i et L e G u é v e l lui avaient proposé de 

faire un parti , et de s'insurger contre le gouvernement du 

R o i , pour obtenir des récompenses , et la confirmation des 

gr. des qu'ils avaient reçus en 1 8 1 5 . 

L e lendemain 6 août , M. de Botderu fit un rapport é 

M . le préfet du Morbihan. 

L e 5 a o û t , le sieur Corol ler , de retour à L o r i e n t , lieu 

de sa résidence, dénonça à M. le commissaire général de 

police ce qu'il avait appris d e Bene' Loth. 

Le lendemain, le commissaire général transmit la dénon-

ciation au procureur du roi. 

Il lui faisait part en même temps que le 25 juillet il avait 

en connaissance que Legali et le G u é v e l étaient partis dans 

la nuit du 25 au m a t i n , pour se rendre dans la forêt de 

Poutcaleck, qu'il prétendait être un lieu de rendez- vous , 

et q u e , rendus d&ni ce lieu , ils avaient tenu avec un troi-

sième individu des propos contre la sûreté de l'état ; aussi-

tôt après I* réception de cette lettre, le procureur d u roi 

commença les premières poursuites. 

P»ené Loth fut mis sous mandai d e d é p ô t , c o m m e p r é -

venu de n'avoir pas révélé , dans les vingt-quatre heures , 

aux autorités compétentes , les circonstances d'un complot 

f o r m é contre la s vi re té intérieure de l'état-

L a procédure s'instruisit, simultanément contre Loth , 

L e g a l i et L e Guével . C e p e n d a n t , ceux - ci débarquèrent 

à Dunkerque le 4 septembre ; aussitôt après leur arrivée , 

ils écrivirent au commissaire d e police qu'ils avaient a p -

pris en Angleterre des choses de la plus grande impor-

tance , tant pour l'intérêt de la F r a n c e , que pour la sûreté 

de se* ministres, que l'amour de la patrie et le bien de 

l'état les portaient à se rendre à Paris , le plus prompte-

ment possible, pour en faire la révélation à son excellen e 

le ministre de la police , à qui seul elles pouvaient .'tre 

communiquées. 



L e m e m e j o u r , L e G u e ' v e l e l L e g a l l adressérent ¿ ÍC» 

exce l lence le ministre d e l a p ó l i c e u n e l e l l r e qui porte en 

r e s u m e c e qui suit : 

«i N o u s a r r i v o n s d ' A n g l e t e r r c , oíi n o u s av&ns a p p ñ s des 

» c h o s e s qu' i l serait de l a p l u s g r a n d e importanee (p¡e 

» nous pussions v o u s c o r a m u n i q u e r sur le c h * m p ; raois 

» que nous n e v o u l o n s e l u e p o u v o n s révil ler q u e vcrbale-

i) m e n l á y o t r e e x c e l l e u c e seule . U n e c o n s p i i a l i o n donl 

» elle n ' a saus doute a u c u n e connaissance , S'CÍI ourdie 

» dans le p l u s p r o f o n d s e c r e t , e t sous le v o i l e du plus 

» g r a u d m y s t e r e . O n n o u s a offe.rt de fui re partí e de.; ron-

» j u r é s , e t nous n ' a v o u s p a s e r a d e v o i r re tasar , déskant 

» p é n é t r e r p l u s a v a n t , af»n de tout d é v o i l e r y y o t r e excel-

> l e n c e . A u j o u r d ' h u i , n o u s en s a v o n s assc¿ p o u r lu i fa irc 

M c o n n a i l r e la s o u r e e d e l a c o n s p i r a r o n , s e s a u l e u r s , et 

» toutes s r s r a m i n c a t i o n s . L e irOne , v o t r e l i b e r t e , vous-

» m e m o seriez s n e n a c é , si e l le a v a i t son entier effet : le 

. c o n g r e s . . . . I c i , m o n s c i g n e n r , je su is forcé de m'arré-

» t e r . e t je ne p u i s m ' é t e n d r c d a v a n t a g e p a r éerit . » 

L e G u é v e l et L e g a l l f i a i s s a i e u t p a r d e m a n d e r r.entcm-

q u a n t c f r a i l e s , qui l e u r é l a i e n t a b s o l u m e u l nécessa irespour 

r e m p l i r les e o g a g e m e n t s q ü ' i l s ava i tml c o u t r a c l é s . 

L e eomniissaire de p ó l i c e de D u n k e r q u e transmil 

d e c l a r a l i o u de L e g a l l e t d e L e G u é v e l au commissa irc ge-

nera l en residen c e a C a l a i s . 

C e l u i - c i d o n n a o r d r e q u ' o n s 'assurát provisoirement de 

l e u r s p e r s o n n e s : o n p r o c e d a á l ' i n v c n t a i r e ' d e leurs papiers, 

el. l ' o n n ' e n t r o u v a a n c u n q u : fu l re lat i f «-.ni» complot 

duquel L e G u é v e l et L e g a l l eussent c ié c ó m p l i c e s , ni s la 

c o n s p i r a r o n qu'il s p r é t e n d a i c n t d é n o n c e r . 

L e g a l l et L e G u é v e l f u r e n t condnits á París. Cliemin 

f a i s a n t , ils a d r e s s é r e n t d e C o m p i é g n e , á la dale du ia 

s e p i e m b r e , la d é n o n c i a t i o n suivante á son •excelleuce le 

. ministre de la p ó l i c e . 
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« A p r é s la dissolut ion des c h a m b r e s de I 8 I 5 , les esprits 

c o m m e n c é r e n t á s 'échauf fer en B r e l a g n e , o n s e c o u a 

p a r t o u t le flambeau de la g u e r r e c i v i l e , et la F r a n c o ne 

dut sa tranqui l l i té qu'a la c r a i n t e q u ' i n s p i r a i e n t les t r o u -

pes é t r a n g é r e s , e l aux m e s u r e s p le ines de 53gesse q u e 

v o t r e e x c e l l e u c e jugea-nécessa i re d ' e m p l o y e r p o u r les 

é lect ions. C e p e n d a n t on s 'assembla i t a des j o u r s m a r -

qués? : on de'liberait c o m m e n t on s 'y p r e n d r a i t p o u r s ' i n -

surger a v e c s u c c é s ; e t il fu l u n a n i m e m e n t r é s o l u q u e 

l 'on at teudrai t le dépar l des allie's. T o a t f u t t ranqui l le 

jusqu'á la discussion "sur la loí d u r e c r u t c m e n t : o n ÍLt 

c i rcu ler á celte é p o q u e , dans les c a n t o n s d u M o r b i b a n . 

u n e b r o c b n r e d e M . de C h á t e a u b r i a n t , a y a n t p o u r t i l r e , 

du sj-slérné-suivipar le ministérc ».qui fit sensat ion , et 

qui ranima d a n s les Cceurs des b a i n e s mal éte iules ; 

e n f i n , les d iscours de M M . de S a l l a b é r y e t de C a u s a n 

a c b e v é r e n t de t o u r n e r les t é t e s . O n en fit t irer trois 

m i l l e e x e m p l a i r e s , qu i furent d is tr ibués d a n s les c a m -

p a g n e s , et je m e cbargca i m o i - m é m e de fa i re t r a v a i l -

ler l ' i m p r i m e u r . 

» Je crois d e v o i r d o n n e r á votre e x c e l l e n c e Ies n o m s 

d e s persoimés. qui l i reut d i s l r i b u e r ees e x e m p l a i r e s , 

p a r c e qu' i ls d o i v e n t jnner un g r a n d ro le dans le c o m p l o t 

que j'ai P h o n n e u r de vous d é n o n c e r . Ce«; p e r s o n n e s 

é t a i e n t : M M . les eomtea de B o t d e r u , de M a r g a d e l , d é -

á la c h a m b r e de 1 8 1 5 ; le m a r q u i s de la Boiss iere , 

a n c i e n major-généra l de l ' a r m é e r o y a l e ; le c o m t e S é v é r e 

de la B o u r d o n n a y c , l ieutenant du R o i a L o r i e n t ; de 

K e r s a b i e c , m l o n e l de la legión de l ' O r n e ; de K e r m o i -

s a u , a n c i e n c h e f d'ctat-majo.r de l 'armée r o y a l e . ; B r i c h e , 

s o u s - d i r e c t e u r d ' a r t i l l e r i c , au port de L o r i c n t ; C o r o l -

l e r , a n c i e n c h e f de legión ¿j: l ' a r m é e r o y a l e ; F o u c a u l t , 

e n t r e p o s e u r de3 t f ibacs, a L o r i e n t ; L o r m e n e G h , ancien 

a u m o n i e r d u général G e o r g e s . 
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» Je prie v o t r e exce l lence de r e m a r q u e r q u e cet ecclé-

» s ias ' ique j o u i t de la Confiance g é n é r a l e en B r e t a g n e ; que 

» tons les prêtres de c e t i e p r o v i n c e p a r t a g e n t son faua-

» t isme et ses opinions e r r o n é e s , et qu ' i l s g o u v e r n e n t des-

J> p o i i q u e u . e n t leurs paroiss iens . sous l e s ordres des chefs 

» de c a n t o n s , qu i o n t la g r a n d e m a i n . 

» E n f i n , on se rassembla e x t r a o r d i n a i r e m e n t , le 12 

» juil let d e r n i e r , chex m a d a m e L e G u é v ç l , d e m e u r a n t à 

» L o r i e n t , c o n n u e s o u s le u o m de M a r g u e r i t e ; et vo ic i le 

» résultat de la d é l i b é r a t i o n . 

{La suite au prochain numéro.} 

Avignon, 1B 50 avril 1819. 

G r â c e a u x cris de l 'opinion i u d i g n é e , g r â c e à I3 plainte 

d ' u n e é p o u s e , g r â c e à la c o u r a g e u s e p e r s é v é r a n c e d e l à 

p ié té filiale, iprcs q u a t r e aos d ' i m p u n i t é , les assassins du 

m a r é c h a l L - r u n e , ceux de l ' i n f o r t u n é T a b a r e t , v o n t enfin 

p a r a î t r e d e v a n t des juges. H o n n e u r à la s p o n t a n é i t é , à la 

c é l é r i t é dn m i n i s t è r e ! 

M a i s , e n a d m i r a n t le noble d i s c o u r s de M o n s i e u r le garde 

des . s c e a u x , le c o u r a g e de ses r é v é l a t i o n s , et l'eHort de 

just ice qui se p r é p a r e , peut-on s ' e m p ê c h e r de g é m i r sur lo 

sort d e s é c r i v a i n s pr ivés de leur l i b e r t é , p o u r a v o i r publié 

d e p u i s q u a t r e a n s , à v i n g t reprises , les faits i g n o r é s qui 

v i e n n e n t de retentir du haut de la tr ibune nat ionale ? 

V o u é s à la p o l i c e correct ionnel le et à la p r i s o n , par amour 

p o u r la v é r i t é e t la j u s t i c e , ces é c r i v a i n s sont un triste et 

d é p l o r a b l e e x e m p l e de ce qu' i l en c o û l e p o u r faire un peu 

d e bien. Punissez le* assassins; tel e s t , tel f u t , depuis 

q u a t r e a n s , le l a n g a g e infat igable de la B i b l i o t h è q u e l i is to- . 

r i q u e . T o u s les é c h o s ont a p p r i s c e s paro les de just ice : les 

m a r b r e s les p l u s d u r s o n t , ¿ t e f o r c i s d e les rcdi.ro. Q u e U 

.( >75 ) 

g l o i r e en d e m e u r e aux é c h o s et aux m a r b r e s ; mais n ' é t o u f -

fez pas la v o i x qui les a r e n d u s s o n o r e s , si v o u s voulez, 

q u e de n o u v e l l e s r é v é l a t i o n s leur a p p r e n n e n t e n c o r e à 

p a r l e r . 

Signe, I). 

Paris, lv 26 avril 1819. 

L e s c o n j e c t u r e s sur l ' a r r i v é e de lord W i t w o r t h et sur lés 

v o y a g e s de q u e l q u e s p r i n c e s ont presque c e s s é . O n ne s ' o c -

c u p e plus q u e des travaux-*de la c h a m b r e qui v a si v i te en 

b e s o g n e , q u ' à p e i n e on a le temps de la su ivre . L a p r e m i è r e 

loi sur les délits de la presse a été adoptée tel le à p e u p r è s 

q u ' e l l e était «ortie «lu c e r v e a u des ministres. L a discussion 

11e l 'a p o i n t a m é l i o r é e ; u n e discussion s o u t e n u e aussi m o l -

l e m e n t ne p o u v a i t g u è r e a v o i r d ' a u t r e résul tat . M a i s si n o u s 

n o u s s o m m e s m o n t r é s peu s c r u p u l e u x p o u r l 'adopt ion d ' u n e 

m a u v a i s e l o i , en r e v a n c h e n o u s a v o n s d é p l o y é u n e p o l i -

tesse , u n e u r b a n i t é , qu i r a p p e l l e n t les b e a u x t e m p s de la 

courtois ie f r a n ç a i s e ; c e sera un g r a n d m o t i f de consolat ion 

p o u r ceux q u ' o n e m p r i s o n n e r a et qu 'on ruinera en v e r t u de 

la n o u v e l l e lo i . TJn d e s of f ic iers de C h a r l e s - V i l disait à c e 

p r i n c e au m i l i e u d 'un bal : On ne peut perdre un royaume 

plus g aiment. L e publ ic a d û dire en v o y a n t la d e r n i è r e 

discussion : on ne peut se laisser bâillonner plus poliment. 

C ' e s t a u x sent iments personnels qu' inspire M . le g a r d e 

des sceaux -qu'on at tr ibue cette faci l i té de c o n c e s s i o n s , c e l t e 

c o n d e s c e n d a n c e q u e rien ne p e u t just i f ier . C ' e s t lui qui pa-

rait a v o i r c a p t i v é tonte la b i e n v e i l l a n c e de la c h a m b r e . M . 

D e c a s e , q u i , en paraissant au mil ieu de la discussion , s 'at-

t e n d a i t p e u t - ê t r e à fa i re sensat ion , s 'est gl issé p r e s q u e 

i n a p e r ç u j u s q u ' a u b a n c des ministres , et q u o i q u e son e x -

c e l l e n c e , au m o m e n t où la loi allait p a s s e r , ait p l a c é un 

petit m o t p o u r qu 'ou se s o u v i n t q u ' e l l e était l à , la c h a m b r e 

a persisté dans son i n d i f f é r e n c e . M . de S e r r e para î t p r é f é r e r 
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la f r a n c h i s e à c e m a c h i a v é l i s m e d ' a n t i - c h a m b r e p a r lequel 

q u e l q u e s h o m m e s cro ient ¿ l e v e r leur génie au n i v e a u de 

l e u r fortune. A v e c un pare i l s y s t è m e , il n 'obtiendra que de 

l ' e s t i m e ; et le ta lent de n o s g r a n d s h o m m e s d 'é lat parait 

consis ter a u j o u r d ' h u i a s a v o i r s 'en passer. C e qu' i l y a de 

b i z a r r e , c'est que des é c r i v a i n s gémissent dans les p r i s o n s , 

p o u r a v o i r dit a v e c b e a u c o u p de m o d é r a t i o n , ce que M . de 

S e r r e a dit a v e c b e a u c o u p d e f o r c e , sur l ' impunité des cr imes 

qui ont e n s a n g l a n t é la F r a n c e . S i un pauvre a u t e u r eût osò 

d i r e , l 'année d e r n i è r e , c e q u ' u p m o u v e m e n t é n e r g i q u e a 

inspiré à M . le g a r d e des s c e a u x sur la c o n v e n t i o n , l 'expa-

triation seule aura i t p u l e s o u s t r a i r e au c o u r r o u x d e l à pol ice 

correct ionnel le a r m é e d u ma.-cìmunt de 1* loi de n o v e m b r e . 

L a discussion d u d e u x i è m e p r o j e t de l o i parait d e v o i r se 

t e r m i n e r p l u s p r o m p t e m e n t . e n c o r e q u e ce l le d u p r e m i e r , et 

d ' u n e m a n i è r e n o n m o i n s sat is fa isante p o u r le m i n i s t è r e . I .e 

p r i n c i p e d o n t la F r a n c e e n t i è r e a v a i t été révol tée l 'é té d e r -

n ier , et dont la B r e t a g n e l y t o n t a v a i t m a n i f e s t é si haute-

m e n t son i n d i g n a t i o n , c e l u i de traîner un é c r i v a i n d a n s 

tous les co ins de la F r a n c e o ù un indiv idu se croira offense' , 

c e pr inc ipe a été' a d o p t é s a n s d i f f i cu l té ; et ce qu ' i l y a d e 

plus a d m i r a b l e , c ' e s t q u ' o n a é tendu le b é n é f i c e d e cet te 

disposit ion a n s f o n c t i o n n a i r e s publ ics . U n d i s c o u r s t r è s -

j u s t e e t t r è s - n i e s u r é d e M . B e n j a m i n C o n s t a n t , p o u r e m p ê c h e r 

que la loi fut soui l lée de c e h o n t e u x p a r a g r a p h e , a é c h o u é 

c o n t r e le d i s c o u r s d ' u n M . D e l o n g , qui ressemble plus a u 

réquisi toire d ' u n i n q u i s i t e u r d e G o a q u ' à l 'opinion d ' u n dé-

puté f iançais . G r â c e s à ce r é s u l t a t , un préfet qui se d i r a o f -

f e n s é , forcera l ' écr iva in à c o m p a r a î t r e dans le c h e f - l i e u de 

sa domination , et il fera j u g e r sa p r o p r e in juro p a r un j u r y 

qu' i l aura n o m m é l u i - m ê m e . O u ne c r o i t pas qu'un a r t i c l e 

d e loi puisse jamais r é u n i r u n e iniquité plus a troce à une 

absurdité plus révol tante . 

I-e pr inc ipe de la saisie p r é a l a b l e au jugement s été é g a -

< ' P ) 
l e m e n i a d m i s a v e c line faci l i té q u i b o u l e v e r s e , t o n t e s te-

idées q u ' o n s 'était faites de la représentat ion nat ionale . 

c h a m b r e reçoit c e p e n d a n t q u e l q u e f o i s des leçons indirectes 

qui d e v r a i e n t un p e u d i m i n u e r c e ¡ « i s t i " ü c t qu, d e v i e n t 

un vér i tab le s c a n d a l e ; elle en a reçu une d e m , c r e m e n -

q u e sans d o u t e b e a u c o u p de ses m e m b r e s ont ' e n n e . ci 

nous s o m m e s l â c h é s q u e personne ne soit m o n t é .1 la Iri 

hniu: p o u r en faire l ' a p p l i c a t i o n . O n p a r t i c u l i e r a d e m a n d e 

lai re e x c l u s i v e m e n t le c o m m e r c e d u nankin , m o y e n n a n t 

u n e r e d e v a n c e qu'il p a v e r a i t au g o u v e r n e m e n t . A s s u r é m e n t 

l ' idèe d ' u n e pare i l le d e m a n d e ne serait pas v e n u e a c e p a r -

t i c i p e r il y a d e u x m o i s . C e s f l ' adopt ion d u m o n o p o l e d u t a 

b a c q u i a fa i t c o n c e v o i r le pro jet , d 'un m o n o p o l e sur I-

n a n k i n ; dès l ' instant qu 'on a v u la c h a m b r e sacri f ier si 

, -nmolaisamment les droits de la propriété et de ( ' industr ies 

des c o n s i d é r a t i o n s secondaires , il u'v a pas d é r a i s o n p o u r 

q u ' o n ne lui d e m a n d e p a s à c h a q u e instant, de nouvel les dé • 

r o u t i o n s n u s p r i n c i p e s de la justice et d e l à l i b e r t é , et q u a n d 

e l le fera son d e v o i r en les re fusant . o n aura dro i t de --a 

p l a i n d r e q u ' e l l e n 'ait pas t o u j o u r s été si s é v è r e . A u r e s t e , 

o n a p u s ' a p e r c e v o i r d 'un n o u v e a u m o d e de p r o c é d e r d a n s 

h"-rapport d e s pét i t ions. C 'est une i n n o v a t i o n qui m é r i t e 

d 'être r e m a r q u é e . M . deCourt.- .rvel a p u r e m e n t et s i inp!"-

m . - u t passé sous s i lence d e e * péti t ions inscr i tes an B u l l e « « 

s o u s les a " 6.11 e l 6 t a , relatives au maint ien de la loi d e s 

é l e c t i o n s , et une trois ième où on d e m a n d e le r a p p e l ds.s 

bannis . 1! est impossible de se débarrasser p l u s les tement 

d ' u n e pét i t ion qui doplait . C e t expédient est c e n t fois plus 

c o m m o d e e n c o r e que l 'ordre du j o u r . 

M . K e y , d e u s la séance d u 24 avr i l , a fait un rapport 

sur les c o m p t e s p r é s c n i e s p o u r l e s ^ u a t i ' ç derniers exerc ices . 

S o u r a p p o r t p r o u v e c la i rement q u e ces comptes ne sor , ! 

q u ' u n é p o u v a n t a b l e chaos , an travers duquel 011 a p u saisir 

que le d é s o r d r e et la confusion r é g n e n t dans l ' a d m i n i s t r a -



l ion de la t résorer ie . C e qui d o i t s u r t o u t f r a p p e r la c h a m -

b r e , c ' e s t ipie M . Hoi a dc'monlre' q u ' a n l ieu d 'un déficit 

d e 11 o mi l l ions , que le m i n i s t r e d e s finances v e u t r e p o r t e r 

s u r le b u d g e t de 1 8 1 9 , il y a un e x c é d a n t de recet te d e 

3 , 3 0 8 , 1 7 5 f rancs . 

C e s c o n s i d é r a t i o n s t i r e r o n t - e l l e s l e s d é p u t é s de leur 

a s s o u p i s s e m e n t , d é f e n d r o n t - i l s n o t r e a r g e n t a v e c p l u s 

d ' é n e r g i e qu' i ls n 'ont d é f e n d u n o s l iber tés ? L a dis-

cuss ion d u b u d g e t v e n g c r a - t - c l l e l e u r p o p u l a r i t é de l ' é c h e c 

q u ' e l l e v i e n t d ' e s s u y e r ? L ' a n n i v e r s a i r e d u 8 niai a p p r o c h e . 

C ' e s t c e j o u r là , q u e les é lecteurs d e P a r i s , r é u n i s dans nu 

b a n q u e ! , f u r e n t les o r g a n e s do la r e c o n n a i s s a n c e p u b l i q u e 

e n v e r s les d é p u t é s d u c o l é g a u c h e . C e n ' é t a i t pas q u e leurs 

n o b l e s et c o u r a g e u x efforts eussent é t d c o u r o n n é s p a r l e s u c -

c e s . A u c o n t r a i r e , i ls ava ient é c h o u é c o n t r l e s i n t r i g u e s d u 

m i n i s t è r e et d ' u n e major i té c o m p l a i s a n t e . M a i s le p a t r i o -

t i s m e qui les a v a i t i n s p i r é s , l ' é n e r g i e p e r s é v é r a n t e qui les 

a v a „ soutenus , s 'étaienl c o m m u n i q u e s à la nat ion entière 

e t l 'opinion a v a i t v e n g é la l iberté d e s at te intes d o n t les 

d é p u t é s indépendants n 'avaient p u I , p r é s e r v e r . L a r e c o n -

naissance q u ' o n ressemait p o u r e u x s ' a u g m e n t a i t e n c o r e 

des espérances qu' i l était p e r m i s d e f o n d e r s u r l ' a v e n i r ; 

r a r si la l i b e r , é eût c o n t i n u é d 'être d é f e n d u e a v e c autant d é 

f e r m e t é , e l le eftt ob lenu „ „ t r i o m p h e , q u ' o n p o u v a i t a l o r i 

ne c r o i r e q u ' a j o u r n é L ' a n n i v e r s a i r e d e c e j o u r n'est pas 

loin ; mais lout a c h a n g é . C e l t e .etc l o u c h a n t e ne se r e n o u -

ve .era pas L e s espérances q u ' o n f o r m a i t a l o r s ne se sont pas 

réal isées . N o u s pourrir : s nous e s l i m e r fcéui e u x , s i , c o m m e 

. a n n é e d e r m e r e . n o u s n ' a v i o n s à d é p l o r e r que l ' a b s e n c e 

du s u c c è s . Mais le x i l , a , l i m i # , le d é v o u e m e n t s 'est 

r é t r o , d , , l e p a t r i o l i s m e s'est lassé; et j u s t e m e n t attristés d u 

p r é s e n t , i l ne nous esl plus p e r m i s d ' e s p é r e r autant d e 

J a v e n i r . 

E n v o y a n t l ' espèce d ' i n s o u c i a n c e o ù n o u s s o m m e s t o m -
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L é s , o n p o u r r a i t c r o i r e q u e le ministère a just i f ié tout 

c e qu 'on at tendai t de l u i , et q u e d ' i m p o r t a n t e s c o n c e s -

s .ous a y a n t suiv i ses b e a u x d i s c o u r s , laissent p e u de e b o s e 

à dés i rer aux défendeurs de. no* l ibertés . L e plus l e g é r 

c o u p - d ' c é i l j e té sur notre posit ion , suffira p o u r faire a p -

p r u e 1er tout c e q u e n o u s a v o u s obteuu. — I l v a t ro is a u s 

q u ' o n d e m a n d e l 'organisat ion d é Fadminis irat ion d é p a r t e -

m e n t a l e et c o m m u n a l e , c e l l e de la g a r d e nat ionale e t la 

r é l o r m e d u j u r y . I l faut p r e n d r e p a t i e n c e . O u a é t é t e l l e -

m e n t pressé de b e s o g n e qu 'on est resté trois mois saus rien 

fa ire . M a i n t e n a n t il est u r g e n t que ¡es d é p u t é s s'en a i l l e n t , 

c e sera p o u r u n e a u l r e a n n é e . — O n d e m a n d a i t la s u p p r e s -

sion du ministère de la p o l i c e généra le . I l a été réuni au mi-

nis tère de l ' intér ieur a v e c a u g m e n t a t i o n de d é p e n s e s , d e 

c o m m i s et d 'espions . — O n d e m a n d a i t la l iberté d u c o m -

m e r c e et de l ' industr ie ; o n nous a d o n n é des m o n o p o l e s . 

— O n r é c l a m a i t la l iberté de la presse et cell.i des j o u r n a u x . 

N o u s a v o n s o b t e u u la loi de n o v e m b r e r e v u e et a u g m e n t é e , 

a v e c l ' a s s e r v i s s e m e u t d e s journaux et d e s écrits s e m i - p é r i o -

d i q u e s . — O n d e m a n d a i t la responsabi l i té des ministres . 

O n a p r é s e n t é un p r o j e t i n f o r m e dont o n a p r i é la c h a m b r e 

d e v o u l o i r b ien ne pas s ' o c c u p e r c e t t e a n n é e . — O u d e m a n -

dai t a v a n t tout l ' é c o n o m i e d a n s les d é p e n s e s et la d i m i n u -

t i o n des c h a r g e s qui a c c a b l e n t la F r a n c e . Il a é t é c r é é u n 

m a j o r a i p o u r M . le d u c de R i c h e l i e u , et le b u d g e t a été 

grossi de n o u v e l l e s d é p e n s e s , et d 'un déficit i l lusoire . — 

O n d e m a n d a i t u n e disposit ion l é g i s l a t i v e p o u r le r a p p e l 

d e s b a n n i s . U n j o u r n a l nous a a p p r i s q u e de t e m p s en 

t e m p s o n e x p é d i e r a i t c l a n d e s t i n e m e n t à q u e l q u ' u n d ' e u x 

la permiss ion de r e n t r e r . — L a p r é s e n c e des r é g i m e n t s 

suisses é tant u n e insulte faite à la nat ion , et un surcro î t d e 

d é p e n s e s i n t o l é r a b l e , la F r a n c e a d e m a n d é à g r a n d s c r i s 

l e u r r e n v o i . O n n o u s a n n o n c e q u ' o n doit m o d i f i e r un 

ar t ic lo de la capitulat ion et q u ' e n c o n s e r v a n t les suisses, o n 

r a le» rendre just ic iables des t r i b u n a u x f r a n ç a i s . 



Qui oserait se. plaindre après de pareilles concessions 

et la nation ne mériterait - elle pas d'être accusée d'in-

gratitude, si elle ne sr montrait pas reconnaissante en-

vers les ministres, qui annoncent tant de sollicitude pour 

ses besoins , tant de respect pour ses v œ u x . tant de dé-

férence ponr son opinion. 

C O R R E S P O N D A N C E D E P A R I S , 

F.&traitï cïes journaux anglais ( i ) . 

O B S E R V A T I O N S . 

Le noble pair qui correspond avec le Times s'applique 
chaque jour davantage à suivre les traces de. Napoléon. 
Dernièrement il paraissait, désirer une nouvelle guerre con-
tinentale , afin que les esprits ardents, préocupe's des 
événements qu'elle ferait naître, le laissassent goûter, avec 
plus de sécurité,.les jouissances que iui donne son grand 
crédit. S o u s l'avons v u , dans une de ses lettres précé-
dentes , envenimer la querelle de la Bavière et de Bade. Il 
s'expliquait à ce sujet, avec une ambiguïté menaçante qnî 
ressemblait à ces notes <i de la chute des rois funeste« 
avant-coureurs » que 1«: chef du dernier gouvememeut 
faisait insérer dans la Gazette officielle. 

Il est vrai que Napoléon avait le mérite d'une conduite 
plus franche. C'est dans un journal et dans un dialecte 
étrangers que son imitateur publie ses articles politiques; 
mais cette différence paraîtra légère, *i on observe que 
la source de la correspondance privée du Times est géué-

(t) Nous prévenons le .lecteur que nous daignons toujours p,r la 
'«tires u. a. la correspondance écrite sous t'influence du parli auquel on 
donne vulgairement le nom d'olira-rojalute. 

La correspondance consacrée à l'apologie des mesures du ministère 
désigné» par une M. 
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ralement connue. D'ailleurs nous avons soin de reproduire 
les lettres qui s'y trouvent, dans la Bibliothèque histo-
rique. Ce recueil a même acquis par là , à certains égards, 
un caractère semi-officiel, et il est devenu,sans que nous 
y pensions, le complément nécessaire du Moniteur. 

Au veste, le correspondant du Times ne s'est pas borne 
à ces vames menaces dans une gazelle étrangère; t l il a fait 
en même temps en France une démonstration de forces-
Dans nu article inséré dans le Journal des Débats, il a 
pompeusement étalé toutes nos ressources. Les expressions 
et les métaphores militaires de cet article étaient évidem-
ment empruntées aux bulletins de la Grande-Armée; mais 
il paraissait peu familiarisé avec ce langage, et il en faisait 
même un usage si éteauge qu'il ressemblait assez au mar-
quis de Masearille racontant ses campagnes, ou à Sgana-
relle lorsqu'il cherche â imiter son maître pour surprendre 
la bonhomie de M. Dimanche. 

Aujourd'hui il laisse en paix, au moins pour quelque 
temps, l'Allemagne méridionale. C'est dans le nord qu'il 
secoue ses flambeaux. Il paraît que le roi do Suède est peu 
de son goût. Il ne le traite guères mieux dans le Times 
que Napoléon ne le traitait dans le Moniteur;cl c'est encore 
un nouveau point de ressemblance. 

Cela n'empêche pas que ce prince n'ait réclamé l'arbi-
trage de la France pour terminer ses débats avec le Dane-
marck. En faisant celte .démarche, il n'a sans doute élé 
guidé que par une vieille routine de cabinet ; probablement 
par le souvenir de l'intimité qui existait jadis entre la cour 
de Versailles et celle de Stockholm. Mais tout est bien 
changé, et il est douteux qu'il ait beaucoup à se féliciter 
de la médiation de notre gouvernement : t ° parce qu'il est 
Français , et cela peut paraître un tort ; 2° parce que sa lé-
gitimité a un caractère que beaucoup de gens.auxTuilerie», 
trouvent fort équivoque ; 5" ignore-t-il doue que le cor-
respondant du Times est possessiormé en Danemarck ; 
qu'il est attaché au prince qui y règne par le» bienfaits 
qu'il en a reçus et par ceux qu'il en attend ? 

Le côté droity qui ressemble dans cc moment à un eufant 
maussade qui boude, continue à garder un silence opi-
niâtre. Il est vraisemblable que celle nouvelle tactique n'a 
pas paru très-heureuse au correspondant du New-?Times, 
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et qu'il en espère pen de succès pour sou parti; car il 
semble disposé à le qui l ier I! commence même aujourd'hui 
à faire l'éloge dé quelques uns des députés du cote gauche 
et de quelques écrivains q«> en partagent les opinions. Ces 
éloges sont, il est v r a i , mêlés de restrictions ; nuus une 
transition trop brusque serait maladroite : •>;> colère ne 
porlc plus que sur ce qu'il appelle les Bonapartistes. 

T I M E S . M. 

Paris , i5 avril 1S19. 

Nos chambres ont pris une nouvelle physionomie-depuis 

la nouvelle tactique adoptée par les ultra, tactique dont 

probablement ils rie tireront pas un grand avantage. Comme 

ils ont vu que leurs déclamations ne faisaient aucun effet, 

ils se sont condamnés au .--ilence, en se réservant de voter 

contre tous les projets qui seront présentés par le gouver-

nement. 

Ils ont déjà mis cette tactique à exécution à l'occasion du 

projet présenté à la c h a m b r e des pairs, il y a quelques 

jours . pour le classement des rentes dans Ie3 départements. 

La veille, au soir, il avait été décidé à Montrouge, dans la 

maison de campagne du marquis de Talaru, qu'ils n'atta-

queraient pas ce projet , qu'i ls se lèveraient même, en signe 

d'approbation, pour chacun de ses articles; mais qu'ils le 

rejètcraient au scrutin secret. Effectivement, au moment 

où l'on supposait que cette loi allait passer à l 'unanimité, 

on trouva dans l 'urne soixante-trois boules noires. Cette 

loi n'eu fut pas inoins a d o p t é e à une majorité imposante, 

et la résolution prise c h e z le marquis de Talaru n'a servi 

qu'à constater là faiblesse de ce p^rti. Vous voyez qu'il a 

subi de nombreuses défect ions , puisque les pairs qui v o -

taient pour la proposition de M. Barthélémy étaieut au 

nombre de quau'e-vingt-quatorze. 

La majorité actuelle de ïa chambre haute, dont tous les 

f ' S , ; 
nouveaux pairs font p a l l i e , se réunit une fois par semaine 

chez M. le duc deClioiseul. A ccs réunions se trouvent 

cent vingt membres, tous animés des mêmes intentions, 

et résolus à défendre le système constitutionnel. Ils ont 

successivement élu pour leur président le maréchal duc 

d'Albuféra et le prince d'Ectmnlh. 

La chambre dos pairs est maintenant de deur cent 

soixante-dix membres j mais trente d'entre eux sont trop 

âges ou trop infirmes pour assister à ses séances. Il y en a 

environ quatre-vingts qui sont ou ecclésiastiques ou cé l i -

bataires , et qui par conséquent ne laisseront pas d'héri-

tiers. Ainsi, à considérer les choses seulement sons ce 

rapport, il était utile d'augmenter le nombre de ses 

membres, indépendamment de a nécessité où se trouvait 

le gouvernement d'aviser au moyen prompt de dompte,-

une résistance véritablement factieuse, en introduisant 

dans cette chambre un élément national pour contreba-

lancer les forces de l'élémentféodal que leprinccTalleyrand 

y avait fait entrer. 

Lord Witworth n'a pas encore rendu de seconde visite 

an roi. T o u s nos princes sont allés voir sa seigneurie. Deux 

d'entr'eux y ont même été plusieurs fois. O n assure qu'il a 

avec lui des secrétaires c l des courriers , et qu'il est très-

occupé. Cependant il n'est guère possible de croire qu'un 

homme de son rang et de son âge ait pu consentir à jouer 

le rôle d'agent secret. Les ultra vont perpétuellement chez 

lu i , peut-être parce qu'ils l'ont connu à Londres. M . de 

Talleyrand , de son côté, s'étudie à donner une importance 

mystérieuse à ses moindres paroles. 

Si ce voyage ne cache pas un but secret, c'estdu moins 

un incident désagréable et propre à altérer la confiance qui 

s'établissait entre les deux gouvernements. Cette confiance 

était surtout le résultat de l'esprit de concorde qui a tou-

jours présidé aux démarches de votre ambassadeur, avant 



m ê m e q u e l e s a u t r e s m e m b r e s d u c o r p s d i p l o m a t i q u e n ' e u s , 

s e u l r e ç u d e l e u r s c o u r s r e s p e c t i v e s , l e s i n s t r u c t i o n s q u i l e s 

e n g a g e a i e n t à p l u s d e m o d é r a t i o n e t à p r e n d r e m o i n s 

d e p a r t a u x d é b a t s d e s p a r t i s q u i n o u s d i v i s e n t . 

O n p a r l e b e a u c o u p i c i d ' u n r e f r o i d i s s e m e n t e n t r e la R u s -

s i e e t l a S u é d e d o n t l e m o t i f e s t e n c o r e i n c o n n u . S u i v a n t 

d e s r a p p o r t s q u i c i r c u l e n t d a n s d e s c e r c l e s d i p l o m a t i q u e s , 

l ' e m p e r e u r A l e x a n d r e a u r a i t r e n v o y é s a n s l ' o u v r i r , u n e 

l e t t r e q u i l u i é t a i t a d r e s s e ' e p a r l e r o i C h a r l e s - J e a n . O n p o r t e 

b e a u c o u p m o i n s d ' i n t é r ê t à c e d e r n i e r e n F r a n c e q u e v o u s 

n e l e s u p p o s e z . I l f e r a i t b i e n d e se d é f i e r d e l a p r é c i p i t a t i o n 

d e s e s p r e m i e r s m o u v e m e n t s , e t d e l ' i m p é t u o s i t é h a b i t u e l l e 

d e s o n c a r a c t è r e . O u d i t q u ' i l d e m a n d e d a n s c e m o m e n t 

l ' i n t e r v e n t i o n d e n o i r e c o u r p o u r t e r m i n e r s e s d é b a l s a v e c 

l e D a n e m a r c k , d é b a t s q u i s o n t m o i n s d a n g e r e u x p o u r lui 

q u ' u n e m é s i n t e l l i g e n c e a v e c la R u s s i e . 

L a n o u v e l l e d e la m a l a d i e e t d e l a m o r t d u r o i d e W u r -

t e m b e r g e s t u n e f a b l e . I l e s t v r a i s e m b l a b l e q u e l e b r u i t d ' u n e 

v i s i t e d e l ' e m p e r e u r A l e x a n d r e à l a c o u r d e B e r l i n , a p r è s 

l ' o u v e r t u r e d e l a d i è t e d e P o l o g n e , n ' e s t p a s p l u s f o n d é . 

N E W T I M E S . A -

Paris, le 6 avril 1815. 

O n s ' o c c u p e b e a u c o u p i c i d e l a n o m i n a t i o n d e s c i n q 

n o u v e a u x d é p u t é s . C e l l e n o m i n a t i o n p r o u v e , e u e f f e t , q u e 

l e p o u v o i r e x é c u t i f e s t s a n s f o r c e , c a r i l s a p p a r t i e n n e n t 

t o u s l e s c i n q a u p a r t i d é m o c r a t i q u e , e t p a r c o n s é q u e n t i l s 

d o i v e u t f o r t i f i e r l e s r a n g s d e l ' o p p o s i t i o n . B e n j a m i n C o n s -

t a n t a a d r e s s é u n e l e t t r e à s e s c o m m e t t a n t s , d a n s l a q u e l l e 

i l l e u r l a i t s a p r o f e s s i o n d e f o i . J e 11e v o i s rien à r e p r e n d r e 

d a n s c e q u ' i l d t . S e s v u e s o s t e n s i b l e s s o n t r a i s o n n a b l e s e t 

s a i n e s . C e s o n t l e s i n s t i t u t i o n s d e l ' A n g l e t e r r e q u ' i l p r é -

s e n t e c o m m e d e v a n t ê t r e l e t y p e d e c e l l e s d e F r a n c e . M a ' -
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h e u r e u s e m e n t , s a c o n d u i t e a n t é r i e u r e n ' e s t p a s e n h a r -

m o n i e a v e c s a p r o f e s s i o n d e f o i a c t u e l l e . S a m a l h e u r e u s e 

i n c o n s é q u e n c e d e s c e n t j o u r s e s t u n e t a c h e i n d é l é b i l e . J e 

s u i s c e p e n d a n t d i s p o s é à c r o i r e q u ' i l s e r a fidèle à s e s d é c l a -

r a t i o n s ; c a r i l e s t t r o p d o u l o u r e u x d e p e n s e r q u e l e t a l e n t 

p u i s s e ê t r e d é p o u r v u d e t o u t e v e r t u . J e p e n s e m ê m e q u ' i l 

e x i s t e p a r m i l e s l i b é r a u x b e a u c o u p d ' h o m m e s h o n n ê t e s , e t 

j e n e c r a i n s p a s d e t r o p n , ' e n g a g e r , e n g a r a n t i s s a n t l e u r s 

b o n n e s i n t e n t i o n s . I l s n e p e u v e n t p a s d é s i r e r d e r e n o u -

v e l e r l e s s c e n e s a t r o c e s d e la r é v o l u t i o n , n i s o n g e r à r a p -

p e l e r B o n a p a r t e e t s o u fils. S i o u p e u t a j o u t e r f o i à l e u r s 

d é c l a r a t i o n s p u b l i q u e s et à l e u r s c o n v e r s a t i o n s p a r t i c u -

e u h è r e s , i l s d é s i r e n t v i v e m e n t la c o n s o l i d a t i o n d e la m o n a r -

c h i e c o n s t i t u t i o n n e l l e ; c a r d e c e t t e m a n i è r e la p a i x s e p r o -

l o n g e r a , e t l ' e s p r i t m i l i t a i r e s e r a é t e i n t . V o u s s e r i e z s u r p r i s , 

v o u s e n t e n d i e z la h a r d i e s s e d e s c o n v e r s a t i o n s d e q u e l -

q u e s - u n s d e c e s d i s c i p l e s d e l a l i b e r t é . P a r e x e m p l e , d e r -

n i è r e m e n t m . S a y d i s a i t , d a n s u n e r é u n i o n l i t t é r a i r e , e t e n 

p r é s e n c e d e q u e l q u e s - u n s d e s g é n é r a u x d e B o n a p a r t e , q u e 

c e l u i - c , a v a i t é t é l e b o u r r e a u d e s n a t i o n s , e t q u e l e 

m o m e n t o ù l e s a r m é e s p e r m a n e n t e s s e r a i e n t d é t r u i t e s d a n s 

t o u t e l ' E u r o p e n ' é t a i t p a s é l o i g n é . I l f u t v i v e m e n t a p p l a u d i 

p a r la p l u s g r a n d e p a r t i e d e s a u d i t e u r s . C e p e n d a n t l a f a c t i o n 

m i l i t a i r e , l e s h o m m e s q u i o n t s e r v i s o u s B o n a p a r t e , s o u -

r i e n t d e p i t i é , m a i s e u s e c r e t , d e c e s b e l l e s p r o p h é t i e s 

q u i l s t r a . t c n t d e r ê v e r i e . I l , c h e r c h e n t à c a c h e r l e u r s s e n -

t i m e n t s , p a r c e q u e l e t e m p s d e l e s r é v é l e r n ' e s t p a s e n c o r e 

a r r i v é . I l s s ' a p p l i q u e n t à i m i t e r l e l a n g a g e d e s l i b é r a u x e t 

i l s a f f e c t e n t l e u r s o p i n i o n s . Il y a t r o i s s e m a i n e s , l e s c o ' l o -

n e l s e t l e s l i e u t e n a n t - c o l o n e l s d o n n è r e n t u n d î n e r a u x l i b é -

r a u x . L e m a r q u i s d e la F a y e t t e é t a i t u n d e s c o n v i v e s e t s a 

b o n h o m i e e s t t e l l e q u ' i l f u t e n c h a n t é d e s d i s c o u r s d e c e s 

c i - d e v a n t s e r v i t e u r s d u d e s p o t i s m e . 

O n d i t i c i q u e M . * « v o u d r a i t v o i r l a F r a n c e e n g a g é e 



dan. , u n e g « . « é t r a n g è r e q u i o c c u p e r a i la nat ton , et 

l ' e m p ê c h e r a i t d e s o n g e r a u , m o y e n s de c o n s o l i d e r sa 

l i b e r t é . O n s u p p o s e q u ' i l v e r r a i t a v e c s a t i s f a c t i o n q u e l e s 

a f f a i r e s d e B a d e d e v i n s s e n t l ' o c c a s i o n d ' u n e g u e r r e c o u t . -

n e u t a l e , qui p o u r r a i t c o n t r i b u e r i n d i r e c t e m e n t a l a c o n s o -

l i d a t i o n d e s o n p o u v o i r . L e s d e r n i è r e s l e t t r e s e x t r a i t e s d u 

Times s e m b l e n t d o n n e r d u p o i d s a c e s c o n j e t u r e s 

É l e v é , c o m m e i l l 'a é t é , à l ' é c o l e d u d e s p o t i s m e , >t 

d o i t c r a i n d r e , s u r t o u t l o r s q u ' i l se r a p p e l l e l e , ac tes a r b i -

t r a i r e s de s o n a d m i n i s t r a t i o n , d ' ê t r e un o b , c t d e d é f i a n c e 

p o u r les l i b é r a u x , q u i no m a n q u e r o n t p a s d e l u , a r r a -

c h e r le p o u v o i r , a u s s i t ô t q u ' i l s s e r o n t a s s e z for ts p o u r y 

p a r v e n i r . 

l ' a r r i v é e d e l o r d W i t w o r t h a e x c i t é u n e g r a n d e s e n s a -

t i o n . U n e o p i n i o n p a r a i t s ' a c c r é d i t e r à P a r i s , c 'est q u e le 

g o u v e r n e m e n t a n g l a i s c h e r c h e à e x c i t e r d e s t r o u b l e s , n i e -

r i e u r s e n F r a n c e . Q u a n d j e d e n , a n d e s u r q u e l s f a i t , ce t te 

o p i n i o n est f o n d é e , on m e p a r l e d ' u n e let tre d e M . M , 

d a t é e d ' A i x - l a - C h a p e l l e . C e p e r s o n n a g e , q u , v i e n t d ê t r e 

é l e v é à la p a i r i e , a v a i t a c c o m p a g n é le d u c d e R i c h e l i e u 

a u c o n g r è s , a v e c la m i s s i o n s p é c i a l e d ' o b s e r v e r l e . d i f f é -

r e n t s m i n i s t r e s d e s p u i s s a n c e s a l l i é e s , c l d e c h e r c h e r a 

d é c o u v r i r l e u r o p i n i o n e t l e u r s d e s s e i n s s e c r e t s . L e résultat 

d e ses o b s e r v a t i o n s , q u ' i l t r a n s m i t à u n d e s m e m b r e s du 

m i n i s t è r e p a r u n e l e t t r e c o n f i d e n t i e l l e , f u t q u e q u e l q u e s -

u n e s d e s p u i s s a n c e s a l l iées d é s i r a i e n t v o i r l a F r a n c e a g i n e 

p a r u n e g u e r r e c i v i l e , af in q u e l o r s q u ' e l l e s e r a i t af faibl ie 

p a r ses d i s c o r d e s i n t é r i e u r e s , e l l e s p u s s e n t c o u v r i r son 

t e r r i t o i r e d e l e u r s a r m é e s , e t l e d i v i s e r e n t r e e l les . J'a> 

p e i n e à c r o i r e i l ' e x i s t e n c e d e c e t t e l e t t r e , et c e p e n d a n t 

q u e l q u e s p e r s o n n e s b i e n i n s t r u i t e s n e l a r é v o q u e n t p a s en 

d o u t e . J e v o u s a i d é j à m a n d é q u e l ' i n f l u e n c e d e M . P o z z o di 

B o r g o a v a i t b e a u c o u p d i m i n u é . S a n s nul d o u t e , il g é m i t 

d e l à r e t r a i t e d u d u c d e R i c h e l i e u . 

A N S O N C E S . 

De rindustrie française , p a r M . l e c o m t e C l i a p l o l ( 1 ) . 

M . le c o m t e C h a p t a l est à la fo is un é c r i v a i n p o l i t i q u e , 
u n h o m m e d ' é t a t , u n s a v a n t et u n s p é c u l a t e u r ; m a i s c ' e s t 
s u r I e x p é r i e n c e q u ' i l a a c q u i s e d a n s les a f fa i res p u b l i q u e s 
e t d a n s le c o u r s d e ses s p é c u l a t i o n s , qu ' i l f o n d e ses d r o . l s à 
a c o n f i a n c e q u il r é c l a m e e n q u a l i t é d ' é c r i v a i n . A u s s i , d a n s 

l e d i s c o u r s p r é l i m i n a i r e d e l ' o u v r a g e q u e n o u s a n n o n ç o n s , 
,1 d i r i g e d ' a b o r d l ' a t t e n t i o n d u l e c t e u r s u r p l u s i e u r s é p o -
q u e s d e sa v i e p u b l i q u e . E l l e c o m m e n ç a p r e s q u e a v e c le 
s i e c l e . P e u d e t e m p s a p r è s le i S b r u m a i r e , i l f u t n o m m e " 
m u n s t r e d e I i n t é r i e u r . Q u e l q u e s é t a b l i s s e m e n t s ut i les d o n t 
il est le f o n d a t e u r , et des d é m ê l é s qu ' i l eut a v e c N a p o l é o n 
et d a n s l e s q u e l s c e l u i - c i p a s s e p o u r s ' ê t r e c o n d u i t d ' u n e 
m a n i è r e fort b r u t a l e . o n t fa i t v i v r e l a s o u v e n i r de s o n 
a d m i n i s t r a t i o n . 

E n c e s s a n t d ' ê t r e m i n i s t r e , il n e r e n t r a p a s p o u r c e l a 
d a n s u n e c o n d i t i o n p r i v é e . C o n t r a i r e m e n t à l ' o b s e r v a t i o n 
d e L a b r u y e r e q u , p r é t e n d q u e l ' o f f e n s e u r ne p a r d o n n e 
j a m a i s , N a p o l é o n p a r u t o u b l i e r e n t i è r e m e n t ses t o r t s e n -
v e r s M . C h a p t a l . I l le n o m m a s u c c e s s i v e m e n t m e m b r e d u 
ù e u a t , t r é s o r i e r d u s é n a t , c o m t e de C h a n l e l o u n . e l r e t c 
A u r e s t e , l ' o f f e n s é n e se m o n t r a g u è r e s inoi l i s g é n é r e u x 
q u e i o f f e n s e u r , et p e n d a n t p r è s d e d i x a n s , i n v a r i a b l e m e n t 
r e u m a la m a j o r i t é d u s é n a t , il m a n i a et r e m a n i a la c o n s t i -
t u t i o n d e l ' a n h u i t , e t v o t a t o u t e s l e s c o n s c r i p t i o n s a v e c la 
p l u s a d m i r a b l e d o c i l i t é . 

C e n e f u t q u ' e n , 8 , 4 . l o r s q u e les a l l i é s c o m m e n c è r e n t 

a se r é p a n d r e sur l e t e r r i t o i r e de l a F r a n c e . q u e M . le c o m t e 

C h a p t a l p a r u t se r a p p e l e r les m a u v a i s p r o c é d é s d e N a p o -

l é o n ; c e q u i ne nous s u r p r e n d r a p a s b e a u c o u p , p u i s q u e 

c e 11 é t a i t g u e r e s q u e trois ou q u a t r e m o i s a u p a r a v a n t q u e 

e s r o i s d e la c o n f é d é r a t i o n s ' é t a i e n t r a p p e l é le m a l q u e 

l e u r a v a i t f a i t c e l u i q u i s 'é ta i t c o n s t i t u é l e u r p r o t e c t e u r , 

l u . C . f u t a l o r s n o m m é c o m m i s s a i r e e x t r a o r d i n a i r e à L y o n , . 

(1) Deux volumes in-S*, chez BeuÇnatd. 



, „ „ , , „ . n r e s q u c s o b ! t , e flelib,c 
e l par un c h a n g e m e n t presq v o j r i t 

1 ° 1 ' ? P a i l on ' u - c a t t r t ' K n c o r ! , il . fan, ici faire 
d e v i n t , di t-on , . , L y o n n a i s , q u e dans 
„ „ c d is t inct ion. ¿ „ „ i f e s t a i t son o p -

M S T o r - s ? f p r O Œ s " aient é c r i t e s à - p e u - p i l 
posit ion , ca i ses p r o c ^ ,|u Sénat . C e t t e disparate 
du nienie sty le que >c, au v o u l a i e n t se rendre 
e m l , a 7 a r ^ : , o i n f o U de n e "om^nissaire extraordinaire . 
Œ c l sP P u m l l i o n s avaient un caractère plus 
X . d e l 'autre o n p o u v a i t croire q u ' i l mettait p l u . 

Q u o i qu'il en soit le g o u v e r n e m e n t du r o i , 

> e tous ses • » ^ t S W ^ ^ S t 

eauÎe d u t é m o i g n a g e de c o n f i a n c e que N a p o l e o n lu. donna 
en e nommant eu , 8 , 5 d i r e c t e u r - g é n é r a l d e s arte , des 
manufactures et d u c o m m e r c e . O n sent q u e l p a r U . l p o u -

de c e u e place p o u r p e r f e c t i o n n e r l ' o u v r a g e q u i . 

médi ta i t . 
S e s entreprises part icul ières pouvaient aussi « » « « " ' / V 

p e l e t i o n n c m e n t de c e t o u v r a g e . M . O j ( « J E f f i g 
d é m o n t r e r la v é r i t é d ' o n p r o p o s de 1 ha ies q u i é p « ^ 
s o u v e n t qu' i l dépendai t d e s phi losophes de d e v e i u n c t o , 
e t nue q u a n d i l l ne l 'étaient pas . c'est q u ils ne v o u l a i e n t 
n J l être. M . C . a v o u l u l 'être , et .1 l'est d e v e n u non p » 
en dépi t des s c i e n c e s . c o m m e o n pourrai . l . « o „ . , « 
au contraire p a r el les , en a p p l i q u a n t a u x besoins de la 
s o c i é t é , q u e l q u e s - u n e s des v e n t é s les plus s u b l i m e s de a 
c h i m i e e t de la m é c a n i q u e . 11 est vrai q u o p l u s i e u r s s a v a n 
qui sont restés p a u v r e s , assurent qu en fa isant dos app 
dations des s c i e n c e s , il " » M g ^ « * « 
mais tout c e qui prospéré e x c i t e l ' envie , e t m . ' . . p u « * 
un t r o p g r a n d n o m b r e d ' a v a n t a g e s pour être surpris qu o n 

lui eu conteste q u e l q u e s - u n s . 
D ' a i l l e u r s d a n s le l i vre q u ' i l public a u j o u r d ' h u i c e n e ' 

p a s de la part ie s p é c u l a t i v e d e s sciences q u ,1 U « e , « M » 
seulement de leurs appl icat ions . M a l h e u r e u s e m e n t c e t o u 

v r n g e parait fort ou dessous de la réputation de son a u t e u r 
qui est b i e n loin d ' a v o i r tiré un part i c o n v e n a b l e de tontes 
les ressources qu' i l a eues p o u r le c o m p o s e r ; il est d iv isé en 
q u a t r e part ies dist inctes. 

D a n s la p r e m i è r e , l ' auteur traite d u c o m m e r c e de la 
t r a n c c a v a n t la révolut ion , c ' e s t - à - d i r e , tel qu ' i l existait 
il y a plus de trente ans. D o r e s t e , il n e dit pas un m o t 
de notre c o m m e r c e a c t u e l , si c e n'est qu ' i l n'a r i e n de 
c o m m u n a v e c notre c o m m e r c e d 'autrefo is , et que nos 
c o n s o m m a t e u r s d u d e h o r s et la n a t u r e d e nos e x p o r t a -
t ions sont t o u l - à - f a i ! c h a n g é s . 

D a n s la s e c o n d e p a r t i e , M . C . présente le tableau de 
I industrie a g r i c o l e de la F r a n c e ; d a n s la t r o i s i è m e , il 
p a r l e de son industrie m a n u f a c t u r i è r e . P o u r a r r i v e r à des 
résultats e x a c t s , il a , d i t - i l , a b o n d a m m e n t puise' dans les 
a r c h i v e s du ministère de l ' intér ieur . J e serais m ê m e tenté 
de croire q u e le p l u s s o u v e n t il s'est c o n t e n t é de faire en-
trer d a n . son o u v r a g e les pièces qu'iL t r o u v a i t dans les 
c a r t o n s de I i n t é r i e u r , après en a v o i r l é g è r e m e n t s e c o u é la 
pouss iere . C e s d e u x parties n ' o f f r e n t guéres que de longues 
et ar ides s é r i e s de ch i f f res , d o n t il est impossible à la 
m é m o i r e la plus t e n a c e de retenir les d o n n é e s . M . C . 
a v a i t c e p e n d a n t un c x c e l l e u t m o d è l e à s u i v r e . T 'est ce lu i 
q u e M . de H u m h o l d a d o n u é d a n s son essai sur la N o u -
v e l l e - E s p a g n e . L e s faits n o m b r e u x que ce bel o u v r a g e 
r e n f e r m e se c lassent sans e f for t d a n s la m é m o i r e du l e c -
t e u r , p a r c e q u e tantôt ils s o n t éc la irés par des o b s e r -
v a t i o n s l u m i n e u s e s , et tantôt ra t tachés à d e g r a n d s p r i n -

D a n s l ' o u v r a g e , d o n t nous r e n d o n s c o m p t e , j 'ai m ê m e 
l ieu de c r o i r e que les ch i f f res d o n t il est rempli , sont q u e l -
q u e f o i s posés t r è s - l é g é r e m c n t . P a r e x e m p l e , je c o n n a i s 
te l le v i l l e qui n'a p i s une p o p u l a t i o n totale de six mil le 
a m e s , et d a n s laquel le M . C . p r é t e n d qu' i l existe sept à hui t 
n u l l e o u v r i e r s . C ' e s t sans d o u t e , p a r c e que A d a m S m i t h 
était c o n v a i n c u qu'il était à peu p r è s i m p o s s i b l e d ' é v i t e r de 
parei es e r r e u r s , qu ' i l fa isai t si peu de c a s d e c e q u ' i l 
a p p e l l e I a r i t h m é t i q u e pol i t ique, 

L a q u a t r i è m e et d e r n i è r e part ie d u traité de l ' industr ie 
française est toute spéculat ive . A p r è s a v o i r e x p o s é , d a n s 
les div is ions qui p r é c è d e n t tous les faits qu ' i l a pu réunir 



ST. C . expose dans celle-ci sa doctrine o u plutôt ses doc-
trines ; car il en a deux fort distinctes, et même tout-à-lait 
opposées. Il se montre alternativement L'ennemi cl le dé-
fenseur du régime réglementaire, l 'avocat « l e Se la liberté 
du commerce et celui des lois prohibit ives. T o u r a tour , 
il adopte les principes de Colbert et c e u x de 1 urgut. Il n y 
a pas mime jusqu'aux maîtrises , ou du moins aux asso-
ciations d'ouvriers qui en étaient la conséquence , dont 
après avoir dit beaucoup de mal . il n e trouve encore a 
dire quelque bien. De. manière que lorsqu'on a terminé la 
lecture de son ouvrage, si l'on veut se r e n d r e cemp'.- de ses 
principes sur le commerce , on se trouve; à-peu-près dans 
le même embarras que ceux q u i , a p r è s avoir lu ses pro-
clamations , étaient admis, à Lyon , à ses conversations 
particulières. Je regrette vivement qu'il n'ait pas tiré un 
meilleur parti et de l'expérience qu'il atUt acquérir dans les 
affaires publiques, et des loisirs qu'il a e u s peudaut trois ans 
qu'il a passés dans la retraite : nous aur ions pu avoir nu 
ouvrage utile qui reste encore à faire après celui qu'il 
v ient depublier. 

Chronique religieuse : Cet écr i t , qcii parait par petits 
cahiers d'une feuille et demie , est rédige- ious la direction 
de plusieurs ecclésiastiques , aussi rccommùudables Jtar 
l'étendue de leurs connai.-s.inces que par le zèle avec lequel 
ils ont servi la cause de la liberté. C h e z e u x , l'amour de la 
religion n'est pas la haine des lumière; , et la vertu ne se 
borne pas à des pratiques. Si tous les eccìésiasliques sui-
vaient leur exemple, la religion et la philosophie cesse-
raient bientôt d'être en etat de guerre. 

Odes, par Henri Térrasson ( i ) , avec cette épigraphe s 
«1 11 en est des grands hommes comme des dieux : 
comblés de leurs bienfaits, nous n'avons pas pour eux 
des récompenses , mais nous avons des hymnes. 

Les deux premières Odes de ce petit recueil sont adres-
sées aux détracteurs de Voltaire et de Rousseau. Nous 
savions que dans de certains salons, de vieux chevaliers 
des temps passés , de vieilles comtesses de gothique mé-
moire , t évertuaient à qui mieux mieux , à imputer à ces 
deux philosophes tons lc6 crimes de la révolution : nous 
savions qu'ils avaient été peu charitablement traités dans 
un célèbre mandement, par les grands vicaires d'une céic-
bre métropole ; nous le savions et nous étions loin de 
nous en étonner : mais ce que noos ignorions , et ce dont 
nous douterions encore , si nous n'avious pour garant la 
véracité de M. Térrasson., c'est que les magnifiques sei-
gneurs, les oligarques de Genève ont fait enlever le buste 
de Rousseau du lieu de leurs assemblées publiques , et ont 
ordonné de substituer le nom de Chevelu a celui .le ROUS-
SEAU , que portait autrefois la rue où est né cet apôtre 
de l'humanité ! Risum teneutis ami'ci ! 

(O Pans, ctez Duray, libraire, quai Jt* Grau de - A uguali n», 



Les Animaux parlan ts, Poème épique en vingt-six c j r ç j k 
par J.-B. C asti .Iraduit de l'Italie«, par M . - P . Pagane), 
Trois volumes iu- iB 

L'abbé Jean-Baptiste Cast i , mort il y a peu d'année, 
dans un Sgc très-avancé, est l'un des ecnvatns les pins 
féconds de l'Italie moderne. Le meilleur de s e , o ^ g e s 
est son Poème béroï - comique des an,man» par ants I re-
tant comme Esope les pass,on. bornâmes aux a n,u ox I 
a parodié assez plaisamment toutes les phases ¿ « révolu-
tions politiques les beaux soni,ment. et la cnpuMe des 
chefs qui se succèdent, l'intolérance de, parl.s qu, ho . de 
leur sein n'admettent point de salut. Il a représenté d une 
manière ninnante l'éloquence démagogique du chien , la 
„ .orgue aristocratique de l'ours , la débonnatrcle de Lion 
premier et les vices del . ,on second du nom. « C es d t 
Chénier, un monument qui rnar&e d'une man,ere briliante 
les progrès des lumières et de la raison huma,ne. Il « M j n -
buera à soutenir en Europe la réputation et le gout de la 
belle poésie italienne , et à répandre par le charme d a,nu-
sautes fictions les principes d'une philosophie digue du o n -
huitième siècle. 

Mémoires pour servir à la Vie d'un Homme célèbr,. 
Par M. M . * ' * M -

Quelques anecdotes déjà connues , d'autres peu dignes 
de l'être, el puisées è des sources plus ou moins suspectes, 
composent tout ce recueil, qui n'en trouvera pas moins bon 
nombre de lecteurs ; tant les moindres détails ont: d n t -
«èt lorsqu'ils se rapportent au prisonnier de Sainlc-iieicue. 
L'éditeur de ces mémoires suit son héros pas a pas : u 
nous le peint tour-à-tour dans ta vie publique et dans sa 
v ie privée , explique les mystères les plus secrel, de sa po-
lilique , comme s'il eût assisté à tous ses conseils ou qu u 
eût été admis à sa confiance la plus intime. Il ne le quille 

( , y A Liège, riiez Latonr; el i Bruxelles, chez Lcebaffier. 

fa) Paris , elle/. Plancher , nie Poupée ; n° 7. 

pas mème à Saintc-IIélène , et ncus 3pprend que Kapolro 
se 'ève dès l'aurore , s'occnpe des malhématiqurs jusqu'à 
l 'henre dn déjeuner, Iravaille ensuile ¡1 la rédaction de ses 
memo, re, poliliques , dine à deux heures , et soupe à neuf. 
l.es Anglais ne lui accordent que le t i t r e d ' E x c e l l e n e e , 
mais Ics habitat.ts de l'ile, admis dans son iulérieur, lui ont 
conserve la Majeslè. 

Exposé de la conduite du Ministère de la Marine envers 
le personnel de l'armée navale, présenté à Sa Majesté , 
par G. Laignel , capitaine de vaisseau eu retraite, offi-
cier de la Légion d'honneur, chevalier de l'ordre royal 
et militaire de Saint-Louis (1). 

M . Laignel , capitaine de vaisseau en retraite, ayant 
vainement tenté d obtenir du ministère de la marine la 
justice qu'il réclamait, tant pour lui que pour ses cama-
rades, a pris le parti de porter ses plaintes jusqu'au pied 
du irône , et c'est dans ce dessein qu'il a rédigé VExposé 
que nous annonçons. 

- Kn 18:4 , dit- i l , on a humilié environ.cinq cents oili-
» ciers de l'armée de mer , sous prétexte d'économie , tan-
1 dis que dans le même temps , ou doublait le salaire des 
» employés du ministère et qu'on dépensait cent mille 
» Jrancs pour meubler à nenf l'hôtel du ministre, à qui 
» I ameublement de sou prédécesseur ne pouvait c o n v c -
» nir! 0 

» En i 8 t 5 , on a disgracié près de deux cents officiers 
» supérieurs de ce service, sous le prétexte de motifs 
» politiques et sous celui du grand tige; le premier , éta-
' bli sur des calomnies; et l 'autre, démenti par le cours 
• ordinaire de la vie. » 

>. En 1S16 , on a renvoyé du service plus de deux cents 
» officiers , au moment même où Votre Majesté , par un 
» nouveau choix venait de les confirmer dans leur em-
» ploi ; et de suite on les a remplacés par une nouvelle 
» promotion , l'une el l'autre de ces dispositions exécu-
» té es clandestinement.<> 

(,) Paris . aa bilicali de» Archives navate*, rue Saint - Honoré 
numéro 3.jS , el chez Ceiréard, su ftlais-Rojal. 



( ' 9 ' - ) 
» En i S i " , on a fait subir à h u i t cents soixante officiers 

> une reforme qui n'a pu être d i r igée que par te caprice, 
» ou bien opérée au hasard ; ré forme dont le prétendu 
.. motif a été détroit par le ministre lui-même , aussitôt 
» qu'il l'avait avancé , et dont son excellence a fait v o i r , 
H depuis , que la nécessité absolue n'existait pas. » 

» En 1818, enfin , on a rendu le sort de tous ces olh-
» ciers d'autant plus humiliant, q u ' o n a fait, à leur exclu-
.. Sion absolue , une nouvelle promotion , prise cnticrc-
- ment parmi des é lèves , e t . , e t c . » 

Mais c'est dans la brochure m ê m e qu'il laut lire le récit 
de ces faits qu'il serait trop long de rapporter ici. On y 
verra que des garçons Je bureaux o n t eu des retraites plus 
fortes que des lieutenants de vaisseau ! Que îles employés 
ont été faits chevaliers de S a i n t - L o u i s , sans avoir servi 
jamais que quelques instants en qualité de novices limo-
niers I D'autres , sans avoir vu n u seul vaisseau eu pleine 
m e r ! Que des femmes, dont les maris exercent enee 
moment même des emplois très-lucratifs dans l'hôtel de la 
marine, ont obtenu sur la caisse d e s Invalides des pensions 
plus fortes que des veuves de capitaines de vaisseaux, etc., 
etc. 11 serait bien à désirer qu'il s 'élevât plus souvent des 
voix aussi courageuses que celle d u capitaine Laigiiel, pour 
sigualer cette petite tyrannie bureaucratique , qui s exerce 
avec d'autant moins 3c pudeur qu'el le marche enveloppée 
de l'ombre cl du mystère. Au r e s t e , tant que la responsa-
bilité ministérielle ne sera qu'un mot vide de sens, tant 
qu'il existera dans les deux c h a m b r e s un bureau des péti-
tions qui ne manquera pas de r e n v o y e r au ministre loi-
même la plainte à laquelle il a d o n n é lieu , les administrés 
feront sagement d'éviter tous d é m ê l é s , non pas seulement 
avec les ministres , mais avec les préfets , sous-préfets, 
maires, adjoints, commissaires d e police , voire même les 
bedeaux de paroisse. En attendant, il faut encourager ceux 
qui ont à se plaindre â le faire publiquement ; la publicité 
est la sauve-garde de nos droits . L a vérité n est jamais 
perdue , c'est uue semence qui t ô t ou tard fructifie. 

( . 9 5 ) 
Ves parus etdes factions, et de la prétendue aristocratie 

aatifourd hni ; par P . - L . Lucre telle a îné, membre de 
l'institut (académie française) (1). 

L^abondance des matières politiques ne nous a pas p e r -
mis de faire jusqu'ici un examen étendu de l'excellente bro-
chure que vient de publier M. Lacretelle aîné. Dans cette 
brochure de quarante pages, on retrouve toute l'expérience 
d un homme qui a traversé la révolution, sans participer ni 
a ses excès ni à ses faiblesses, et qui l'a jngée en sage. O n 
y trouve aussi dans plusieurs de ses parlie's, le talent d'un 
écrivain supérieur. Nous en rendrons un compte détaillé 
dans un prochain numéro ; aujourd'hui nous sommes obli-
ges de noiu borner à faire quelques citations pour donner 
une idée de la manière de l'auteur. 

Il Les partis sont les élémens nécessaires d'un régime 
libre. Ce sont des systèmes d'opinions snr la cliosepublique, 
dans des masses de citoyens. 

0 Les factions ne sont que des associations de vues et 
d efforts , pour des intérêts isolés. Elles outrent ou se for-
ment dans les partis , pour s'en emparer. 

« Les partis doivent s'en servir et ne doiveut pas en dé-
pendre. 

>• Los cours despotiques vont par les factions, comme 
les républiques par les partis. 

» Lorsqu'un parti ne tend qu'au bien général , ne veut 
que la conservation ou l'amélioration des lois et par des 
voies légales, il est l'organe de la nation en défense ou en 
protection d elle-même. 

« Ce parti reste encore légal, lors même qu'il lutte contre 
le gouvernement , car le gouvernement n'étant que par le 
peuple , doit écouter ses vœux et adopter ses intérêts. 

• Lorsqu'un gouvernement s'arme et sévit contre un tel 
part. , il prévarique; et s'il y a insurrection , elle est sa faute 
ou son cr ime, plus que l'erreur et l'attentat du peuple. 

» Il n'y a qu'un parli vraiment national qui puisse avoir 
de la justice dans son système, de la sagesse dans sa mar-

(1) Chei Bïrroli l'ita«, tifami™, roc d« Seine, c° jo F. J.-G. 



elle , J e la constance Jans ses revers , de la moderation-
dans la victoire. 

» En politique , le juste milieu ne peut être que dans le 
principe qui doit régir la chose i faire : car eu deçà , rien 
n'est bien ; au delà , tout est mal. En politique , rien de 
modéré comme un principe. 

» La vraie modération est une force dans l'ótnc et une 
dignité du caractère. 

„ La fausse modération n'est qu'une composition , oil 
avec la vérité, ou avec le devoir , ou avec la conscience. 

» El le est tour à tour ou tout ensemble, faiblesse, lâcheté, 

calcul déguisé. 

» L'impartialiié est dans l'esprit ce qu'est la modération 

dans l'âme. 
,, L'impartialité n'est pis la nullité d'affection ( il faut 

aimer le bien et liatr le mal ) , mais l'affranchissement de 
toute préoccupation on prévention ; ce qui est la garantie 
du discernement entre le bien et le mal. 

» La haute impartialité ne vent se rendre qu'à la justice 
sentie ou à la vérité démontrée. 

a La petite impartialité, toujours flottante, toujours soi-
gneuse de ne pas se commettre, ne sait adopter que ces 
honteuses capitulations, qui étouffent la raison et l'honnê-
teté publique, par la crainte de trop fâcher la sottise et la 
perversion. 

» Le faux m o d é r é ou le petit impartial se tourne à droite : 
_ 6 et 6 combien ? — ta — Ah ! trop de rigueur. 

b 11 se tourne à gauche : — 6 e t 6 , combien ? —• t4- — 
Ali*, exagération. 

» Alors il se fait conciliateur , et dit : un petit sacnlice 
de part et d'autre ; convenez que 6 et 6 ne feront ni 1 2 , ni 
14 , mais t 3 , e t v ivez en paix. 

» Voilà le sublime de sa coopération , et dans los allures 
publiques cl dans les affaires privées. 

Le Propagateur de la Sarthe. Par M . G o y e t , ou Mans , 
chez 1 auteur. 

La Sarthe est un des départements qui ont le plus souf-
fert des lois d exception. EmprisonncBieuts , mises en sur-
veillance , listes de suspects , lout a été mis en usage pour 
y comprimer l'esprit public. Vains efforts ! la Sarllie , au 
grand étounenient de ceux qui n'eu connaissaient pas le 
bon et véritable esprit , a remplacé aux dernières élections 
messieurs de la l iouillerie, P i e l , de Boiselairaux et de 
Louvigny qui siégeaient du côté droit , par messieurs 
T bore , Hardouin , Oelabaye et le général de la F.ivelle 
tous quatre également recommandablcs par leur amnuî 
pour la patrie , la charte, e l l e monarque. Le Propagateur 
de la Sarthe , répandu avec profusion dans les campagnes 
n a pas peu contribué à ces choix honorables, ce qui a valu 
a son auteur, de la part de M . de Cliâteaiibriant, celte 
belle apostrophe : . Le terrible M. Goyet de la Sarthe ' , 
Le Propagateur s'est également imposé le devoir de fai.e 
connaître les concussions des agents du fisc , de signaler 
les actes arbitraires des préfets, sous-prélel',, maires et 
autres fonctionnaire prévaricateurs ; et deux fois aussi ses 
patriotiques écrits lui ont procuré les honneurs du réquisi-
toire et du mandai de comparution, mais heureusement son 
innocence a triomphé. 

Au moment ou tous les Français ont les veux fixés sur la 
toi libérale qui forme une des pins solides bases de leur li-
ter ie et dont on n a pas craint d'attaquer l'existence , au 
rtsquede produire les plus funestes effets; nous recomman-
dons de nouveau uou-seulement à tous les électeurs, mais 
encore a tous les Français qui sont jaloux de jouir entière-
ment des droits q „ i l , ont acquis si légitimement, nous 
leur recommandons, d i s o n s - n o o s , un ouvrage ( , ) qui 
développe , avec une exactitude remarquable , tous les ar-
ticles de la loi des élections. On voit avec plaisir que l'au-
teur est entré dans les plus petits détails ; et par les recher-
c h e s e t l e s observations utiles dont il a augmenté cet ou-

( 0 Code électoral précédé de la Charle . avec de* lihwn.llii.. me h 
lee„l.t,oo comliuuioimclfe, ele. D„ volume ,n , i , pii , 6 5 " 
i ir. -jS c par la pt»ic. 4 " 



•i U a r e n d a indispensable à Ions les électeurs , qn, 
V " f a f , ' premiers intéreslés à la conservât,on de nos garan-

tîes constitutionnelles-

d'admirables et nouvellement obtenues. 

mmsm 
S'adresser au jardinier fleuriste et pépin,énste, faubour, 

du Roule, n ° 9 4 , » P a n s -

G R A V U R E S . 

Soldai f orçais resté sur le champ de bataille de 11'-
,erloo , au mil'ieu de ses compagnons morts. 

Celte gravure est de M . Jazct , auteur du 
Jonel MoneV et du Portrait du général Lasalle , d a 

P l ì a prouvé que les Français pouvaient mieux Ë>ire que 

les Anglais , à la manière dite aqua tinta. 
Ces production, sont ce 

par ini avec une vérité et une chaleur remarquables. 
t „,. j „ coldat se v e n d vingt f rancs , chez Bé-

nard,^marchand de g r a v e s au boulevard des Italiens, 
et chea tous les marchands de P a n s . 

e x t é r i e u r . 

E X T R A I T d'une letire du Sénégal. 

xcr dteembre 1818. 

Je ne puis vous envoyer celle fois-ci les détails intéres-

sants que je vous promets pour la première occasion. Je les 

devrai à ¿'obligeance du curé ou préfet apostolique des éta-

blissements français de la côte d'Afrique, que les uns traitent 

d'original , d'extravagant et d'autres de méchant et même 

de philantrope > injure auprès de laquelle , dans ce pays , 

les qualifications d'athée , de jacobin, de bonapartiste , ne 

sont que des cajoleries. V o u s ne serez point étonnéde celte 

indisposition du public coutre lui , quand vous saurez qu'il 

a eu le courage de prêcher contre la traite et les traitants , 

e l de soutenir , en chaire , que voler et veudre des hom-

mes était un crime qui méritait la sévérité des lois en ce 

monde , et la damuation dans l'autre. 

Ceci peut vous consoler des honorables injures dont vous 

recevez votre bonne part dans la capitale du monde civi-

lisé. Lorsque des valets à décorations répandront sur voire 

réputation leur venin impuissant, songez qu'ils partagent 

cet honneur avec Varaie Harned-Mouktar-Phal, de la 

tribu des Allouanas, qui traite de brigands , de monstres , 

les Wilberforce , les Fox, les Clarksou, les Grégoire et 

tous ceux qui ont eu la scélératesse de contribuer à l'abo-

lition de l'esclavage des noirs. Quaud TOUS écrirez à M . Wi l -

berforce, gardez-vous de l'engager à faire une promenade 
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colonel Moncey et du Portrait du général Lasalle , d a 

P l ì a prouvé que les Français pouvaient mieux Etire que 

les Anglais , à la manière dite aqua unta. 
Ces production, sont ce 
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Je ne puis vous envoyer celle fois-ci les détails intéres-

sants que je vous promets pour la première occasion. Je les 

devrai à ¿'obligeance du curé ou préfet apostolique des éta-

blissements français de la côte d'Afrique, que les uns traitent 

d'original , d'extravagant et d'autres de méchant et même 

de f/lu'fanirope > injure auprès de laquelle , dans ce pays , 

les qualifications d'athée , de jacobiu, de bonapartiste , ne 

sont que des cajoleries. V o u s ne serez poiut étonné de cette 

iudispositiou du public coutre lui , quand vous saurez qu'il 

a eu le courage de prêcher contre la traite et les traitants, 

et de soutenir , en chaire , que voler et veudre des hom-

mes était un crime qui méritait la sévérité des lois en ce 

monde , et la damuation dans l'autre. 

Ceci peut vous consoler des honorables injures dont vous 

recevez votre bonne part dans la capitale du monde civi-

lisé. Lorsque des valets à décorations répandront sur votre 

réputation leur venin impuissant, songez qu'ils partagent 

cet honneur avec Varaie Hamed-Mouktar-Phal, de la 

tribu des Allouanas, qui traite de brigands , de monstres , 

les Wilberforce , les Fox, les Clarksou, les Grégoire et 

tous ceux qui ont eu la scélératesse de contribuer à l'abo-

lition de l'esclavage des noirs. Quand TOUS écrirez à M . Wi l -

berforce, gardez-vous de l'engager à faire une promenade 
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dans ce pays. Le minisire Hamed Mouktar-Phal a juré de 

faire pendre tous les coquins de philauiropes qui tombe-

ront entre ses mains. Son excellence reçoit par tôle de 

noir capti f , sortant des états de son souverain, un quart 

de pièce de guinée ( c'est une pièce de toile bleue venant 

de l ' I n d e , qui vaut 3o francs en Europe et 60 ici-). Vous 

v o y e z ce qu'on fait en Afrique pour un morceau de toile ; 

d'autres le font en Europe pour un bout de ruban , ce qui 

est plus noble et prouve notre supériorité sur les sauvages 

de la Barbarie. 

Dans ce pays , tous les Maures et tons les rois sont mé-

contents de l'abolition de la traite. Chez nous , quand un 

roi veut avoir de l 'argent, il ajoute des centimes aux cen-

times que le peuple paye déjà. On emploie ici un moyen 

plus expédilif. L e roi monte à cheva l , escorté de quelques 

bandits qui composent.son armée, et se dirige vers un vil-

lage de son empire dont il enlève tous les habitants qu'il 

vend aux Européens. Dernièrement le roi de Damel ou Kayor 

se proposa d'attaquer de cetle manière Gandiole, gros vil-

lage à cinq milles de Saint-Louis. Les habitants faisant un 

gros commerce avec les Français , se Irouvaient abondam-

ment pourvus d'armes et de munitions. Ils renvoyèrent 

ici leurs femmes etleurs enfants, el se disposèrent à défen-

dre leur liberté coutre leur légitime souverain , qui, 

croyant surprendre des paysans , s'engagea trop vite dans 

une fusillade , d'où il n'est sorti qu'avec peine. Il paraîlqne 

S a Majesté a élé plus heureuse dans une autre partie de ses 

états , où elle aura trouvé des sujets plus respectueux ; car 

depuis quelques jours son frère està Gandiole, où il a con-

duit cent quarante captifs pour les vendre aux Français. 

D é j à plusieurs traitants, attirés comme les vautours par l'o-

deur de la chair humaine, sont allés, ou ont envoyé pour 

traiter avec so"n altesse royale. Vous voyez ce que font les 

rois de ce pays; mais leurs peuples les désapprouvent et 

( 201 ) 

pensent différemment. Ainsi 011 peut dire comme cet l ia-

lien Mais point de comparaison, que M. de Marchangy 

pourrait trouver séditieuse («). 

T o u s les peuples noirs ont reçu comme un bienfait du 

ciel l'abolition de la traite. Mais ils doutent de la réalité de 

cet heureux changement, quand ils voient des Français 

continuer d'aller à la chasse de ceux qui ont eu le malheur 

de recevoir de Dieu une épiderme noire. Les Foules qui 

passent pour des mauvais sujets, de la même manière que 

nous considérons comme mauvais cheval celui qu'on a 

peine à dompter , se sont délivrés de leur roi et de sa fa-

mi l le , il y a u n e trentaine d'années , pour élire un magis-

trat suprême qui porte le titre d ' A l m a m i . Depuis iis ne 

pernietlent plus qu'on fasse aucun esclave de leur nation j 

et lorsqu'ils en connaissent en pays étrangers ils les ra-

chètent. Les Foules habitent le pays de Foula , sur les bords 

du Sénégal , à soixante lieues au-dessus de Saint-Louis4 

O n raconte que trente esclaves de cette nation, après s'être 

rachetés eu Amérique , ont frété un bâtiment et sont arri-

vés heureusement à Saint-Louis , d'où plusieurs se sont ren-

dus dans leur piys . 

Je vous ai fait faire connaissance avec M . Giudicelly , 

préfet apostolique de nos établissements en Afrique. Vous 

savez qu'il m'avait permis de prendre pour vous copie 

d'une partie de ses mémoires , par lesquels il se propose de 

faire connaître au public une série de crimes que trop de-

personnes ont intérêt de couvrir d'un voile. A u lieu de 

cette copie , vous aurez, non pas l'original , mais l'auteur 

lui-même qui aura le bonheur de vous présenter ma lettre. 

Vous trouverez en lui des opinions et un patriotisme qui le 

(1) Oa voit epic ' a rtTu l a l 'o u M- de Marchangy est plas qa'«n-

rop'icnac. 



r e n d e n t d i g n e de d e v e n i r l ' a m i des mei l leurs c i toyens . Sa 

c o n v e r s a t i o n et ses m a n i è r e s S p a r t i a t e s m ' o n t rendu a g r é a -

b le le s é j o u r de l ' A f r i q u e . C ' e s t la seule j o u i s s a n c e morale 

q u e j ' a ie é p r o u v é e sur cet te t e r r e de l ' e s c l a v a g e . A p r è s son 

d é p a r t , l ' a m o u r seul d u b i e n p u b l i e p o u r r a m e fa i re sup-

p o r t e r l ' é l o i g u e m e n t de m a p a t r i e et de c e u x q u e j ' a i m e . 

J e n e p o u r r a i r ien a j o u t e r à tout c e q u e M . Giudice l ly 

v o u s fera c o n n a î t r e . M a l g r é c e l a , je v e u x v o u s raconter c e 

q u e j 'ai v u m o i - m ê m e . 

L e nègre du S é n é g a l e s t doux. I l travai l le le jour 

et se réjouit la nuit . C ' e s t u n enfant qui joue a v e c ses 

c h a î n e s . L e 19 s e p t e m b r e , e n rentrant v e r s les dix heures» 

je t r o u v a i p r è s de chez m o i u n e de ces t roupes nombreuses 

de f e m m e s e t d ' h o m m e s c a p t i f s qui se réunissent pour 

c h a n t e r o u danser . I ls f o r m a i e n t des c h œ u r s , les femmes 

d ' u n e p a r t et les h o m m e s d e l ' a u t r e , chantant a l ternat ive-

m e n t u n c o u p l e t c h a c u n : t o u t ce la e'toit a c c o m p a g n é d'une 

m u s i q u e d e t a m b o u r s fort a n a l o g u e à ce l le de l ' Inde. V o i c i 

•la t r a d u c t i o n de leur c h a n s o n : 

« Sous les Anglais , p a u v r e captif cRantait toute la n u i t , 

0 sans être battu. ï l allait s e p l a i n d r e , on l 'écoutait . A pré-

» s e n t , l e s m é c h a n t s m a î t r e s le b a t t e n t ; p e r s o n n e n'écoute 

» sa plainte ; S é n é g a l est p l e i n de capt i fs p o u r e n v o y e r a ta 

» m e r . » 

Q u e de c o m m e n t a i r e s à f a i r e sur ces q u a t r e l ignes ! Je 

me b o r n e r a i à q u e l q u e s u o l e s . Sous p a v i l l o n anglais., il 

était d é f e n d u de bat tre u n e s c l a v e : q u a n d ce lu i -c i avait 

c o m m i s u n e faute , o n p o r t a i t p la inte au g o u v e r n e u r qui 

le faisait v e n i r , é c o u t a i t s a d é f e n s e et inf l igea i t une peine 

s' i l était c o u p a b l e . M a i s le m a î t r e était puni publ iquement 

lorsqu ' i l s 'était fait j u s t i c e . I c i on appel le ce la d e s p o t i s m e , 

p a r c e q u e , d i t - o n , c h a c u n e s t maître de sa propr ié té . Sou'5 

le régime de cette l i b e r t é d o n t jouissent q u e l q u e s posses-

seurs d 'esc laves , la p o p u l a t i o u de S a i n t - L o u i s , quoique 

(,C?0!r) 
f o r l e de d i x m i l l e âmes , n 'étant soumise à a u c u n a c t e c i -

v i l , o n p e u t e n t e r r e r i m p u n é m e n t ( c e qui n'est pas sans 

e x e m p l e } un m a l h e u r e u x c a p t i f qui a e x p i r é sous le f o u e t . 

Q u e l q u e temps après , o u entend c h u c h o t e r q u ' i l est m o r t 

v i c t i m e des m a u v a i s trai tements d 'un m a î t r e i n e x o r a b l e . 

Q u a n t a n s plaintes p u b l i q u e s des p a u v r e s n o i r s sur les 

captive rie s pleines d 'esc laves destinés p o u r l ' A m é r i q u e , 

e l les 11e sont que ferop f o n d é e s O n c o m p t e plusieurs centa ines 

de m a l h e u r e u x entassés dans des m a g a s i n s p a r suite d e s 

d i f f i c u l t é s q u ' o n é p r o u v e à les e m b a r q u e r . 

L e 2 6 a o û t , j 'ai entendu d i r e à M . B e n p r é -

s e n c e de dix p e r s o n n e s , q u ' u n D j o l o f était v e n u r é c l a m e r 

son fils , qu i fa i t partie d e l à cargaison de c e n t v i n g t c a p t i f s 

q u e c e n é g o c i a n t e u r o p é e n se p r o p o s e d ' e x p é d i e r p o u r 

l ' A m é r i q u e , et que r e p è r e , n ' a y a n t pas 6 0 piastres q u ' o n 

lui d e m a n d a i t , était repart i af in d 'a l ler c h e r c h e r u u a u t r e 

e s c l a v e p o u r r e m p l a c e r son fi ls. 

M . G . . de B o r d e a u x , autre n é g o c i a n t de c h a i r h u -

m a i n e , p r é s e n t à cette c o n v e r s a t i o n , a dit que m ê m e c h o s e 

a v a i t eu l ieu c h e / lui , q u e l q u e s jours a u p a r a v a n t . U n n o i r 

était v e n u d e m a n d e r son fils et son n e v e u , o f frant q u a -

rante va ches p o u r leur r a n ç o n , mais le m a r c h é ue s'était 

p o i n t c o n c l u , p a r c e qu' i l en a v a i t v o u l u q u a r a n t e - c i n q . 

U n e v a c h e v a u t 20 ou 3o f rancs . Ces trois m a l h e u r e u x se 

sont r e c o n n u s , et le négr ier a fait o b s e r v e r q u ' i l l e u r 

a v a i t p e r m i s d e m a n g e r ensemble . N ' a l l e z pas c r o i r e que 

c 'est p a r suite d u r e s p e c t qu ' inspire u n e créature h u m a i n e , 

que cet h o n n ê t e s p é c u l a t e u r a d e m a n d é q u a r a n t e - c i n q v a -

ches p o u r d e u x e n f a n t s . O n n e respecte i c i que l 'or. L e 

m u l â t r e B e r n e u v i l l e a v e n d u , il y a peu de j o u r s , à un sei-

g n e u r de la suite de S . A . R . le f r è r e de S . M . le roi de 

D a m c l , un c h e v a l p o u r quinze capt i fs . Je p o u r r a i , u n e 

autre fois , v o u s d o n n e r le n o m d u n é g r i e r qui a v e n d u son 

e n f a n t que porta i l e n c o r e d a n s son sein une de sas esc laves . 



Cel le personne passe au * yeux de loul le monde pour un 

fort honnête homme. 

M . B est de Rennes ou de Nantes. Il se 

vaine d'avoir expédie deux cargaisons pour l 'Amérique, et 

d ' v envoyer encore celle qui est dans sa captiveric. Lui et 

bien d'autres réussiront, parce que les craintes ne sont 

pas proportionnées aux grands bénéfices que promet le 

succès. Vous pouvez savoir en F r a n c e , surtout a Nantes , 

qu'on assure un bâtiment charge de nègres à -z5 pour 100 , 

à condition de rendre iopour IOO , s'ils arrivent À leur des-

tination. 

U n bon nègre, ce qu'on appelle pièce d'Inde , vautau 

Sénégal Co à 70 piastres, auxquelles il faut en ajouter 10 

ou i 5 pour assurer leur embarquement. J'ignore qui perçoit 

c e l l e capitation. qui augmente on diminue sclonles difficili, 

tés du moment. Ces noirs se vendent i S c t i S o o francs 

pièce , dans les colonies françaises , et 2000 et 2400 chez 

les Espagnols. 

L e capitaine surpris faisant la traite, perd sa place et 

ne peut plus commander. A-t-on espéré qu'il pourrait eu 

m a n q u e r ? Uu seul voyage suffit pour le dédommager am-

plement de la perte de ton clat. 11 est bien p a y é ; on 

lui accorde une forle commission, un port permis pour 

des noirs t/ni ne meurent jamais. Telle traversée heureuse 

pent rapporter 5o mille francs. La traite ne sera jamais 

supprimée tant que l'armateur, le capitaine et le c o s i g n a -

taire , ne seront pas retenus par la crainte d'une peine infa-

mante. Celui qui souvent n'a fait d'autre mal que d'intro-

duire furtivement quelques productions étrangères utiles à 

son pays , est envoyé aux galères , et on craint d'en mena-

c e r quelques scélérats q u i , en vendant des hommes, ré-

duisent au désespoir un grand nombre de familles. 

P o u r empêcher que les vaisseaux venus ici avec l'intention 

de faire la traite, n'exécutent leur entreprise, le gouverneur 

( ao5 ) 

les force de retourner en France chargés de gommes. J'ai 

appris de lui qu'un capitaine , après les promesses les plus 

positives de retourner en France, avait renvoyé de la mer 

les lettres et paquets dont il s'était chargé pour aller porter 

en Amérique une cargaison d'esclaves , se moquant d'êlre 

cassé à son retour. Il a été dénoncé au ministre. Nous ver-

rons ce qui en sera. Si les gommes mises à bord sont pour 

le compte du capitaine , il s'en défait à la première occa-

sion , et retourne à la côle prendre ses noirs qui l'attendent. 

Celui qui charge, à fret est obligé d'aller en Europe. Avant 

de partir il convient d'un point où il reviendra quelques 

mois plus tard embarquer les nègres qu'on lui tiendra prêts, 

et que peut- être il a payés d'avance. Cette fois il ne repa-

raît plus devant Saint-Louis. 11 s'est fait expédier pour 

quelqu'autre partie de l'Afrique et pour l 'Amérique. .D'au-

tres prennent leur expédition pour les ¡les du C a p - V e r t , ce 

qui estassez commode. Ils atlendent dans un port que leur 

cargaison soit complétée dans un endroit avec lequel il com-

munique, ou bien ils envoient leurs embarcations à la cote 

pour chercher les hommes dont ils ont besoin. Tout bâti-

ment qui vient ici pour aljer en Amérique , n'a d'autre pro-

jet que de faire la traite. C'est ce que fera un vaisseau parti 

d'ici le 2 du mois pour C u b a , conformément à son expé-

dition de France. L e capitaine est connu pour avoir fait 

deux fois ce voyage. Il faudrait pour rendre la traite plus 

diff ici le, une croisière active et des agents vigilants. Qu'es-

pérer lorsque la plupart des employés possèdent des escla-

v e s ? 
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W l ' R T E M B E R G. 

Ordonuavce relative au crime de lèse-majesté. ( Article 
supplémentaire aux nouvelles lois de lèse-majesté.) 

Nous avons jugé à propos d ' a j o u t e r à notre loi du 5 mars 

1810, sur les crimes de lèse-majesté, les articles suivants: 

Art. i . La supposition d'un c o m p l o t contre la vie ou la 

liberté du ro i , dans le dessein d 'engager S- M. à faire ou 

a rétracter un acte d'autorité, sera punie de mort et l'au-

teur sera décapité. 

a. La même peine sera infligée à celui qui, par le moyen 

d'instruments homicides ou de toute autre manière, voudra 

faire croire qu'il aurait ¿té f o r m é u n complot contre les 

jours du roi, lors même qu'on n 'aurait exécuté, ni prépa-

ré aucune attaque ou aucun acte d e violence. 

5- Il en est de même de celui q u i a participé à ce crime 

de manière à ce qu'étant parfai tement instruit du plan de 

l 'auteur, il l'a aidé dans l 'exécution. 

/,. L'état ayant le plus grand intérêt à la prompte puni-

tion des crimes de haute trahison e t de lèse-majesté, et à 

ce que les formalités qui p e u v e n t la retarder soient sup-

primées j d'ailleurs le rapporteur e t le juge étant chargés 

d'office de faire eux-mêmes les recherches des faits et des 

raisons qui peuvent prouver l ' innocence de l'accusé ou 

servir à sa défense; nous ordonnons que pour les crimes 
de ce genre il ne soit point donné de défenseur à l'accusé. 

Donné à Stuttgard le 2 mai 181 o . 

F R É D É R I C . 

Application de Vhabeas corpus. 

Il parait que nos voisins , malgré leur gravité apparente, 

sontmoins exclusivement absorbés i jue nous par les affaires 

poliliques. On dirait même que l'ancienne galanterie fran-

çaise s'est réfugiée chez eux ; ils montrent dans ce moment 

une extrême sollicitude pour la belle esclave circassienne 

qui suit l'ambassadeur persan. Les journaux du 3o annon-

çaient qu'un des avocats les plus célèbres de Londres, se 

fondant sur une disposition de la législation anglaise qui 

porte que tout esclave, blanc ou noir, est affranchi en l o u -

chant le sol de la Grande Bretagne , a demandé que cette 

beauté asiatique fut appelée devant le j u g e , afin cfu'on 

puisse apprendre de sa propre bouche, si sa réclusion 

est volontaire , et si elle n'est pas le résultat de la v io-

lence. Les ambassadeurs o n t , il est v r a i , en Angleterre de 

grands privilèges; ils ne sont pas soumis aux visites de 

la douane, e l l e s personnes de leur maison ne peuvent pas 

être arrêtées pour dettes; mais la loi de ïhabeas corpus 
interdit à tout le monde d'avoir des esclaves, et l'on no 

pouvait pas employer un moyen plus sûr, que de réclamer 

son application, afin de satisfaire la curiosité de ceux qui 

désirent voir une beaulé qu'on soustrait impitoyablement à 

tous les regards. 
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i n t e r i e u r . 

— Los pièces suivantes ont circulé à deux époques diffé-
rentes dan's le cercle d'un ministre qui se servit souvent 
de la publication de pièces vraies ou supposées pour etajer 
ses principes de conduite ou en faire I apologie. Nous ne 
saurions affirmer qu'elles aient été réellement remises par 
le ministre nu prince auquel elles sont adressées ; mais 
les personnes qui ont vécu dans la familiarité de M. Fouché, 
se rappelleront qu'elles ne parurent alors qu avec son con-
sentement , et qu'il les avoua par sou silence, fclles ont 
acquis depuis une importance qu'elles n'avaient ponl-elre 
pas alors, et que les cvéneuiens feront mieux apprécier. 

Lettre à son altesse royale monseigneur le comte «¡"AUTOIS, 

Par M . le duc D ' * * * 

î3 avril »8*4* 

Permettez-moi , Monseigneur, de saisir cotte 

occasion d'épanclier mou âme devaut votre altesse royale. 

L e s descendants de saint Louis et de Henri I V , les Bour-

bons , remontent sur le trône de Franco. L e ciel et la terre 

retentissent d'acclamations, les transports de la joie univer-

selle sont bien l'expression sincère de toutes les âmes; mais, 

Monseigneur, en jouissant du présent il faut s'assurer de 

l'avenir. O r , notre avenir doit se composer , non de quel-

ques jours d'acclamations, mais d'an long cours de règnes 

cl de siècles heureux. 

( M 9 ) 

Les beaux jours qui régnent sur la France seraient bien-

tôt âlle'r& et obscurcis, si on laissait répandre les moin-

dres alarmes : en ce moment, tout est plein de confiance ; 

la foi que l'on doit â des paroles royales ne peut être ébran-

lée par des insensés qui parlent et qui écrivent au nom du 

trône ; mais l'oubli du passé, déjà proclamé , ne peut être 

proclamé trop souvent et trop solennellement, il faut se 

bâter d'en faire une loi de la nation, et de la mettre à la 

tête de toutes les loi?. 

Ah ! que deviendrions - nous , et que deviendrait la 

F r a n c e , s'il était permis de compulser le passé , dont nous 

voulons à jamais nous séparer ? Nous nous y replonge-

rions de nouveau , et il serait plus affreux. Les accusations 

parties du trône , seraient renvo3rées au trône avec des 

faits dont l'évidence a pénétré, en Europe, tous les eSprits, 

toutes les coùsciences. On a tout exagéré , la liberté et le 

p o u v o i r ; il y a eu des fautes, des excès et même des cri-

mes ; mais il y en a eu de tous les côtés, et dans tous des 

vertus sublimes s'allièrent à des excès. 

Monseigneur, un législateur de l'antiquité , et l'un des 

plus renommés par sa sagesse , Solon , après de longues 

agitations , au premier jour du retour de l'ordre , voulut 

que la cité de Minerve fût purifiée toute entière, comme 

un temple dont il fallait laver les marbres. Il fit promener 

les statues des dieux , dans toutes les rues et dans toutes 

les places; il mit la réconciliation et la paix publique sous 

la garantie et sous la protection du ciel. Voilà , .Monsei-

gneur , l'exemple que le roi imitera, et non pas celui de 

Charles 11 , q u i , après avoir promis l'oubli de t o u t , ne 

pardonna à personne , mêla le spectacle des échafauds à 

celui des réjouissances , des fêtes et des danses de la c o u r j 

empoisonna son règne , et prépara pour la dynastie des 

Stuarts , une nouvelle déchéance qui fut accomplie sous 

ion frère, et qui le fu$ cette fois , sans Retour. 



J e c r o î s c o n n a î t r e l ' e s p r i t p u b l i c . l e l a F r a n c e , M o n s e i -

g n e u r ; j ' a i e u a s s e z l e t e m p s d e l ' o b s e r v e r , l o r s q u e j ' a v a i s 

m i s s i o n d e l ' é c l a i r e r et d e l e d i r i g e r . 

C ' e s t un f a i t , q u e , d a n s l e s c i r c o n s l a n c e s a c t u e l l e s . la 

F r a n c e t o u t e e n t i è r e e s t d i s p o s é e à se r é u n i r s o u s l e t r ô n e 

d e s B o u r b o n s , si u n e c o n s t i t u t i o n r o y a l e et n a t i o n a l e g a -

rant i t a v e c la m ê m e i n v i o l a b i l i t é t o u s l e s d r o i t s et t o u s l e s 

p o u v o i r s . 

C ' e s t u n a u t r e f a i t , n o n m o i n s i n d u b i t a b l e , q u e d a n s la 

m a s s e d e la n a t i o n , o n d o n n e d e s r e g r e t s e t que 

d a n « l e s r e s t e s d e n o s a r m é e s on e n d o n u e 

Si o n j è t e , a u m i l i e u d e c e s d i s p o s i t i o n s , d e s f e r m e n t s 

d e d i s c o r d e , l e s d i s p o s i t i o n s p a c i f i q u e s s e r o n t b i e n t ô t 

é t o u f f é e s , e t l e s d i s p o s i t i o n s h o s t i l e s b i e n t ô t d é v e l o p p é e s . 

T o u t sera d e n o u v e a u en f e u , s i d e s a g e s lo is , m a i s s a g e s 

a v e c m a g n a n i m i t é , no g r a v e n t p a s a u t o u r d u t r ô n e d e s 

B o u r b o n s , et s u r l e u r c o u r o n n e m ê m e , le d é c a l o g n c d ' u n e 

l i b e r t é aussi r é e l l e e t a u s s i é t e n d u e q u e c e l l e d e l ' A n g l e -

t e r r e . 

J e n ' a j o u t e r a i q u ' u n m o l . M o n s e i g n e u r : j e c o n n a i s d e s 

h o m m e s a c c u s é s a v e c i n i q u i t é , e t q u i g a r d e n t l e s i l e n c e . 

P a r m i c e s h o m m e s , il e n e s t p l u s d ' u n q u i ne d o n n e r a i t 

a u c u n r e g r e t à la v i e , s i , a v a n t d e la p e r d r e , o u l u i a v a i t 

p r o c u r é l ' o c c a s i o n d e d é p l o y e r s o n à m c d e v a n t la F r a n c e 

e t l ' E u r o p e . I l s e r a i t d a n g e r e u x d ' e l f a r o u c l i e r de tel les 

â m e s ; il i m p o r t e d e s a v o i r l e s a p p r é c i e r , et d e les o b l i g e r 

à u n e r e c o n n a i s s a n c e q u ' e l l e s s e u l e s s a v e n t s e n t i r c l g a r d e r 

j u s q n c s d a n s l e s j o u r s d e c r i s e e t d e c a t a s t r o p h e . 

P o u r m o i . M o n s e i g n e u r , d e s l o n g - t e m p s f a t i g u é , d é -

g o i l t é , j e n ' a m b i t i o n n e q u e le r e p o s ; e t s a n s l ' a r d e n t d é s i r 

d e v o i r le t r ô n e des B o u r b o n s s ' é l e v e r s u r d e s f o n d e m e n t s 

é t e r n e l s , j e n ' a u r a i s e u l a f o r c e , ni de p o r t e r m e s pensées , 

s u r l ' o r d r e p u b l i c d e l a F r a u c c , ni d ' é l e v e r m a v o i s jus-, 

q u ' à v o t r e a l t e s i e r o y a l e . 

^ É M I S S I O N I I E S M I N I S T R E S . 

Les Ministres nu Roi. 

Novembre i 8 i ô . 

V o i r e m a j e s t é d a i g n a n o u s c o n f i e r l e g o u v e r n e m e n t d e 

ses é t a t s , l o r s q u e l ' E u r o p e a r m é e o c c u p a i t l e s p r o v i n c e s 

d u n o r d , l o r s q u ' e l l e m e n a ç a i t c e l l e s d e l ' e s t et du m i d i , 

l o r s q u e l a g u e r r e c i v i l e é t a i t s o u d o y é e et e n t r e t e n u e d a n s 

l ' o u e s t . U n e l 'action t r i o m p h a n t d e s p a r t i s c o m p r i m é s p a r 

e l l e , m a i s n o n d é c o u r a g é s ; d e s m a s s e s d e p o p u l a l i o n d e -

v e n u e s i n d i f f é r e n t e s , p a r l ' e x c è s d e l e u r s c r a i n t e s o u d e 

l e u r s s o u f f r a n c e s , a u x é v é n e m e n t s q u i p e u v e n t se d é v e -

l o p p e r , prêtes à s u p p o r t e r t o u r à t o u r la t y r a n n i e d e s f a c -

t i o n s , l e j o u g d e s a r m e s é t r a n g è r e s , j u s q u ' à c e q u e d e s 

i n f o r t u n e s p l u s g r a n d e s les s o u l è v e n t e n l i n c o n t r e l e u r s 

o p p r e s s e u r s ; tel le est l a s i t u a t i o n d e v o t r e r o y a u m e d e p u i s 

v o t r e r e t o u r . 

I . ' a m o u r d e la p a t r i e n ' e x i s t a i t p l u s q u e s o u s l e s b a n n i è r e s 

t r i c o l o r e s : le p a r t i q u i s ' a p p e l a i t r o y a l p r o s c r i v a i t d a n s ses 

p r o j e t s les lo is c l l e s h o m m e s qui n e c o m m a n d a i e n t p a s la 

s u b v e r s i o n d e l ' o r d r e soc ia l é t a b l i , l a F r a n c e d ô t - e l l e s ' a -

n é a n t i r s o u s ses p r o p r e s r u i n e s , et v o t r e m a j e s t é ne r é g n e r 

q u e s u r d e s p r o v i n c e s d é s e r t e s ! C e p a r t i p r é f è r e la d e s -

t r u c t i o n d e l a g l o i r e d e la F r a n c e , de sa f o r c e , d o s o n e x i s -

t e n c e p o l i t i q u e , à l a v o i r se c o n s o l e r d e ses i n f o r t u n e s et 

r é p a r e r s e s p e r t e s s o u s les lo is s a g e s e t l i b é r a l e s a c c o r d é e s 

p a r v o t r e m a j e s l c . 

C e part i d e v i n t h o s t i l e d a n s le m i d i , d a n s l ' o u e s t et d a n s 

l e n o r d , p a r c e q u ' i l s e c r u t s o u t e n u p a r l ' a u t o r i t é . | . c s 

b o n s c i t o y e n s a t t e n d a i e n t e n s i l e n c e l a p a r o l e d e v o t r e m a -

j e s t é .- a u j o u r d ' h u i ils c o u r e n t a u x a r m e s , d a n s l ' A u v e r g n e 



d a n s U s C e ' v e n n e s , d a n s é e s V o s g e s , d a n , la F r a n c h e -

C o m t é , d a n s l ' A l s a c e , e t c . 

V o n s ne p o u v e z i g n o r e r , S i r e , que l était n o i r e d é v o u e -

m e n t à v o i r e p e r s o n n e s a c r é e ; n o u s a v i o n s partagé vos 

pér i l s v o s m a l h e u r s e t v o i r e e x i l ; nous connaiss ions les 

m a n * et les besoins d e s F r a n ç a i s ; n o u s les e x p r i m e s a 

v o t r e m a j e s t é a v e c u n e r e s p e c t u e u s e f r a n e l n s e ; e l le parut 

les entendre : l o r s q u e n o u s qui t tons les conse i l s , nous 

c r o y o n s qu'e l le nous p e r m e t t r a de les retracer à sa p e n s é e . 

¿ e s r é s o l u t i o n s o n t c h a n g é l 'état des f a m i l l e s , renversé 

l e s fortunes qu'el les a v a i e n t é l e v é e s , f e r m é les c a r n e r c s 

qu'el les avaient o u v e r t e s , terni la g l o i r e n a t . o n a l e q u elle» 

a v a i e n t exa l lée = elles o n t ense igné aux p e u p l e s q u tl n y a 

de b o n h e u r p o u r eux q u e sons un g o u v e r n e m e n t q u , d e v i e n t 

stable parce qu' i l r e c r é e l'état des famil les en harmonie 

a v e c Ic's m leurs d u t e m p s ; p a r c e qu' i l c o n s o l i d e les fortunes 

qui e x i s t e n t ; p a r c e q u ' i l laisse les c i t o y e n s parcourir la 

carr ière ou ils se sont l a n c é s ; p a r c e qu' i l f o n d e l 'honneur 

national sur les p r i n c i p e s d ' u n e i m m u a b l e j u s t i c e qui e s t , 

p o u r les peuples entre e n , , c o m m e p o u r les i n d i v i d u s , dans 

les rapports où l 'é tat d e la société les p l a c e les u n s envers 

les a u t r e s . 

S i nous a v i o n s pu d o n n e r celte d irect ion au g o u v e r n e -

m e n t de v o t r e m a j e s t é , l e s F r a n ç a i s se seraient associés de 

c o i u r et d ' i n l e n l i o n a u x efforts de l e u r r o i , qu, promettait 

i l e u r union des inst i tut ions sol ides ; l eurs intérêts se se-

raient c o n f o n d u s a v e c la g l o i r e , l ' a m o u r et la sf.reté du 

p r i n c e . L e s intérêts e t les passions f a n a t i q u e s , qu i contra-

r ient un ordre de c h o s e s si favorable au b o n h e u r g é n e ' r a l , 

se la iscut et s ' a m o r l i s c n t a v e c le t e m p s , on se perdent dans 

l e v a g u e d 'une o p p o s i t i o n q u i reste sans ollel : v o s sujet? 

se seraient soumis è v o s l o i s , q u e l l e s qu 'eussent é lé leur» 

o p i n i o n s ou leur a n c i e n n e existence. 

( »>5 ) 

L e s partis r é p u b l i c a i n s ou impér iaux ne s o n t plus 4 

c r a i n d r e ; la m a s s e de la nat ion ne v e u t que la l iberté et sa 

t r a n q u i l l i t é . L e s c a b i n e t s é t r a n g e r s , en v o y a n t les F r a n ç a i s 

ra l l iés a u t o u r de v o t r e t rône , a u r a i e n t b o r n é d e s p r é t e n -

t ions que v o u s p o u v i e z c o m b a t t r e . L a const i tut ion nous a 

r e n d u s r e s p o n s a b l e s des actes de v o t r e autor i té ; nous nous 

ét ions p r o m i s de la régler selon les pr inc ipes q u e nous v e -

n o n s de d é v e l o p p e r . 

B i e n t ô t il nous fallut lutter c o n t r e l ' i gnorance , J e s p a s -

s ions , la h a i n e d e s p e r s o n n e s qui v o u s entourent ; e l l e s 

s ' i m m i s c è r e n t d a n s le g o u v e r n e m e n t ; d e s o r d r e s f u r e n t 

d o n n e s , d e s m e s u r e s f u r e n t p r i s e s , a u x q u e l s n o u s n ' e f i -

i n e s point p a r t . D e s c o m m i s s a i r e s r o y a u x al lèrent a l l u m e r 

d a n s les p r o v i n c e s les f e u x de la g u e r r e c i v i l e , m e t t r e aux 

s é d i t i e u x les a r m e s à la m a i n . d i r i g e r l e u r s é v é r i t é c o n t r e 

des c i t o y e n s pais ibles , s 'ag i ter en tous sens p o u r r é p a n d r e 

l 'e f froi e t la terreur .Ils y p a r v i n r e n t sans p e i n e , l o r s -

qu ' i l s a n n o n ç a i e n t que les é , r a n g e r s éta ient leurs aux i l ia i res ' 

lorsqu ' i l s p r o f a n a i e n t le n o m d e v o t r e m a j e s t é en l ' i n v o -

q u a n t d a n s leurs d i s c o u r s ; lorsqu 'au m i d i , que l ' é t r a n g e r 

n ' o c c u p a i t p o i n t e n c o r e , ils a n n o n ç a i e n t 80,000 E s p a g n o l e 

^ U n m a r é c h a l de F r a n c e est é g o r g é s u r les b o r d s d a 

I i h o n e , ses assassins ne sont 111 r e c h e r c h é s ni p u n i s I 

Etai t-ce p a r l 'oppress ion q u e l 'on p o u v a i t r a m e n e r a l ' a m o u r 

d e v o t r e g o u v e r n e m e n t ? L ' o u t r a g e est b ientôt p o u s s é 

p l u s loin ; o n p r e n d d a n s q u e l q u e s v i l les d e s c o u l e u r s a u -

tres que les v ô t r e s ; des F r a n ç a i s v e u l e n t e u x - m ê m e s d é -

m e m b r e r v o t r e r o y a u m e , et séparer le nord d u m i d i : v o t r e 

m a j e s t é a senti qu ' i l fallait r a m e n e r à la soumission les par-

tisans a v e u g l é s d ' u n e cause d o n t la l ég i t imi té était r c c o n -

n a e K o s o r d r e s ne f u r e n l p o i n t é c o u t é s ; les magis trats 

q u e nous e n v o y â m e s en v o t r e n o m f u r e n t i m m o l é s p a r 

ce.ux qui agissaient 3U n o m d u ro i ; nous d e m e u r â m e s sans 

l > 0 " v o i l ' d c s instructions secrètes rendaient nuls nos 
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efforts et nos instructions; que pouvaient faire alors les 

ministres de votre majesté?. M . le duc d'Otrante, lors-

que Napoléon régnait encore , était parvenu par des négo-

ciations à désarmer la V e n d é e ; et votre majesté était à 

peine sur le trône, que l'insurrection éclata dans la Vendée 

avec plus de violence que jamais ; quel pouvait eu être le 

but après votre rétablissement ? Votre ministre de la guerre 

déclara qu'il n'avait pas de troupes pour soumettre ces 

provinces Il n'était pas dans l'intention de votre cour 

que l'fflPcombattlt celte insurrection. 

Nous ne pouvons vous le dissimuler, Sire , c'est contre 

votre tronc que ces coups se frappent; le pouvoir légal 

est méconnu , celui des factions le remplace. Les factions 

font les révolutions; celles qui triomphent aujourd'hui 

peuvent être abattues demain V o t r e majesté n'aurait 

même plu» leur appui illégitime. 

V o s ministres, toujours devouésà votre personne royale, 

essayèrent encore de s'opposer à cette impulsion réactive; 

k , " les grands de voire c o u r , appe-

lèrent c r i m e , attentat à voire couronne, leurs efforts pour 

ramener l'ordre et la soumission aux lois. Nous perdîmes 

tout crédit au* yeux de votre majesté, nous devenions cou-

pables aux yeus de la nation. 

Les élections furent faites : une minorité factieuse les 

dirigea; cette minorité est seule représentée; les choix 

que l'on a indiqués à votre majesté pour la chambre des 

pairs, furent faits dans le même esprit Ministres sans 

autorité, en but aux persécutions de la c o u r , sans soutien 

dans l'opinion publique , exposés à i'opposition des cham-

bres , qu'aurions-nous à opposer à la clameur des peuples', 

lorsqu'enlin ils d< Blinderont'compte de tant de maux••' 

Cependant les étrangers possèdent la France eu pays 

conquis ; aux discordes civiles ils ajoutent le ravage des 

provinces ; ils dissipent les fonds qui devraient rentrer au 
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Irêsor; ils dévorent la subsistance du peuple qu'une famine 

prochaine menace Ils enlèvent les magasins d'armes; 

les munitions de guerre, les canons des remparts de nos 

villes ; les drapeaux blancs ne flottent plus que sur des dé-

bris! Ils font disparaître les monuments publics, les 

signes de notre ancienne gloire ; ils vont s'emparer dei 

mornunents dcS arts , qui nous restent seuls de vingtannées 

de Conquêtes. C'est ce déshonneur . S i re , que les nations 

pardonnent le moins, . 

Nous ig»M«mis long-tempi que des traités sccréls nous 

livraient aux étrangers.... Qu'avait à craindre votre maison 

de l'armée nationale? Napoléon n'existait plus ; les couleurs 

nationales ocenrdées ; quelques concessions faites à l 'opi-

nion publique, cette armée devenait la vôtre , elle vous 

Servait de point de résistance à l'ambition de vos alliés 

Fallait-il s'abandonner aux combinaisons et aux séduclions 

de votre cour et des princes étrangers ? Votre cour est 

égarée par ses préjugés; les%ouvcrains étrangers ont des 

inlévêls opposés aux Vôtres ; l'empereur de Russie était 

peut-être le sétil que vous pussiez trouver sincère dans 

ses promesses. 

Los alliés s'ojjpusfcnt, eu ce moinéht, au recrutement 

des légions déj)artementdIèS. 

Tel est le malheur de la position où dès conseils pas-

sionnés ont jeté votré majesté, 

• • Votre majesté n'a plus rien 

ù opposer aux prétentions deî étrangers ; ils lui ont présenté 

un traité qui consommerait la ruïWÔ de la naiîon, qui là 

tacherait d'une bonté éternelle. Nousn'avon'i pas cru dévoir 

y donner un assentiment qui nous rendrait coupables enyera 

7- »4 
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celle nat ion que l'on pourra humilier, mais que l'on ne 

pourra p o i u t abattre. 

Depuis q u e votre majesté nous a confié l'autorité de mi-

nistres n o u s avons toujours été sans pouvoir pour faire le 

bien, sans pouvoir pour empêcher le mal ; nos opinions 

n'ont eu aucuuc influence, les cabales de votre cour ont 

prévalu. Ti-ous avons du obéir par respect pour votre ma-

jesté et revêt ir de notre signature des actes que nous dé-

sapprouvions. Nous aurions sacrifié notre vie pour sauver 

votre majesté et la patrie; nous ne livrerons point nos têtes 

coupables aux fureurs populaires , pour conspirer la perte 

de voire majesté et de la patrie. Qu'ils sachent, ceux qui 

sont auprès de votre majesté, que les révolutions qu'ils 

susciteront n'entoureront le vaisseau de l'état que de nou-

veaux é c u c i l s j qu'elles donnent aux factions qui vous sont 

contraire» les projets de chercher un lieu de repos hors de 

l'autorité légitime de votre majesté, qu'elles etayent des 

prétentions au trûne où vous êtes monté. 

Ce n'est point par une frffetion que votre majesté doit 

gouverner , mais par une constitution , par sa prérogative 

royale , reconnue et établie.... Qu'elle tremble, celle fac-

tion , d 'en suspendre les effets pour mettre ses passious à 

leur p l a c e ; ses agents seraient les premières victimes, et 

les causes des plus grands malheurs. 

Nous a v o u s la conviction que nous ue pouvons plus 

faire le b ien de ses sujets, que nous ue pouvons gouverner 

l'état dans l'esprit des conseils qui dirigent votre majesté. 

Sa sagesse saura sans doute , plus que notre zèle et nos ef-

forts , remédier aux maux qui affligent l'état... C'est.pour-

quoi nous osons la supplier de croire aux regrets que nous 

éprouvons de ne pouvoir continuer plus long-temps à la 

servir, aux vœux que nous formons pour la prospérité de 

sa mais©" et pour le salut de la patrie. 

Pari» le 57 avril 1819. 

heure de Vancien payeur de VOctroi de la ville de Paris. 

Monsieur, 

Dans votre i t r cahier du volume 7 page 24 à propos du 

Budget de la ville de Paris, vous dites que. le paveur actuel 

des dépenses de la régie de l'octroi jouit d'un traitement 

de huit mille francs tandis que son prédécesseur n'en 

avait que six mille• 
Je suis Monsieur, ce prédécesseur; j 'ai rempli pendant 

douze ans ces fonctions, et j'affirme que pour ce travail, 

je H'ai jamais reçu qve six cents francs de traitement annuel• 
Veuillez donc rectifier l'erreur que je vous siguale dans un 

de vos prochains numéros. 

J'ai l 'honneur, Monsieur, de vous saluer. 

Uex payeur des dépenses de la réz>e dé l'octroi. 
H E R H I K O . 

Ainsi la différence d'appointements n'est pas de 6000 à 
8000 fraucs : mais de 600 à 8000: une telle augmentation 
de dépense non motivée a paru si extraordinaire au prote, 
qu'il n'a pu y croire; c'est pourquoi il avait pris sur lui de 
mettre 6000 au lieu de 600 francs qu'il voyait sur la pièce 
originale. Nos administrateurs ue s'effrayent pas pour si 
peu de chose. 

A D M I N I S T R A T I O N . 

Du privilége de Vimprimerie royale. 
Cnc ordonnanceduroi, du 28décembre 1814, a r e m i s i 

M. Auisson Duperron, maitre des requétes au conseil d'état, 

le dépót de toutes les richesses typographiqncs que ren-

ferme 1'imprimerie royale , tels que caraclères , poingons , 

matrices, gravures, richesses qui sont la propriété de la 

natiori (loi du 1 4 , 24 aoùt 1790 ) , .et l e i a douné en outre 

le privilége exclusif d'imprimer le bullci in des lois , à la 

charge de fournir 6000 excmplaircs gratuiti de ce bulletin 

au gouvernement. 



Nous disons privilège exclusif; en effet, l'art 8 «si ainsi 

conçu: 

L'imprimerie royale restera exclusivement chargées 

tu D e l'impression, distribution et débit des 

lois, ordonnances, règlements et actes quelconques de l'au-

torité royale, renouvelant à cet ef fet , et en tant que de be-

soin , les dispositions des arrêts du conseil du mois d'août 

l 7 . 7 , et du ¿6 mars . 789. 4" 5° Enfin de l'impression 

des objets q u i , par leur nature, exigent ou le secret ou une 

garantie particulière , tels que les effets royaux et valeurs 

du trésor, billets de loterie, congés des troupes, brevets, etc. 

TTné première remarque à faire sur cette ordonnance, 

c'est que, suivant le système adopté en 1814, on ne tient 

aucun compte de la législation intermédiaire, et qu'on ap-

plique à ce bul let in , créé en l 'an2 , des règles en vigueur 

bien avant sa création. 

Cependant il existait des lois sur cette matière ; nous di-

rons des l o i s , c a r , d'après la jurisprudence aujourd'hui 

adoptée , les décrets émanés de Bonaparte, qui n'avaient 

que le pouvoir réglementaire, ont ce caractère ; c'est la 

charte qui leur a , dit-On, donné une vertu qu'ils n'avaient 

pas avant el le; e t cela par le motif tout-à-fait singulier que-

Bonaparte avait usurpé le pouvoir législatif. Mais il n'avait 

pas excédé ses pouvoirs dans tous les décrets émanés de 

lui; pourquoi donc les ériger tous eu lois? C'est lui accor-

der pins qu'il n ' a usurpé. 

Quoi qu'il e n soi t , par un décret d u 6 juillet 1810, Bo-

naparte avait réglé ce qui concerne le bulletin. Il s était 

contenté de défendre l'impression et le débit des lois , avant 

leur insertion a u bulletin. Celte disposition était sage et 

juste sous un rapport , on voulait éviter les falsifications; elle 

était tyrannîque sous un autre que uous examinerons tout 

à l'heure. N u l doute que sous l'empire de ce règlement on 

n'ait eu le d r o i t de réimprimer tous les actes rapportés au 
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bulletin, sans encourir de confiscation ni d'amende-

Venons maiuteoaul à l'examen du texte de l'art. 8 de 

I*ordonnance, et nous allons voir le privilège à nu. D'abord 

il était inutile de ssert référer à l'arrêt du conseil d'août 1717 . 

Cet arrêt ne défend aulre chose, sinou d'imprimer les 

«rarlouches; or la défense à cet égard se trouve reproduite 

dans le n° 5 du même article : il est fondé sur nn motif 

d'ordre public que nous ne pouvons-qu'approuver. 

Revenons au bulletin , et voyous ce que porte l'arrêt du 

conseil du 26 mars i?8ty. Il faut se rappeler qu'à cette 

époque, tout était privilège dans l'imprimerie et dans l'étal. 

M. Anisson Duperron, père dé l'usufruitier actuel des 

presses de l'imprimerie royale, avait ce privilège: pour lui 

en assurer d'autant mieux la jouissance, l'arrêt lait défense 

« à tous libraires et imprimeurs , autres que ceux avoués 

P p a r l e directeur, d'imprimer, vendre ni débiter, sous 

»> quelqne prétexte que ce soit, aucuns des ouvrages', c'dits, 

» déclarations, arrêts du conseil, ordonnances militaires 

» et règlements, qui auront été remis de l'ordre de sa ma-

1« jesté à ladite imprimerie royale, le toulàpeine d'amende 

• et de confiscation, et autres plus grandes peines s'il y 
» échoit. » 

Celte ordonnance était à peine rendue qu'elle fut abrogée 

par les décrets de l'assemblée constituante, ennemie jurée 

des privilèges. 

L a liberté d'imprimer est un des premiers articles <îe la 

constitution de 1791. Lorsque le bulletin fut créé'par l'art. 

9- de la section i r c du décret du /( décembre 1795 , il ne fut 

point fail de défense de le réimprimer. Jamais aucune pro-

hibition n'a eu- lieu à cet égard, cl la preuve s'en IronVe 

dans l'existence même du décret du 6 juillet r S i o , qui n'a 

établi la détende que sur les :décrcls non publiés. 

Maintenant quelle est la conséquence de l'ordonnance 

du a8 décembre 181.»'.' c'est de défendre , sous peine d'à-



meude qrfàtraife, la réimpression de tout ce qui entre dans 

la composition du bulletin des lois. 

A u moyen du privilège accordé à M. Anisson Du perron, 

le gouvernement en retire gratis 6000 exemplaires, quoique 

jadis, d'après l'arrêt du conseil du ?.6 mars 1789, il n'en 

eût que 5 o o , tant le monopole a fructifie ! Quant au direc-

teur, il retire le bénéfice considérable des abonnements. • 

Tous nos codes ont été inse're's a u bulletin, le 9 septembre 

1816; par conséquent, nul imprimeur ou libraire ne peut 

les réimprimer sans le consentement de ûl. Anissou. 

Biais, dit-on, cette réimpression a eu l i e u , et personne 

n'a été poursuivi. Qu'est 'ce que cela p r o u v e q u e M. In di-

recteur a senti l'illégitimité de s o n privilège, et qu'il n'a pas 

voulu le compromettre tout entier. Mais le droit ne lui eu 

est pas moins acquis , si l 'ordonnance a quelque chose de 

légal. 

Les termes de l'ordonnance s p n t tellement généraux qu'il 

n'est pas possible uon-seulement de réimprimer le bulletin 

tout entier, mais encore une partie notable de .sa substance, 

sous peine d'être poursuivi c o m m e contrefacteur', eu sorte 

que les Franç.aisne peuvent a v o i r d'autre collection des lois 

à un autre prix que celui qu'il p la i t au gouvernement ou à 

M. le directeur de leur donner-

Toul ce qui est donné au monopole est mal fait ; ainsi le 

bulletin est imprimé sur un pay.ier qui change de couleur 

à chaque numéro; les erreurs typographiques y sont si 

multipliées qu'il y a un errata à chaque nnméro. Des lois 

it des ordonnances y sont di uaturécs. On a omis un des 

articles de la loi du 28 juin i S t 5 . Un orateur des chambres 

en a demandé la rectification, t t elle n'a pas. eu lieu. 

Dans l'ordonnance du 27 novembre 1814, on lit : que 

chaque habitant a le droit d'intenter en son nom privé les 

actions relatives à ¥ examen de son droit personnel, au 

lien de V^xereice de son droit personnel. Celte erreur n'est 

pcu;t rectifiée. 

( 221 ) 
Les tables dn bulletin des lois, étant rédigées â la chan-

cellerie , sont dressées avec beaucoup de négligence, ce qui 

rend les recherches très-difficiles. 

L e recueil du bulletin est une masse indigeste, dans la-

quelle on entasse p ê l e - m ê l e , les ordonnances de nomi-

nation de ministres , directeurs généraux , préfets et sous-

préfets. C'e6l presqu'uu almanach royal. On y trouve les 

ordonnances portant autorisation de changement de nom , 

d'acceptation de legs, lettres de naturalisation, déclarations 

de naturalité, autorisations de résider en France, et les con-

cessions de nouvelles pensions, tandis que des règlements 

généraux, des lois même, n'y sont pas insérés. 

Maintenant si quelqu'un, pour mieux faire connaître les 

lois à ses concitoyens, s'attachait à recueillir tous les rè-

glements généraux , lois , décrets et autres , qnj restent se-

crets , et tous les actes de l'autorité publique , #un intérêt 

général, qui entrent dans le bulletin, il en serait empêché 

par le décret d« 1810, et l'ordonnance de 1814. A v e c le 

premier, on lui dira : la loi n'est point insérée au bulletin, 

vous ne pouvez, donc la publier. Bonaparte l'a ainsi ordonné, 

ponr empêcher apparemment l'exhumation de son fameux 

décret du -¿5 février 1808, sur la dette publique. 

Avec l'ordonnance de 1817 , on saisira son ouvrage, et 

on lui imposera, d'après l'arrêt du conseil de 1789, une 

peine arbitraire. 

S'il se défend devant les tribunaux, ceux-ci auront-ils 

assez d'indépendance, pour refuser l'application de ces rè-

glements si évidemment contraires à la charte. S'il se pour-

voit administra^veinent, le conseil d'état ne le jugera que 

d'après l'ordonnance, loi pour lui aussi respectable que 

celles qui ont reçu la sanction des trois pouvoirs. 

Ainsi donc il est démontré que les actes de l'autorité lé-

gislative et réglementaire, que le gouvernement ne juge pas 

à propos de publier, ne pourront l'être, et que les Français 
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r.c peuvent avoir une collection de lois d'où l'on n'exlùfac-

rail tous les actes; de circonstance et d'intérêt individuel, 

que sous le bon plaisir de M. Anisson Duporron, et en 

lui payant le prix de son privilège. 

V E N T E D E B I E I N S N A T I O N A U X 

De deuxième Origine. 

Ordofiriànce du Rot , du 10 septembre 1817, rendue sur la 
réclamation du sieur d'Armentières. 

Les gouvernements qui précédèrent la restauration en 

rr.incc , craignant que la publicité des devais relatifs aux 

biens Nationaux ne jetât des alarmes continuelles dans 

l'opinion , établirent un mode Spécial de procédure pour 

cette matière. Par la loi du 16 fructidor an 5 , la connais-

sance des actes administratifs fut interdite aux tribunaux 

ordinaires ; et, par celle du 28 pluviôse an 8", nu comité, 

Choisi dan? le sein du conseil d'état, fut investi exclusive-

ment de la juridiction des domaines nationaux et du 

contentieux de l'administration. 

L e conseil d'état, malgré la charte qui supprime tous 

les tribunaux d'exception, juge encore aujourd'hui, souve-

rainement et en dernier ressort, toutes les causes portées, 

d'abord en première instance, devant les conseils de pré-

fecture et qui sont relatives aux domaines nationaux et au 

contentieux de l'administration. 

Queîqn'arbitraire que soit cette juridiction, elle ne fut 

point instituée , comme on l'a prétendu depuis. pour 

étouffer la voix de l'opprimé et favoriser les. iutérêls. nés 

de la révolution. O n ne pourrait citer aucun acte, émané 

du conseil d'état peudant quinze ans de régime impérial 

ou consulaire, dont un émigré rentré et réclamant aurait â 

se plaindre sous le régime de la charte. Jamais, gouverne-

ment ne fut moins disposé que ce.lui de Napoléon à favo-

riser les intérêts révolutionnaires. )I ne pouvait les 

lyéconnaîlre, mais il était loin de les créer. Il voulait 

rétablir la monarchie a son profit, et il entrait dans se* 

principes de protéger plutôt que. de persécuter ceux qui 

s'en plaignent si amèrement aujourd'hui. Il ne se borna pas 

à les rappeler de l 'exi l , à leur rendre la plupart de leurs 

Liens non vendus , à établir en leur faveur une juridiction 

particulière et impartiale, il les combla, de faveurs, de 

titres et de dignités. Ce n'est donc pas sans étpnnemrnt 

qu'on voit ces mêmes hommes se plaindre aujourd'hui et 

réclamer pour la première fois, comme s'ils avaient été 

tenus c'auî l'oppression pendant quinze ans et n'avaient pas 

eu , pour leurs propriétés vendues, un recours ouvert 

devant le comité du contentieux établi par la même uiviin 

qni leur avait rendu leurs biens non vendus. 

C'est au moment où la charte venait de consacrer le 

principe de Firrévocabilîtc de la vente des biens nationaux 

que M. d'Armentières a élevé la voix. Le réclamant fut 

amnistié'en 180'i de la liste des émigrés. Il obtint la faculté 

de rentrer alors dans les biens invendus de madame sa 

mère. Selon lui , pendant les douze années qui se sont 

écoulées depuis lors jusqu'en iSt.4 » n n s 0 serait aucune-

ment douté que l'hôtel d'Armentières n'eût point éîé com-

pris dans la vente de la maison dite Sénecterre. 

L e conseil d'état., sur un prétendu défaut de formes, 

a annulé la vente du domaine qu'il réclame, et a renvoyé 

les parties devant les tribunaux , pour y. êîre statué sur la 

quest ion de prescription. Celte décision est de la plus haute 

importance -f car , s'il est admis qu'on peut , pour défaut de 
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formés ; attaquer les ventes de biens nationaux, tontes 

faites dans des temps de trouble, il cil est bien peu qui 

soient à l 'abri de ce genre d'attaque; c l il serait facile, en 

maintenant le principe de l'irrévocabilité de ces ventes, 

de les fa i re déclarer nulles par la forme. 

Celle d o n t il s'agit ici fut faite par voie de lotorie 

nationale. F)rus hôtels appartenants, l'un à la maréchale de 

Sénccterre . l'autre à la maréchale d'Armenlières, oui été 

compris dans le même l o t , sons le numéro dix-huit. Le 

sieur L a r t i c , comme tant d'autres, lit sa mise à cette 

loterie l éga le . Plusieurs mois après , le 19 fructidor an 3 , 

le tirage e a t lieu; il eu fut dressé procès-verbal, confor-

mément a a mode de vente. Ce procès-verbal fait foi que 

le numéro dix-huit est sorti de la roue de fortune. La 

désignation du lot n'occopait qu'une ligne dans le pros-

pectus , et ne pouvait par conséquent contenir uue des-

cription exacte et détaillée des lieux. Ce n'était qu'une 

»impie indication sommaire à laquelle devaient èlre joints, 

d'après l e * termes de la loi , un procès-verbal descriptif et 

un plan lieux. 

L e p l a n et le prncès-verb3l descriptif, joints au pros-

pectus, désignent tous deux le petit hôtel d'Armenlières 

comme l a i s s â t partie du lot compris sous le numéro dis-

huit. 

11 i n i - .rte peu que cet hôtel n'ait pas été compris 

nominativement dans le prospectus : le Domaine étaut 

propriétaire de deux maisons donl l'une servait d entrée a 

l 'autre, «-„ait bien le maîlre de les comprendre dans le 

même l o t . 

Une î-^ne de prospectus ne permettant pas de relater 

tous les :^oms des anciens propriétaires, le Domaine qui 

leur suc- dait. n'était pas obligé de les désigner nominati-

vement = ce n'était pas le nom qu'il vendait , mais la chose. 

Or ; l a chose se trouve parfaitement désignée dans ft 
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procès-verbal descriptif et le plan annexé an prospectus: 
on y voit figurer le corps de bâtiment sous lequel est 
pratiquée la porte-cochere, avec une description très-
longue et trfcs-détaillée des lieux, par toisé, superficie, 
tenants et aboutissants. Ce corps de bâtiment n'est autre 
que l'hôtel d'Armenlières, servant d'entrée à l'hôtel 
Sénecterre, et compris dans lé même lot pour servir à cet 
usage. 

On ne prétend pas que le corps do bâtiment, vendu 

comme avant-corps de la maison dite Sénecterrc, n'ait pas 

été appelé hôtel d'Armentières avant qu'il ne fût hôtel ou 

maison du Domaine; ce n'est point ici la question. Elle 

consiste seulement à savoir si cette propriété est vendue. 

Et certes il n'y a aucune rente qui ne puisse être consi-

dérée comme n'étant pas faite, si les titres de celle-ci ne 

sont pas suffisants. 

Mais la réclamation du sieur d'Armenlières serail-elle 

aussi bien fondée qu'elle l'est peu, ne pourrait avoir aucun 

effet vis-à-vis des acquéreurs. La loi du 7 messidor an 5 , 

traçant les dispositions à suivre avant et après le tirage de 

la loterie dont il s 'agit , porte : 

Art. 1 " « Dans le cas où quelques porlionsde propriétés, 

» mises en vente par voie de loterie, seraient réclamées 
par des propriétaires, le comité des finances serait 

» autorisé à y en substituer d'antres de même valeur, en 

» eu informant le public avant le tirage. >» 

Art. 2. * Si la réclamation de quelques maisons ou 

a effets est postérieure au tirage de la loterie, Valiénation 
des maisons ou ejjets TIEROKA, et le montant sera 

» restitué au propriétaire, conformément aux lois sur !à 

u vente des domaiues nationaux. <• 

Quic fo i ra i t , d'après des dispositions aussi formelles, 

d'après dos faits aussi positifs, qu'une vente dans laquelle 

toutes les formalités ont été remplies, serait déclarée 



nul le v i n g t ans après le t i r a g e ? Q n c les a c q u é r e u r s s e r a i e n t 

dépossédés sur la r é c l a m a t i o n d 'un t i e r s - r é c l a m a n t , et que 

le D o m a i n e ne serait p a s m ê m e a p p e l é en c a u s e ? C ' e s t c e -

p e n d a n t ce qui a eu l ieu en v e r t u d 'une o r d o n n a n c e r e n d u e 

sur i 'avis du conseil d 'é tat e t sur celui d u consei l de p r é -

fecture du département d e l a Se ine . 

Contra irement a u x d i s p o s i t i o n s de la loi du 7 mess idor 

a n 5 , au lieu de r e n v o y e r le s ieur d ' A r m e n t i è r e s , s'il avait 

des d r o i t s , à se p o u r v o i r c o n t r e le D o m a i n e . le consei l de 

pré fec ture s o u m e t la c a u s e e n t r e lu i et le s ieur G u é n o u x , 

dernier a c q u é r e u r , a u c o n s e i l d 'état auquel il les renvoie à 

se p o u r v o i r , s'il y a l ieu j e t d e v a n t les t r i b u n a u x , pour 

faire juger la question de p r e s c r i p t i o n . 

O u ne v o i t dans cette d é c i s i o n en f o r m e d ' a v ù , ni la 

m e n t i o n du p l a n , ni c e l l e d e s p r o c è s - v e r b a u x q u i ont d é -

terminé l 'opinion de m e s s i e u r s les agents supér ieurs actuels 

d u D o m a i n e , q u i , c o n s u l t e s sur la demande en restitution, 

o n t unanimement d é c l a r é q u e le s ieur G u é n o u x était 

•propriétaire incommutable de la port ion de bâtiments 

réc lamée p a r le s ieur d ' A r m e n t i è r e s - O n n 'y v o i t pas 

m ê m e la citation des a v i s d e m a n d é s » e n c o r e m o i n s de 

c e u x r e ç u s , quant aux a g e n t s d u D o m a i n e m} e n f i n , on y 

c h e r c h e v a i n e m e n t tout c e qui était p r o p r e à éc la irer la 

décis ion de S . M . en son c o n s e i l d 'état . 

C e c o n f l i t , et les c o n s é q u e n c e s que l 'on p o u r r a i t tirer 

d 'un AVIS déc larant q u ' u n d o m a i n e v e n d u n'a pas été 

vendu, présentent un n o u v e a u m o d e de resc inder ou 

annuler toutes les v e n t e s , et de v i o l e r les garanties 

r o y a l e s . Il n'aurait j a m a i s e x i s t é , si le conseil de pré fec ture 

n'eut omis , dans ses a v i s , l a mention de tous les titres et 

pièces dont l 'examen le p l u s superf ic ie l suffisait p o u r é c a r -

ter de p r i m e - a b o r d l a d e m a n d e extravagante d u sieur 

d 'Armentières . 

Certes telle n'est p o i n t l a v o l o n t é de S a M a j e s t é . Cette 

( ) 
v o l o n t é ne. p e n t ê tre douteuse : elle n 'admet ni subter fuge* 

ni res tr ic t ions , et e n c o r e bien m o i n s les absurdes ra isonne-

ments de M . le m a r q u i s d ' A r m e n t i è r e s . 

P l a c é p l u s p r è s qu'un autre des grâces de Sa M a j e s t é , 

il serait m o i n s excusable de v o u l o i r enfre indre ses lois , 

après aVoir si r e l i g i e u s e m e n t respecté celles de l 'autorité 

p r é c é d e n t e . Mais sa c o n d u i t e cessera d 'é tonner si o n rc 'âé-

c h i t qu'en pol i t ique c o m m e en m o r a l e , il ne faut jamais 

rendre à q u e l q u ' u n la moi t ié de c e qu 'on lu i a p r i s . 

A F F A I R E S J U D I C I A I R E S . 

Suite de VExtrait de Vacte d'accusation des sieurs 

Le Cueoel et LegaU. 
• 

« Lorsque le c o n g r e s sera a s s e m b l é , on e n v e r r a à P a r i s , 

» sous différents déguisements e t sous d i v e r s p r é t e x t e s , l e 

» n o m b r e d ' h o m m e s que la c o r r e s p o n d a n c e de Paris j u g e r a 

•> nécessaires : o u aura soin d e prendre l 'él ite des soldats , 

» et des homuie .s i reconnus capables d ' u n c o u p de main. 

» I ls seront c o m m a n d é s par R o i é , a n c i e n colonel d u g é -

» néral G e o r g e s , qu i choisira l 'occas ion la plus f a v o r a b l e 

» pour enlever les m i n i s t r e s , et les c o n d u i r e d a n s u n e 

»» chaise de p o s t e , jusqu'à ¡ N ' o y a l - P o n t i v y , o ù il les r e -

» mettra entre les m a i n s de M M . G u i l l e m o t , et l e T h e r ; 

» c h e f s de d i v i s i o n , qui l 'y a t tendront a v e c leurs t roupes . 

«« L e s départements d ' I l l c - e t - V i l a i n e , d e s C ô t e s - d u -

1» N o r d , d u M o r b i h a n , et d u Finistère , p r e n d r o n t les 

i» armes en m ê m e t e m p s et daus la m î m e nuit . O n e n v e r r a 



( ) 
d ' a v a n c e des d é p u t é s a u x V e n d é e n s , a v e c lesquels on 

est d é j à d ' a c c o r d . 

u Q u a t r e d i v i s i o n s , c o m m a n d é e s p a r M . de M o u l i c n , 

m a r c h e r o n t sur L o r i c n t e t le P o r t - L o u i s . D a n s l a m ê m e 

n u i t , M M . d e la B o u r d o n n a y e , c o m m a n d a n t d ' a r m e s , 

e t H c n n i l i s , d o i v e n t s ' e n t o u r e r de l e u r s c r é a t u r e s , et 

l i vrer les deux p l a c e s : l e s s i e u r s B r è c h e , A m b r o i s c , et 

le M u e t , m a r c h e r o n t a v e c d e u x c o m p a g n i e s d o n t i l s s o u t 

s û r s , an quart ier d e l ' a r t i l l e r i e d e la m a r i n e , et o b l i g e -

r o n t à se r e n d r e u n b a t a i l l o n dont, o u n'est p a s sûr . 

M . de G e s l i n m a r c h e r a s u r C h â t e a u - N e u f a v e c l a l ég ion 

d u Finis tère ; il f e r a s a j o n c t i o n a v e c M . d e la V o i l a i s , 

c h e f de b a t a i l l o n d e l a l é g i o n du M o r b i h a n , q u i sera 

a c c o m p a g n é d e "presque t o u s les o f f i c i e r s , et d ' u u g r a n d 

n o m b r e d e soldats . M . l e c o m t e d e la V i é l e v e r a une 

l é g i o n dans les e n v i r o n s d e R e n n e s , j o i n d r a ftl. de la 

G o u b l a y e à J o s s e l i n , e t m a r c h e r a sur V a n n e s . L e s d r a -

p e a u x seront b l a n c s , l e s l i serés v e r t s -, i l s a u r o n t pour 

légende : vive le roi ! vive Vancienne monarchie ! Si Sa 
M a j e s t é p e r s i s t e à v o u l o i r c o n s e r v e r la C h a r t e , l a Brer 

l a g n e se séparera d e l a F r a n c e , et a s s u r e r a l a c o u -

r o n n e à M o N s i K t m . U f e r a o r d o n n é à t o u s les c h e f s de 

c a n t o n s de v e i l l e r à c e q u e les c o n t r i b u t i o n s n e r e n t r e n t 

p l u s , j u s q u ' à ce q u ' i l y ait un n o u v e l o r d r e d e choses . 

II e s t c o n v e n u q u e l ' o n e n v e r r a p r é a l a b l e m e n t u n offi-

c i e r en A n g l e t e r r e , q u i s e c o n c e r t e r a a v e c M . M e l l i e c h , 

a n c i e n c h e f d e l é g i o n d u g é n é r a l G e o r g e s s h a b i t a n t en 

c e m o m e n t G u e r n e s e y , p o u r d e m a n d e r la p r o t e c t i o n du 

g o u v e r n e m e n t a n g l a i s . J ' a i é lé c h a r g é de c e l t e m i s s i o n , 

c o n t i n u a i t L e G u é v e l , et le g o u v e r n e m e n t a n g l a i s a 

d é c l a r é qu ' i l n e r é p o n d r a i t a f f i r m a t i v e m e n t , q u ' a p r è s la 

r e p r é s e n t a i ¡ou d ' u n e p i è c e c o n s t a t a n t le v œ u et les in-

tentions des B r e t o n s , r e v é l u e de la s i g u a t u r e d e tous 

l e « c h e f s . 

' ( ) 

o Si v o t r e e x e l l e u c e o r d o n n e q u e j e c o r r e s p o n d e p o u r 

» la c o n v a i n c r e d e la v é r i t é d e s fa i ts q u e je v i e n s d ' a v a n c e r , 

» j e p o u r r a i lui c o m m u n i q u e r les r é p o n s e s que j e r e c e v r a i , 

a et q u i , j ' e s p è r e , ne lui l a i s s e r o n U u i c u n d o u t e s u r l ' i i n -

» p o r l a n c e de c e l t e a f f a i r e , et l a n é c e s s i t é d ' e n p r é v e n i r 

» l ' e x é c u t i o n ; à m o i n s q n ' e l l e n e p r é f è r e e n v o y e r de 

». sui te e n B r e t a g n e , u n e p e r s o n n e h o n o r é e de sa c o n f i a n c e , 

» q u e j ' a n n o n c e r a i s c o m m e l 'un d e s n ô t r e s , q u i a s s i s t c -

» rait a u x d é l i b é r a t i o n s les p l u s s e c r è t e s , et l u i en r e n d r a i t 

» c o m p t e : je p r o m e t s , j e r é p o u d s , m ê m e s u r m a t ê t e , 

»> d ' i n t r o d u i r e c e l l e p e r s o n n e d a n s tous les l i e u x o ù n o u s 

y> a v o n s d e s $ é p ô t s d ' a r m e s et des m u n i t i o n s , q u i m e s o n t 

» p a r f a i t e m e n t c o n n u s : j e p o u r r a i s m ê m e y faire d e u o u -

» v e l l c s d é c o u v e r t e s q u i n o u s s e r a i e n t d e l a p l u s g r a n d e 

» u t i l i t é d a n s c e t t e c i r c o n s t a n c e . » 

T e l l e est la d é n o n c i a t i o n a d r e s s é e à s o u e x c e l l e n c e Je m i -

n i s t r e d e la pol ico , l e u s e p t e m b r e d e r n i e r . s i g n é e pai ; 

L e G u é v e l et L é g a l ! d e P c n a u g u e r . 

U u e p r o c é d u r e s ' i n s t r u i s i t à P a r i s . L e G u é v e l et L e g a l l 

p e r s i s t a i e n t à a f f i r m e r la v é r a c i t é d e la d é n o n c i a t i o n q u ' i l s 

a v a i e n t f a i t e . L e g a l l se c o n t e n t a d e d i r e qu ' i l a v a i t c o n -

n a i s s a n c e d ' u n e p a r t i e d e s fa i ts q u i y é t a i e n t c o n t e n u s ; 

m a i s q u e I . e G u é v e l é t a i t s e u l in i t ié d a n s l e s e c r e t de 

l a c o n j u r a t i o n . C e l u i - c i d o n n a d e n o u v e a u * d é v e l o p p e -

m e n t s à la d é n o n c i a t i o n ; il d é s i g n a i s c h A t e a u x d e l C e r d r ê b o , 

d e K e r o n i c , d e M a l l c v i l l c ; c e l u i d e m a d a m e l a m a r q u i s e 

d e la l ' é r o n n i è r e ; l e s m a i s o n s d e m a d a m e L e G u é v e l , d i t e 

M a r g u e r i t e , i L o r i e n t ; d e M K e r m o s a n , à P l o c r m e l ; d e 

M . G u i g n a r d , à Q u i m p e r ; d e M . D u p l e s s i x P a s c o ? , à 

B r e s t , c o m m e les l i e u x o ù se r a s s e m b l a i e n t l e s c o n j u r é s . 

Il dés igna l a m a i s o n d e m a d a m e L e G u é v e l , c o m m e c e l l e 

o ù , le i?. j u i l l e t , a v a i t é t é a r r ê t é l e p l a n d ' e x é c u t i o n : 

• 1 d é s i g n a le s i e u r K e r o u i n , c o m m e c e l u i q u i a v a i t p r i s 

n o t e d e c e t t e d é l i b é r a t i o n : i l n o m m a un g r a n d n o m b r e 

s 



d'individus, autres que ceux qu'il avait désignés i s c n K x c ; 

le ministre de la p o l i t * , et tout aussi incapable; qu eu* 

de trame.-des complots contre l a ^ o i r n c on ro, m 

"opvernement. Il ajouta que M . de BolJcru I, , avat du 

qu'il avait écrit à M . » Maréchal de V . o m e m l , pour 1 en-

™a«er à se mettre à la tête du mouvement qu on prépa-

rail en Bretagne. Le seplcmbre , le juge d'instruchta 

du tribunal de Paris, se dessaisit de la connaissance des 

faits imputés aux deux accusés, qui furent transférés à 

Lorient, où l'instruction de la procédure fut continuée. 

Le Guével persista à maintenir la véracité des déclara-

tions qu'il avait laites ; il leur donna encore-de nouveaux 

développements; il indiqua la part plus ou moins a r t . « 

que chacun des conjurés devait prendre à l'exécut.on, ,a 

part plu, ou moins grande que chacun ava.t pns au com-

plot; •! sembla se déchaîner le plus contre M M . dcBotderii, 

de la Boissière , le curé de Languidiç et le sieur Goulu. 

Le Guével déclara que, rendu en Angleterre, .1 avait 

fait des démarches auprès de lord Sidmouth , secrétaire 

d'étal au département de l'intérieur, pour obtenir une 

audience particulière; quelc ministre lui avait fait répondre; 

par un conseiller d'état, qu'il ne pouvait lui donner au-

dience , sans compromettre le gouvernement , parce qu'il 

n'était pas muni d'un-paaseport du ministre de la police; 

que cependant, s'il élait porteur d'une pièce constatant le 

vœu et les intentions des Bretons , son excellence l'en-

tendrait , et que le gouvernement se déciderait pcut-elre 

à protéger indirectement le parti. J'avais résolu, dit l.e 

G u é v e l , de me faire chef pour l'exécution du complot-

Dans celle intention je me transportai en Angleterre ; 

comme député des conjurés : je voulais obtenir promple-

mcr.t des armes el des munitions pour le Fiuislère , et une 

avance de fonds pour commencer la guerre , et me faire 

mettre à terre dans la baie de Quibcrou. Je devais, à mon 

( ) 
arrivée , adresser une proclamation aux militaires sans em-

ploi et aux Bretons , de quelque parti qu'ils fussent, poul-

ies engager à se joindre à m o i , contre les ennemis de la 

patrie. Je croyais qu'il était dans l'intérêt du gouvcruemei t 

anglais , de faire un traité d'alliance avec la Bretagne , et 

de rcoouuailre dans .la suite l'indépendance de cette pro-

vince. Je croyais aussi que la Normandie pourrait imiter 

la lirelagne , e l faire un irailé pour s'allier avec celle-ci. 

Mou bul , en parcourant les cantons pour me rendre en 

Angleterre, érail de décrier quelques chefs dont je crai-

gnais l'influence , et de disposer en mèmelemp- les esprit» 

à seconder mes projets. La conspiration que j'ai dénoncée 

ne devait avoir sou exécution qu'après l'ouverture du 

congrès d ' A i x - l a - C h a p e l l e : je croyais arriver à temps 

pour en lirer parti. Je pense que l'eflet de cette cons-

piration se sera ralenti , lorsque mon arrestation aura été 

connue , el qu'on aura du moins suivi une outre marche 

pour son exécution. Le gouvernement anglais ayant rc-

fifsé de m'entendre , jusqu'à ce que je nie fusse muni d'une 

piece contenant les internions des Bretons , je pensai qu'il 

me serait difficile de l'obtenir eu revenant en Bretagne , 

parce que les autres chefs s 'y opposeraient. Après avoir 

réf léchi , je jugeai que je ne pouvais mettre mon projet 

à exécution , et je pris la résolution de me rendre en 

France, pour y dévoiler les Ultra-Royalistes, dont je n'ai 

jamais approuvé les sentiments. 

L e sieur G o u i n , que L o Guével avait désigné comme 

le secrétaire des conjurés, comme celai qui avait la cor-

respondance , qui avait toutes les notes de la fameuse déli-

bération du 1?. jui l let , fut appelé par mandat d 'ameuer , 

et confronté avec L e Guével. L a fermeté avec laquelle le 

steur Gouin répondit aux inculpations calomnieuses dont 

il élait l'objet , amena la rétractation de Le G u é v e l , qui 

jugeant impossible de persuader â la justice que des hommes 



qui, à toutes les époques , avaient donné des preuves non 
équivoques de fidélité et de dévouement à la cause royale, 
se fussent tout-à-coup transformés en conspirateurs , et 
qu'une province, toujours fidèle, eCit voiln lever l'éten-
dard de la télellion, déclara enfin que toules les dénon-

ciation* qu'il avait faites jusque-là , formaient une longue 

série d'impostures. Ce fut le 6 novembre, et en présence 

d c G i u n n , que Le Guével fit celte tardive rétractation. 

« Jusqu'à ce moment, tout ce que j'ai avancé depuis 

» mon arrestation est faux, si ce n'est ce que j'ai dit 

i> de mes projets particuliers : la haine , la vengeance, la 

» jalousie, ont dicté mes réponses. Je suis le seul coupable 

» dans cette affaire. Je dois dire que mon premier iné-

« moire à son excellence ne fut pas le fruit de la réflexion : 

»> je conçus ce projet dans un mouvement d'emportement, 

» et un qu^rt-d'heure après , le paquet fut à la poste : il 

» en fut de même du mémoire daté de Compiegne , que 

;< j'écrivis'en un instant . d'après les conseils de l'officier 

» de police qui m'accompagnait. » 

Le g uovembre, Le,Guével donna des développements 

à sa rétracta lion. <1 Je dois déclarer à la jnstice , corili-

» nue-l-il, que Legall ' , qui ne m'a pas quitté depuis mon 

» départ de Lorient, n'a jamais eu connaissance de mes 

» projets, qu'il n'y 3 participé en rien , et que la seule 

» faute qu'il ait commise , c'est de m'avoir accordé une 

o confiance trop aveugle , et d'avoir signé , sans vouloir 

u en prendre lecture , les mémoires que j'ai adressés de 

» Duiikerqne et de Compiegne à son excellence le ministre 

» de la police générale. 

a Mécontent de n'avoir pu obtenir aucun emploi, enten-

» dant parler de mécontentements qui existaient en lïre-

» tagne, je formai le projet de me mettre à la tête d'un 
» parti ; «nais je.n avais point fixé d'époque pour Pexécu» 

* lion de ce projet. Je partis de Lorient , et je parcourus 

C ) 

» les campagnes du Morbihan , pour sonder les habitants. 

» L e rapprochement de divers propos que j'avais eutendus 

» me fit penser qu'il y avait une conspiration ; je jugeai 

a l'occasion favorable pour mettre mon projet à exécution, 

» si l'Angleterre consentait à protéger indirectement le 

» parti. J'annonçai à Légal! que je partais pour Guernesey / 

» l'amitié le décida à me suivre. i> 

L e Guével affirme que tout ce qu'il a dit de son voyage 

en Angleterre , et des tentatives qu'il y a faites auprès du 

gouvernement, est vrai . 

» Toutes les dénonciations , continue Le Guéve I, dans 

» les mémoires adressés au ministre de la police , et dans 

» mes interrogatoires, contre les individus que j'y ai dé-

» signés, sont faux. Je crois devoir dire que lorsque j 'an-

» nonçai à son excellence , dans le mémoire daté de D u n -

» ltèrquc, que j'avais des révélations à faire, je complais 

» la prévenir seulement que je Croyais qu'il y avait une 

«.conspiration eu Bretague , et l'engager à faire des r e -

ji cherches pour la découvrir; mais l'officier qui me fut 

» envoyé me donna l'idée de forger un plan ; car il me dit: 

» si vous connaissez les auteurs de quelque conspiration , 

» vous ferez bien de les nommer ; le ministre veut seu-

». lement connaître leurs desseins , pour les empêcher de 

» nuire ; mais son excellence ne les poursuivra pas , et 

>» vous pouvez être assuré que la justice ne se mêlera pas 

» de cette affaire. » 

Tel est en résumé le dernier interrogatoire de L e Guével : 

en conséquence , Benjamin-Fortuué Le Guével et Jacques 

Marie Lcgall de Pcnanguer, sont accusés d'avoir concerté 

un complot dont le but était d'exciter les citoyens à s'armer 

contre l'autorité royale. 



Saini-Brieuc, le iG avril i8i<* 

M O N S I E U R F.T R E S P E C T A B L E A M I , 

Une voie de fait, commise an mois de novembre contre 

un laboureur de Trcrocloir , nommé Charles Rault , a 

donné lieu à une procédure dans le cours de laquelle un 

grand nombre de témoius ont été désignés et entendus. 

Le juge d'instruction en fit le mois dernier le rapport qm 

est prescrit par l'article 127 du Code de procédure crimi-

nelle. 

La chambre du conseil resta convaincue que des bandes 

composées eu partie d'hommes venus de plus l o i n , et armés 
de fusils anglais , s'étaient montrées, le plus souvent la 

nuit, dans ¡es campagnes des cantons nord et sud de Saint-

Brieuc, et dans quelques commnues de celui de Chatelao-

dren.j que deux au moins de ces bandes portaient la co-
carde verte : les auteurs et les complices sont couverts d'un 

voile qu'il a été impossible de lever. 

ï ,a chambre du couseil n'a donc poiut eu à s'occuper 

d'eux; elle a seulement examiné des conclusions du pro-

cureur du roi de Saint-Brieuc, où il dévouait à l'animad-

versiou de la justice surtout quatre témoins dont trois 

avaient v u , savoir : François Blanchard, un homme seul 

portant deux pistolets à sa ceinture et la cocarde verte au 
chapeau, et les deux autres témoins, des troupes de dix 

ou doiuc hommes, qui avaient des fusils et des cocardes 
vertes. 

La chambre du conseil crut devoir un hommage à la vé-

rité , en même temps qu'à la justice. 

Elle a inséré dans son ordonnance la substance des prin-

cipales dépositions qui constataient l'apparition des baudei 

armées, à deux desquelles 011 avait remarqué des cocardes 
vertes. 

( a55 ) 

Elle a refusé d'admettre que des témoignages pussent 

jamais constituer les délits de nouvelles alarmantes. 
L e procureur du roi a interjeté appel. Il est intervenu, 

le 17 mars, un arrêt delà chambre d'accusation de Rennes , 

qui nie, de l'existence des rassemblements armés, tout ce 

que la chambre du couseil avait regardé comme certain. Tl 

traduit à la police correctionnelle , mois devant d'autres 

juges que ceux qui avaient rendu l 'ordonnance, trois té-

moins assez malheureux pour avoir rencontré des troupes 

d'hommes armés e t portant la cocarde verte, et assez indis-

crets pour l'avoir confié au juge d'instruction. 

Mais rassurez-vous , mon cher et respectable ami , l'ar-

rêt a bien pu exiler delà police correctionnelle un juge que 

vous honorez de votre estime; mais la justice f demeurera 
sous la figure de Boismenu et de Bat bedienne. 

La procédure qui avait été soumise à la chambre du 

conseil fut envoyée à Rennes par la poste du i5 mars; elle 

y arriva le dimanche i4 . Elle fut servie au parquet. Le sub-

stitut la garda jusqu'au 17 ; il l'avait encore le 17, qui est le 

jour de la date de son réquisitoire et de l'arrêt. La chambre 

d'accusation a dit qu'elle avait vu la procédure, que de 
Pensemblo de la procédure il résultait, etc. Elle a donc In 

une information composée de cinquantre - tiuif témoins, 

plusieurs procès-verbaux, plusieurs interrogatoires, plu-

sieurs lettres ; elle a jlonc comparé les documents consignés 

dans ces pièces , puisqu'elle a , en quelque manière, op-

posé l'ensemble de la procédure aux parties. Combien lui 

est-il resté de temps le 17 pour on si grand travail ? 

Moi , je ne conçois pas comment ces Messieurs font. 
Leur arrêt , enfante si proinptenient, a quelque%hose qui 

étonne et qui afflige tout à-la-fois : et comment, en-effet, 

artr.OD pu poursuivre , au nom des lois, et comme infrac-

tion des lois , des actes d'obéissance aux lois, tels que Ja 
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comparution des ¡¿moins devant le juge d'instruétion , el 

!eur fidélité au serment exigé d ' e u x ? 

t..» m o r t n'est plus , dans les campagt.es, l e pr is des révé-

lations légales ; mais prenez garde qu'une terreur n'en rem-

place une autre , et que celle d e l 'emprisonnement, d'une 

amende el des frais , n' impose si lence. Les gens intéressés à 

l'obtenir ne menaceront point d u poignard ; ils dirigeront 

la -plulr.c du procureur tlu roi contre les habitants de la 

ville ou des hameaux qui oseraient dire la vérité : ce ne 

sont pas ici de vains présages , ils se son! vérifiés à une des 

audiences où le procès qui les suggère a été plaidé. 

M Î Llulong , chef de bataillon , marié depuis long-temps 

s l 'ordic , se trouvait à celle d u 9 avril. L'avocat d'un des 

prévenus soutint à un témoin nouvellement appelé , qu'il 

dissimulait une partie de ce que ce même témoin avait dit 

en présence du sieur D-ilnng , et apercevant le sieur Hu-

ions , il demanda et il fut ordonné que ce dernier serait 

entendu •: mais avant de prêter s e r m e n t , le sieur Duloug 

adressa ces mots au v i c e président : 

* Permettez que je m'informe si ¡e ne me verrai pas as-

» seoir sur le banc des p r é v e n u s , dans le cas où je ne 

». pourrais pas appuyer mon témoignage sur d'autres té-

• o moiguages ? » 

Il fit sa déclaration el ajouta : 

e Voilà ce que ¡ 'atteste, p a r c e qu'indépendamment de 

a mon ser inent , je puis le faire certifier par d antres qui 

'1 l'oîil entendu c o m m e m o i , n qu'il avait vu des hommes 

armés , dont le chef portait la cocarde verte . « Quant à ce 

* " qu'c j e pourrais savoir par ailleurs , je 11c le dirai pas 

» parceTpie mon serment seul en pourrait faire foi. » 

L'arrêt du 17 mars a été d é n o n c é â S. Esc . le ministre de 

la justice , par uu mémoire dont je vous euvoic la minute. 

V o u s avez sans dou'.e présent à l 'esprit le plaidoyer très-

Lieu raisonné de fil - à l o u r e , dans l'affaire Maubreui l , c l 
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i arrêt du 26 août 1 S 1 7 , «¡ni fixèrent voire opinion sur 

l 'excès de pouvoir de la chambre d'accusation de Rennes. 

Je vous p r i e , monsieur et respectable a m i , et messieurs 

les députés du département, d'appuyer fortement cette ré-

clamatiou. Vous devez être persuadés qu'il ne faut pas laisser 

aux chambres d'accusation la dangereuse puissance de n o m -

mer les juges des prévenus et de dicter p a r c e l l e élection 

l'absolution ou la condamnation en matière correction-

nelle. 

L'injustice de l'arrêt a été neutralisée à Sa în l -Br ieuc , par 

les lumières et la fermeté des juges , le zèle et '.es talents d e 

M M . B i e n v e n u e , 13oullé CtAuIari ier , qui n'ont retiré d e 

Leurs efforts que de plus amples droits à la considération 

publique. Mais dans d'autres lieux et devant d'autres h o m -

mes , ce système u'aurait-il pas un succès c o m p l e t ? Les 

p.évenus sont hors de p é r i l , n u i s celui d'être exposé aux 

poursuites du procureur d u roi frappera vivement l ' ima-

ginat ion, tant que l'arrêt ne sera pas cassé. 

Neuf témoins , G a u f f e o y , P r é v ô t , Jaqu , lê Saulnior , 

Pierre l l i d r i o , la R o q u e , J o u m , D a y o t , l a - P o r t e , ont 

aussi rencontré des l a n d e s armées j l'une d'elles était d è 

cinquante hommes précédée d'un tambour, déposition de 

D a y o t : une autre était de deux cent cinquante h o m m e s , 

déposition de la Roque , autant qu'il s'en souvienne ; mais 

comme c'était la n u i t , les témoins n'ont pus été à m ê m e 

d'observer si elles avaient des cocardes cl quel leen était la 

Je vous prie , monsieur et digne a m i , d'agréer l 'assu-

rance de mon inaltérable'et respectueux dévouement. 



R E N V O I D F . S S U I S S E S P A R C H A R T . E S V I I I . 

{Extrai! du discours du Chancelier Rochefort, à Vou-
verture. des États-Généraux y le 14 janvier . 

« Dans des âmes privilégiées, la prudence n'est point 

incompatible avec la sagesse ; voire roi , tout jeune qu'il 

parait, sait ce qu'il doit faire , et en qui il peut placer sa 

confiance; jugez-en par le troisième motif qui l'a porté à 

vous assembler. 

» 11 a voulu vous faire part de la conduite qu'il a tenue 

jusqu'à présent, vous exposer ses projets , et vous associer 

en quelque sorte au gouvernement, immédiatement après 

la mort du roi son père, il manda les princes du sang, qui, 

sans alléguer aucune excuse , se rendircul auprès de sa 

personne : par leur conseil , il confirma dans leurs charges 

tous les officiers du royaume, afin qu'ils continuassent de 

veiller à la sûreté publique , et à rendre la justice au peu-

ple ; par le conseil de ces mêmes princes , il confia l'admi-

nistration des finances à des hommes d'une probité recon-

nue : informe que depuis quelques années , le domaine do 

la couronne avait été considérablement diminué , il. donna 

des lettres patentes pour y réunir toutes les branches qui 

en avaient été distraites; car son intention , n'est point dd 
puiser dans la bourse do ses sujets , ni de les surcharger 
d'impôts. 

» 11 commencera par consacrer les revenus du domaine 

à la dépensé de sa maison , et à l'acquit des autres charges 

de l 'état, et ne demandera à ses fidèles sujets, que les con-

tributions absolumeut indispensables pour la défense du 

royaume. Son premier v œ u , son désir le plus ardeut est 

de voir son peuple content et heureux ; c'est Punique objet 

( ) 
qu'il a en vue dans les réformes qu'il a déjà faites. Comme 
la nation stipendiait à grands frais un corps de six mille 
Suisses , il les a renvoyés dans leur patrie, après leur 

avoir fait payer tout ce qui leur était d û ; il a licencié de 

même plusieurs compagnies des troupes nationales , dont 

l'état peut absolument se passer, tant que durera la paix ; 

et pour la faire durer, celte paix si désirable , il a envoyé 

dés ambassadeurs à toutes les puissances voisines , soit 

pour renouveler les anciens traités, soit pour en contracter 

de nouveaux. Ces soins multipliés ne l'ont point empêché 

de s'occuper do deux objets importants , la législation et la 

réforme du clergé ; quant au premier, il a fait rechercher 

les ordonnances du glorieux roi Charles V i l , afin de les 

mettre en vigueur : par rapport à la réforme du clergé , il 

a cru que sans manquer au respect dont il est pénétré pour 

les décisions de l'église , il pouvai t , comme chef de l 'état, 

prendre connaissance de ce qui concerne la discipline et 

» Voilà ce que le roi a déjà fait ; voici maintenant ce qu'il 

exige de vous ; et c'est ici le quatrième motif qui nous as-

semble. Il exige que vous lui découvriez tous les abus 
qui peuvent être échappés à Sa connaissance , et que 
vous ne lui déguisiez aucun des maux qui affligent le 
peuple; ne craignez pas que vos plaintes soient impor-

tunes ; le roi atira égard à vos remontrances, et vous, prin-
ces qui m'écoutez , je ïppl ie et vous adjure au nom 

de la patrie, notre mère commune , d'oublier tout esprit 

de part i , et de laisser aux députés une pleine et entière 

liberté. 

» Il est question, et c'est le cinquième motif de cette as-

semblée , de former au roi un conseil qui puisse le secon-

der dans le dessein qu'il a formé de maintenir le royaume 

en paix , d'y rétablir la police et d'y faire fleurir la justice 

çt le commerce ; ce couseil doit être composé d'bomxnes à 



qui l'expérience da passé ait appris ù prévoir ''avenir1, qui 

aient nu caractère propre â concilier au roi l'amonr de ses 

sujets, l'estime et la confiance de ses voisins, qui connais-

sent la constitution de l'état, et q u i , sur ce modèle éter-

nel du c ie l , fassent mouvoir tous les ressorts du corps 

politique sans embarras et sans confusion. Si les vcenx 

du roi sont remplis , la justice siégera sur le trône , et dic-

tera des lois. Celui qui offensera la justice, offensera le roi, 

cl quiconque voudra prouver qu'il aime le roi , commen-

cera par observer la justice. Afin d e ne laisser aucun doute 

sur ses véritables sentiments, le roi m'ordonne de vous 

avertir que pçrsonue ne soit assez osé pour lui demander 

quelque chose d'injuste ; car quiconque l'eritrcpredn , 

portera la peine due à sa témérité : avec la justice siégeront 

à côté du trône -, la pritdence ,'la force et la tempérance, «ri 

régleront les action» do m o n a r q u e ; c'est alors que le peu-

ple , sauvé du naufrage et réparant journellement ses per-

tes . s'écriera dans dès transports d'allégresse : ô ioûr 

trois fois heureux, qui a rameué parmi nous la pai* et 

l 'abondance, et qui nous a doimé un prince guidé par ia 

sagesse , et père de la patrie î » 

Un officier en demi-so!de, à M . de Scsmaisons , sur son 
apologétique dès Suisses (i). 

Le* uoiipci étrangère», CE vieux suoiel dis 
gomcrnenien;s <l«spoti<|uc$. 

f:c marquii de Pasiortt, pair de France-

M- le comte llumbert de Scsmaisons , dit : « Combien il 

est pénible à un bon Fiançais, d'entendre chaque jour des 

( 0 Coimrvoiciîi, XXXIe Livraison. 

( i n ) 
imprécations qui remplissent les pamphlets révolution-

naires contre les vieux alliés de la France ! Joignant l ' in-

sulte à la calomnie, ils semblent oublier que les Suisses 

portent la cocarde blanche comme nos soldais-, qu'ils ont 

prêté le même serment, et qu'ils savent le garder. Dans 

leur prétendu libéralisme, les révolutionnaires crient que 

toute liberté est détruite, parce que les Suisses sont à la 

solde de France Rome n'avait-elle pas sa 

garde Germaine, Athènes sa garde Scythe/ » 

Soldat Français, ayant consacré ma vie active au service 

d é m o n pays , je répoudrai saus passion, sans aigreur, à 

M . le comte de Scsmaisons. Il n'entendra pas sortir de ma 

bouche des imprécations contre les vieux alliés de la 
France; je ne conteste ni leur bravoure, ni leur fidélité, 

ni leur bonne discipline. J'ai fait la guerre avec eux , car ils 

ont fait toule la guerre de la révolution à notre solde. En 

leur rendant toute la justice qui leur est duc , je leur de-

mande seulement, s'ils croient valoir mieux que nous, et 

je demande à M. de Scsmaisons, s'il convient de les paver 

plus que nous, de les avoir à notre scqj'ice quand les offi-

ciers indigènes sont daus l'inactivité ? Je demande s i , dans 

notre détresse, nous sommes forcés d'acheter leur amitié en 

les admettant dans nos rangs, et en les payant plus lar-

gement qu'aux jours de notre prospérité et de- notre opu-

lence . 

Si les Suisses portent la cocarde blanche, comme nos 
soldats, ils la portaient sous François 1 e r - , sous Henri TV, 

sous L o u i s ' X I I I , sous Louis X I V et Louis X V , comme 

aujourd'hui : ils porleul la cocarde de tous les pays ou ils 

vont servir. Ce n'est pas un mérite, c'est un devoir. « Ils 
ont prêté le même serment que les Français , ils sauront 
le garder a. Ils prêtaient aussi des serments aux époques 

qu'on rappelle, et devaient également les garder. Quicon-

que accepte le salaire d'un prince devient son sujet , il est 
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lié e n v e r s c e s o u v e r a i n de son choix p a r les m ê m e s obl iga-

l i o n s qui lient les su je is naturels. S'il ne lui est p a s dévoué, 

s'il ne sacrifie pas sa v i e p o u r l u i , il v o l e son salaire. 

Mais les idées ont c h a n g é a v e c les c i rconstances . A u -

j o u r d ' h u i , la F r a n c e j e l l e un r e g a r d d ' intérêt sur ,ces nobles 

e t respectables débr is des a r m é e s qui l ' i l lus trèrent : elle voit 

ses anciens défenseurs d a n s l ' i n a c t i o n , dans la déconsi-

d j r a t i o u , d a n s le b e s o i n , et elle v o i t des é trangers assis 

à la table du père de f a m i l l e , tandis que les enfants légiti-

m e s se n o u r r i s s e n t , dans le vest ibule, d u p a i n de la douleur! 

E l l e é l è v e sa v o i x vers le t ronc , e t , t e n d r e m è r e , elle plaide 

la c a u s e de ses enfauts . Ils s o n t a c c o u t u m é s , d i t - e l l e , à 

c h e r c h e r la v ic to ire dans les quatre parties d u i n o n d e , à 

repousser toutes les a g r e s s i o n s ; i ls o n t b r a v é tous les dan-

gers , s u p p o r t é toutes les f u l i g u c s , e n d u r é toutes les priva-

l i o u s ; ils ont su va incre dans les c l imats glacé« d u n o r d , 

c o m m e sous l e soleil brûlant du midi . V o y e z les jeunes enrô-

les m a r c h e r a v e c joie e t enthous iasme au d r a p e a u , ils 11e 

d e m a n d e n t pas une prune d'engagement. Q u e l que soit le 

d é v o u e m e n t d e s é t r a n g e r s , il n 'égaiera jamais celui de mes 

enfants . C e u x - c i auront sous les y e u x l ' e x e m p l e de leurs 

a i n e s ; c o m m e eux ils serviront sans solde q u a n d les caisses 

seront v ides ; c o m m e e u x i ls s e r v i r o n t sans pain dans les 

années de d i s e t t e , et rarement leur m é c o n t e n t e m e n t se ma-

nifestera p a r la révolte . 

L o r s q u e les h o m m e « qui se disent é m i n e m m e n t monar-

c h i q u e s , v e u l e n t établ ir là nécessité de g a r d e r ifiooo 

Suisses à notre s o l d e , tandis q u e l ' a r m é e ' française ne 

s ' é l è v e pas à 100,000 h o m m e s , 011 est autor isé à s e délier 

des intentions de ces défenseurs o f f i c i e u x , qui les a i m e -

raient m o i n s , s'i ls n'espéraient pas b e a u c o u p de Icnr appui. 

A q u o i b o n c i l e r R o m e qui a v a i t une garde G e r m a i n e , 

t t A t h è n e s qui avait nue g a r d e S c y t b é ? on aurait p u citer 

juss i N a p o l é o n qui a v a i t une garde I t a l i e n n e , une garde 

( ) 
H o l l a n d a i s e .- c'est u n e po l i t ique des g r a n d s états , d ' a p p e l e r 

d a n s leurs capi ta les des t roupes d 'é l i te d e s n a t i o n s v a i n -

c u e s ou d e s nat ions r e d o u t é e s . Ces t roupes sont en q u e l q u e 

sorte des otages. M a i s a v o n s - n o u s asservi la S u i s s e , o u 

c r a i g n o n s - n o u s les treize ' c a n t o n s ? la S u i s s e doit dés i rer 

notre al l iance ; la s i e n n e nous intéresse m o i n s . 

O n a d r o i t d e s ' é t o n n e r de v o i r R o m é et A t h è n e s citées 

p o u r leurs g a r d e s é t r a n g è r e s d.ins un art ic le d ' u n o u v r a g e 

s e m i - p ê r i o d i q u e d o n t M . le v i c o m t e d e C h a t e a u b r i a n d est 

le pr inc ipa l r é d a c t e u r , q u a n d on a lu dans un écrit de c e 

n o b l e p a i r , le p a s s a g e s u i v a n t : 1 A t h è n e s entretenait une 

g a r d e S c y t h e , d e m ê m e que les rois d e F r a n c e se sont 

l o n g - t e m p s e n t o u r é s de p a y s a n s de là Suisse. C e f u t le 

s o r t des a n c i e n s habitants d u D a n u b e e t de l ' H e l v é t i c , de 

se d is t inguer p a r les m ê m e s v i c e s au j o u r de la c o r r u p t i o n , 

l ' a m o u r d u v i n e t la soif de l 'or. C e s deux p e u p l e s c o m b a t -

t i rent a la solde des m o n a r q u e s p o u r des quere l les autres 

q u e c e l l e s de la p a t r i e ; ils s 'enr ichirent des m a l h e u r s d ' a u -

trui , et f o n d è r e n t une b a n q u e sur lès c a l a m i t é s h u m a i n e s . 

B i e n t ô t il ne resta plus rien dé leur ant ique v a l e u r , br isée 

sur Pécuei l des r é v o l u t i o n s ( i ) ». 

« A h ! c 'est e n ' v a i n qn 'on les d é c r i e : des Suisses qui sa-

v e n t ainsi m o u r i r p o u r les rois de F r a n c e , sont de bons et 

l o y a u x F r a n ç a i s . N o t r e p a y s les citera a v e c r e c o n n a i s s a n c e , 

c o m m e le leur a v e c o r g u e i l ». 

Si les Sufcses n 'é ta ient p r o p r e s qu'à p a r a d e r dans la 

c o u r des T u i l e r i e s , o u s u r la p lace d ' a r m é s d é Metz , m é r i -

teraient-i ls le n o m ' d e s o l d a t s ? S i les S u i s s e s s a v e n t s e b a t t r e , 

les F r a n ç a i s ne r e c e v r o n t pas d'eux de leçons de b r a v o u r e . 

I l n 'y a v a i t pas de r é g i m e n t s suisses daus la v ie i l l e g a r d e , 

lorsqu 'on entendit l ' i n t r é p i d e C a m b r o n e p r o f é r e r ces i m -

morte l l e s p a r o l e s : LA GÀRDE'MKCKT , ET se REND PAS ! 

( i ) Sur le» Jacobin», lescomt-kuiion» cï te» principes politique» en 
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« F.t d'ailleurs, de quel droit ose-t-ou blâmer des traite* 

» faits par le roi? De quel drojt veut-on soulever le voile 

» des négociations? le roi déclare la paix et la guerre à sa 

» volonté.» ( Art. iA ^ la Charte; . 

Les chambres votent l ' impôt, et les Suisses sont payés 

sur l'impôt. Les contribuables de France versent leurs de-

niers dans le trésor de France , leurs mandataires .peuvent 

en discuter l'emploi. Sans manquer au respect dût à la 

majesté royale , on peut trouver des traités onéreux ; les 

négociations dont il s'agit n e sont pas de nature à être te-

nues secrètes; aucun voile ne les couvre, il n'y a doue pas 

de voile à soulever. 

« Quand notre maître a droit de faire la guerre, nous 

» doit-il compte des soldats de son armée, des forts qu'il 

» doit établir ? N'a-t-il donc pas l'imprescriptible droit de 

« rassembler des armées , de créer de uouvelles cita-

delles?» 

Du dcoit de faire la guerre ne dérive pas le droit de 

lever des troupes , et surtout de prendre des étrangers y les 

levées de troupes ne peuvent avoir lieu qu'en conséquence 

d'une loi. L e roi a le droit incontestable de mobiliser, dû 

rassembler des armées, de créer des citadelles. Mais pcul-

• :ii assimiler l'introduction d'un corps étranger en France a 

la mobilisation, an rassemblement des troupes françaises. 

a La loi du recrutement ne lui. fournit-el le pas, suivant 

« qu'il le juge nécessaire, des soldais qui latÇSfltë b charrue 

n pour venir se ranger sous ses drapeaux - » 

Ici M. de Sesmaisons se réfute lui-même. Si la loi du 

recrutement fournit au monarque, suivant ses besoins, des 

soldats qui viennent- se ranger sous ses drapeaux:, c est une 

raison suffisante pour ne pas en recruter de l'étraiiger-Qucl 

que soit le zèle de l 'étranger, il n'inspirera jamais le dé-

vouement dbnt l'amour d e la patrie rend l'homme suscep-

tible. Les Decius, les Mutius Scevola n'étaient pas Ger-

( .a«5 ) 

mains, ils étaient citoyens romains. Les O'Assas , les 

Désillc n'étaient pas ¿misses, ils étaient Français. 

• «; Et nous oserons nous plaindre lorsque ce souverain 

» dispensateur de la paix et de la guerre , usant .5« son 

» droit légitime, juge avantageux pour ses sujets de s'unir 

» avec un peuple guerrier qui, lui donnant 16,ooo soldats, 

» lui permet de laisser à lïagriculture ití,ooo Français qu'il 

» lui faudrait réclamer d'elle ! » 

Ce raisonnement serait b o n , si nous avions à soutenir 

»ne guerre contre toutes les puissances coalisées comme en 

9 ° , s» la France épuisée manquait de défenseurs, et si la 

conscription de l'armée faisait encore des emprunts sur 

l'avenir. Mais je crois que la France peut redemander 

i(J,ooo jeunes gens à l'ancienne armée sans que nos terres 

restent en friche, et sans que le commerce en souffre. Sous 

le règne de Napoléon, la France, fatiguée de se voir enlever 

tous ses bras , se félicitait de solder quelques étrangers. 

Aussi personne ne se plaignait qu'il eut à son service quatre' 

régiments suisses. C'était un dégrèvement, uu adoucisse-

ment aux rigueurs de la conscription. Mais ces régiments 

n'étaient pas mieux traités que les nationaux, ils n'étaient 

pas admis dans la garde, ils ont combattu comme nous, et 

avec nous. Les officiers pouvaient, comme nous, être admis 

à In demi-solde; les soldats devaient. comme les nôtres , 

être renvoyés dans leur* foyers. 

« On parle de la triple l igne du Nord : et à quoi servirait-

» elle , si les provinces de l'Est ne sont pis défendues...?» 

Biles le seront toujours par le courage des Français, par 

leur amour pour la patrie, pour s du indépendance, et par le 

serment tacite qu'ils ont fait de maintenir l'intégrité de leur 

territoire. C'est donc l'alliance des Suisses qui met nos pro-

vinces de l'Est ó couvert.' Cependant, c'e^t en forçant 1« 

pont de lidie que les Autrichiens pénétrèrent en France 

eu 1.81/|. Si nos provinces de l'Est ne sont pas à l'abri d'une 
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iuvasiou, élevons des forteresses sur Celle partie d e nos fron-

tières. C e rempart sera plus sur que la politique toujours 

douteuse d'une nation lài l j le , qui doit céder à la menace 

ai on ne vient pas promptement à son secours. Mais au lieu 

de bStir des forteresses dans l 'Est d e la F r a n c e , nous ve-

nons de démanteler Huningoe si héroïquement défeudue 

par le général llarbanègre avec une poiguée de soldais it» 

valides... : et c'est à nos alliés suisses que nous en devons 

la démolition. 

t> L'article 5 i des capitulations conclucs entre la France 

a et lea caulous suisses en 1816 vient bien naturellement i 

n l 'appui de ma proposition. Il porte en substance : dans le 

a cas où la Suisse se trouverait , par suite de g u e r r e , me-

» uacée d'un péril i m m i n e n t , sa majesté s'engage à en-

» voy et à son secours, et sur la réquisition des gouverne-

» ments des louables cantons contraclanl réunis , dix jours 

!> après la notification d e celte réquisit ion, les troupes 

» suisses capituléis au service de F r a n c e ». Supposons à 

présent que l 'Autriche veuil le attaquer la France, elle fera 

une fausse démonstration d'hostilités contre la suisse. Le 

roi sera obligé de renvoyer les régiments Suisses d a n , leurs 

foyers, et même un corps de troupes françaises devra mar-

cher pour les appuyer. S u r ces entrefaites les Autrichiens 

entreront en France par la Franche- C o m t é ou par l'Alsace. 

N 'ayons à noire service que des Français , nous eu dispo-

serons eu tout temps. Bâtissons des citadelles sur les points 

mal gardés, elles y resteront jusqu'à ce que le canon les 

renverse. Que le soin de notre conservation ne nous rende 

pas tributaires d'un peuple. 

« Ne nous abusons pas sur la source de tant d'injures, de 

» tant de menaces : la médaille de la fidélité peud à la bou-

H tonuière des Suisses; et plus d'un agresseur du trône 

n frémit à ses propres souvenirs , tremble pour ses cou-

» pables espérances, en voyant les braves soldats de la 
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» garde royale amis et camarades de soldats échappés au 

» 1 o août :>. 

A u 10 a o û l , la maison et la garde du roi rendirent-elles 

leurs armes sans combattre ? N e partagèrent-elles pas les 

dangers des gardes suisses? Pourquoi en coururent-ils isolé-

ment de p lus grands , lorsque le cliàtcau fut forcé ? Parce 

qu'ils étaient étrangers. V e r s la fin de <)3, les débris des 

régiments suisses capitules se rengagèrent dans nos t r o u -

pes , et continuèrent d 'y servir jusqu'à l 'époque où le p r e -

mier consul prit à sa solde quatre régiments de leur nation. 

I ls ont fait les campagnes a v e c nous ; c o m m e nous , ils ont 

été fidèles aux divers gourvernements de la France. 

Convient-il â la France épuisée par de longues guerres , 

et par une occupation étrangère à la F r a n c e , dont la dette 

consolidée et la dette flottante s 'élèvent à des sommes q u ' e n 

n'ose addit ionner; à la France forcée par le malheur des 

temps , à l 'économie la plus sévère ; à la France qui paye 

une d e m i - s o l d e à i 5 , o o o officiers non employés , cl qui 

nourrit dans ses provinces une nombreuse et belliqueuse 

jeunesse , d 'avoir à sa solde en 1 8 1 9 , des régiments suisses 

c o m m e elle en a en depuis Charles V I I , jusqu'à la fui du ' 

règne de L o u i s X V I ? 

Dans le moment où le budget est soumis à la discussion 

des chambres , où des écrivains sont poursuivis en justice 

pour avoir exprimé le vain d e voir annuler les capitulations 

suisses ; il est d u devoir de tout Français qui aime son pavs 

d e fixer l 'attention de nos mandataires sur un corps qui est 

payé sur le budget . 

l ) c s raisons politiques purent décider leur appel en 1 8 1 6 . 

El le n'existent plus à présent , et ces capitulations onéreuses 

peuventê l re abrogées , ou ajournées à des temps plus h e u -

reux. L'article 5 o en laisse la faculté au roi : espérons d o n c 

que sa majesté , écoutant la prière de ses peuples , remerciera 

momentanément des alliés aux services desquels l 'état d e 

. 7 . 6 



„os finances ne nous permet pas de mettre le prix qn ils; en 

exigent. 
a Article 3o des capitulations, n 

„ Si des circonstances imprévues rendaient nécessaire le 

„ licenciement des régiments suisses , en tout ou en partie, 

» avant l'expiration de la présente capitulation, ou si . à 

» cette époque, le gouvernement se refusait à la renouve-

„ 1er, les o f f ic iers , sous-officiers et soldats qui les corn-

, posent, recevraient un traitement de réforme propor-

» lionne à leurs années de services et au grade que clia-

, cun d'eux aura o c c u p é ; et il sera, en outre , payé à cha-

„ que individu trois mois d'appointements 011 de solde, a 

» titre de gratif ication, outre l'indemnité de route. 11 leur 

» sera aussi f o u r n i les moyens de transport, pour leurba-

» g a g e , jusqu'en Suisse, et ils conserveront leurs armes 

» jusqu'aux front ières , desquelles armes les cantous capi-

» tulants seront responsables (1). » 

Formule des taures despotiques qu'avaient coutume de 

délivrer les oisifs de la cour. 

A Mon« Amelot, conseiller en ma cour de Parlement de Pari» ™ 

Lions-Saiot-Paul. 

Mons A m e l o t . je vous fais cette lettre pour vous ordon-
ner de sortir d a n s le jour deinabonne ville de Pans , etete 
vons rendre en celle de T r o y e s , dans le délai de quatre 
jours , pour y attendre mes ordres : vous défendant oe 
sortir de votre maison avant votre départ, il peme « 
désobéissance. S u r c e , je prie Dieu qu'il vous a i t , mou. 
Amelot, en sa sainte garde. 

Ecrit à Versailles, It i5 aoi'il 

Signé L O U I S . 

L e baron de B A Î W I I . 

(1) Voyeilc lex-.= dci upiiuljiionisusses, Bibliothèque l ' i " ° " 1 " t ' 
l s t cahier, a" VOIUKIC. ' 

héciaration de quatre Témoins. 

M M . d è M o n v a l , capitaine au neuvième chasseurs de la 
Dordogne, et Nanteuil, s'étant rencontrés dans un lieu mé-
connu , ont mis l'épée à la main , par suite d'une ancienne 
querelle : le combat a dure' environ une demi-heure ; ces 
deux messieurs ont rivalise' d'honneur , de loyauté et de 
bravoure. M . de Mo uval ayant été blessé , quelques 
amis, qui se trouvaient présents, ont jugé que le motif de-
leur aigreur se trouvait anéanti par ce qui venait de se pas 
s c r ; c'est pourquoi , M M . de Mouval et Nanteuil , ayant 
déclaré qu'il» s'estimaient réciproquement , se sont 
embrassés, et ont dit qu'ils étaient amis. 

Les soussignés, qui étaient présents aux faits qui v i e n -
nent. d'être rapportés, ont pensé qu'ils devaient en e n -
voyé»' le récit à M . de Mouval , comme une preuve do 
leur est ime, sous cette condition q u e , dans le c a s , où 
M. de Monval voudrait faire insérer cet article dans un 
journal , leurs noms, qu'ils ont apposés au présent, ne 
fi .-raient point cités. 

Fait à Dijon, le <Jr avril 1819. 

Paiis, le 5 mai 181g. 

Quclqu'elVel qu'ait produit la détermination que la cour 

royale a prise en assemblée générale, oii ne paraît pas en 

avoir assez senti l'importance. De tous les coups qu'a es-

sayé de frapper l'aristocratie , celui-ci est sans contredit le 

plus redoutable. La conspiration du mois de juin dernier, 

la note secrète , les intrigues du mois de décembre , et la 

proposition du marquis Barthélémy, n'approchaient pas da 

dernier acte qui vient de signaler la suprématie de la cour 

royale sur le ministère cl sur tous les jfouvoir* de l'état. 

C'est le premier pas vers le rétablissement des parlements, 

c'est l'effort le plus efficace qu'on ait encore tenté pour nous 

amener à la contre-révolution. Bientôt ce que la cour royale 

vient de faire pour les écrivains, elle le fera pour les dé-



p u i t s p o u r les minisires, pour les pairs eux-mêmes. Et 

qu'on ne croyc pas qu'il y aura aucun moyen de se sous-

traire a sa compétence; on peut déjà prévoir comment les 

choses se passeront en pareil cas : la course retire pour 

délibérer, puis elle rentre avec un arrêt qui bouleverse 

tous les principes reçus , mais qui n'en est pas moins un 

arrêt : que si vous vous récrira: contre ce pouvoir mons-

trueux , vous aurez porté atteinte à la considération de la 

cour , et un bon jugement v o n î apprendra qu'il ne vons 

reste d'autre ressource que la soumission et le silence. On 

a'étonne que la seconde loi sur la presse ait été adoptée, 

sans que personne ait parlé de celle prérogative exorbi-

tante devant laquelle les lois ne sont plus rien. Beaucoup 

de personnes s'applaudissent des garanties que la li-

berté a reçues par la limilaliun des attributions du mi-

nistère public , comme si l'on pouvait compter sur aucune 

garantie devant le pouvoir qu'une loi despotique de i'em-

pirc attribue à la cour royale I comme si la faculté d'ordon-

ner des poursuites , quand bon lui semble, ne remplaçait 

p a s , et au-delà , l'immense latitude qu'avait auparavant le 

ministère public 1 

L e motif de la convocation de la cour royale en assem-

blée générale , explique suffisamment sous quelle influence 

cette convocation a eu lieu. C'est pour venger les Suisses 

de quelques invectives dirigées contre eus à l'occasion de 

l'assassinat d'un citoyen français. Quel spectacle pour la 

France que celui d'une réunion de magistrats, qui doivent 

être impassibles comme la loi dont ils sont les organes , se 

proclamant les vengeurs de l'amuur-propre blessé d'un régi-

ment suisse, eux qui n'ontcherclié àvengerd'olfice ni la na-

tion, ni l'armée française, si lâchement calomniées , ni les 

infortunes, massacrés par des brigands encore impunis! 11 est 

question, dit-on, de présenter les articles inculpés de 

Y Homme Gris , dit Libéral et de la fiiblitfihêc/H» Histn-
rique, comme la manifestation d'un complot tendant à faire 

( ) 
égorger les régiments suisses. Il paraît que, dans cette 

procédure, ou veut qu'il y ail plus que du ridicule. 

Celte levée de boucliers , qu'on avail crue d'abord 

dirigée contre le ministère en général, ne l'est que contre 

un de ses membres en particulier. O n regarde comme cer-

tain qu'un ministre , dont le nom se présente à l'esprit 

toutes les fois qu'il est question de quelque nouvelle , 

n'est pas étranger à celle manœuvre Sa liaison non in-

terrompue avec le président trop connu , qui y a joué 

un si grand rôle , en est un indice suffisant. M. de 

Serre ne peut rester au ministère ; il s'est placé trop 

liant pour que la vanité d'un de ses collègues puisse 

s'accommoder d'un pareil voisinage : il a parlé trop fran-

chement, trop ualionalcment , pour que l'aristocratie se 

repose , tant qu'il ne sera pas tombé. Il semble qu'on ne 

le laisse an ministère que pour qu'il prèle l'appui de sa 

popularité aux lois qu'on voudra encore foire passer à la 

chambre. Ensuite sa retraite apprendra à celui qui doit lui 

succéder , que pour conserver long-temps un pareil poste, 

il faut bien se garder de mériter l'estime el l'affection des 

bons citoyens ; qu'il faut au contraire sacrifier ses devoirs 

et sa conviction à une sorte de langage entortillé, qui est le 

meilleur passeport de la médiocrité e t de la mauvaise 

foi. Déjà la facliou aristocratique annonce hautement ce 

tr iomphe, comme si la retraite de M. de Serre lui avait 

été promise officiellement. Elle exhale sa joie dans ces 

recueils , où les provocations les moins déguisées et les 

-injures les plus atroces,.n'ont pas encore occasionné de 

poursuites d'office ; il est vrai que ces injures ne août 

pas dirigées contre les Suisses. .D'autres circonstances font 

encore présumer que M. de Serre ne pourra Se maintenir 

long-temps j il faut que celle chance soit bien probable , 

puisque ceux qui devraient l'appuyer et qu'on u'a jamais 

vus rebelles au pouvoir bien établi , se permettent de le 

combattre avec une sorte de franchise , qui -s'éioipué ¡r. >.> 



de leur caractère pour qu'on puisse y voir autre chose 

que leur mépris pour u n crédit rfiancelaflt, dont ils v e u -

lent contribuer à hâter la chute. M . de Serre , dans la dis-

cussion du deuxième projet d e loi sur la presse , a eu à 

lut ter contre cette tourbe des fauteurs du despot isme, 

qui ne voit qu'en frémissant une port ion d'arbitraire 

prête à lui échapper. Cette l e ç o n ne sera sans doute pas 

perdue pour les électeurs. Ils sauront dans quelles mains 

ils se l i v r e n t , lorsqu'ils confient la défense de leurs droits 

y des hommes qui n'obéissent servi lement au pouvoir que 

lorsque le pouvoir agit contre les intérêts d e la nation et 

contre la liberté publique. 

L a lutte étrange que tant d 'hommes à simarre et à 

manteau d'hermine ont engagée contre M . le garde des 

sceaux , doit être un sujet d 'é tonnement pour nos voisins 

d'outremer qui ont cru jusqu'à présent q u e , dans le système 

représentatif , le devoir de t o u t salarié du gouvernement 

était d e soutenir ce gouvernement . Il en est tout autre-

ment chez, nous. IS'ous avons un gouvernement représen-

tatif qui ne marche pas c o m m e un autre. Chez nous , 

tout fonctionnaire, pour être sûr de conserver son e m -

ploi , doit se déchaîner contre le gouvernement. Il est 

perdu , s'il a le malheur de manifester trop hautement son 

attachement aux principes q u e le gouvernement parait 

adopter. L o r s de l 'avaut-dernière iusurrection de l'aristo-

cratie j quand le marquis Barthélémy fit sa proposit ion, 

relative à la loi des élections , u n p r é f e t , qui croyait que le 

ministère voulait défendre la loi attaquée, adressa une pro-

clama- lion à ses administrés pour détruire l'effet que la 

proposition de M . Barthélémy avait produit parmi eux. C e 

préfet fut révoqué à l'instant m ê m e . Mais que certains fonc-

tionnaires se déchaînent avec u n e rage qui semble tenir d u 

délire contre la loi des é l e c t i o n s , conlre la liberté de la 

presse , contre le j u r y , en un m o t , conlre les principes 

sur lesquels repose le gouvernement , ils rcslcut inébran-

labiés à leur poste , c l bravent audacieusement l e méconten-

tement du ministâgfc lu i-même , et les murmures de l 'opi-

nion publique. 

Si le ministre par excel lence , réussit à se débarrasser de 

M . de Serro , il est fort douteux qu'il jouisse long-temps de 

son triomphe : déchu de sa popularité , i l doit recouuailre 

maintenant le néant de ces petites combinaisons , qu une 

coterie voudrait faire passer pour de l'habileté , mais 

dont personne n'est dupe. C e s t en vain qu'aujourd'hui , 

i l chercherait à s'appuyer sur la nation ou sur l'aristocratie. 

II s'est flatté de les jouer toutes deux t o u r - à - l o u r , et Ici 

l ibéraux ne croiraient pas plus à sa sincérité que les hommes 

monarchiques . L e s uns et les autres lui refuseraient leur 

confiance et repousseraient sa protection. Sa faveur ne 

paraît être qu'un reste d'habilude. Inuti le au pouvoir 

qui l 'emploie , puisqu'il ne peut lui rallier personne, sou 

influence ne sert plus qu'à la fortune de quelques protégés 

subalternes. 11 y a eu un moment où il pouvait se retirer 

avec h o n n e u r ; il a manqué ce moment , il doit bien s'eu 

repentir aujourd'hui. Sa carrière politique est accomplie , 

et le dénouement qui s 'approche excitera un concert u n c -

uime dans lequel ou n'entendra ni louanges ni regrets. 

La cour r o y a l e , dans cette circonstance, ne se borne 

pas à venger l 'honneur des Suisses. L'arrêt rendu par 

elle contre M M . Fabvier et Sainneville a produit une v ive 

sensation, quoiqu'il n'ait surpris personne. C'était un résul-

tat prévu depuis long-temps. Le colonel Fabvier a dévoilé 

dans sou ouvrage des faits où les Suisses figurent d'une 

mauière peu honorable, ei la cour royale se trouvant jus-

tement dans un accès de lendresse pour les Suisses , cel le 

disposition a pu lui être défavorable. Quoi qu'il en soi t , la 

France n'oubliera pas ce qu'i l a fait pour elle. E n dé-

roulant le tableau des horreurs exercées dans un départe-

m e n t , il en a rendu le retour impossible y il a déconcerté à 



jamais les plans de ces fabricateurs de conspirations, qui 

étaient bien aises de montrer du courage sans courir de 

dangers, et de laire éclater leur zele aux dépens do saog 

innocent. L'unique prix de cette conduite a été jusqu'à 

présent la perte de son état, et l'arrêt qui vient do le frapper. 

La France doit au colonel Fabvicr d'inappréciables 

services. On'nc lui fait payer que mille éeus le plaisir de les 

avoir rendus. Cette somme est modique j il semble qoe lu 

bien qu'il a fait méritait d'être évalué plus haut. Que pour-

rait-il désirer maintenant? rien ne manque à sa gloire , rieu 

ne peut augmenter l'intérêt qu'il inspire. O n pourrait dire, 

eu changeant quelque chose aux expressions de Bossuet, 

que la Fiance va le voir accompli par ces derniers traits, 
et avec ce je ne sais quoi d'achevé qu'une condamnation 
ajoute à de grands services. Beaucoup du personnes 

regrettent que le colonel Fabvier n'ait pas voulu rester 

sous le poids de l'arrêt prononcé contre lui - et qn'il so 

soit pourvu en cassation. On ne peut attribuer cette dé-

marche qu'à sa modestie. Il a voulu éviter les témoi-

gnages d'intérêt et les hommages empressés qu'une con-

damnation définitive allait lui attirer du pays qu'il a 

sauvé, et de tous les points de la France. Quoi qu'il 

iàsse, il ne pourra se soustraire à la reconnaissance de ses 

concitoyens. S'il arrivait maintenant que le procureur 

général usai des réserves que lui a données le tribunal, et 

poursuivit le colonel Fabvier pour cause d'offense envers les 

cours prévAtales, ce dernier épisode égayerait un peu la 

gravité du sujet. Il ferait di\ er<ion aux sentiments plus que 

sérieux qu'ont fait nailre les débats du procès , et en parti-

culier l'arrêt qui vient d intervenir. Ce serait un draine lu-

gubre qui se dénouerait par une bouffonnerie. 

Quelques bonnes âmes ont pensé probablement que ce 

n'ëlait poinl assez de Farrèl qui vient de frapper le- colonel 

Fabvier, qu'il fallait encore employer des moyens plus effi-

eaces. Dans la mût du 5o avril ou i "n- .a i , un particulier 

a été assailli pr,r deux brigands, à quelques pas de la maison 

qu'occupe le colonel. On lui a tiré presqn'a bout portant 

un coup de pistolet dont heureusement il n'a point été at-

teint. Ces deux misérables, voyant qu'ils s'étaient trompés, 

ont pris la fuite. Pourquoi le parti se refuserait-il le plaisir 

de se débarrasser d'un liomme qui luidéploii à tant de titres? 

il ne lui en coûtera que le salaire des assassins. Il on seia du 

colonel Fabvier comme du colonel D u f a y s , comme des 

aulrss citoyens que, dernièrement encore, on a assassinés 

ou lunté d'assassiner à Grenoble et autres lieux. L a police 

ne découvre r ien, el tout est fini. 

On dit que le particulier, qui a ftilli être victime de la 

méprise des deux brigands , se lamentait sur le danger qu'il 

avait c o u r u , et disait aux spectateurs anirès par le brui l , 

qu'il éfail 'élranger à tout parti , qu'il ne se mêlaitpas , l c po-

Inique, qu'il n'avait jamais offensé personne , et qu'un pa-

reil guet-apen» dirigé contre lui était inconcevable. Cet 

honnête citoyen était dans une étrange erreur. Lorsqu'une 

faction brave ouvertement les lois, lorsqu'elle annonce a u -

dacieusement le projet de sacrifier une nation entière à ses 

prétentions et à ses ressentiments , personne n'est à l'abri 

de ses coups. L'homme le plus obscur peut être atteint par 

1.-S ricochets, cl ceux qui se croient protégés par leur in-

souciance et leur nullité, se trompent grossièrement. Il n 'y 

a p a i de milieu en pareil cas; i: faut être ami ou ennemi. La 

faction anti-nationale, si elle triomphait, n'épargnerait p a s 

plus ceux qui seraient restés indifférents, que ceux qui au-

raient eu le courage de la combattre. T o u s seraient enve-

loppés dans une ruine commune. Les hommes qui ne pen-

sent qu'à leur sûreté et à leur tranquillité, doivent donc 

s'unir aux Hommes qui songent à défendre la liberté, la di-

gnité et lis droits de tous; la neutralité devient impossible. 

I l : or.l à choisir, d'un coté une réisiarice énergique dont k 



soeces n'est pas douteux, de l 'autre l ' esc lavage et la des-

Iruction. 

, ¡ f a a m i les Rédacteurs de la Bibliothèque 
historique. 

Messieurs, 

M . le colonel L e c o u t u r i e r ( . ) , sans a v o i r m i s sou nom a 

la brochure qu'il vient de faire paraître , a cependant avoue 

qu'i l citait l'auteur des Réflexions sur l crgan.satwn au 
corps royal d'état-major,«uvrageque je V.CHS de lire avec 

le plus grand intérêt, et qui sera , j ' en s u , s sur, recherche 

c , lu avec empressement p a r l e s off iciers d e toute arme. 

Fort de raisonnement, écrit d'un sty le c l a i r et. concis, 

i l prouve jusqu'à l 'évidence que 1 'organisat .on dn nou-

veau corps roval d'état-msjor est d é f e c t u e u s e , et sujette a 

beaucoup d'inconvénients. En voulant per fec t ionner I insti-

tution on la détruit , et ce n'est pas sans m o t i f que I « M 

a pris pour épigraphe : Le mieux souvent est l ennemi du 

' i l démontre d'abord la nécessité d ' a v o i r de bons officiers 

d 'é tat -major , et convient que dans le c o u r s d'une guerre 

dévastatrice , on avait fait quelques c h o i x p e u satisfaisants, 

a N a p o l é o n , dit-il , s'était fait une fausse idée de 1 utilité et 

» de l'importance des officiers d'état m a j o r ; il les avait de-

,, preciés ; ils ne se trouvaient p lus en rapport avec ceux 

» des nations étrangères i il fallait les r e l e v e r , leur rendre 

, la considération qui leur est nécessaire dans l'cxCrcice do 

( 0 Aa«or de la Rifulalio.. ta c« qui concerne k A n i W " ' 
XI'- lome lins Victoire» el Cunqníl«, vient de flirt paraii'c tli(î 
CoW&rd, libraire . « Wuis-Boyal, " " »58, - M non < tilt fctoclun' 

a j a „ l pour litrt : lirions sur U nouveau corps roi -il « W — l " V 
ef sur son école d'application. 

» leurs fonctions. » L a nouvelle organisation qui paraît en 

donner trop au corps en général, puisqu'elle en fait un corps 

d'élite, un corps savant, en óte cependant an grade de colo. 

n e l , qui était celui qui eu méritait le plus .On élève pour ces 

fonctions, les lieulenanta-coloueis au niveau des colonels ; 

on partage par parties égales, entre eus, les emplois de chef 

d ' é t a l - m a j o r ; donc on les rabaisse au lieu de les relever. 

u Si les colonels d'étal-major n'ont pas de prééminence sur 

» leurs pairs , on leur obéira toujours d e mauvaise grâce ; 

» on l'a vu souvent. » Obéira- t -on mieux quand le chef 

d'état major ne sera que lieutenair-colonel ? 

11 est vrai que dans les grades subalternes la considéra-

tion s'accroîtra en raison de l'instruction présumée. Mais 

les officiers de ces grades n'ont pas à c o m m a n d e r , ils n'ont 

qu'a e x é c u t e r ; et plus ils auront d'eux une opinion avan-

tageuse , moins Oil les trouvera disposés à remplir les 

devoirs minutieux et peu brillants de leur état. Il en résul-

tera qu'on n'aura plus d'ofliciers d 'état-major proprement 

dits , c l qu'on aura quelques demi-ingénieurs ou artilleurs 

de plus. 

f . 'auteur, après avoir établi les principes propres à cons-

tituer un bon corps d 'é lat-major, après en avoir décrit les 

fonctions-, examine comment le nouveau a été fondé. Il 

signale îes erreurs qui ont été commises cl les injustices 

qui ont été faites ( sans doute , à l'insu d e S , Exe. le 

pimistre de la guerre , auquel il s'empresse de rendre un 

hommage mérité ). Dans le grade de colonel , par exemple, 

au lieu de suivre le rang d 'ancienneté, c o m m e on l'a suivi 

dans la formation du cadre î les lieutenants-généraux et 

maréchaux de camp disponibles , on a pris indifféremment 

par la tète, par le centre cl à la Cil de la liste, « Faire un 

» choix élait chose difficile : tous avaient les mêmes 

droits, tous avaient une possession d'élat pins ou moins 

» longue; titre sacré , reconnu en jurisprudence, titre 
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. garanti par l â c h i o n s avaient l a p r é s o m p t i o n d , , 

avoir l i r e , ™ i e n t ' 

l Ceux qu'on a r e j e t « é , a i e o , . l s moins capables q u e c e u x 

, „ „ ' o n leur a préférés ? L 'auteur ne le pense p a s . O u to 

. simplement qu' i ls é ta ient trop âgés. » * o n t d o n c b eu 

Vieilli depuis quatre ans ' Mais pourquoi les re fouler d a n s 

k armes de la cavalerie e t de l ' in fanter ie? Y seront- ,1 

employés de préférence ? O n ne doit pas le p r é s u m e r e t 

^ordonnance qui v ient de n o m m e r hui t n o u v e a u x c o l o -

nels n'est pas propre à leur donner cet espo.r . C e s h u i t 

colonels . o n t tous de l 'arme de l ' in fanter ie , » » - « u d a n s 

leur nombre aucun colonel d 'é tat -ma,or . « O n les f r a p p e 

d o n c de r é p r o b a t i o n , e t on les c o n d a m n e a a t t e n d r e 

, leur retraite absolue dans l'état de non a c t i v i t é . » I l fa l lai t 

dans ce cas les l a i s s e r , c o m m e les g é n é r a u x , a la suite d u 

cadre de disponibilité. 

L ' a u t e u r ne se déclare pas le p a r t i s a n de la n o u v e l l e 

école d 'appl icat ion d u corps r o y a l . I l v o i t a v e c p e i n e 

qu'on veut donner une r i v a l e , peu r e d o u t a b l e a la v e n t e , 

» notre école p o l y t e c h n i q u e , qui n'en avait pas e n c o r e en 

E u r o p e , qui a fourni aux armées d 'exce l lents g é n é r a u x , et 

dont les élèves se sont montrés h é r o s a v a n t d ' ê t r e des 

h o m m e s . 

L ' é c o l e d'application formera des demi-savants q u i ne 

seront ni ingénieurs , n i artil leurs , n i m ê m e o f f i c i e r s 

d ' é t a t - m a j o r , parce qu'ils dédaigneront d ' e n r e m p l i r les 

fonct ions qui leur paraîtront au-dessous d e l e u r m e n t e . Us 

seront encore m o i n s fantassins et c a v a l i e r s , q u a n d ils a u r o n t 

servi pendant d e u x ans c o m m e a i d e s - m a j o r s à la suite 

d 'un régiment de c a v a l e r i e , e t p e n d a n t le m ê m e t e m p s à la 

suite d'un régiment d' infanterie. Q u e p e u t a p p r e n d r e ua 

off icier qui n'a pas de p lace de b a t a i l l e ; qu i est j e t é en 

dehors du cadre ; qui est destiné à tout v o i r et à l i e r ien 

manipuler ? I l sera un off icier m p a r t i i u » , s p e c t a t e u r 

( a S g ) 

o b l i g é des m a n œ u v r e s , et jamais acteur d a m le s e r v i c e 

i n t é r i e u r . 

L ' a u t e u r e n c o n c l u t q u ' i l fallait r e c o m p o s e r pce- . i -peu, d e 

s u j e t s d i s t i n g u é s , e t n o n détru ire l 'ancien c o r p s d ' é l a t - m a j o r , 

p o u r é l e v e r sur ses ruines un corps n o u v e a u qui parait s u s -

p e n d u en l 'air et qu i ne s 'appuie sur a u c u n e base . O n d e v a i t 

c o n t i n u e r d e chois i r d a n s la l igne les capi ta ines d ' e t a ' -

m a j o r . O u aura i t pu e n v o y e r a u x r é g i m e n t s le p r o g r a m m a 

d e s c o n n a i s s a n c e s q u ' o n e x i g e a i t d ' e u x . L e s i n s p e c t e u r s -

g é n é r a u x l e s auraient e x a m i n é s , et a u r a i e n t p r o p o s é au 

m i n i s t r e c e u x qu' i ls a u r a i e n t r e c o n n u s p r o p r e s au s e r v i c e 

d e l ' é t a t - m a j o r . O n aura i t chois i l e s c o l o n e l s d ' é t a t - m a j o r 

p a r m i c e u x d e la c a v a l e r i e e t de l ' infanterie qui auraient eu 

le p l u s d ' i n s t r u c t i o n ; e t o n aura i t eu un e x c e l l e n t c o r p s 

d 'o f f i c iers d ' é t a t - m a j o r . M a i s on a la m a n i e d ' i n n o v e r e t 

noi: la sagesse d ' a m é l i o r e r . 

E u nous rangeant d e l 'avis d e l ' a u t e u r , sur p r e s q u e 

tous les p o i n t s qu ' i l a d iscutés , n o u s ne p a r t a g e o n s p a s son 

opinion sur le c h o i x d e s a i d e s - d e - c a m p . L ' a r m é e v o y a i t 

d e p u i s l o n g - t e m p s a v e c p e i n e , que les a i d e s - d e - c a m p 

a v a n ç a i e n t à pas de g é a u l ; p a r c e q u ' a u t r e f o i s , un g é n é r a l 

p r e n a i t p o u r a i d e - d e - c a m p un p a r e n t , l e fils d ' u n a m i , 

u n of f ic ier qu ' i l est imait . Il y a p e u t - ê t r e de l ' i n c o n v é n i e n t 

à ne pas p e r m e t t r e a u x g é n é r a u x de c h o i s i r l eurs a i d e s - d e -

c a m p à v o l o n t é ; il y e n aura i t a u s s i à leur la isser Irop d e 

lat i tude d a n s le c h o i x , e t surtout à o b t e m p é r e r t r o p f a c i -

l e m e n t a u x d e m a n d e s d ' a v a n c e m e n t que les g é n é r a u x f e -

raient en l e u r f a v e u r . O n p r e n d r a i t u n m o y e n terme en les 

laissant c h o i s i r dans u n n o m b r e d é t e r m i n é d 'of f ic iers d é s i -

gnés par le m i n i s t r e p o u r c e s e r v i c e , q u i ne p e u t être eu 

a u c u n cas c o n f o n d u a v e c ce lu i des of f ic iers d ' é l a t - m a j o r . 

Si on n ' a p p o r t e à l 'organisat ion a c t u e l l e d u c o r p s d ' é t a t , 

m a j o r a u c u n c h a n g e m e n t notable , o n a c h è v e r a de d é c o u -

r a g e r les off iciers de t r o u p e s . L ' a r m e de l ' infanterie surtout 



Mémoire, pour servir à VHistoire de la revo'unonjé 
Saint-Domingue ; par le lieutenant - général, baron 
Pan pWfe de Lacroix! avec nne carte nouvelle de ! lie 
e, un plan typographique de la Crelc-a-l>,errot. ( , ) 

Sons n'avions jusou'ici que quelques »»«<•?» 
nlètes sur l'histoire 3c la dernière guerre qut a nu, fin « » 
domination des Français à Saint-Domu.gue , e U on 1 -t 
savoir gré à M. le lieutenant-géneral Parapluie de Lacroix 
de nous avoir fait connaître les événements au, ont brise 
1 ° 31,,s de famille qui existaient jadis entre (a 1-ranco et 
cettè reine des Antilles. Chef d'état-major de l'une de. 
trois divisions aux ordres du général Leclerc , .1 I W r 

à leur source les renseignements les plus piicieux. 
Témoin oculaire de cclloigraude catastrophe , charge -e 
négocier avec les principaux chefs de f m s u r r e c ^ , t U 
eu de plus l'avantage inappréciable pour un historien de 
pouvoir consulter Pes a r c W c s de Toussaint- L o u v c r l e . 
et d'y recueillir une foule de documents curieux , dont 

( , ) Deux volumes in-S». faris, chez KUel alac , imprioicB-^ 
braire , rue Christine v a® 5. 

( 2fi0 ) 

est H plus utile, la première de toutes, ecile qu, gagne lesha-

tailles^Vei^on l'avilir comme au temps de la féodalité, où lés 

grands vassaux faisaient la guerre a cheval su.v.s d leurs 

valets et de leurs serfs , qui combattaient a p i c d . C e « 

cependant ce qui arrivera , si on mulliphe les corps royaux 

et savants. La brochure de M . le colonel Lcrouturier , 

contient des vues sages et utiles, presentees d 

lumineuse ; et elle deviendra classique pontics officiers. 

J'ai l 'honneur, etc. 

L'cx--coloncl d'état-major , 

SIMON Loftiènz-

A N N O N C E S . 

c 4 * )' 
publicité ajoute un grand charme à l'intérêt de son récit-
h Z l l ' I n i q u e s particularités relatives à ce 
nomme si célébré et si diversement jugé, i l f Toussaint. 

l ,l, J M , n - D » ™ » S » V i« sentis que 'étais destiné à 
» de grandes choses. Quand e reçus cet avi , divin, j ' a v a i 
» cinquante-quatre ans , je ne savais ni lire n i -

J avais quelques portugaises , je les donnai i un Sou,I 
1. otticicr du regiment du C a p , e t , grâce à lui , en peu de 
» mois ,e sus s^ncr mon non. e f l i r e c o u r a i t . La 

„ , U " u ' l e ^ " " - V ™ " " ? . ™ «IU.it son train : t v ? 
» que les blancs ne pourraient pas d u r e r , parce K 
» è aient divisés et écrasés par le nombre : je L ' applaudi 
» detre noir. Il fallait commencer ma c a r r i L / j ^ s t 
» dans la parue espagnole, où l 'on avait d o n n é ' a s T e 
» protection aux premières troupes de ma couleur. C e 

. asile et cette protection n'aboutissant à rien, je fus rav 
» de voir J,..,* FRANÇOIS se faire Espagnol au momen 
» où la puissante ne-publique frauçaiie p r o c l a m a , " T h -

» bene générale des noirs. Une voix seÎrète me disait -
• Puisque les noirs sont l ibres, ils ont besoin d'un c h e f ' 
.. et c est mot qui dois être ce cl,cl prédit par l 'abbé R a v i 

^ ! . , l a F r a , ! c , : e t 1" voix de Dieu ^e 
» m'ont pas trompé. ». 

Toussa,iit-Louverturc faisait souvent , sans débrider 
vi è a ù ' i ! ' n C î m e f * eiiiquante lieues. Il allait tellemeni 
vite qu il a jamais fa,t m<j,ns de cinq lieues à l'heure 
Personne auss, n'a m,eux connu que lui le th«tre w 
lequel il avait à opérer, et le caractère des individus sou-

HherléI,|(.l'rl'i"^tl°n répéter aux noirs que leur 
liberté tena,ta la conservai,on de leurs armes, et il avaiï 

r°è«t H ™ " , r e r , l e k " r b.°," i l a t . I ' a r d e fréquentes revue 
L est dan ces revues qu'il paraissait en inspiré, et qu'i l 
devenait le fetiche de, noirs qui l'ccoulaienl. Afin d ^ r c 
mieux compris . ,1 leur parla,> en -paraboles -, il employait 
souvent celle-ci. Dans lin vase de verre nlei i P } ! 

-I -, . , erre plein de grams de 
m « no., , ,1 mêlait quelques grams de maïs blanc , et d i -
sait a ceux qu, I entouraient : . Vous S,es le maïs noir • 
» tes blancs qui voudraient vous asservir sont le mai, 
> blanc. » Alors ,il remuait le vase , et le présentant i 

leurs veux fascinés il s'écriait en inspiré : «cJettelÏÏal, 



L I T H O G R A P H I E , ( i ) 

L e beau fait .l'armes du général Barbanègre qui, en l8l5, 

avec ceni cauoi.niers el treille s o l d a t s , défendit pendant on 

mois la place d'IIuiiingue, contre une armée de vingt-cinq 

mille hommes, commandée p a r l 'archiduc Jean , a fourni 

à M . Marlet le sujet d'un joli dessin lithographie. L'artiste 

a choisi le moment où cette po ignée de braves, qui a forcé 

l'ennemi à lui accorder nnc capitulation, dcfile avec les 

honneurs de la guerre devant l 'armée autrichienne. L'Ar-

chiduc n'apercevant que q u e l q u e s voitures chargées de 

blessés et environ cinquante Hommes sous les armes, de-

mande où est la garnison? « L a voi là toute entière, répou-

» dit Barbanègre. » Je vous f é l i c i t e , général , reprit vive-

ment l 'archiduc, quelle v i c t o i r e pourrait être aussi glo-

rieuse qu'une telle capitulation » 1 O n retrouve dans ce 

dessin le talent facile dont M . Marlet a donné tant île 

preuves. Personnelle possède mieux que cet artiste, i'arl 

de donner aux soldats des différentes nations une physio-

nomie et une attitude caractéristiques. O u voit ici des 

blessés français, pouvant à pe ine se soutenir, s'efforcer 

encore de marcher droit et p o r t e r fièrement la tête , tant 

ils seraient tâchés d'inspirer à leurs ennemis le moindre 

sentiment de compassion. L e général Barbanègre, blessé 

lui-même à la tête, est à c ô t e de l'archiduc , auquel il 

montre ces braves gens. U n noble orgueil serait bien per-

mis à celui qui commandait à d e tels hommes , mais le spi-

rituel artiste qui sait à quels traits on reconnaît la véritable 

valeur, s'est contenté*c ledonner au brave une attitude 

pleine de caluie et de m o d e s t i e . 

(l) A t'ari», chez Marlet, Fajais dei Beaux-Artì, numéro 4-
3 Îrano*. 

li X T É R I E DB. 

I I I . — L E T T R E . 

Sur la sìtuation politi,/uà et morale ile VItalie. 

Kaple., le mai ,S,g. 

L c s journanx F r a n c i s , cornine ceux de l'Italie, oul pro-

bablemcnl rendu compie des fétes , dont la p r é s e a c e j e 

l'Empereur à R o m e , a clé l'occasion. Je ne vous oil forai 

pas , après eux , l'insipide récit •• c'est bien asscz pour mot 

d ' e l i avoir été le lémoin. M a qualité d'hérc'tique no me 

permei j«s d'étre t'ori touché des pompes de l'église co-

rnarne; élevé daos Ics babitudes simples el dans lès m a x i -

mes d'un gouveruement libre , je n'ai pas plus de goùl po'ur 

la vaine représentalion des conrs. Je ne veux pas non plus 

vous entreteuir de uouveau , du bruii si généraloment ré-

pandu , dans la Péninsule , de lachùte prochainc dn g o u -

vemenicut de Naples et de celui du Pape. Q u e ce bruit 

soit fonde*, ou n o n , j'ai dù cependant vous en p a r l e r , 

dans mes leltres precidente«; car il seri à caractériser les 

disposilions des peuples de l'Italie. Les Smes faiblcs, e t 

c'est le graud n o m b r e , s'empressent ordiuairement d'aj'ou-

tcr foi à tout ce qu'clles désirjnt : aussi quaud uno nation 

s'eutretient souvent des chances qui peuvent amener la 

ruine de son gouvernemeut, c'est qu'au fond du crnur 

elle le hait; ci vous Irouvercz presqne loujours, dans les 

bruits auxqùels elle croit , l'cxpression des vieux qu'eiic 

f i r m e . 

Je suis parli pour Naples, le mime ioni- et presqae e n 

7 ' 7 



L I T H O G R A P H I E , ( i ) 

L e beau fait .l'armes du général Barbanègre qui, en l8l5, 

avec ceni cauoi.niers el treille s o l d a t s , défendit pendant on 

mois la place d'IIuiiingue, contre une armée de vingt-cinq 

mille hommes , commandée p a r l 'archiduc Jean , a fourni 

à M . Marlet le sujet d'un joli dessin lithographie. L'artiste 

a choisi le moment où celte po ignée de braves, qui a forcé 

l'ennemi à lui accorder nnc capitulation, dcfile avec les 

honneurs de la guerre devant l 'armée autrichienne. L 'Ar-

chiduc n'apercevant que q u e l q u e s voitures chargées de 

blessés et environ cinquante Hommes sous les armes, de-

mande où est la garnison? « L a voi là toule entière, répou-

» dit Barbanègre. » Je vous f é l i c i t e , général , reprit vive-

ment l 'archiduc, quelle v i c t o i r e pourrait être aussi glo-

rieuse qu'une telle capitulation » 1 O n retrouve dans ce 

dessin le talent facile dont M . Marlet a donné tant île 

preuves. Personnelle possède mieux que cet artiste, i'arl 

de donner aux soldats des différentes nations une physio-

nomie et une attitude caractéristiques. O u voit ici des 

blessés français, pouvant à pe ine se soutenir, s'efforcer 

encore de marcher droit et p o r t e r fièrement la tête , tant 

ils seraient tâchés d'inspirer à leurs ennemis le moindre 

sentiment de compassion. L e général Barbanègre, blessé 

lui-même à la tête, est à c ô t e de l'archiduc , auquel il 

montre ces braves gens. U n noble orgueil serait bien per-

mis à celui qui commandait à d e tels hommes , mais le spi-

rituel artiste qui sait à quels traits on reconnaît la véritable 

valeur, s'est contenté*c ledonner au brave une attitude 

pleine de caluie et de m o d e s t i e . 

( l ) A t'ari», chez Marlet, Fajais dei Beaux-Art?, numéro 4-
3 Îrano*. 

li X T É R I E DB. 

I I I . — L E T T R E . 

Sur la sìtuation politi,/uà et morale ile VItalie. 

Kaple., le 1 « mai ,S,g. 

Les journanx F r a n c i s , cornine ceux de l'Italie, out pro-

bablemcnl rendu compie des fétes , dont la p r é s e a c e j e 

l'Empereur à R o m e , a clé l'occasion. Je ne vous 011 forai 

pas , après eux , l'insipide récit •• c'est bien asscz pour mot 

d ' e l i avoir été le lémoin. M a qualité d'hérc'tique no me 

permei j«s d'étre f o n touché des pompes de l'église co-

rnarne; élevé daos Ics babitudes simples el dans lès m a x i -

mes d'un gouveruement libre , je n'ai pas plus de goùl po'ur 

la vaine représentalion des conrs. Je ne veux pas non plus 

vous entreteuir de uouveau , du bruii si généraloment ré-

pandu , dans la Péninsule , de lachùte prochainc dn g o u -

vemenicut de Naples et de colui du Pape. Q u e ce bruit 

soit fonde*, ou n o n , j'ai dù cependant vous en p a r l e r , 

dans mes leltres precidente«; car il seri à caractériser les 

disposiLions des peuples de l'Italie. Les Smes faiblcs, e t 

c'est le graud n o m b r e , s'empressent ordiuairement d'aj'ou-

tcr foi à tout ce qu'clles désirjnt : aussi quaud uno nation 

s'eutretient souvent des chances qui peuvent amener la 

i-uine de son gouvernemeut, c'est qu'au fond du crnur 

elle le hait; ci vous Irouvercz presqne loujours, dans les 

bruits auxqùcls elle croit , l'cxpression des vieux qu'eiic 

f i r m e . 

Je suis parli pour Naples, le mime ioni- et presqae e n 

7 ' 7 



même lemp, que l ' E m p * « « - C V . U « « «» • ^ " « f » 
m q " e " V " « „ . p a g n e s s, deserte, et « mcul.es 

de l 'Etal de l'Eglise. Mois, le c c . i r i e . - y . « . , I « . » » «1>™; 

dan. convaincu que la riante v é g é t a i , de la 

rait peu au voisinage de Rome : ,1 semble qn ed affalbl -

rail l'impression triste et grave que produit 1 ancienne 

métropole du monde. Celle impression s accroît au con-

traire par l'aspect désolé de la campagne romaine . Vou 

dirait que la nature partage le deuil de celle c i té , 

du Peuple-Roi. comme l'appelle un de vos poeles. 

C'est un motif de prudence qui m'a détermine a suivre 

l 'Empereur . j'ai voulu me rendre à Naples sous aprolcc-

tion d e s e s escortes. Ce voyage, tout court q u i l est , est 

devenu plus dangereux que la plu» longue traverse,. L» 

route qui v conduit est constamment infestée de briga,:us 

E: nombreux et si redoutables, que les rois sont obliges 

d'I,un,ilier leur fierté jusqu'au point de traiter avec eux. 

Déjà le gouvernement du Pape e, celui des Deux S,clés 

ont souscrit , avec leur, cliefs , des traités précédés par 

des négociations et soumis à tonlcs les formes diplomati-

ques. Malheureusement ces misérables ne sont gue res plus 

scrupuleux que certains gouvernements ; et il n'est pas 

rare , après les pacifications qu'ils on! consenties , de les 

voir se répandre de nouveau sur les roules, pour dépoui-

ler et égorger tous les voyageurs qu'ils y rencontrent. 

Il faut l'avouer , le gouvernement napolitain doit 

être, jusqu'à nu certain point, responsable de leurs cxces-

C'est la misère qui recrute leurs bandes , et cette ..„sere 

est en grande partie le résiliât des fautes qu'il a commis« 

depuis son rétablissement. I'ar exemple , Joachnn ava.t 

fait défricher une vaslc province inculte c l déserte dc|»» 

des siècles, connue sous le nom de la T.amlière diPug.'"-

Cette tentative avait réussi audclà de tout espoir : toutes 

les cultures prospéraient sous ce beau ciel.- dans ceti« 

terre féconde; une population laborieuse commençait à 

S Y étabbr, et la contrée, jadis la plus sauvage du rovanmu 

de Naples, en peu d'années peut- être, en serait devenue 

»ne des plus fertiles. Mais Ferdinand 1 V , dominé par une 

lia,ne aveugle contre toutes les innovations de celui qu'il 

ve,,a,t remplacer, r e n d i t , à son retour, un décret pour 

faire dépouiller la Tnvokàrc de la belle végétation dont 

elle commençait à se couvrir , et défendre eu même temps 

. . u s des peine, terribles, d'y p 0 r i e r dorénavant la charrue! 

Ce la i t a la même époque, q u e , dans le nord de la Pénin-

sule , le roi de Sardaigne voulait Taire sauter le ¡«mt ma-

gnifique jette sur le P ô , par les ordres de Napoléon. Les 

fabriques, dont Joachim avait favorisé l'établissement ; les 

grands et utiles travaux qu'il avait entrepris, lels par 

exemple , que la route de Ponszolo . tout est maintenant 

abandonne : déjà même l'action du temps , dont on n'a 

rien fail pour les défendre , commence à les dégrader. O u 

.lirait que le sol de l'Italie, frappé par je ne sais quelle fata-

lité , ne peut plus porter que des ruines. 

C'est à tort cependant que je vous parle du roi ; je ne 

devrais vous parler que de ses ministres; car il leur a 

livré une autorité sans contrôle. Aussi jamais un élat ne 

coula moins de soins au prince chargé de le régir. La 

chasse et la pêche absorbent la plus grande partie de sa 

jonrnee: seulement, lorsque ce pasteur des peuples rentre 

lesoir,toutes les pièces soumises à sa signature sont étalées 

sur une grande table; il y applique successivement s , 

griffe avec une rapidité singulière , fruit d'un long exer-

c e r ; dans moins de cinq mint,les , voilà les feeux-Siciles 

gouvernées , et tout est au mieux dans le meilleur des 

royaumes possibles. 

Je dois reconnaître cependant que Ferdinand TV a 

beaucoup de vertus privées, et même quelques-unes de 

celles qui font le. bon, rois; je pourrais rapporter de, 



6 • l u r e n t v o u l u , p a r c e m o y e n , pro longer leur 

u n i . : , , . « ¿ a . , 

t a o n è voula i t que l ' o n c o m m u n i q u â t , dès l e n f a n c e , de, 

g o t o gross iers a u x p r i n c e s anglais , af in q u ,1s ne pusse, . 

L a i s c o m p r o m e t t r e l ' a u t o r i t é d u p a r l e , , , e n . OU la Ubcrte 

T u u io,!. I , p e u de s o i n s q u ' o n a d o n n é à a prenuere 

•ducat ,on d u ro i de N a p . e s , lui Ê d t f a . r e 

b é v u e s plaisantes q u i d é c o n c e r t e n t l a g r a v . t e d e , couru 

sans les mieux a p p r i s . P a r e x e m p l e , un j o u r qn a 1 occa-

; de la m o r t de L o u i s X V I , o n r a p p e l a , . , d e v a n t lu, , 

l a c o n d a m n a t i o n d e C h a r l e s I - , il d i t qu ' i l » a v a t l j a n , « , 

e n t e n d u par ler d e c e t t e c o n d a m n a t i o n , qu ,1 n y e ^ y a , 

p a s , e t q u ' a p p a r e m m e n t c 'é ta i t un c o n t e que les Jacobins 

f r a n ç a i s faisaient c o u r i r p o u r se just i f ier . U n e autre le,s 

q u e ' l ' o n parlai! de l ' a n c i e n n e puissance des T u r c s . , 

observa que cette p u i s s a n c e n ' a v a i t r ien d ' é t o n n a n t , j u s -

q u e tout le m o n d e é t a i t T u r c a v a n t la naissance de K . u s 

C h r i s t ; c e qui r a p p é l e le S é n é c h a l d 'une 

f r a n ç a i s e , les Originaux, qui p r é t e n d que les f u r o c 

m e t t e n t en e m b u s c a d e e n t r e l ' A n g l e t e r r e e t la B ranee pou, 

p r e n d r e les h o m m e s , l e s tuer e l l e s m a n g e r . 

V o u s sentez d ' a p r è s c e l a que le g o u v e r n e , n e , i t napoh-

,a iu n'est pas a n i m é d ' u n zè le b i e n a r d e n t p o u r la propa-

- a t i o u des l u m i è r e s ; o » ne les c o n s i d è r e m ê m e ,c , uua-

v e c une espèce d ' e f f r o i , c o m m e p r o p r e s à d é v e l o p p e r par-

tout le g e r m e des r é v o l u t i o n s . Je p o u , ra,s v o u s rappor 

p l u s i e u r s , p r e u v e s d e l à c r a i n t e qu 'e l les i n s p i r e n t : et, voie 

u n e des plus r é c e n t e s . P a r une d é c i s i o n d u , o janvier 

n ier les magis trats d e P a l c r m e avaient arrête : q«e » 

tendant sera i t i n v i t é ¿ p r e n d r e des d isposi t ions p r o o p ' » 

rt act ives p o u r f a i r e é t a b l i r u n e é c o l e é l é m e n t a i r e d «a»1 ' 

f i â t ) 

finement m u t u e l , c a p a b l e de r e c e v o i r q u a l r é ê e n l s enfants , 

s u r lesquels o n e s s a y e r a i t cet te m é t h o d e p e n d a n t un an , 

et qui serv ira i t de m o d è l e p o u r en établ ir une a n t r e , si les 

résultats en just i f ia ient l ' u t i l i t é ; 2 ° que l ' intendant f e r a i t 

un r e l e v é d e s frais nécessaires p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t d e 

c e l l e é c o l e d ' e s s a i , e t que sur sa réquis i t ion c e ; frais lu i 

seraient r e m b o u r s é s p a r la caisse de la c o m m u n e . L e g o u -

v e r n e m e n t refusa de d o n n e r son a p p r o b a t i o n ,1 c e "sage 

a r r ê t é ; mais en r e v a n c h e . à - p e n p r è s à la m ê m e é p o q u e , 

il autor isa i t , à P a ï e n n e , des j e u x p u b l i e s , m o y e n n a n t u n 

bail , d o n t il perçoit le prix c o m m e lé g o u v e r n e m e n t f r a n -

ç a i s . et de cet te m a n i è r e il c h e r c h a i t à e x c i t e r , p a r m i ses 

s u j e t s , un d e s v i c e s les pins d a n g e r e u x a n repos des 

f a m i l l e s , af in de le s o u m e t t r e à u n e taxe. 

F.,, v é r i t é , ofi serait t e n t é d e c r o i r e qu ' ic i le g o u v e r n e -

ment a p o r t é une e s p è c e de défi à la d a l o r e , et qu ' i l s 'est 

a p p l i ï j n é à p a r a l y s e r l ' é l f t t dé l o u l c è q u ' e l l e a C-tit p o u r 

N a p l e s . Malheorei lserhf .ut il n'a que t r o p bien réussi . J e 

ne puis v o u s rendre que l sentiment d o u l o u r e u x j 'ai é p r o u -

v é , e n v o y a n t pouf la p r e m i è r e fo is c e l l e n o m b r e u s e p o -

p u l a t i o n de r.àiz'iràni, qui ¡i'a auc, !d a s y l c o ù e l le puisse 

se ret i rer , a s s o u p i e et COlichéc pé le- iaè le dans les r a e s . 

P e u t - o n s 'at tendre à un parei l s p e c t a c l e dans c e b e a u p a y s 

o ù tous les g e n r e s de c u l t i t f e p r o s p è r e n t , ou la v é g é t a -

t ion de l ' E u r o p e et ee l le d e s T r o p i q u e s m ê l e n t l e u r s 

o i a b r e s ; où les c é r é a l e s d u N o r d c l l 'arbre q u i p o r t e le 

ctrton réussissent éga lement- , où p e u t - ê t r e l 'on p a r v i e n d r a 

un j o u r à a c c l i m a t e r la c a n n e à s u c r e . C e qu' i l y a de p l u s 

r e m a r q u a b l e , é'Cst q u e les Lazzaroni sont t e l l e m e n t d é -

g r a d é s p a r leur m i s è r e qu ' i l s n'en ont pas m ê m e le s e n t i -

m e n t . Il est des c h o s e s , d ieu m e r c i , q u e l ' h o m m e ne sau-

rait a t t e i n d r e et qu'il ne peut p a r v e n i r à gâter , et ces mal-

h e u r e u x qui n'ont a n c u n abri d o r m e n t du m o i n s sous !e 

p l u s b e a u c ie l du m o n d e . 



Dans «ne lettre que je vous écrirai , dans le cour* du 

mois próefcaiu , je vous rendrai compte des détails relabls 

au voyage de l'Empereur à Naples. 

P R U S S E . 

Il* L E T T R E du Correspondant de Berlin. 

Berlin, Je 3 mai 1819. 

Nous sommes les témoins d'un mouvement diploma-

tique , qui est l'objet de toutes les conjectures. Les ambas-

sadeurs ¿¡rangers ont de fréquentes conférences ; l'échange 

des courriers entre la Russie et ïAngleterre, est très-actif. 

"Nous avons des négociateurs secrets à Hambourg, où d'au-

tres puissances en ont également : M . de Sack conduit, 

dit-on . des négociations d'un autre genre sur les bords du 

R h i n ; le baron Alexandre de Humbolt, chambellan du 

roi , n'a pas quitté Paris. 11 est de nouveau question d'un 

voyage du roi dans Cette capitale. O n parle d'une as-

semblée de souverains qui aurait lieu à Erfurt, dans le 

mois de juillet; on parle du rétablissement de la Pologne , 

comme elle existait «vani le premier partage. L'on assure 

q u e la guerre est an moment d'éclater entre l'Angleterre 
cl les États-Unis ; entre la Suède et la Russie. On prétend 

que l'Autriche s'arrange pour qu'à une certaine époque elle 

puisse achever la pacifique conquête de l'Italie. L'empereur 

Alexandre et l'empereur François I I , se seraient-ils laissé 

la liberté d'agir selon leur fantaisie, l'un au nord , l'autre 

au midi ? L'Europe et la Prusse n'auraient-elles rien a dire 

à ces arrangements? 

Les uégocialions , la marche de la politique des prin-

cipales puissances, laissent suffisamment apercevoir que le 

système de l'Europe n'est point assis sur d'inébranlable* 

( ) 
fondements. Aucun peuple n'est content du présent. Les na-

tions se plaignent d'un état de malaise , dans lequel elles 

ne jouissent point des bienfaits de la paix. Le commerce 

est nul; la circulation du numéraire peu abondante ; les 

impôts sont considérables ; tous les intérêts privés sont en 

souffrance. 

L e perfectionnement des instititutions sociales ne vient 

point consoler les amis de la liberté, de ce qu'il y a d'af-

fligeant dans l'état actuel des peuples. Ceux-ci murmurent 

parce qu'ils ne sont point heureux : les rois s'effraient de 

leur plainte; ils pensent qu'ils contiendront en de justes 

bornes cette tendance à la réforme politique, en conservant 

le pouvoir absolu , ou les anciennes lois. L'exemple de la 

révolution de 1789 est perdu pour eux. 11 ne peut manquer 

d'arriveren Prusse et dans d'autres parties de l 'Allemagne, 

ce qui est arrrivé en France. L'exigeance du peuple sera 

en proportion de la résistance de la cour : cette résistance 

a un t e r m e ; lorsqu'elle devra céder, le peuple croira avoir 

remporté une v ic to ire , il s'exagérera sa puissance, il y 

aura révolution. Cet état, le pire de tous, les princes 

devraient s'attacher à le prévenir : rétablissement de la li-

berté, de l 'égalité, de sages concessions laites à propos, en 

sont les moyens. 

Il y a dix ans , Napoléon imprimable mouvement à l 'Eu-

rope ; il constituait une monarchie sur les débris d'une 

république; il s'était emparé de tous les cléments monarchi-

ques , il les metlaiten teuvre contre la liberté , avec toute la 

puissance d'un génie extraordinaire. Les princes de l 'Eu-

rope ont détruit eux-mêmes la plus forte digue quipûtles dé-

fendre contre le débordement des idées démocratiques. Les 

nations demandent aujourd'hui plus de liberté qu'elles n'eu 

demandaient alors ; elles rentrent dans le cercle des idées 

de la révolution de 1791 , comme l'aristocratie rentre dans 

ses projets de résistance. L?i garantie des intérêts nouveaux 



n'est plus à opposer Ì la (ois à l'aristocratie et à la démo-

cratie. Des révolutions sont probables , si les princes ne 

se hâtent de prendre le seul parti qui peut les leur faire 

éviter. . , 

Cette situation des peuples, le vague de 1 avemr ou 1 en 

ne peut entrevoir un point f.*c où rattacher ses espérances, 

donnent probablement cours aux bruits publics qui circu-

lent aujourd'hui. O n calcule quels avantages on pourrait 

retirer d'uu événement qui changerait l'ordre établi ; on 

pense à la g u e r r e ; on étudie les paroles, les démarche« 

des ministres ; on est attentif à ce qui se passe dam l'inté-

rieur des. états. O n établit des probabilités , L'on s'attend 

à voir ses conjectures prendre les formes de la réalité. 

Les puissances sont dans un mauvais moment pour faire 

la guerre. Elles ont des armées. mais elles n'ont point 

d'argent. Pendant vingt-cinq ans l'Angleterre a fourni des 

subsides aux souverains qui ont voulu faire la guerre à la 

France ; si elle peut en donner encore , ce sera à ses aims. 

Comment feront ses ennemis ? il est difficile qu'avec des 

billets du trésor et des florins en papier, l'on équipe 

des armées et qu'on les mette en campagne. L e mécon-

tentement des peuples rend impossibles des guerres d'ambi-

tion. Le roi de Prusse ne doit compier sur la nation, que 

ti la guerre est dans les intérêts nationaux. Après que sou 

gouvernement a trompé toutes les espérances, des pro-

messes fallacieuses ne nous conduiront plus à verser notre 

s a n g , pour subir un autre congrès de Vienne. 

L a situation des souverains, dans ses rapports avec les 

peuples , dans les rapports qu'ils ont entre eux , semblerait 

éloigner l'idée de toute rupture. Cependant , ¡1 est telle 

circonstance qui pourrait amener des résultats sur lesquels 

on n'aurait pas compté. Voyons quelles ont été les transac. 

lions les plus marquantes qui ont eu lieu depuis 18» 5-

N o u s ne parlerons pas des actes diplomatiques du cdn-

( ) 
grès df Aix-la-Chapelle ; ils ont été la suite des traités 

patents et des traités secrets signés avec la France. E n 

1814 et i 8 i 5 , les puissances se sont liguées pour piacerla 

France dans une certaine position : l'avenir prouvera si 

les alliés ont agi avec Sagesse ou avec imprudence. 

Ce grand objet accompli , chaque prince s'est retiré chez 

lui avec ses armées, comme s'il n'y avait plus rien à faire. 

Les peuples du continent venaient de travailler à augmenter 

la puissance maritime de l'Angleterre . et la domination 

continentale de la Russie , lorsqu'on rédnisaii la France à 

Ja moitié de son territoire ; c'était peut-être avoir fait le 

contraire de ce que requérait la politique. L'on met en 

armes toutes les populations pour modérer la puissance de 

la France , que l'on trouve formidable , et le résultat de la 

guerre est de donner à la Russie un royaume, à l'Angleterre 

les vaisseaux de l'empire français ! . . . A vant ces arrange-

ments, cet empire et la Russie balançaient réciproquement 

leur puissance ; leur politique devait tendre à s'empêcher de 

s'agrandir hors de certaines proportions. Les puissances 

intermédiaires trouvaient leur sûreté dans cette situation. 

La France étant anuullée, la Russie règne sans contes-

tation. 

Napoléon en possession de presque tout le littoral de l'Eu-

rope , avec deux cents vaisseaux, opposait à l'Angleterre 

un appareil de force qu'elle pouvait craindre un jour. 

Actuellement l'Angleterre ne permet pas, dit-on, à la France, 

d'armer pins de six frégates. 

La Russie, avec des ressources immenses , l 'Angleterre, 

sans armées sur le continent, sans trésor, sans force réelle, 

disposent des destiuées de l'Europe. Dans le haut degré do 

puissance où elles sont parvenues , elles doivent supporter 

impatiemment l'influence que l'une voudrait exercer aux 

dépens de l'autre, l i n e faut pas croire que les souverains 

puissent faire des transactions importantes contre la volonté 



de l'AneJelerre et dè la Russie; plus particulièrement en-

core contre la volonté de la Russie, qui a en main une 

force toujours prête à agir pour faire exécuter ses arrels. 

Depuis deux ans les Etats-Unis disputent les Florldes a 

l 'Espagne, qui n'est point en état de les défendre. 

L'Espagne , par le , vices de son gouvernement , s est 

tellement affaiblie , qu'il lui serait impossible de mettre 

une escadre en mer pour aller combattre l'insurrection de 

ses colonies. El le a constamment négocié avec la Russie , 

qui lui a promis des vaisseaux et des secours de toute na-

ture. 

L'Espagne n'a point assez d'énergie pour se soustra.reau 

joug que lui impose l'Angleterre. 

Elle gouvernait péniblement sa diplomatie entre ces deux 

puissances : il lui Gll-iit le protectorat de l'empereur 

Alexandre ; en même temps , il ne lui fallait pas déplaire 

au ministère anglais. 

Depuis peu de temps , la Russie a signé un traité avec 

les Etats-Unis. Ce traité ne paraissait pas nécessaire, lors-

que l'on ne voyait pas de discussion entre ces deux puis-

sances. 

En cet état de choses, l'on apprend tout-à-coup que 

l'Espagne a vendu les Fiorldes aux Américains Que 

fera l'Angleterre ?... Elle doit s'opposer à une cession cm 

ruinera le commerce anglais dans le golfe du Mexique. 

Les Américains étant maîtres des Fiorides, les colonies 

espagnoles étant émancipées , les possessions anglaises de 

l'Atlantique sont entourées d'états, q u i , sons peu dan-

nées , vont avoir des intérêts opposés au commerce an-

glais ; d'états qui devront conquérir ou affranchir les îles 

du golfe du Mexique et de l 'Atlantique, aussitôt qu'ils 

pourront tenter celle entreprise. 

l u tel acte d'indépendance, l'Espagne eùl-ci.e ose le 

faire sans le consentement de la Russie ? elle devait tr ia . -

(2 '5) . 
hier que l'Angleterre ne voulût se dédommager aux dépens 

de Ferdinand VIT , du tort que va lui faire lávente des Flo-

ride?. T.a Russie aurait-elfe été la médiatrice du traité ? 
ce serait nue démarche hostile contre l'Angleterre. 

L e prince-régent et lord Caetelreagh déelarent-ils la 

guerre à tous ceux dont ils ont A se plaindre ? Aux Etats-

Unis , à l'Espagne, à la Russie ?... O ù trouver des al-

liés? Assurément la nation française ne marchera pas dans 

les intérêts de la puissance â qui elle reprochera éternelle-

ment la perte de son indépendance. La Bavière , l'Au-
triche, le Wurtemberg , les Pays-lias , éviteront de se 

compromettre en une querelle où tout serait danger dé leur 

côté. L 'Angleterre, après avoir armé le m o n d e , va de-

meurer sans alliés au milieu de l'Univers. l 'onr avoir d é -

truit un équilibre nécessaire , elle n'aura de sûreté que dans 

sa positiou lopographique. Elle devra renoncer à une ambi-

tion qui n'aura plus où se placer ; elle perdra successive-

ment de ses possessions en Amérique , que sa marine ne 

saurait préserver.Elle n'avait de force que par ses alliances ; 

si elle n'a plus d'allicS , elle ne doit pj-élendre qu'au degré 

de puissance que lui assignent l'étendue de son territoire, sa 

richesse et sa population. 

L'aristocratie allemande l'ait circuler de tous côtés dos 

bruits de guerre entre la Suède et la Russie. Nous conce-

vons que Cette nouvelle peut entrer dans ses vues ; mais 

nous avons des raisons de croire qu'elle peut n'être pas 

fondée. Ce ne serait probablement point par amour pour 

la légitimité , comme le pensent les propagateurs de cette 

doctrine, que la Russie entreprendrait une semblable guerre. 

Le roi Charles Jean, légalement élu par les Suédois , 

a succédé légitimement, comme prince royal , au prince 
iFAugustembourg j il a succédé tout aussi légitimement au 

roi y son père , par adoption. Toutes les puissances l'ont 

rcconuu roi de Suède à son avènement ; ce n'est point la 



force . 1 « armes qui a o b l i g é à celle reco»n»«B«*e, 

Pourquoi la R t f w o a u r a i t - e l l e à intervenir dans celle 

question ? Si les Suédois n e pensent point que leur 

roi soit assez légit ime, c 'est à eus à le changer, cola 

ne regarde .point la Russie. Ce l te guerre aurait d'autres 

motifs. L a Russie manque d e ports sur les mers commer-

ciales de l'Europe ; si elle p r e n d les armes , ce sera pour 

attaquer l'indépendance s u é d o i s e et l'influence anglaise. 

El le peut vouloir faire de Charles Jean un Auguste de I V 

l o g n e , pour régner suzera iaemenl sur la Suède et sur la 

N o r f f è g e ; à défaut de succès dans ce dessein , elle peutyoïi-

loir la dvnaslle détrônée p o u r arriver an même but ; elle 

peut vouloir enfin, si elle n ' y trouve pas de trop grands 

obstacles, s'emparer f r a n c h e m e n t de la Suède et d e l a î W -

w è g e , les réunir à son v a s t e empire. I/Angleterre , eu af-

faiblissant tontes les dominat ions pour en fortifier une 

seule , a paralysé toutes l e s résistances , les a rendues 

dangereuses. 

I.a nation suédoise p e o t . sans contredit, oITnr une in-

vincible résistance, si e l le e s t mue par un seul vreu, celui 

de conserver le roi Charles Jean. Ce prince va avoir cent 

mille hommes è sa disposit ion. Il recevra .les secours de 

l 'Angleterre. I.a Suède est un pays ruontucux , coupe par 

des torrents profonds; les communications sont difficiles. 

O n y rencontre à c h a q u e pas des lacs et des ravins qui 

doivent gêner une p i e r r e offensive , en même temps qu'ils 

présentent partout des m o y e n s de défense. Cesconlrées,ont 

pauvres. Pendant 9 m o i s d e l'année , il est presqu'.mpos-

sible d'v faire subsister d e s armées. La Russie , maigre le 

nombre" d'hommes qu'el le p e u t vomir sur la Suède , pour-

rait y rencontrer des obstac les qu'elle n'aurait pas prévus. 

I.a question est celle-ci : L a nation suédoise veut-elle sup-

porter les malheurs de la g u e r r e pour conserver son indé-

pendance? a-t-elle assez Je dévouement à la personne de 

( ) 
Charles Jean pour être convaincue que sa cause est liée à la 

cause nationale ?.. . 

Si la Russie avait les projets que lui suppose la noblesse 

immédiate de l'Empire germanique, et qu'elle pût les 

amener à b ien, elle aurait les moyens de devenir en peu 

d'années la première puissance maritime du monde. Elle 

menacerait l'Ecosse et le nord' de l 'Angleterre, de telle 

sorte que l'Angleterre n'aurait plus qu'à trembler. Espé-

rons, pour l'honneur des princcs et pour le bonheur des 

peuplos , que ces projets d'euvahissemeul ne seront point 

mis à exécution. Les nations sont-elles donc d'un si mince 

pr ix . que le plus fort et le plus puissant puisse s'en emparer 

selon ses caprices et ses convenances ? D e tels bouleverse-

ments des peuples ne peuvent se faire sans soulever de nou-

velles tempêtes c l sans verser des torrents de sang. Après 

des malheurs inouïs , il peut n'en résulter qu'un nouvel 

esclavage. 

Si les nations doivent encore souffrir de si grandes cala-

mités, que ce soit daus les intérêts d'un système mieux eu-

tendu;que l'on ne tire plus le glaive pour rendre plus formi-

dables ceux qui peuvent impunément menacer d'oppression 

les princes et les peuples. La paix ne sera durable que lors-

qu'un juste équilibre sera établi. Si la lutte s'engage et que 

la Prusse ue puisse conserver la netilralilé, la politique et 

la force l'obligeront de suivre le système de la Russie. Il faut 

espérer qu'alors ou tiendra les promesses qui lui ont été 

faites. L e Hanovre l'indemnisera des malheurs qu'elle a 

éprouvés j il rétablira., entre les. diverses parties de la do-

minatioit prussienne, l'harmonie que le congrès de Vienne 

avait détruite. 



I N T É R I E U R . 
—• -

D O C U M E N T S P O U R L A S E C O N D E ÉDITION DU 

D I C T I O N N A I R E B I O G R A P H I Q U E . 

Extraies du plaidoyer in citoyen Bel lart , pour Adélaïde-

Marie Champion de Cicé, impliquée dans M a i r e du 

3 nivôse an g , pour avoir procuré un asile à l'Un des 

auteurs de la machine infernale, ( i ) 

( Tome o. page n 3 . ) Comme citoyen , je dois et au tri-

bunal que nous vénérons , et au gouvernement auquel nom 

sommes sincèrement attachés, l'hommage des efforts néces-

saires pour prévenir une erreur ; que.si elle était possible , 

et si elle confondait l'innocent avec les coupables, le gou-

vernement et la Justice pleureraient, mais trop tard, avec 

des larmes de sang. ( 

( Ibid. p. 115. ) — Le second frère d'Adélaïde de Cice, 

est « Jérôme de C i c é , le premier prélat qui ail voté pour 

la vérification des pouvoirs en commun ; le premier prélat 

q u i , malgré les préjugés dont il était assiégé , s'était dé-

claré pour la réunion du clergé an tiers-étal; le premier 

prélat qui , dans cette solennelle journée , où se fondèrent 

( i ) Proets Instruit par le tribunal criminel du département il» 1= 
Seine, contre les nommé. Saint-Itéru"., Cari.™ « - » prévenus do 
eoospirjlion contre la personne du premier eo,„-al . recueilli t>< 
siénogmplics ; a vol. io-8», de l'imprimerie de la Bépabliqnc ( fkm* 
»„ Se vend eliei Bomloomau, place ilu PAU de Justice, M 
Dépdl «les lois. 

( 2 7 7 ) 
les hases de notre liberté, et dans fol le Immense séance 

tenue au jeu de paume par le premier corps législatif, 

alla jnrer fidélité aux droits du peuple ; le premier prélat 

q u i . après le 14 juillet, et lorsqu'avast été donné le signal 

de la guerre faite au despotisme> mérita d'être appelé au 

ministère. » 

( Ibid. p. JÏ6. ) — Il ne s'agit point ici de débattre 

la mesure de respect ou de faveur que mérite un culte 

plutôt qu'un autre. Je parle devant une assemblée de 
philosophes, qui ne font personne un crime de ses 
opinions; qui, fidèles aux sentiments exprimés par un gou-

vernement tolérant et géuéreu> , trouvent tous les dogmes 
bons, pourvu qu'ils inspirent l'horreur du mal et le goût 

du bien. 

( Ibid. p. iSif- ; — Pas une lettre n'a été trouvée ( chez. 

Adélaïde de Cicé ) , je ne dis pas écrite par uu chouan j 

mais même où fût rappelé le nom d'un de ces hommes qui 

ont joué un rôle si funeste daus nos troubles civils. 

( Ibid. p. 128.) — E n f i n , s'était élevé pour le bonheur 
delà France, un gouvernement nouveau j à peine avait-il 

paru, qu'il avait inspiré la confiance et commandé l'amour. 
Et comment tous les sentiments ne s'y seraient-ils pas rat-

tachés ? C e u x qui aiment la gloire devaient adorer un 

gouvernement dont le chcl avait couvert de l'éclat de ses 

victoires les fautes dont, à tant d'autres époques de la révo-

lution , avait clé flétri l'honneur national. Ceux qui ché-

rissaient la liberté, pouvaient-ils ne ^as admirer un système, 

si heureusement combiné, de force pour comprimer toutes 

les passions , et de générosité pour faire germer les idées 
libérales , et conserver aux citoyens le juste exercice de 

leurs facultés? Les persécutés eux-mêmes étaient conduits, 

et par le souvenir des maux qu'ils avaient soufferts , e l p a r 

la perspective, si long-temps ouverte devant eux , d'autres 

maux qu'ils avaient à craindre, a se presser autour d'uu 



pouvoir digne enfin de la confiance universelle, et qui, 

dédaignant toutes les petites passions auxquelles s «aient 

trop laisse aller les précédents gouvernements , ne voyait 

dans ses vastes combinaisons que l ' intérêt social, sans plus 

le mélanger de Cesprit de parti; oubliait franchement le 
passé, et se servait, sans distinction , de quiconque offrait 

de la loyauté, des talents , et le désir sincère de con-
courir à la prospérité publique. E n f i n , il n'y avait pas 

jusqt/â ces êtres apathiques , morts aux idées généreuses, 
mais amants du calme et impatients de retomber dans le 

repos , qui ne vissent avec transport, s'établir un gou-

vernement protecteur, capable d'étendre sur tous avec 
impartialité un bras puissant, et d e maintenir au loin la 

• propriété et la sécurité, sans autre condition imposée a 

ceux qu'il protégeait, que de respecter l'ordre public. 

{tbid.p. i5o . ) — D é j à le gouverne mement avait assetan-

noncè qu'en conservant toute sa sévér i té , comme la liberté c< 

nos lois le lui ordonnaient, contre ces émigrés véritablement 
condamnables , contre ces enfants parricides de la patrie, 

contre ces modernes Coriolan, , q u i avaient été de cour en 
cour, mendier des outrages et des ennemis contre le pays 
natal, il pourrait pourtant user de condescendance envers 

ceux des bannis , qui avaient év idemment cédé à des cir-

constances orageuses, qui n'avaient pas déserté volontai-

rement leur poste de citoyen , qui e n f i n , n'avaient été que 

les victimes de la violence. 

(Ibid. même p.)—« 1-e gouvernement avait donné a tous 

les cultes la tolérance religieuse , non cette tolérance la-
biale cl non jamais ellective , mai» cette tolérance nette , 
proclamée par notre charte constitutionnel le , lorsquelte 

prononça que chacun peut servir D i e u à sa manière et sui-

vant sa foi , sans être obligé de r e u d r e compte à personne 

de ce qui constitue sa croyance. » 

( Ibid. p. i 5 1 . ) — Adélaïde de C i c é disait que c'élait la 

I -va. ) 
Providence qui avait suscité Uonapartc , pour rétabli-

la religion catholique. « Telle était l'espérance d'Adélaïde 

de C i c é ; et cette espérance n'était pas injurieuse pour 
le grand homme qui l'avait fait naître. Peut être en e f f e t 
rte sera-ce point ce qu'un jour' là postérité admirera la 
moins dans l'histoire de cet illustre citoyen , que l'habi-
leté avec laquelle il sut partout , et même dans son pays, 
déchiré trop long-temps par de' guerres sacrées , rallier 
à lui cl au bien public les opinions religieuses , en les 
honorant toutes sans distinction , comme dès liens so-
ciaux , en les honorant toutes, non pas en sectaire, mais 
en homme d'état, et sans jamais leur sacrifier la véritable 
philosophie, o 

( Ibid. p. t33. ) — U n morceau de papier trouvé dans 

un v i e u x livre d'église d'Adélaïde de Cicé , et sur lequel 

sont inscrits en lettres -moulées, les mots VAINCRE o u 

HOC KIR , était présenté dans l'acte d'accusation , comme 

un signe de rallicmeut. M. Bellart réfute victorieusement 

ce point d'accusation en disant : <• j'ai vainement cherché ; 

mille part je n'ai trouvé dans les monuments historiques 

de» troubles de ces derniers temps, que la légende des 

chouans fût vaincre ou mourir. Ce cri sublime fut souvent 

poussé pariin parti plus glorieux. Nos victorieuses et ré-
publicaines armées plus d'une fois le firent retentir, en 

marchant la baïonnette eu avant ; et si ees mots sont uu 

signe de ralliement, c 'était , non de nos ennemis, mais 

de nos guerriers qu'Adélaïde de Cicé aurait été complice. » 



N O T E S C R M . S É G C I E R . 

M. Séguier , aujourd'hui baron Séguier, premier prési-

dent de la cour royale de Paris , e t , comme tel , l'un des 

premiers organes et distributeurs de la justice dans le 

royaume , fut décrété par le cliâtelct de Paris, le 8 juin 

1790 , pour cause de libelle, à la suite d'une information 

léga le , sur le rapport de M . le conseiller Judde. L'éva-

sion de M . Séguier , qui prit le parli d'aller étudier la 

science et les vertus du magistrat, au-delà du Rhin , dans 

des hussards de la légion de Mirabeau , laquelle, comme 

on sait , a laissé une réputation justement acquise d'hon -

neur , de délicatesse et de générosité , empêcha que cette 

affaire fût jugée. Elle est toujours pendante, et .M. Séguier 

n'a jamais purgé son décret. C'est un phénomène qui était 

réservé i notre âge de voir à la tète de la première cour 

du royaume , et siégeant sur les fleurs de l y s , un homme 

contre lequel des juges qui siégeaient aussi sur les fleurs 

de l y s , ont porté l'accusation , toujours subsistante , d'un 

délit punissable delà prison et de l'amende. ;Voir.leifont-

teur, tome I J I , page 6 ) 9 , article Cour diçchâtelel de 
Paris (1).) L'on serait curieusde savoir si Monsieur le prc' 

mier président Séguier, lorsque dernièrement il a préside 

les.chambres réuuies , pour délibérer sur la dénonciation, 

pour cause de libelle, contre les auteurs de Vllomme 

( r) Le mardi 8 ¡mu, M. Judde, conseiller, a rapporté 1 la Clmilbr« 
du conseil, la compagnie assemblée, nuformuioa par Ini faite dan. 
1'üffaire de MM. S^oier et Rolland, prévenus d'être les auteurs é'n» 
libelle périodique intilnlé : les Sutlisa de la semaine. Ces trois jeunes 
gens ont été dt-crétés'd'ajonrnemeul pcr'.ooncl, cl M. Fain, impunies:, 
l'a été d'wsignaiioa pour eue oui. 

( aSt ) 

G r i ç , du Libéral et de la Bibliothèque historique , a fait 

uu retour sur lui-même et est descendu dans sa con-

science! Jésus-Christ dit dans l'e'vangile : «Ne juge point, 

pour n'être point jugé. » 

ORDONNANCE CONCERNANT LA BARliE. 

Aujourd'hui que certaines cours de justice chërehent 2» 

s'emparer du pouvoir de haute police dont jouissaient les 

anciens parlements , il n'est pas sSiïs intérêt de rechercher 

quel usage les parlements en ont fait. ICiHr'autres exemples, 

nous en citerons un tiré d'un recueil depuis long-temps oiv-

bl ié: il date du X V I " siècle , et a été publié à Paris , le 16 

novembre i555. 

« La Chambre ordonnée par le R o i au temps des V a -

» cations, penr obvier à plusieurs triaulx et inconvénients 

» qui chacun jour adviennent au moyeu dé ce qûC plusieurs 

» personnes , artisans mécaniques et autres qui ne sont 

» destinez ne députez au service du R o i , alentour de sa 

» personne ou maison ou pour le fait de la guerre , fai-

M saient veuir et croître leur Barbe ; et après qu'ils ont fait 

» et commis quelques meurdres, homicides , voleries , 

» deslrousscs, et autres crimes, délits et maléfices , font 

» faire leurdite Barbe } pour empescher, en ce faisant , 

» qu'ils ne soient rccongnus et que l'on ne puisse verifier 

» à l'cncontre d'eulx, les crimes, délita et maléfices par 

» eulx commis , ( voilà le prétexte fort bien imaginé ). 

» A enjoint et commandé, enjoint et commande à toute 

» personne de quelque état et qualité quels soient, hormis 

» et exceptez toutes les fois les Gentilshommes ou autres 



gens et Députez comme diet est au service dédit Sei-

, .acur tant à l'entour de sa maison qu'au fait et exercices 

, de SCS guerres , qu'ils ayent DEDANS TROIS àpùlis à faire 

„ £ii re ou oster leurdite Barbe sitr peine de la HAUT: (I) 

, Autrement en" default de ce avoir fait dedans ledit 

„ temps et (celui passé ; ladite Chambre enjoint et corn-

„ mande aux Huissiers de la c o u r , Commissaires^du Cha-

» isletde Paris et sergents tant à cheval qu'à verge dodit 

cutelet ( non pas de faire lesdites Barbes , mais ) de pren-

„ are et constituer prisonniers tant en la conciergerie du 

, «lais qu'au grand et petit Chàtelet de Par is , tous ceux 

, qui n'auront obéi à cette présente ordonnance et mjouc-

» tion comme transgressent d 'ke l lc . E t afin qu'aucun 

, ne puisse de ce prétendre cause d'ignorance, S o r -

» donné, e t c . , etc. 

Tels étaient les amusements des gens du Parlement au 

t£;nps des vacations. 

Recueil des ordonnances de François 1 " . Paris, 

.557- f" 48 > v». 

[\) de la mon. 

ADMINISTRATION. 

I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E . 

Prêtres mariés. 

Âu moment où la trib.uno nationale retentit des protes-

tations d'un respect inviolable pour la Charte," il ne sera 

peut-être pas inutile de dénoncer à l'opinion publique 

quelques actes en opposition directe avec les principes qui 

l'ont dicte'e. 

A u moment où les courageuses interpellations de M . d 'Ar-

genson forcent M. Royer Collard d'employer, à défendre la 

commission d'instruction publique qu'il préside, du repro-

che d'intolérance religieuse, des talents souvent mieux em-

ployés dans l'intérêt de nos garanties constitutionnelles ; 

une décision émanée de cette même commission, et à l a -

quelle il n'a sans doute apposé sa signature qu'à regret, ne 

saurait être un renseignement à dédaigner. 

Enfin , lorsqu'un grand nombre d'instituteurs sont encore 

les victimes de mesures semblables, l'arrêt que vient de 

rendre la cour royale de Rouen, chambre des appels de 

police correctionnelle, ne sera certainement pas sans inté-

rêt pour eux et pour tous les ennemis de l'arbitraire. 

• 
Commission de l'instruction publique. 

Sttis , s août .S.6-
Monsieur le Recteur, 

La commission 'l'instruction publique a décide, d'après votre rapport 
du i4 Ju mois dernier, «jnçlcs écoles tenues par les prêtres maries don« 
tes noms suivent, seraient fermées sans délai. Buncl, roc St. Eloi, 
î» Rouen ; a0 DouteilK-r , me du petit il*ulcnier; 3° DeLtlande, rue 
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a . G i a n d J M è f r i ^ i 4° «"=••' V i 0 1 ' » G ° | M r -

, f o u d r e » bit» vous, concerter avec MM. I » procrea , a« P.« 

ao domicile ac .ce . ¡„«rumeurs, pour I. prompte c a m i o n de ce.,, 

,monsieur le Recteur, F r a n c e a . ma « » s i a i m W 

aisun5 iuc. ^ d t h C o m „ l i s s i o n a» l'instruction p»Ui.p=c. 

Signé: BOTH« COLLAR". 

Pour copie conforme: le secrétaire de l'académie. 

Signé: le che«*. tepileor. 

ACADÉMIE D E ROUEN. 
Rouer , .0 e°E» 

Le Président du conseil de C académie. 

Mouaieur, 

r a i l'honneur de vous prévenir que I. Commissi.« J . r h M r M i » 
publique a décidé, d ' . p r b un rapport du ,4 " H * * - « . 1 " ' 
L u c par le prcluj m * dont le nom soi . , «rat. fermée s a . . t e , 

Bunel, rue Si . E lo i , à Rouen. 

Jo suis chargé d'eu donner avis en mime temps ou procureur du Bol 

de vo'.rc arrondissement. 
Bceevc» , Monsieur, l'assurance de .ou. mes.cut.meW-. 

Signé: Hnlley. (>) 

t e s inst i tuteurs qui , a n s t e r n . e s de la décis ion de la com-

m i s s i o n , d e v a i e n t r e n o n c e r à l e u r p r o f e s s i o n , se livraient 

d e p u i s l o n g - t e m p s a v e c autant de ï è i e que de capacite a 

l ' é d u c a t i o n de la j e u n e s s e ; les t ro is p r e m i e r s notamment, 

i n v e s t i s d e p u i s p l u s d e v i n g t a n n é e s d e la confiance d un 

g r a n d n o m b r e d e pères d e f a m i l l e , é ta ient a la t è t e d'éta-

b l i s s e m e n t s c o n s i d é r a b l e s . U n e lettre de M . l e president 

de la c o m m i s s i o n d ' i n s t r u c t i o n p u b l i q u e a soffi p o u r anean-

(.) M. l'ibbe Holity tstl.iW.eteW "le siiaiîûaire de Rouen. 

( S S 5 ) 

tir ces écoles florissantes et pour disperser leurs é lèves . L e 

sieur l i u u e l eut seul le c o u r a g e «le résister à l 'arbitraire e t 

de protester à plusieurs repr ises c o n t r e cet te d é c i s i o n . I l 

cont inuai t d ' e x e r c e r les fonct ion? d ' inst i tuteur , l o r s q u il 

r e ç u t , le 17 d é c e m b r e 1 8 1 8 , à la r e q u ê t e , d e M . le p r o c u -

reur d u l t o i , m i e assignation à c o m p a r a î t r e le 25 d u m ê m e 

m o i s d e v a n t le t r i b u n a l de p o l i c e c o r r e c t i o n n e l l e ; un j u g e -

m e n t du 5 f é v r i e r 1 S 1 9 , l 'a c o n d a m n a i m o f r . d ' a m e n d e , 

c o m m e a y a n t enseigné p u b l i q u e m e n t sans autorisat ion , et 

lu i a interdit à l ' avenir les fonct ions d ' inst i tuteur . L e s ieur 

B u n e l a interjeté a p p e l de ce j u g e m e n t . 

A l ' a u d i e n c e d u 2 m a r s . M c A r o u x fils , a v o c a t d u s i e u r 

B u n e l , a c o n c l u a c e qu' i l p la ise î f\a c o u r : 
A t t e n d u q u e les art . 1 , 9 et 11 de la C h a r t e c o n s t i t u -

t ionnel le o n t p r o c l a m é l 'égal i té d e v a n t la l o i , l ' i n v i o l a b i -
lité des p r o p r i é t é s et l 'oubli du p a s s é p o u r tous les F r a n -
çais j 

A t t e n d u que les o r d o n n a n c e s é m a n é e s d u R o i n 'ont 
i n v e s t i la C o m m i s s i o n de l ' instruct ion p u b l i q u e q u e d e s 
p o u v o i r s p r é c é d e m m e n t attr ibués à l 'univers i té p a r les d é -
crets des 10 mai 1 8 0 6 , 17 mars 1808 , c l 1 5 n o v e m b r e 1 8 1 1 , 
qu i lui conf ia ient e x c l u s i v c i n e n l l e m o n o p o l e d e l ' i u s t r u c h o n 
p u b l i q u e j 

A t t e n d u que l ' cx- univers i té i m p é r i a l e avait admis en 
g r a n d n o m b r e d a n s son sein les ecc lés ias t iques q u i , profi tant 
d u bénéf ice des lois , s 'é ta ient e n g a g é s d a n s les l iens d u 
m a r i a g e j 

A t t e n d u qu' i ls n'en ont été e x c l u s p a r a u c u n e loi ni o r -
d o n n a n c e r o y a l e j 

A t t e n d u q u e d e p u i s plus de v i n g t années le sieur B u n e l , 
p r ê t r e m a r i é , e x e r c e p u b l i q u e m e n t d a n s celte v i l l e les fonc-
tions d ' inst i tuteur ; 

A t t e n d u que bien qu' i l n'ait p a s reçu de l 'univers i té le 
d i p l ô m e qu' i l lui avait d e m a n d é , il n 'en est pas m o i us 
vra i qu ' i l a r e ç u d 'e l le l 'autorisation d ' e x e r c e r les f o n c t i o n s 
d ' inst i tuteur ; . 

O n e c e l l e autorisation résulte de la d e h v r a n c e a l u t 
la i te , p a r le r e c t e u r de l ' a c a d é m i e de R o u e n , d 'un r e g i s t r e 
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,1c lui p a r a p h e m lequcl, aux termes de l ' m s t r u c j i o n d a , 9 

iuia .809, il devait lnscnre 1 W « la sortie do ses 
¿leves; , . , 

n«s diffe'rentes c irculates qui lui out e t e a d t e M e s par 
l'universite en sa qualit i d'nistitutcur; 

Dcs payeinenis par lui fails *n sa dilc q u a i l « . tant dc sa 
contribution annuelle de 5o ft., comme 
,,ue du vinetieme de la retribution f o u m i c pai cliacuo dc. 
?es el.'ves; - p a v e m e n t f d o p i ten. loi les quittances a lu, 
dounecs par les agents de I'umyersite ; 

Que cello autorisation resulle encore d e s ¿tats envoyis 
M a fin de chaqoe trimestrc an grand mailrc . ( d apres I . -
t r u e , ™ du J « v r i e r , 8 ^ ) f U , r 

et 10 novembre 18185 
Allendn qu'aux lerrncs du dfcret dp . t novembre . S i r , 

le s nr P l e l „"a , ,„ perdre cette automation que par 
suite d'un jugement ¿mane de la commission d instruction 
publique , rovetu dcs formalites cxigees par la loi; 

Attcndu que, conforme'incntauxart. 5 8 , 128 , 129, 1M, 

i 3 ' a e t i 4 ? - e t c . , etc. > 
Attendn qn'aucuiie dc ces f o r m a » . n ' a ete rcmplie, el 

que la qualite de prilre mar ie ,,'est m u n debt 
t ravel , l ion p r evue p a r les regie,lent* de 1 e x - u m v e s u e , 
ni par ies ordouuanccs royales qui onl .nst.tne ladite com-
mission j _ 

Attend., que e'est cn vertu d'une s imple letlr,= d " pre-
side,,. de la commission d instruction p o M ' S ^ 
latce el lc-mcme dans uue scconde du president de I aoadc 

. mie que I'oi. pretend d r i l l e r un c h o s e n 
d'uue propric'te acquise par yjngt ans d u n zclc laborieux , 

¿¿s fails ci-dessus eiionciis ; 

Mettre I'appellation etce dont est appol an 
rigcaiil el reforman., decharger lesicur Bunel des coudam 
uations.contrc lui pronojicdes. 

( 287 ) 

MOTIFS de l'Jrrét rendu par la Cour royale dc Rouen-

Attendu qu'il résulte de la copie çoUafioiraéc par le 
secrétaire dc l'académie, le chevalier Lepileur, d'une lettre, 
sous la date du 5 août 1 S 1 6 , adressée par le président de la 
commission d'instruction publique au recteur de l'académie 
de Rouen , que la commission a décidé , d'après le rapport 
du 14 du mois lors dernier (juillet 1816) fait par ledit rec-
teur de l'académie , que les écoles tenues par les prêtres 
mariés dont les noms suivent, ( et desquels le sieur Buncl 
fait partie), seront fermées sans délai ; 

Attendu cpie copie conforme prohante de cette décision, 
rappelée dans une simple lettre , n'est point représentée ; 
que la date même de ladite décision n'est point énoncee 
dans la lettre du 5 août 1 8 , 6 , et que rien ne justifie que 
cette décision ait été prise dans les formes prescrites par 
le décret du 15 novembre 1811, sur l'instruction publique; 

Oui le rapport fait par M. le conseiller Avenel ; le sieur 
Bunel , cn ses réponses et par l'organe de son défenseur ; 
ensemble le procureur-général, en ses conclusions, le tout 
à l'audience d'hier ; 

I-a c o u r , avant faire droit sur l'appel , sans rien préju-
ger et tous moyens tenant, ordonne que le procureur-
générai représentera à la cour une expédition en forme de 
la décision prise par la commission de l'instruction publi-
que en août 1816 , concernant le sieur Bunel, instituteur à 
Ronen , faute de quoi ledit sienr Bunel autorise d'en in-
duire ce que de droit. 

— L a commission de l'instruction publique aura sans doute 
assez de pudeur pour ne pas délivrer d'expédition d une 
décision dont l'opinion publique a fait justice depuis long-
temps ; et les cinq instituteurs , victimes d'un odieux arbi-
traire . revenant de la terreur panique, qui leur a fa,t 
fermer leurs pensionnats, induiront avec le sienr Bunel . 
du silence de M . le procureur-général. qu'ils sont en droit 
de se livrer à l'enseignement jusqu'à ce qu'une mesure lé-
gale le leur ait interdit. 

S i , au contraire, M. le procureur-général venait à repré 
senterune expédition cn forme de la décision dc ia com-
mission dc l'instruction publique ; le sieur Buncl et «e: 
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collègues, placés désormais sous la sauvegarde de l'arrêt 
de la cour , induire,,: de ses dispositions que ce .. est 
qu'à dater de la notilicilion qui leur sera-.; faite de cette 
expédition, aux ternies de l'art. i/,2 de la loi du . novcm-
l>ré , 8 H , qu'ils pourraient cesser d'etre regardés comme 
instituteurs autorisés. 

Ils en induiraient encore que cette notification pourrait 
bien paraître insuffisante au* magistrats pour priver de leu, 
état des citoyens estimables j attendu que n n m t j m t t g e -
rail qu'une décision , n'énonçant ni faits m mol/s aurai 
été prise dans le, formes prescrites par le dec,et du ,5 
novembre , 3 , . ; et enfui que ce ne sera . tqnen vertu 
d'une nouvelle délibération, accompagnée de ouïes les 0 -
malités légales, que la commission de 1 i n s t r u c t i o n ¿ t » . 
p o w . i t , en , 8 . 0 , leur enlever l'autorisa b o n q u i leu.. ava 
été accordée depuis le rétablisse,nenl de 1 un.vers.le en 
1 8 0 6 . 

G A R D E N A T I O N A L E . 

Depuis trois ans de justés et nombreuses réclamations 

ont été publiées contre l'organisation actuelle de la garde 

nationale , mais elles n'ont produit aucun résultat. 

Chaque jour de nouvelles atteintes, portées S la dignité 

des citoyens et à leur liberté , „ „ „ p r o m e t t e n t Tex.stence 

d'une institution qui menace de s'anéantir, s. on ne ai 

pas succéder au régime odieux de l'arbitraire 1 «.posante 

autorité des lois. 

P o u r justifier ceqne j 'avance, il me suffira de faire con-

naître ici la lettre adressée le , 0 a v r i l , par M. K M . q o r 

général de la garde nationale, à M . le vicomte P.non, 

colonel de la deuxième légion de cette garde. 

( aSr, ) 

. M . le Maréchal commandant en chef (dit cette Icllre',, 

» a remarqué avec peine que depuis quelque temps le scr-

. vice se fait de plus en plus mal : de coupables négligen-

» ces lui sont signalées de toutes parts , et les plaiules qui 

» lui ont été adressées récemment par différentes autorités, 

u le forceut aujourd'hui à exprimer son juste méconten-
o tement. » 

Après avoir engagé M. le vicomte l'inon à persuader 

aux gardes nationaux sous ses ordres qu'ils doivent cont i -

nuer le service qu'on exige d'eux , parce qu'il est impossi-

ble .le les ci. dispenser, M . le Major géuéral continue , 

et dit : 

Cependant. 1B. le vicomte , si vous n'obtenez pas par 

» cette voie le résultat qu'on doit espérer , son excellenco 

> vous prescrit d'user, pour y parvenir, de toute la rigueur 

. que la législation et les règlements existants, vous 

» autorisent à employer. 

» Elle m'ordonne en conséquence de vous dire qu'elle 

. vons considérera désormais comme responsable des 

„ inexactitudes qui continueraient à avoir lieu dans le ser-

» vice que vous commander., et que cettc responsabilité 

„ s'étendra à Messieurs les officiers supérieurs et officiers 

» de compagnies. . 

Tels sont les reproches sévères adressés à la dcuxien-.e 

légion, par M. le Major général; cependant le gouverne-

ment a reconnu que la garde nationale faisait un service 

volontaire et de pure complaisance. 

La Chambre des députés a déclaré plusieurs fois que 

cette institution ne pouvait être organisée que par une loi. 

L a loi n'existe pas encore, et s'il faut en croire la dure 

mercuriale que je viens de rapporter, la bonne volonté des 

citoyens n'existe plus. 

11 est évident qu'un service volontaire no peut se faire 

.ans bonne volonté , et qu'un service forcé né peut être 

obtenu qu'eu vertu d'une loi. 
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C'est en vain que pour suppléer à l'un et à l'autre, M. le. 

Maréchal commandant en chef , rend M. le vicomte Pinon 

et tous les officiers responsables des négligences qui pour-

raient avoir lieu dans le service. 

S i les gardes nationaux ne répondent pas à l'appel de 

leurs .chefs , si les peines dont ils sont» menacés ne les for-

cent pas à l'accomplissement de leurs devoirs , faudra t-il 

que M. le vicomte Pinon et les officiers se rendent à l'hôtel 

Bazancour, chaque fois qu'une négligence devra être punie? 

Je ne pense pas que ce moyen soit praticable -, les grades 

de colonel et d'officier , s'il en était ainsi , deviendraient 

frop onéreux. 

Ouelqu'amour du bien public, que l'on suppose aux titu-

laires acluels de ces importantes fonctions, il est certain 

que le découragement pourrait s'emparer d 'eux, sans qu'on 

eût le droit de s'en étonner. 

Mais abandonnons ces hypothèses , qui n'offrant qu'un 

intérêt secondaire, pour nous livrer à quelques considéra-

tions dignes du sujet qui nous occupe. 

Les citoyens étant fatigués, humiliés de se v S r soumis , 

malgré leurs réclamations, à l'autorité d'une législation in-

cohérente et bizarre , il n'est pas surprenant que le servie? 

se fasse avec négligence ; mais ce qui l es t véritablement, 

c'est qu'il n'ait pas cessé de se faire. Ceci est une preuve, 

incontestable de la surabondance de zèle qui distingue la 

population de Paris : mais si par les rudes épreuves qu'il a 

¡nibies, ce zèle diminue et cstsurle point de s'éteindre entiè-

r e m e n t , les moyens q u ' o n emploie sont-ils faits pour le 

ranimer? Je ne le pense pas-

Au lieu de la reconnaissance que la garde nationale avait 

le droit d'attendre , M . le Maréchal, qui a l'honneur de la 

commander , lui répond par l'expression de son mecon-

tement 
Au lieu d'une loi demandée par les citoyens, on les mC: 

) • . . . 
nace de l'arbitraire qui ne les épouvante plus , mais qui \ei 
décourage. 

Combien l'institution de la garde nationale s'est éloignée 

de sa pureté, depuis la loi du i/* octobre 1791, qui eu con-

tient l'organisation I 

Chacune des dispositions de cette loi est une garantie 

pour la liberté, et un hommage rendu à sou noble empire. 

Nos frontières défendues , les ennemis de la France re-

poussés et vaincus par lu garde uationale , transformée en 

armée active , attestent l'exccllcuce de son organisation. 

Mais hélas l cette loi si digne de nos respects n'a pu 

échapper à la funeste iuflueuce des sénatus-consultes'desoi-

ganisateurs : les hommes, qui devaient la défendre etia con-

server avec une religieuse sollicitude, en ont offert le sacri-

fice à l'idole qu'ils eucensaient alors. 

Ce sacrifice a été consommé* qu'en es t - i l résulté? 

Depuis cette époque le patriotisme d e l à nation française 

a sommeillé. 

S'il s'est réveillé un iustant en mil huit cent neuf; 

s i , sur les rives de l 'Escaut, les citoyens de nos provmces 

septentrionales, animés de son saint enthousiasme , se sont 

montrés dignes de leurs ainés en combattant avec co«rage 

pour la défense de la patrie j la langueur qui s'est emparée 

bientôt après de l'institution de la garde nationale, a 

prouvé quu ce glorieux effort était son dernier soupir. 

Des sénatus-consultes abrogés, des décrets, des ordon-

nances, des règlements, des ordres du jour, sont sans force, 

suivant l'expression de l'honorable M. de la Fayette, pour 

un objet d'un intérêt si général, si grand , si national. 
Cependant sur cette base fragile , des amendes considé-

rables , des emprisonnements de plusieurs jours ont été et 

sont encore prononcés. 

L a gendarmerie a reçu l'ordre de pénétrer dans le domi-

cile des citoyens ; elle a violé cet asile sacré, pour les traî-



n E r en prison, on pour exiger le p a y a n t des amendes 

prononcées conlreux. 

Quand la loi du . 4 octobre 179. ne serait pas abrogée, 

les peines ainsi prononcées et exécutées n'en seraient pas 

moins illégales, parce qu'elles sont sans aucune propor-

tion avec celles que celle loi permettait d appliquer. 

En effet, elle porte : 

Article . 5 , première section. _ . Ceux des citoyens 

„ inscrits qui tie serviront pas volontairement ou ne fou -

„ , l i r „ „ t pas volontairement leur remplacement, au ,our 

. indique! pour leur service, seront taxes par la munio-

„ palilé pour le payement de ceux des d o y e n s mscr,« 

. qui les remplaceront dans le service qu'il, auraient dù 

Z o Celte taxe sera égale à deux journée, de travail, 

. et à la troisième t o U q u i l s auront été contraints a payer 

. ladite «axe dans la mime année, ils seront s , ,pe d„ 

». pendantunan de l'exercice du droit de d o y e n s ac.ifsot, 

» d'éligibles. 

Arflclb 4 , Section 5 ' : - « S'il arrivait que quclqucs-

a ^ d e s c i i o y e u s i n s c r i l s . d i s l r i b u é s p a r c o u i p a g n i e s n e s e 
présentassent ni par Cas-même, m par des soldats c 

„ ov ins de la même compagnie, aux « r e s d o i m e s ^ 

. le chefs médiats on immédiats, ccox-c , ne p o u ™ 

, user d'aucun moyen dc force , n,a,s seulement es a f 

. rcr aux of f ic ie« municipaux qui les soumettront 

„• taxe dc remplacement, comme ,1 est dit c,-dessus. 

Et article , 1 , m i m e section. - « P o « » » * ? « ^ 

„ service ou à l 'ordre, la peine sera d'etre suspendu dc 

, l'honneur de servir depuis un jour jusqu'à <**»•' 

L'existence des abus que je viens de s,Soa,er d o i t t » v | 

un terme: si pour les perpétuer un 

appelle à son secours une législation moust U C U , Ç » 

J i en sont victimes doivent Invoquer l'appu, tutelaire des 

C ) 
lois faites pour protéger les citoyens contre les violences 

d'une autorité qui méconnaît ces devoirs. 

Infliger des peines d'amendes et d'emprisonnements , et 

les faire exécuter au mépris des lois , c'est se rendre cou-

pable de concussion, d'atlentals à la liberté individuelle et 

d'arrestations i l légales; crimes prévus par les articles 114 , 

174 et V , i , livre 5 du Code pénal. 

Q u e les agents du pouvoir méditent souvent sur ces ar-

ticles , dans lequels le législateur a consigné d'une manière 

si éclatante la preuve de son respect pour la liberté des 

citoyens. 

Et qu'ils remarquent le châtiment terrible dont sont 

menacés ceux qui Oseraient porter illégalement atteinte à 

ce patrimoine sacré. 

Article 114 . — Lorsqu'un fonctionnaire publ ic , un 

agent ou un préposé du gouvernement, aura ordonné ou 

- fait quelqu'acle arbliraire et attentatoire, soil à la liberté 
1. individuelle , soit aux droits civiques d'un ou plusieurs 

» citoyens, soil à la charte, il sera condamné à la peine de 

1» la dégradation civique. 

»Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses su-

I. péricurs pour des objets du ressort de cenx-ci , et sur 

1. lesquels il leur était dù obéissance hiérarchique , il sera 

» exempt de la peine , laquelle dans ce cas sera appliquée 

• seulement aux supérieurs qui auront donné l'ordre. 

Article 174. — « Tous fonctionnaires, tous officiers 

a publ ics , leurs commis on préposés, tous percepteurs 

•• des droits, taxes, contributions, deniers , revenus p u -

» blics ou communaux , et leurs commis ou préposés qui 

» se seront rendus coupables du crime de concussion , cn 

» ordonnant de percevoir , ou en ex igeant , ou recevant 

» ce qu'ils savaient n'être pas dd, ou excéder ce qui 

» était dà , pour droits , taxes , contributions , deniers ou 

• revenus , ou pour salaires ou traitements, seront punis , 



s a v o i r 1 les i o u c l i o u n a i r c s o n les of f ic iers H » ! . « , de 1„ 

. "perne- de la r é c l u s i o n , e l l e u r s c o m m i s ou préposes , d un 

„ e m p r i s o n n e m e n t de d e u x a n s au m o m s , c t d e c i q a u , 

" f u s ' c o u p a b l e s s e r o n t d e p l u s c o n d a m n é s à une amende, 

d o n t l e , L r i » « « " q u a r t des restitutions e, de, 

„ i n t é r ê t s e t le minimum le dou/.iemc. 

- S e r o n t p . n i s de la p e i n e des . r a v a i , 

„ 3 » P . , 0 « « q u i , s u , , ordr» des â u l o n t é s cousti-

t u t e , et h o r s le cas o ù la Loi o r d o n n e de s a , s , r i e , pre-

I ' c n u s , a u r o n t arrêté , d é t e n u o u séquestre d e s personnes 

» U Q u i c o u q u e aura p r ê t é , v , l ieu pour e x é c u t e r la déleu-

,1 t i „ n o u séquestrat ion , s u b i r a la m ê m e p c m e . 

Falaise, le 9 m J 1819. . 

4 Moteurs les Rédacteurs de la BiWotUqu* ' 

historique-

M E S S I E U R S , 

V * . v o u s ^ ^ ¿ t M M * 

m é p r i s de l a Cliaric , p r j n o m . 

^ H S ï s é l l 
c o n n a i s s a n c e . 1 e r m e u « « S o j 
d ' é g a y e r V O l r C ^ a t r e s S0US"P1 '** 
H u e je c h o . s . s c u i r e v n g l a u t r e s 0 _ v o m informer, 
è i t , e t . d o n t j ' a i trop l o n g - t e m p s n e g h g e d e v o u s . 

( w>5 ) 
A u x c l a m e u r s q u e firent e n t e n d r e n o s i m m o b i l e s l o r s 

de l ' a v è n e m e n t de M . R e c a z e s au m i n i s t è r e d e l ' i n t é r i e u r , 

v o u s v o u s a t t e n d i e z p e u t - ê t r e à une S a i n t - B a r l h é l e m i d e 

p r é f e t s . H e u r e u s e m e n t elle n'a pas été aussi g é n é r a l e q u e 

c e l l e de 1 S 1 6 , a p p e l é e é p u r a t i o n . E l le a é p a r g n é plus 

d ' o ù protestant. L ' é p u r a t i o n au contra i re a é t é si c o m p l è t e 

q u e j e suis p o r t é à c r o i r e q u ' o n a é p u r é q u e l q u e s purs-

N o u s a v o n s été assez h e u r e u x , e n 1 8 1 g , de c o n s e r v e r 

d a n s notre a r r o n d i s s e m e n t notre s o u s - p r é f e t , qui1 y Tut 

c e p e n d a n t p l a c é p a r N a p o l é o n . D e s m é c h a n t s d é s i r a i e n t 

q u ' o n l ' a p p e l â t à tP autres fonctions , n o t r e sage m i n i s t r e 

n ' a pas é c o u t é la v o i x des m a l - i n t e n t i o n n é s . 

J u g e z v o u s - m ê m e s , M e s s i e u r s , si le zè le q u e M . de K h u l -

l i è r e a d é p l o y é en j 8 ( 6 , n'est p s s d i g n e d ' é l o g e s , e t si 

n o t r e p r e m i e r a d m i n i s t r a t e u r n'est pas é m i n e m m e n t m o -

n a r c h i q u e . 

D é s a r m e r les b u o n a p a r t i s t e s , les r é v o l u t i o n n a i r e s , et 

les mettre h o r s d 'é tat de n u i r e est c e r t a i n e m e n t une a c t i o n 

l o u a b l e . Auss i s ' es l - i l empressé d e faire faire d e s v is i tes 

d o m i c i l i a i r e s p a r l e s c o m m i s s a i r e s de p o l i c e , s u i v i s d ' u u 

d é t a c h e m e n t de la g a r d e nationale , et de faire fou i l l er 

d e l a c a v e au g r e n i e r les m a i s o n s des habitants les plus 

Suspects. 

D é n o n c e r e t s ignaler à l 'autor i té s u p é r i e u r e les h o m m e s 

d a n g e r e u x , c 'est le p r e m i e r d e v o i r <ttun m a g i s t r a t zé lé 

p o u r la c o n s e r v a t i o n d u b o n ordre . Auss i M . de R h u l -

l ière f o r m a - t - i l u n e liste d e s soixante p l u s notables c i t o y e n s 

d e la v i l le . I l leur d o n n a à c h a c u n u n e note r é d i g é e a v e c 

justice et impartialité, et l ' e n v o y a à son m i n i s t r e . Il f a u t 

c r o i r e q u e le m i n i s i r e ne prit pas la p e i n e de la p a r c o u r i r 

en entier , car M M - T i g é c l l l i v i è r c f u r e n t seuls exilés-, en 

tète é t a i e n t u n c o m t e d ' A u b i g n i , h é r i t i e r d ' u n e g r a u d e 

r é p u t a t i o n mi l i ta ire , un m a j o r d ' h u s s a r d s , un chef d î e s -

7- ' 9 



cadron , « » m â g î * * , •»«-, «<«• • A u s s i F « - * » « » 

Messieurs ont- ils des idées libéral es . 
Dans les perquisitions ordonnées, on trouva c l . » un 

des plus riehes propriétaires des boutons timbrés d un atgle, 

et portant pour légende , école poir,heaume on trouva 

aussi u n baudrier d'épée. Ces boutons et baudner forent 

enlevés; ,,'étaient-ils pas séditieux, ne p o u v a n t - , l s ,,a. 

devenir un signe de ralliement ? On y un. bon ord.e- les 

boutons Turent brisés, et le baudrier dépecé au corps-de-

garde voisin, fut converti en sous-p.cds de guet es. Le 

L i t r e du logis. ancien militaire a le malheur d e repro-

priétairede d e u i abbayes; i l n a e u que d e « fils dont 

r n n a servi dans la marine, et l'autre , eleve de 1 école 

polvthecnique , est mort eu Russie , lieutenant d art,lier,e. 

V o i l à des raisons assez fortes pour être suspect. 

Pareilles recherches furent faites dans la matson d un 

magistrat intègre, et honoré par ses concttoyens. On « 

débarrassa de l'Épie de son fils et du fustl de chasse de son 

frère. Mais ,1 faut tout dire , le frère de ce mag.stra. es un 

colonel en demi - solde , qui était offtc.er sous Lou.s A I , 

qui a fait vingt-trois compagnes, et qui est couvert de 

„ o b l c s cicatrices. L e fils de ce magistrat est un ancten 

" a r d e d'honneur , nu « -lieutenant d'.nlautene qu, a fat. 

l o i s campagnes. 11 n'avait pas plus besoin d epee , que sot. 

oncle de fusil de chasse. : 
cependant le « l o n e l , qui a mauvatse tete a r e c W 

dep, U son fusil auprès de M- Méchin , alors préfet du Cal-

T M i l a reçu son arme par la diligence. Il lu. est 

M . Rhullière. Il lui disait = je v - o n s r e n v o . e ^ r o r * ! « 

ordre était mis la pour dispenser ce colonel de n e -

connaissance ) , votre fusil , que ,e n'a, pas voulu la,, 

entre les .nains de votre neveu .homme 
l n o . es. Batteur pour un oncle). El, b, en , cet homme dert 
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gereux, principal clerc d'un notaire , est lieutenant de la 

garde nationale de Caen , où il jouit de l'estime publique. 

Mais il appartient à une famille qui doit être surveillée, 
car il y a quatre officiers décorés dans la maison. L'étoile 

d'honneur peut bien prouver que ces quatre militaires sont 

des hommes d 'honneur, mais elle ne prouve pas qu'ils 

soient d'honnêtes gens, dans le sens que M. de Rhullière 

donne à ces mots. 

Je pourrais, Messieurs, m'étendre davantage sur l'éloge 

de notre sous-préfet, mais je Craindrais que ma lettre trop 

longue ne put pas se caser dans un petit coin de votre 

Bibliothèque. 

Je termine donc en vous assurant que nous faisons des 

vœux pour que le zèle ardeut de notre premier fonction-

naire soil récompensé. Nous ne pouvons guères nous flatter 

qu'il le sera sous un ministère qui nous parait quelque peu 

constitutionnel. Mais s'il nous est permis de nourrir le 

doux espoir que nous donnent le conservateur et le dra-

peau blanc , uu autre ministère de leur couleur doit bien-

tôt remplacer celui-ci . Ma lettren'a d'autre but que de met-

tre sous les yeux de nos futurs ministres, les droits in-

contestables que M . de Rhullière s'est acquis à leur bien-

veillance ; j'informe en même temps leurs futures excel-

lences que l'air dc la Normandie ne convient pas à la santé 

dc M. de l lhul l ière, et q u e , si on en fait un préfet , il 

faudra le mettre dans un pays plus chaud. 

J e suis, Messieurs , uu de vos abonnés , 

GssPaan r.E C . 



MATIÈRES RELIGIEUSES. 

ELUT, .urooJbMmeot de Fa'ai», .KprlenMB. 

du Gilvudi» , le ai «X"' '8>g. 

M E S S I E U R S , 

I e s ieur C o s n a r d «si prè l re , m a i s il e u t un j o u r le mal-

ta» a e p e n s e r q u ' a v a n t tout il était c i toyen ; ,1 c rut que 

selon l 'exprès c o m m a n d e m e n t d e n o u e d . v m maître ,1 

d e v a i t ê tre soumis a u x p u i s s a n c e s ; il c r u . q u e son obéis-

sance é t a i t d u e d ' a b o r d à c e u x q u i régnent par la grâce d, 

Oieu, e t s e c o n d a i r e m e n t i c e u x d o n t le r o y a l e n e^pas 

de ce monde ; il p r ê t a d o n c le s e r m e n t p r é s e n t par I,• «0,..-

t i tut iou c i v i l e d u c l e r g é , et s a n c t i o n n e p a r Louis, 1 . l . 

n 'est p a s t o u t : c o m m e u n e h é r é s i e en entraîne ord.ua,re-

m e t une antre , il se persuada a v e c nos l é g i s l a t e u r s que le 

c l e r g é n 'étant pas p r o p r i é t a i r e , l ' é tat p o u v a i t retirer a u. 

d e s b i e n s q u i n ' a p p a r t e n a i e n t qu'à l ' é t a t , e t en d.spos 

p o u r le plus g r a n d a v a n t a g e de la société toute enUcre. Il 

a c q u i t en c o n s é q u e n c e une p o r t i o n de ces ™ " , e s b , e m . 

[ e s B o u r b o n s furent r e n d u s a u x v œ u x de la France 

B i e n t ô t s u r v i n t la désastreuse é p o q u e d u s o mars , e t . 

r é a c t i o n s qui en furent la su i te . 

L a c o m m u n e d ' E r u e , q u ' h a b i t e le s i c n r C o s n a r d , ava.t 

et a e n c o r e pour maire un s ieur C r r s p i n , e x - r e c e v e u r de 

l ' a r r o n d i s s e m e n t d e Falaise , dest i .ué p o u r malversat ion. 

F a l a i s e avait e t a encore p o u r s o u s - p r é f e t u n s , c a r L l i u -

l i c r e , q u e toutes ses protes ta t ions de d é v o u e m e n t au gou-
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v e r n e m e n t des c e n t j o u r s , ne p u r e n t , à cet te é p o q u e , sa l i -

v e r d ' u n e r é v o c a t i o n . C e s d e u x h o m m e s se réunirent p o u r 

c o n s p i r e r l a p c r t e d ' u n c i t o y e n p a i s i b l e ; le p r e m i e r , p a r c e 

que l ' a s p e c t de l ' a i sancc d u e à une sage é c o n o m i e blessai t 

ses regards e n v i e u x , et p o r t a i t d a n s son â m e les r e m o r d s 

d ' u n e c o n d u i l e q u i l ' a v a i e n t p r é c i p i t é d ' u u r a n g a u q u e l i l 

ne d e v a i t p l u s p r é t e n d r e -, le s e c o n d , p a r c e q u e le s o u v e n i r 

d e son a d m i n i s t r a t i o n s o u s le d e s p o t i s m e i m p é r i a l , p o u r -

s u i v a n t son i m a g i n a t i o n t r o u b l é e , il c r o y a i t d e v o i r des g a g e s 

au s y s t è m e qui s 'é tabl issai t a l o r s . L e s i e u r C o s n a r d fut d o n c 

p r i s p o u r v i c t i m e . 

D ' a b o r d o u déchaîna c o n t r e ses b i e n s et sa p e r s o n n e n o s 

a m i s les P r u s s i e j i s , q u i , instruits p a r M - le m a i r e , s« 

m o n t r è r e n t d o c i l e s à ses leçons , e t surpassèrent m ê m e ses 

e s p é r a n c e s . C e n'était pas asscs que le p i l lage des p r o p r i é -

tés d u s ieur C o s n a r d se r e n o u v e l â t c h a q u e j o u r ; l 'œi l d u 

m a i l r c é ta i t i m p o r t u u , tous les g e n r e s de v e x a t i o n f u r e n t 

p r a t i q u é s p o u r le c o n t r a i n d r e à la fu i te . Il v i l que c ' é t a i t u n 

plan c o u c e r t é , qu ' i l y allait de sa v i e ; il c rut p r u d e n t de 

s ' y s o u m e t t r e . . . . L o r s q u ' i l rentra cher, lu i , ses hôtes 1. y 

é ta ient p lus . 

L e s i e u r C o s n a r d a v a i t é c h a p p é au sabre des Pruss iens> 

il ne put é c h a p p e r à la h a i n e t o u j o u r s croissante d e ses p t y -

s é c u t e u r s . C o n t r i b u t i o n s , réquis i t ions , fourni tures d e c h e -

v a u x , d e v o i t u r e s , c 'é ta ient tous les j o u r s n o u v e l l c s c h a r g e s ; 

c e f u t tous lés j o u r s , de sa p a r t , m ê m e rés ignat ion. « T r o p 

» h e u r e u x , d i s a i t - i l , s ' i ls n ' e u v e u l e n t q u ' à m a fortune ! 

» trop h e u r e u x s i , a u x d é p e n s d e m a b o u r s e , je p a r v i e n s 

» à s a u v e r m a p e r s o n n e ! u 

V a i n e s p o i r ! 

U u e n u i t q u e le s o m m e i l , q u i , d e p i r s bien l o n g - t e m p s 

n ' a v a i t a p p r o c h é d e ses y e u x , v e n a i t enfin d ' a p p o r l e r 

u n e c o u r t e t r ê v e à ses c h a g r i n s , le s ieur C o s n a r d se r é -

v e i l l e a u brui t d e s c o u p s v i o l e n t s q u ' o n f rappai t à sa p o r t e ; 



à peine a-t-il le temps de sauter du lit que déjà sa cour est 

remplie de gens armés ; déjà même à travers mille voci-

férations , il entend la menace d'incendier sa maison, 

s'il ne l 'ouvre sur-le-champ. Il s'habille à la hâte , mais 

bientôt son domicile est forcé , et il reconnaît dans cette 

troupe furibonde un détachement dc la garde nationale de 

Falaise , commandé par un s ieurLcscot , actuellement en-

core capitaine des grenadiers , et dirigé par le sieur Cres-

pin, maire de la commune. L e sieurLcscot exhibe un ordre 

d u ' s o u s - p r é f e t , en vertu duquel il constitue, dit-il, le 

sieur Cosnard prisonnier au nom du roi : il fait ensuite 

perquisition exacte dans les appartements , dans les ar-

inoircs , cl renonçant à l'espoir de rien trouver de ce qu'il 

cherche , il demande où est la cassette ? Surpris d'une 

question aussi étrange , le sieur Cosnard répond que la 

présence des Prussiens l'ayant contraint de la soustraire 

à leur rapacité , il lui est impossible de la mettre à la dis-

position du sieurLescot. Celui-ci ordonne alors de faire sei-

vir à manger à sa troupe. Toutes les denrées du sieur Cos-

nard sonthienlôtau pillage. Une fois gorges d'aliments, ces 

hommes recommencent leurs recherches. Elles n'ont d'autre 

résultat que la découverte d'une truelle d'honneur donnée 

au sieur Cosnard , par les maçons qui avaient bâti sa mai-

son. Grauds cris de joie ! tout le secret dc la conspiration 

r^ide sans doute dans cet instrument mystérieux. H sera 

porte cn trophée au sous-préfet de Falaise. 

Cependant on se dispose à partir. I .e temps était affreux, 

L e sieur Cosnard demande qu'il lui soil permis dc monter 

en voiture , ou an moins à cheval: il invoque sa vieillesse, 

ses infirmités, on ne l'écoute point. La troupe se met en 

m a r c h e , tambour b a l l a n t , enseignes déployées, aux cris 

de rive le maire d'Et ne, vive le sous-préfet de Falaise • 
en place le sieur Cosnard cn tête, comme indigné desuivrt 
le drapeau. 
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O n n'était pas sorti de la commune qu'un coup de fusil 

part du milieu de la bande, e l est dirigé contre un des 

habitants attirés par la curiosité. L ue personne bien inten-

tionnée venait de le signaler comme bonapartiste 

Raconterai-jc les affronts inouïs que le sieur Cosiiardeut 

à dévorer dans le trajet d'Ernc à Falaise? Dirai-je qu'à la 

porte dc la ville on fit halte pour envoyer chercher un sur-

croit de fifres et dc tambours , afin d'affecter toute la poinpe 

d'un triomphe ? Dirai- je qu'on força le sienr Cosnard de 

détendre son parapluie, quoique l'eau tombât par torrents , 

et de rester exposé aux injures de l'air , bien plus suppor-

tables toutefois que celles d'une populace effrénée '. Parle-

rai-ie de M. dc Vanembras , colonel dc la garde nationale , 

qui vint au devant de la troupe pour féliciter chefs ctsol-

dats? Ajouterai-je qu'un au tre officier, en abordant l'un de 

ceux qui avaient dirigé l'expédition, s'écria que la patrie 
était sauvée, et que tous deux , dans les transports d'une 

ivresse mutuelle, s'embrassèrent, comme s i , eneflet , dans 

l'arrestation d'un vieillard presque septuagénaire, il se tut 

agi du salut dc l 'état? Décrirai-je enfin touies ces scènes 

qui révolteraient par leur cruauté , si le ridicule ne s'y mê-

lait pour tempérer l'indignation par le mépris... ? Hàtons-

nons bien plutôt d'arriver à la fin d'un trop pénible récit; 

il nous tarde de reposer notre âme oppressée par ses sou-

venirs. 

O n jeUe le sieur Cosnard dans la prison. Le lendemain 

le sous-préfet vient lui faire prêter interrogatoire. 11 n'est 

question de rien moins que de lui arracher l'aveu qu'il a 
médité la chute du trône et le bouleversement de la 
France 1 11 oppose la vérité à d'insidieuses questions , et 

Til.de Rhullière se retire en annonçant tristement au geôlier 

qu'il ne voit pas dc moyens de faire mettre en jugemeut le 

prisonnier. Cependant les jours s'écoulent, et rien n'in-

dique un terme à sa captivité. Que dis-je '. au bout d'un 



m o i , le commandant de l a g c « d a m , e r i c se présente, porteur 

de l'ordre de transférer le détenu à Bicêtrc. A la nouvel,» 

de cette odieuse destination , le s ieur Cosnard est frappé de 

stupeur et toutes ses facultés demeurent suspendues. Ce-

pendant, revenu à lu i , il parvient à concentrer sa y.ve dou-

ieur et obéit. A. son passage par Caen , -I solbete et ob-

tient une audience de M. de B e r t h i c r , nouveau pré,et du 

Calvados. C'est inutilement qu'en présence de ce magistrat, 

le sieur Cosnard plaide la plus juste des causes ; c est .»,.-

ti 'emeni qu'il peint des plus noires couleurs l'.n.qu.le dese, 

e n n e m i s . - F o n d e son innocence , il demande des ]uges... 

r J 'entends, dit M. de Bertille." . en s t r e s s a n t a son se-

„ trotaire il ne nous reste pl«s qu'à le faire juger par ses 

l corup'icè* - ( L a cour de C a e „ n'avait pas. encore reSu 

Vinstitutiou royale. ) Déjà il , A st plus question de recou-

vrer la liberté. L e sieur.C,,snard se borne à réclamer comme, 

unique faveur la permission -de retourner a la pnson de Fa-

laise , où il sera plus à portée des secours de l'anime, d ou 

it pourra plus facilement diriger ses affaires et se soustra.re 

à une ruine imminente V a i n e s prières ! M . le préfet est 

inexorable , et les verrous de Bicêtrc soul t.rés surlestcar. 

Cosnard . . . . . » » 

O n le plonge dans uu cachot i n f e c t , et s .1 en sort, c est 

pour se voir confondu avec ce q u e le séjour du cr.nic ren-

ferme de plus fangeux: quelques galériens, vodasaso. 

ciélé: partout le h,deux aspect de la débauche et de I ,n£a-

mie. « Cet état durera,t-il t o u j o u r s ? K V a u r a - M pemt 

de terme à l ' b o m b l e supplice que j'éprouve - » 1 e « « 

étaient les fréquentes quesl.ons que dans sa douleur pro-

fonde ,1 s'adressait à lui-même , et les mois s'accumulaient 

sur sa lête. . , 
C n jour que , plongé dans de sinistres réflex.ons, le « « « 

Cosnard se demandait par quel le fatalité des hommes cons-

tilués dépositaires des droits descitoyen» et conservateurs de 
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leurs garanties , nn maire, un sous-préfet , le premier ad-

ministrateur d'un département, semblaient ligués pour con-

sommer sa ruine, lui , ministre d'un dieu de paix. fidèle Sùjet ! 

un jour , dis-je, que >e sieur Cosnard était plongé dans ces 

réflexions , la porte s 'ouvre, et un ecclésiastique dont , par 

respect pour son habit , je tairai le nom , s'avance vers le 

prisonnier. Après les marques d'une feinte compassion, 

après quelques phrases banales sur les tourments de la cap-

tivité , « il ne s'agit pas seulement d'adoucir votre sort , dit 

» l'homme de Dieu, je viens savoir si vous voulez être 

» rendu à la liberté? » A ces mots le sieur Cosnard crut 

voir apparaître une divinité bienfaisante. » Que faut-il faire, 

s'écria-t-il ï — Rien « presque rien , répondît le saint dé-

puté , restituer seulement les biens que vous avez injuste-

ment acquis. » I l sembla alors au sieur Cosnard qu'un 

noage épais qui jusques-là avait obscurci sa v u e , venait 

de se dissiper, la vérité se monîrà dans tout son jour , et il 

comprit le but de toutes ces vexations, sur la cause des-

quelles il lui avait été impossible de fixer une idée... L e sieur 

Cosnard avait perdu l'énergie , compagne de la jeunesse 

çt de la bonne fortune , ses organes étaient affaiblis , il était 

mourant, et c'était l'instant qu'on avait attendu; il fallait 

donc, ou qu'il sortît de prison dans le plus bref délai, ou 

qu'il se résolût à u'en sortir jamais.... I l consentit à t o u t , 

et se laissa dépouiller de ses biens aux conditions qu'il 

plut à ses ennemis d'imposer.. . . C'était asses pour le tem-
porel, le spirituel n'était pat satisfait; le sieur Cosnard 

avait prêté serinent. En expiation de ce crime abominable , 

il lui fallut se soumettre à une pénitence publique, à six 

mois de séminaire, où toutes les austérités , toutes les ri-

gueurs du cloître, toutes les humiliations, furent épuisées 

6ur un infortuné. Ou le renvoya ensuite dans ses foyers , 

sous la surveillance du sieur Crespin , maire d'Erne , et de 

M. de Rhullière , sons préfet de Falaise. 



( 5 O 4 ) 

V o u s , M e s s i e u r s , q u i v o u s êtes i m p o s é U g é n e r e u s e e , 

h o n o r a b l e t à c h e de r e c u e i l h r les 

d e raconter . P e u t - ê t r e ces m a t é n a u * , « ' 

v o u s a v e z d é j à rassembles 

m u r d 'airain e n t r e le p a s s e et l a v e m r . 

d u sieur C o s n a r d aura été ut i le à ses c o n c t o y e n s , et .1 sera 

c o n s o l e . p p g 

O U B L I D U P A S S É 

g t e t i s s a ç s g a 
rite et les c o n d a m n a t i o n s a r b i t r a g e s d o n t eux et l e a « 

^ ^ ^ t c e u x ^ s e p e r ^ j 

d e m a n d e r j u s t i c e , i ls i n v o q u e n t subs ,d ,a , remeut o„bh du 

S T S m ê m e i m p o s e r ce , o u b l i , p o u r les cr,™ 

fi e a n c c s qu ' i l s a t tr ibuent o f f i c ieusement a un ex 

d e zèle p o u r la b o n n e c a u s e ; c o m m e si la cause la 

l a P H » « e r é e p o u v a i t i n s p i r e r et leg,t,m=r de. 

fureurs q u i révol tent l ' h u m a m t é ! 
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«les assassinats? E t d o i t - o n i m p u t e r , aux v i c t i m e s d c I 8 I 5 

et 1 8 1 6 , les c r i m e s de 1 7 9 5 et 1 7 9 4 ? 

E s t - c e d o n c le m a r é c h a l B r u n e qui fit t o m b e r la tête d c 

M d l e s h c r b e s ? 

E t R a m e l e n v o y a - t - i l Ba i l ly à l ' é c h a f a u d ? 

H é l a s ! les n o m b r e u s e s proscr ipt ions de 1 7 9 3 e t 1 7 9 4 , 

e n v e l o p p è r e n t e t f r a p p è r e n t é g a l e m e n t les amis de la 

l i b e r t é e t c e u x qui regret ta ient et rappela ient e n c o r e les 

p r i v i l è g e s . L a m a u v a i s e foi et l ' i m p u d e n c e p e u v e n t seules 

eu re jeter 1 o d i e u x sur les h o m m e s c o n s t a m m e n t d é v o u é s à 

la patrie, q u i , so i t a u x a r m é e s , soit dans l ' i n t é r i e u r , s a u v è -

r e n t l ' h o n n e u r national , en d é f e n d a n t le territoire c o n t r e 

l ' é t ranger , e t en s 'exposant a v e c é u e r g i e , p o u r a r r ê t e r ou 

d é t o u r n e r le torrent dévasta teur qui m e n a ç a i t de tout 

e n g l o u t i r . 

C e ne sont p a s les p h i l o s o p h e s , c e ne sont pas les zé la-

teurs de la l iberté qui p r o v o q u è r e n t les cr imes de 1 7 9 2 , 

1 j t f t et 1 7 9 4 , el qu i se souillcrenl«^e l e u r e x é c u t i o n . T o u t n ' a 

p3s é t é dit à c e s u j e t ; mais les m é m o i r e s part icul iers et quel-

q u e s t é m o i n s , é c h a p p é s aux r a v a g e s de nos m a l h e u r s c i v i l s , 

feront peut-être un j o u r c o n n a î t r e toute la vér i té . E n a t t e n -

d a n t , l ' o p i n i o n , éc la i rée p a r les faits dé jà révé lés , r e c o n n a î t 

parmi les fauteurs de la réaction de i 8 i 5 et 1 8 1 6 plusieurs 

des c r i m i n e l s agents de la terreur de i79r> ; e t , p a r u n e 

fatalité r e m a r q u a b l e , l 'on a v u , en 1 8 1 5 , c o n d a m n e r à la 

p e i n e capita le l 'un de c e u x qui d é f e n d a i e n t le t rône au 10 

a o û t 1 7 9 2 -

S i , en r é p o n d a n t a u x récr iminat ions d u part i a n t i - c o n s -

t i tut ionnel , o n a c i t é la S a i n t - B a r t h é l é m y , les m a s s a c r e s 

des G é v e n n e s , les D r a g o n a d e s , e t c , ce sont ces Mess ieurs 

qui ont pris l ' init iat ive des c i ta t ions , et qu i nous out a insi 

f o r c é s de dérouler les pages honteuses de notre h i s t o i r e , 

p o u r les o p p o s e r à l eurs éternel les d é c l a m a t i o n s . Il serait 

supr f lu d ' a j o u t e r q u ' o n n'a p o i n t e n t e n d u a c c u s e r la r e l i -



fi 
- „ de- excès commis par d'hypocrites scélérats. La reír-

g , o n des excès , „ s T ) , a g o n a d e s , les massacres de 
„,, ne co.mnan p o m e s » ^ ^ ^ „ ^ 

Cévcnnes et .a * » •> n c croyaient 

ces crimes atroces, * £ •«> l < ! m W l < . , „ 

en faire l'apologie 

le prétexte des crime, 

mmm g i s » 
U e : " o d " e " ITrenx déchirements et des crimes sen , 
enfin , produire a ai 0 l 
blables à ceux dont .mus avons eu a gemir q 

guignons , qui força le malheureux Charles M a p « 
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le chapeau blanc , offrent d'abord un douloureux et péni-

ble souvenir ; cl les massacres des prisons , en I/(IS . sem-

blent être le tableau des scènes affreuses de septembre 

1792. 

« l.c 12 juin , jour à jamais funeste (di t la chronique 

» M. S . ) le peuple furieux prend les arn-.cs, court aux 
» prisons , e'gorge les geôliers , les gardes, oblige.les pri-

>1 sonniers de sortir un à un , et lés massacre à mesure qu'il5 

» sortent Armagnacs , Bourguignons, criminels, délii-

» leurs , tous sont immolés saus distinction d'âge , de rang 

» ni de sexe. Ils pénètreul dans les plus obscurs cachots, 

0 rien n'échappe à leurs barbares recherches. Le couuéla-

» ble , le chancelier, sept prélats , les seigneurs , les 

» magistrats du Parlement, une multitude de citoyens 

a renfermés dans ces sombres demeures , privés de vie , 

b sontexposésaux regards de ces forcenés. La seule prison 

» du grand châlclet résista quelque temps : ceux qui s'y 

» trouvaient captifs essayèrent de repousser la multitude 

« du liautdes tours : ils donnèrent pendant quelque temps 

.. le spectacle étrange de prisonniers soutenant uu siège. 

» Forcés par la flamme etla fumée, ils se rendirent, aimant 

o mieux périr par le Ter que par le feu. Ils éprouvèrent 

» encore moins de pitié que les autres : on les obligeait de 

» se précipiter eux-mêmes sur des piques , que l'on tenait 

a en bas pour les recevoir. Dans la cour du Palais , aux 

u environs de la porte de Paris , on frémit de le dire, le 

11 sang humain gaguait jusqu'à la cheville du pied.. .. » 

Je ne veux point inscrire ici les noms des chefs qui 

encouragèrent ces actes de férocité par leur présence cl leur 

approbation ; mais l'inexorable histoire les a buriués en 

traits ineffaçables pour l'instruction des peuples, et sans 

doute aussi pour tempérer l'orgueil et la présomption des 

grands et des honnêtes gens par excellence : cependant, 

je ne puis m'èmpAclier d'ajouter encore quelques lignes a 

cette épouvantable narration. 
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„ C a p e l u c l i e ( c o n t i n u e l ' h i s t o r i e n ) C a p e l u c l i e , b ; < ~ 

„ de la v i l l e , à la tète d ' u n e t roupe n o m b r e u s e ordonna,! 

, les e x é c u t i o n s . . . . 11 f o r ç a l ' e n t r é e d u P a l a . s . L e duc de. 

» B o u r g o g n e v i n t a u - d e v a n t de lui ; ils conféreront ensem-

„ b l c : C a p e l u c l i e , en s i g n e d ' a m i t i é , f r a p p a dans l a m a . u 

* Je m'arrête", e t en t e r m i n a n t c e t e x t r a i t , d o n t j'ai écarté 

l e s détai ls les p l u s h i d e u x e t les p l u s dégoûtants , , e pré-

senterai une réf lexion b i e n s imple-

E n ee temps- là , il n 'y a v a i t ni ¡acob .ns n , b o n a p a r t i s t e , 

L a féodal i té était d a n s t o u t e sa puissance e t dans toute sa 

gloire : c e p e n d a n t la F r a n c e était en pro .e aux fureurs des 

partis } l e t rône a . ¡ . j o u r n e l l e m e n t insulte , et le m o u l u e 

L a i t d e v a n t la f a c t i o n d o m i n a n t e . L e s div is ions et les 

l i â m e s d c s p r i n c e » et d e s g r a n d s vassaux désolèrent la pa r 

p e n d a n t p i n s de q u a r a n t e ans , et ces prétendus appuis du 

S e p r o s c r i v i r e n t l ' h é r i t i e r l é g i t i m e et l ivrèrent impuné-

m e n t l a F r a n c e au* A n g l a i s . ; „ - , : f i . f m 

E n c o r e u n e f o i s , l e s cr imes ne p e u v e n t ... jusUfierm 

autoriser de n o u v e a u x c r i m e s ; h e u r e u s e m e n t , ccux qu, 

t iennent à l a p o l i t i q n e d i s p a r a î t r o n t p o u r j a m a i s s o n t « 

v e r n e m e n t c o n s t i t u t i o n n e l . L a c h a r t e r e c o m m a u d I n 

d u p a s s e . D e p u i s c i n q ans , o n ne cesse de p r c c l c e 

o u b l i ; mais if y a d e s g e n s qui o s e n t l ' i n v o q u e r t o * 

m é d i t a n t de n o u v e l l e s v e n g e a n c e s ; e n s o r t e <1" " d 

passé s ' é t e n d r a i t , p o u r e u , j u s q u ' à 1 infini ; pu . q c * 

[ o u r ils v o u d r a i e n t q u ' o n o u b l i a , le crwne de I^ vedle 

q u a n d , , l e u r p l a î t d e le c o u v r i r de a c o u l e u r d ^ 

n faut enf in t r a c e r p r o f o n d é m e n t la h g n e " 

* séparer d u passé , si l 'on v e u t a s s u r e r la tranquill ité du 

sent , e t f o n d e r d e s g a r a n t i e s d u r a b l e s p o u r l a v e n , C <. 

, i g n e semblait fixée e n , 3 , 4 • t » d é c l a r a U o n d S a , 

O n e n e t p a r la C h a r t e . A p r è s les é v é n e m e n t s de 3 o 

p r o c l a m a t i o n de C a m b r a i e t l ' amnis l te l 'avaient i n é v n u 
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b l e m e n t établie. P r é t e n d r e a u j o u r d ' h u i q u ' o n a p u é g o r g e r 

i m p u n é m e n t un m a r é c h a l de F r a n c e , un général et tous 

c e u x qui ne par tagea ient p a s la c r o y a n c e ou l ' o p i n i o n des 

a s s a s s i n s , c 'est insul ter à la justice d u g o u v e r n e m e n t j 

c 'est p r o v o q u e r o u v e r t e m e n t de n o u v e a u x atteutats et v i o -

ler la paix p u b l i q u e . C e p e n d a n t , les j o u r n a u x e t les b r o -

c h u r e s qui r é p a n d e n t une parei l le d o c t r i n e c i r c u l e n t l i b r e -

m e n t , et ne sont p o i n t e n c o r e d e v e n u s l ' o b j e t des soll icitu-

des de la magis trature : sa v i g i l a u c e et ses soins seraient-ils 

d o n c e x c l u s i v e m e n t c o n s a c r é s à r e c h e r c h e r et i n t e r p r é t e r 

l ' é n e r g i e ou l 'âpreté d e s e x p r e s s i o n s é c h a p p é e s aux autres 

é c r i v a i n s , et à p o u r s u i v r e , a v e c o s t e n t a t i o n , l ' e x p l o s i o n 

d ' u n sentiment patr iot ique c o n t r e l ' e m p o r t e m e n t et la b a r -

barie de quelques soldats é t rangers ? N o n , les orages e t 

les c o m m o t i o n s pol i t iques ne d o i v e n t p o i n t faire p e n c h e r la 

b a l a n c e de T h é i n i s j c e serait une e r r e u r de le p e n s e r ; et 

le ministre qui est c h a r g é d 'en survei l ler les m o u v e m e n t s , 

doit nous en garant i r l ' exact i tude et l ' in tégr i té . 
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Paiis le 18 ma" 181 g. 

«o. ÎAi irnaux a s u c c é d é celle sur le« 

A U A ! T . ° R ; « ^ . t « - « 6 « - . c e , 

c o m p t e s p v é - n u , p. " . c h a m b r e et celle 

o b j e t o c c u p e » » ; « < « ^ ^ ^ ^ p o „ r _ 

d u p u b h e , e t ,1 est c e r e d r e s s e m e n t 

te c e -dcc à ^ „ " ^ . . „ e s d e M . C.o rvetto ou. pris 
, v e c l e q u e l les _mc ens «» » , . „ „ l o i a J r e s s c 

« « T " h o t l Î c s t o u c l i c p e r s o n n e l l e m e n t , e, que 
o u , q u e l q u e chose u ta I , k p c ï . f f i û , i s t , é 
, r f o r t u n e ne p e u ^ c c q a i „ n o n c e de 

• P 5 ' d , , C , " ; ! i ' é s è m e n t ,5o,U c e r t a i n e m e n t U France 

» P 3 r t T ' T u resTe. t o u s les ra isonnements et toutes 

b a n q u i e r s é trangers au 1 f a | r e 0 0 

r e p r o c h e , et nous v . ^ p a r 

p r é f é r e n c e , j o n c rien à craindre; 

a . g é n é r a l H u l o t p o u r b a i n t - P c t e r s b o r g y -i 

s o n n e s p r é t e n d a i e n t qu ' i l 

D e s s o l c s . O n bien plus g r a n - - » ^ „ ^ 

p o u r s 'assurer s. l a cour de l l u s s . e 

V a m b a s s a d c u r q u c le r o , de F r a n c e a n o m m p ^ 

p r è s d'el le. C e t t e d e r n i è r e « e r s , o n 

F r a n c e est e n c o r e , v i s -à-v is des a u t r e s f o „ 

é l a t de d é p e n d a n c e si a b s o l u , q u .1 ne p o u r , a i t q a 

p é n i b l e d'y a j o u t e r fo i . d ' u n . ^ ^ 

L e s royalistes f o n t ton,ours c o u r , r le bru 
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c h a n g e m e n t dans le minis tère . O n a r e m a r q u é q u e , d a n s 

leurs d e r n i e r s é c r i t s , i ls ont cessé d ' i n j u r i e r M . D e c a z e s 

e t lui f o n t au c o n t r a i r e les a v a n c e s les plus formel les . R i e n 

d e plus t o u c h a n t que d ' e n t e n d r e les h o m m e s de i 8 i 5 p r o -

mettre de p a r d o n n e r au ministre qui lit l ' o r d o n n a n c e d u 

G s e p t e m b r e . C e p a r t i , q u i v e u t de t e m p s en t e m p s p r e n d r e 

d e s airs de fierté e t de d i g n i t é , ne p e u t soutenir l o n g » 

t e i n p s . u n ro le a u - d e s s u s de lui . L e v o i l à d e v e n u s u p p l i a n t 

d e v a n t l ' h o m m e qu' i l a n o i r c i , o u t r a g é , c a l o m u i é , e t q u ' i l 

a c c a b l e r a i t b ientôt de n o u v e a u , si c e t h o m m e , a v e c la m ê m e 

i m p r é v o y a n c e . s ' a b a n d o n n a i t a u x b r a s q u ' o n l u , t e n d . T e l l e 

n'est p o i n t , tel le ne sera point la c o n d u i t e des h o m m e s d e 

la n a t i o n a l s ne f e r o n t j a m a i s d 'ef forts p o u r retenir c e u x 

q u i v e u l e n t s ' é l o i g n e r d ' e u x , ni p o u r att irer d a n s l e u r s 

r a n g s c e u x qui n 'y a c c o u r r a i e n t p a s v o l o n t a i r e m e n t . P e u 

l e u r i m p o r t e que M . D e c a z e s , r é d u i t a u rô le q u ' i l j o u e 

a u j o u r d ' h u i , c r o y e p r o l o n g e r de q u e l q u e s j o u r s son p o u -

v o i r , en al lant se p e r d r e d a n s les r a n g s d ' u n p a r t i 

d é c r i é ? C e p a r t i , qu i sent sa faiblesse , s ' a g i t e d a n s 

tons les sens p o u r se faire c r o i r e c a p a b l e de q u e l q u e 

c h o s e : t r i o m p h a n t à l ' a v a n c e d ' u n é v é n e m e n t q u e se» 

v œ u x a p p e l l e n t , mais q u i est e n c o r e é l o i g n é , il f a i t e n -

t e n d r e h a u t e m e n t ses m e n a c e s e t ses fo l les b r a v a d e s . O a 

d é c o u v r e à c h a q u e i n s t a n t , d a n s les b u r e a u x de d i l i g e n c e s , 

des caisses d ' a r m e s e n v o y é e s de P a r i s d a n s les d é p a r t e -

m e n t s d e l ' o u e s t . O n arrête en B r e t a g n e e t ai l leurs d ' a n -

c i e n s v o l e u r s d e g r a n d s c h e m i n s q u i e n r ô l e n t q u e l q u e s 

r e c r u e s s o u s la c o c a r d e v e r t e . L e part i a n n o n c e aussi l e s 

g r a n d s m o y e n s q u ' i l c o m p t e e m p l o y e r à P a r i s ; i n s e n s é s 1 

qui s ' i m a g i n e n t q u e q u e l q u e s h o r d e s é t r a n g è r e s o u q u e l -

q u e s b a n d e s fanat isées p o u r r a i e n t d i c t e r d e s lois à u n 

p e u p l e q u i a le sent iment de ses droi ts e t la c o n s c i e n c e de; 

sa f o r c e ! 

L a p u b l i c a t i o n d u p l a n d 'af f i l iat ion r o y a l i s t e a f o r t e m e n t 
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contrarié beaucoup d'hommes monarchiques, qui s'effor-

ecot , avec toute la maladresse dont ils sont capables, de 

faire.regarder celle pièce comme coi,trouvée et forgée à 

plaisir. JI.J a quelques écrits de ce parti qui ne vivent, 

nous a-t-mi d i t , que de ce que publie la Bibliothèque 
historique, et dont toutes les colonnes sont remplies de 

démentis et de commentaires sur nos articles. Il existe, à 

et qu'on assure, une Bibliothèque royaliste, qui est 

destinée à nous injurier. N o u s sommes fort aises de pou-

voir fournir quoique pâture à ces pauvres diables et de 

Ijs empêcher de mourir d'inanition ; tout ce que uous leur 

demandons en retour, c 'est qu'ils ne s'avisent jamais de 

faire notre éloge, ^ ^ 

L'affiliation royaliste dont la découverte les a si fort cha-

grines , n'est pas , dit-Oll, la seule organisation de ce genre 

qui existe en Fiance : on "parle d'une commission secrète 

des domaines nationaux établie i Paris. Celle commission 

correspond avec tous les fonctionnaires bien pensants, et 

surtout avec les évêques, curés , vicaires , jésuites, prédi-

cateurs. et missionnaires. Elle a la liste des petits et grands 

{¡filéitteùrs de biens «W-' acquis et même des notes sur leur 

caractère, afin de connaître eeus qui sont susceptibles 

d'être eiitraiués .par la persuasion ou ébranlés par les 

menaces. I.a commission tient note des succès oliteuus par 

ses agents et leur accorde même , dit-on , une prime d'en-

couragement sur les restitutions qu'ils font faire aux 

pariétaires légitimes. Cela expliquerait a merveille une 

fouie de persécutions locales et de sermons forcenés que les 

autorités oui tolérés et tolèrent encore tous les jours. 

Le zèle de ia cour royale semble »'être un peu rélroidu 

•es poursuites n'ont été ni aussi promptes ni aussi rudes 

,,ue sa terrible injonction au procureur-général semblait le 

promcttie. Aurait-e l le reculé devant l'opinion publique' 

Aurait-elb rougi d'uue démarche dont elle eût dû prévoir 
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reflet sur quiconque porte un cœur français? Les acclama-

tions d'un parti peu nombreux n'ont pu l'empêcher «l'en-

tendre le cri d'indignation qui s'est élevé de tous les 

points de IJ France. L a c o u r u ' a fait cependant que faiblir, 

une mauvaise boute sons doute l'a empêchée de renoncera 

une procédure dont le résultat sera bien plus funeste è la 

magistrature qu'aux écrivains poursuivis , quel que soit 

l'arrêt qui doit intervenir contre eux. La Bibliothèque 
historique est citée devant le tribunal de police correc-

tionnelle pour le lundi de • ce mois- Il est assez bizarre 

que l'accusation ait entièrement changé de face dans lu 

cours d e l'instruction. II parait que la cour royale n'a pas 

pris la peine d'examiner le délit par lequel elle ordonnait 

des poursuites, et que la proposition faite très-légèrement 

par M. Dupai y a été non moins légèrement adoptée par les 

quatre chambres réunies. On aurait cru que de graves 

magistrats apportaient plus d'attention aux motifs d'une 

démarche aussi solennelle que celle qu'ils viennent de 

faire. Le procureur-général a reçu l'injonction de pour-

suivie les auteurs des injures adressées aux régiments 
suisses. Il semble que c'est â ce délit que devraient se 

borner ses poursuites, et q u e , si dans ce qui forme le 

corps du délit spécifié par l'arrêt de la cour royale , il ue 

trouve pas de motifs suffisants pour poursuivre , tout doit 

en rester là. Telle n'est point la marche qu'a suivie 

M . Bellai t. Il a trouvé plus commode de s'écarter en-

tièrement des termes de l 'arrêt, et de poursuivre pour 

un tout autre délit que celui pour lequel il avait reçu 

l'injonction de la cour. En conséquence , la Biblio-
thèque historique est citée devant le Iribuual pour avoir , 

i° tenté $ affaiblir, par des calomniés et des injures 
le respect dit à la personne et à l'autorité du Roi, délit 
prévu par les art. 5 , 9 et 10 de la loi du 9 novembre 
xS«5. Nous 11e nous arrêterons pas à cette inculpation 



•qui CSI le préambule obligé de loules les poursuites enee 

cées en vertu de la loi de novembre ; a 0 imputé aux juges 
attachés aux régiments suisses de la garde royale des 
faits qui, s'ils existaient, exposeraient lesdits juges au 
7„épris et à la haine des citoj cns, délit prévu par les 

art. 567 e< 571 d" Code <'é"aL 

O u voit que l'accusation primitive a entièrement disparu 

et qu'il n'est plus question des injures adressées aux ré-
giments suisses. Personne ne s'était douté jusqu'à présent 

que la prévoyance de notre législation s'étendit p.squ aux 

juges étrangers; et la nouvelle loi s u r l a presse olire sur 

ce point une importante omission. Elle s'est occupec de la 

punition des atteintes portées à l'honneur et a la considé-

ration des tribunaux français ; mais elle n'a point fait men-

tion des tribunaux étrangers eu général ou seulement> des 

tribunaux suisses en particulier. Les députes du còte droit 

eux-mêmes , n'ont pas songé à remplir cette lacune. Il est 

assczsingulicr que nous soyons poursuivis pour avo,rat laque 

les juges suisses dont la juridiction exercée parm, nous, est 

sans contredit l'atteinte la plus formelle qu'on puisse por-

ter à la prérogative royale. O u a peine i concevoir que 

des corps aussi monarchiques que 1«, tribunaux aelue.s 

n'ayent pas encore lait cette réflexion , e t que ce so,t a 

nous de la leur suggérer. Toute justice émane du Rot : 
aucun de nos magistrats ne contestera ce principe consacre 

par la Charte. Q u e peut-on entendre raisonnablement par 

ce principe? C'est que dans toute l'étendue du Royaume , 

la justice est rendue au nom du Roi et par des tribunaux 

institués par le R o i : cependant un citoyen français est 

assassiné dans une rue de Paris , et voilà que son meur-

trier est jugé par des juges non institués par le Roi, ne 

rendant pas la justice an n o m du R o i , ne jogeant pas 

suivant les lois françaises. Mais ce n'est pas tout que cette 

atteinte portée à la Charte et à l'autorité constitutionnel 
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du Roi ; la plus belle prérogative de la couronne, celle de 

faire g r â c e , se trouve encore attaquée ou plutôt envahie. 

C e n'est pas le Roi qui peut faire grâce à l'homme con-

darnué par les tribunaux suisse.*, c'est le colonel suisse , 

comme représentant les T r e i z e Cantons. C'est cependant 

pour avoir attaqué une jurisdiction aussi contraire à la 

constitution et aux droits de la couronne, qu'on nous pour-

suit aujourd'hui en police correctionnelle, et c'est contre 

les tribunaux que noua allons devenir les champions de la 

prérogative royale. 

Nous leur avons, dit-on, imputé des faits qui, s'ils exis-
taient , les exposeraient au mépris et à la haine des 
citoyens. Mais de quels citoyens ? est-ce des citoyens 

français? nous le» avons attaqués, non dans leur vie privée, 

mais dans l'exercice de leurs fonctions. Que leur importe 

d'être aimés et estimés, comme juges, par des citoyens qui 

ne sont pas leurs justiciables et avec lesquels ils n ont rien 

à démêler ? est-ce au contraire des citoyens suisses c'est 

réellement de ceux-là qu'ils doivent craindre la haine et 

le mépris ; mais nous avons reproché aux juges d'être indul-

gents poureeux de leurs compatriotes qui n» sont coupables 

qu'envers des Français. Croit-on que les citoyens suisses 

»oient disposés à leur en vouloir beaucoup pour cette iu-

dulgence qui a sa source dans un sentiment national ? on 

ne sait plus où l'on en est, lorsqu'on voit commettre avec 

poids et mesure tant d'iucouséquenccs et de sottises j il 

n'y a pas de m a l , cependant, que dans une pareille affaire 

l'odieux soit rcuforcé par l'absurde. 

Ce procès succédera à celui du coup de pistolet. On ne 

veut pas laisser dormir le scandale, ni chômer l ' indigna-

tion publique. On a v u , i l y a quelques jours, la police 

française et la légation de France à Bruxelles jouer un 

rôle fort honorable dans la ridicule conspiration contre 

l 'empereur Alexandre. La police figure encore d'une m * -



Ifl-cre trcs-brillanlc dan» la farce ignoble Jons nous «r.en» 

de v o i r i e dénoue,neul, et qui a valu aux deux prévenus nu 

emprisonnement provisoire de dix-huit mois. La déclara-

tion du sieur Marine! est un monument du système domain 

et lovai suivi de nos jours : e l le pourrait servir de hase 

à „„"excel lent ouvrage , qu'on intitulerait : Théorie des 
'conspirations de police. Cet ouvrage devient tout-n-U 

nécessaire pour constater les progrès qu'a faits cette science 

importante. Rien de plus touchant que les propositions 

que M. Marine» dit avoir reçues d e M . Décades, pour 

.e rendre le délateur des malheureux qu'on supposait 

avoir été entraînés par lui dans un complot contre lord 

Well ington. Rien de plus édifiant que l'exemple de cet 

lïoi.nele h o m m e , qui a rend., un pareil service dans Iaf-

faire des patriotes de l 8 . f i , et qui, pour prix de son de-

voueme.it , a obtenu une l ionne place. Il y a , dans fe 

pareilles communications, quelque chose de.mil et din-

gen,. qui émeut l'âme. Il semble que ce soit la nature 

prise sur le fait. . 
Ou a v u aussi parles dépositions d'une femme , combien 

la préfecture de police' e . m ê m e les juges d'instruction « 

font peu de scrupule d 'employer les menaces pour obtenir 

des dépositions telles qu'i ls les veulent. Ce fait doit ra-

mener l'attention sur les inconvénient , de celte instruction 

secrète cl inquisitoriale qui est la houle de notre lçg.sla-

tion. Enfin, pour que rien n e manquât à l'édification du 

public on a appris que de pauvres soldais français,appela 

en témoignage , mouraient de faim à Paris , tandis quel« 

témoins étrangers reccvaieut 20 francs par jour. Ce dernier 

fait est dans un parfait rapport avec ce qui se passe tous les 

jours sous nos yeux. . ; 

NV-us allons probablement bientôt entendre le ministère 

public , vengeur d'office d e s 'régiments suisses, faire 

éloge pompeux de ces étrangers. Quel terme aura m 

pareil délire? Quand daignera - t - on faire grâce a a 
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nation 7 IV e. l'a.t-elle pas méritée,par sa résignation el sa 

patience. ? O n a épuisé sur che iou.es les insullcs et toutes 

les humiliations , cl elle a du moins cet avantage, île p o u -

voir, quoi qu'il arrive, défier la forame de lui en imposer 

de nouvelles. 

— l ie discours prononcé dans la séance d'hier par M. le 
carde des sceaux , a frappe de consternation tons les amis 
de l'ini inanité el du malheur. Livrés aux plus cruelles per-
sécutions , des bannis élevaient leurs mains ver., la France.... 
Il leur restait l'espoir du retour. Faut-il que le chef de la 
justice ait tracé sur les portes de la patrie cette inscription 
réservée â celle de l'enfer : J A M A I S ! 

V A R I É T É S M O R A L E S E T P O L I T I Q U E S . 

Sans la peinture des moîurs cl des coutumes , les faits 

recueillis par fl i isloire ne donneraient qu'une idée impar-

faite des temps ri des hommes. I.c caractère d'nn peuple 

csl constant, sans doute : il lien! à son origine, à son tempé-

rament; mais sa physionomie change î les diverses passions 

qui l 'agitent, les révolutions qu'il éprouve, les institutions 

nouvelles qui le régissent, donnent à se» traits mobiles nue 

expression particulière â chaque époque , marquée par ces 

passions, ces révolutions ou ces institutions. 

' Pour rendre Sensible' cette différence entre le caractère 

et la physionomie d'un peuple, je ne trouve point de 

meilleur moyen rpie de joindre ici quelques lettres. O n 

pourra reconnaître dans toutes la vivacité, la gallò , la 

franchise, qui tiennent au caractère français jet. quoiqu'elle! 

ne soient point datées, ou distinguera facilement l'époque où 

elles furent écrites. 

L E T T R E I " " . 

Versailles. 

Mon cher Alfred , je le rends grâces de les bons el ssRej 

a v i s , mais tu me permettras de n'en suivre ancuu. » u 

n'aurais pas eu ta compagnie, toi qci tranches ici du péda-
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gogue , sans la protection du cher ami qui , soit dit entre 

nous n'est rien moins qu'un homme de mœurs austères : 

Q u e l 'aumônier nous prèel.c , il fait sou métier ; mais j'ai 

d e s y e u x , et je rois comme on réussit au pays que j'habite : 

tout pour les femmes et tout par les femmes. Quand un 

«ardinal ne dédaigne pas de chanter en jolis vers les 

petits trous de madame de un page peut bien se 

prêter à la correspondance galante du haut et puissant 

seigneur qui le fora cornette un de ces matins ; cornette 

dans le régiment d 'Al fred! prends-y garde au moins. Je 

pourrais bien à mon tour l'adresser de graves mercuriales, 

e t lu n'auras pas aussi beau jeu de presque de lom,àfaire 

l'hypocrite avec moi. Adieu, mon cherca.narade ; ne prends 

plus à l 'avenir le style de m o n grand-père. Je te dirai 

c o m m e nouvel le , que la marquise esl radieuse , exactement 

radieuse. V i v e la France, et prospérité au bel astre qui pré-

side à son bonheur! 

L E T T R E I I . 

Celte fois-ci ,mon cher cousin, je passerai ; S. Exe. me 

l'a p .omis . Voi là huit mortels mois que je palis sur la sta-

tistique : j 'ai fait trois odes sur les derniers bulletins ,el je 

n 'a i pas manqué un mercredi de l'archi.... Mon frère vient 

d'être amputé. Ce brave major ! le cœur me saigne. Voilà 

c e qu'il m'a écrit sitôt qu'il a pu tenir la plume : « Petit 

f r è r e , vous aurez la broderie bleue, ou j 'y perdrai la jambe 

q u i me reste. Je ne manquerai pas le bourgeois à la pre-

m i è r e revue. Ton affaire sera daléc d'Inspruct ; c'est moi 

qui te le dis . Quand je pourrai monter à cheva l , ces pèle-

rins là n 'en payeront pas moins ma jambe. • 

A s - t u jamais v u un plus digne homme ? je sais qu'il sera 

colonel ; en attendant , mon cher cousin , je me ruine en 

l.abits français et en livres étrangers : au temps où nous 

v i v o n s , il faut savoir toutes les langues de l'Europe, 

excepté l 'Anglais. 

L E T T R E m . 

Ma chère femme , je n'ai p a s encore le temps de me 

réjouir de la restauration , tant je suis tourmenté par nos 

très-chers alliés. O n voit bien que ces gens-là ne sont pas 

habitués à la victoire. Grand Dieu ! comme ils en usent ! 

A u reste , s'ils s'en v o n t , si le nouveau gouvernement 

tient parole , nous n'aurons pas trop à nous nlaindre. Notre 

ainé aurait tiré l'année prochaine. Plus de conscription, 

plus de droits réunis, les places conservées à chacun : voilà 

de quoi rassurer les esprits. Une chose m'afflige toutefois , 

moi qui ne me suis jamais mêlé de rien en politique , si ce 

n'est de payer exactement l ' impôt; on me dit que mon 

règne esl passé. Quel était donc mon règne, je te le 

demande ? Il s'est levé tout—à-coup dans notre province des 

vicomtes et des marquis , dont nous ignorions l'existence, 

qui crient sans cesse : à notre tour 1 à notre tour ! à leur 

tour de quoi, mesnis-je demande?Ce n'est pas tout. Us se 

pavanent dans les rues à la suite des Cosaques, et si Poil 

crie vive le ro i , ils ôtent leur chapeau , en disant : merci 

mes amis , bien , bien , à la bonne heure. Est-ce que ces 

gens-là se croient solidaires de la royauté ? parce que le 

roi dit nous voulons, cela ne veut pas d ire , M. le vicomte 

et moi. Ah ! ma femme , si l'on n'y prend garde, je crains 

fort que ces mouches du coche ne versent la voiture 

L E T T R E I V . 

Tu veux des nouvelles de nos amis et des détails sur leur 

conduite politique ; je ne sais en conscience, si je dois 

satisfaire ta curiosité : il y a tant de saccades dans les évé-

nements , tant de mobilité dans les opinions , tant de fils 

dans les intrigues, qu'on court risque de s'ég3rer dans ses 

jugements, et que la vérité d'aujourd'hui peut demain 



devenir mensonge. Cependant, vo ic i des traits g é n é r a « . 

Kosamis , les militaires, ont tous c o u r u an drapeau. 1. un-

patience d'échanger des cartouches avec les alités es, le 

sentiment qui chez eux domine tous les autres. Dans le 

civil il y a moins d'uniformité de condu.tc. L e s d e s l i m e s , 
c'est 'tout. Simple, ont redemandé leurs places; mais tous ne 

les ont pas obtenues. ¡Ce qui est bon à prendre est bon a 

garder, dit Figaro. Investi d'une place a pr,x de délai,ou, 

tel a eu le talent de prouver qu'il était le vrai spolié, et 

qu'on In, devait encore du reste, les uns ont ta,tvo,r q„ ,ls 

n'avaient servi que pour mieux trahir , 1 « autres, plus tard, 

qu'ils n'avaient trahi que pour mieux servir: I, un levé des 

corps francs et écrit à «and , l'antre signe l'acte additionnel 

et correspond avec la Vendée. Les fourbes ont adopte cette 

maxime neuve : Tous moyens son, bons : ils snlbeile,,, , 

son,citent, trahissent,, irai,isseut , et font dé* vœux pour 

un succès quelconque, sûrs de prouver du zelc des deux 

e,',tés.' Quant aux vrais patriotes , je ne von, dis „ e n de 

leur conduite : ies faits parlent. Vous pouvr,. les recon-

naître à l 'ombrage qu'.ls causent à ceux qui les e,npb,e„t. 

Ce sont des médecins qu'on bail , ma,s qu on appelle.!,™ 

jours dans les cas désespérés j parce qu on sa,l ce qu ,1s 

valent. 

L E T T R E V . 

Venez à Par is , mou cher compatr iote , venez à Paris; 

vous avez nue ligure séditieuse , vous » 

sùrelé chez vous. A Paris on c o u r , moms de r.sque 

faisan, raser sa moustache, en ô l a n t sa croix , on p. 

dans la foule. J'arrangerai votre permis avec h.., "V 

inquiétez de rien , il a eu peur l'année d e r m e r « ^ » 

demandé ma protection. Ce p a u v r e ga , V on s S c o y a * ® 

conspiration en personne 5 il voulait passer le detro*. 

l'ai mené au Champ-de-Jlars , b o n gré , maigre ; a l o r „ 
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montrant les nôtres : pensez-vous, lui «lis-je , que ces 

gens-là vous craignent? Soyez tranquille, les braves ne 

sont, pas méchants ; flans tous les cas , vous avez un asile 

chez moi. Il n'en eut pas besoin , mais il se souvient de 

mon offre . et i,nc rendra volontiers service. l 'n petit homme 

pâle , que vous connaissez , voulait me de'noncer comme 

mal pensant ,\jc fus lui rendre visite, et lui serrant la 

niain avec énergie : « Je suis sur de vous, lui dis-je , eh.le 

regardant en face ». I l m'a fait des protestations q»e je ne lui 

demandais pas. Depuis ce moment, il ne me mêle plus dans 

ses discours , et sauf un léger tressaillement qu'il éprouve 

quand il me rencontre. on dirait qu'il ne me voit pas , tant 

il.évite mes regards. Encore une fois , venez à l'aris : les 

bien pensants y sont moins dangereux qu'au pays ou vous 

êtes. Vous verrez ici le brave colonel ÍN- » <iu» donne des 

leçons de mathématiques pour vivre. Après dix campagnes, 

il se porte comme un prince ; on dirait que le malheur le 

rajeunit. Adieu , sans l'occasion de madame vous 

n'eussiez pas reçu de moi une lettre aussi mauvaise. 

L E T T R E VI. 

IVon , ma bonne mère , je ne veux point user du 

crédit de votre puissant ami, Je suis trop patriote pour 

entrer où vous désirez me v o i r : à la première injustice 

commandée , ma démission suivrait ; j'en serais pour mes 

frais de robe. Je suis électeur cette aunéç ; j'ai dix ans 

devant moi pour mériter la seule dignité à laquelle j 'as-

pire. Je veux étudier les grands orateurs de nos assem-

blées , et ceux des parlements anglais j je veux connaître 

notre législation, nos finances, notre industrie. Vous 

voyez que j'ai de quoi m'occuper ; cependant, quand 

j'examine le train des choses, il me semble que je vieillis 

trop lentement. O h ! quand verrai- je la jeunesse de nos 

jours arriver à la députation ! Si vous la coiuiaissies , ma 



( 5 2 2 ) 

b o n n e m è r e , celte ¡ c o n c i s e tant d é c r i é e d a n s certaines 

feui l les q u e v o u s p r ê t e M . le m a r q u i s , je suis sur que vous 

l ' a i m e r i e z . L e s s c i e n c e s , les a r t s , les lettres , la patr .e , 

l a l iberté , v o i l à les objets de son c u l t e : p le ine d ' é n e r g i e , 

de p a t i e n c e et d e r é s i g n a t i o n e l l e sait que la faveur I . 

f u i t , q u e le m é r i t e seul p e u t la d i s t i n g u e r : intr iguer, 

flatter, r a m p e r , sont p o u r réuss ir d e s v o i e s qu'elle dé-

d a i g n e . E l le c o m p r e n d , e l le v o i t , p a r l 'a lniai iacl . r o y a l , 

que c e n 'es t q u ' a force de talents et de v e r t u s qu'on peut 

f r a n c h i r les barrières et sor t i r de la f o u l e . E l le accepte 

t o n s les obstacles . S e m b l a b l e a u c o u r s i e r v i g o u r e u x , son 

œ i l sans s ' e f f r a y e r m e s u r e la c a r r i è r e . D a n s d i x ans nous 

serons él igihles , d a n . d i x a n s on c h e r c h e r a vainement 

p a r m i nous u n seul de ces m a l h e u r e u x o u v r i e r s pol i t iques, 

qu i n e savent p o u r toute s c i e n c e q u e r i v e r à f roid des fers 

p o u r leurs c o n c i t o y e n s . 

Moi leur complice, & ciel! moi qne la libellé, 

Fait tressaillir d'amour, de joie , «I d'espérance. 

O ma belle pall ie I impérissable France, 

Tu seras libre un ¡ont. el us prospérité 

A tous tes ennemis imposera silence. 

M a i s p a r d o n n e r . , m a b o n n e m è r e , cet te f u g u e poétique; 

je cra ins que m a lettre dé jà l o n g u e ne v o u s paraisse dé-

r a i s o n n a b l e . E l le v o u s p r o u v e r a d u m o i n s q u e je ne con-

v i e n s , s o u . a u c u n r a p p o r t , au poste a m o v i b l e que rons 

v o u l e z sol l ic i ter p o u r m o i . 

— N o u s n ' a v o n s rien c h a n g é d a n . c » lettres ; n o u s avons 

r e s p e c t é j u s q u ' à l e u r i n c o r r e c t i o n , de p e u r q u ' o n ne nous 

a c c u s e de les a v o i r f a b r i q u é e s . N o u s n o u s abstenons i> 

tout c o m m e n t a i r e sur c e q u ' e l l e s r e n f e r m e n t . N o u s n avons 

v o u l u q u ' i n d i q u e r a u x l e c t e u r s un g e n r e d 'étude intéressant 

et faci le , ce lu i de c o m p a r e r les t e m p . , et de chercher 

les p h y s i o n o m i e s . 
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A N N O N C E S . 

I ' A B L K S , par M. le Baron DE S T À S S A R T . 

T r o i s i è m e édi t ion , un v o l u m e i n - 1 2 , a v e c figures. 
P a r i s , c h e z M o n g i e l ' a î n é , l i b r a i r e , B o u l e v a r d P o i s -
sonnière , n * 18. P r i x , 3 f rancs , p a p i e r o r d i n a i r e , e t 
5 f r a n c s , papier v é l i n : 5o c e n t i m e s de plus p a r la p o s t e . 
A p r è s a v o i r laissé d ' h o n o r a b l e s s o u v e n i r s administrat i fs 

d a n s le T y r o l , en P r u s s e , en H o l l a n d e , et dans le d é p a r -
t e m e n t de V a u c l u s c ; après a v o i r r e m p l i , en i 8 i 5 , u n e 
miss ion i m p o r t a n t e c l d o n t les détai ls a p p a r t i e n d r o n t peut-
être q u e l q u e j o u r à la Bibliothèque historique, M . de S t a s -
sarl a v o u l u c h a r m e r ses loisirs p a r la cu l ture des lettres. 
A un recuei l de pensées ingénieuses e t p i q u a n t e s , v i e n t 
de s u c c é d e r un v o l u m e de F a b l e s , d o n t les d e u x p r e -
m i è r e s édi t ions se t rouvent épuisées en m o i n s de hui t m o i s . 
N o u s n ' a v i o n s d i t q u ' u n m o t de c e t intéressant o u v r a g e 
( Q u a t r i è m e v o l u m e , p r e m i e r c a h i e r , 1 2 octobre 1 8 1 8 ; ; 
mais c e m o t d e v a i t suihre p o u r en faire p r é s a g e r le s u c c è s . 
L auteur a m i s en p r a t i q u e le p r é c e p t e de B o i l c a u . 

« Soyez-rons à vous- uuhiic 00 sévère critique. >» 

E t la t ro is ième é d i t i o n , sort ie des presses d e F i r m i n 

D i d o t , cont ient de n o m b r e u x c h a n g e m e n t s qui tous m » 

paraissent a v o u é s p a r le b o n g o û t . 

t ' n espr i t o b s e r v a t e u r e t p h i l o s o p h i q u e ; d ' h e u r e u s e » 
i n v e n t i o n s ; l 'art d ' intéresser p a r le c h a r m e des détai ls -
d e fre'queutes a l lus ions p r o d u i t e s sans e f l o r t j des i m a g e s 
p le ines de grâce e t d e v é r i t é ; u n d i a l o g u e toujours f r a n c 
et naturel , d is t inguent le n o u v e a u fabul is te . 

P lus ieurs de ses a p o l o g u e s p r é s e n t e n t aux princes e t a u x 
h o m m e s d 'état d 'ut i les l eçons . 

P r e s q u e t o u j o u r s l 'affabulatiou est a m e n é e d e l à m a n i è r e 
la plus p i q u a n t e . 

M . de Stassart , d o n t les p r i n c i p e s sont f r a n c h e m e n t 
constitutionnels , fait aussi la g u e r r e à ces tartuffes p o l i t i -
ques qui c h e r c h e n t à c a c h e r leurs pro je ts a m b i t i e u x s o u s 
1 adroi t prétexte de défendre la cause et les intérêts d u 
p e u p l e . 
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c l |»< telles m i e le Renard o u le Ta l leyrand 
p l u s i e u r s le Pêcheur et le T,„, 

i e s T rhièn Cl le troupeau, le Pinson roi .et le 
les Loups . leJJueu < • r a l l égor ies historiques. 
Bourdon ^ ^ » « - ^ ^ T e s s e n i m e u f les l i n s . lot ies . 

P a r t o u t , I au c m g P g ^ J g , ^ Fables p o l i t i q u e s , le 
U n e note sur » , > < « u n c f e s s ; „ „ d f „ ,„., 

Urne de tous ^ Z l L u T ^ i d a n s cette nouvelle éd i -
L e s notes ' ' " iub;nJ i ; 0 a U r P d ? s a d d , l i o n s importantes , ma,s 

r r i n t " e ^ n c H e m e n t s . M- d é l a s s a i , ava,t 
a u s s i , p a r d utiles . , U e n , , , fe» loups, avec 
d . 3 b o r d d , o , s , pour b o u t ç c ^ ^ ^ 

. 1 , o sub i .ne d u g é n é r a l C a m b r o n c . l e ne sais 

„ . « , , S T S , P o è m e é p i q u e en vingt-six 

' " r C l B O , ; t , " d u i t l ibrement de l 'Italien «» 

Ce qu'ils d U « s'adresse a t o » — 

- « f s a r S S ^ 
P o è m e p n l . t . q u e , 0 ¿ X » % » r la c l ,ose p u b l , q „ e , et a 
qui négl igent la 1 t l e . » t « " 1 . . . o o r | a littérature, 
c e u x qui n é g l i g e n t la c h o s e publ q u e P . nous 

N o r e n a « . . e n » » " — / « % 
l e c e c o t i m a n d o n s a n o , i c c t e r n , J e „ 

r e m a r q u a b l e par tatoU**«» c l aus . i c e qu, »es 

a v o l . in-8" de Vl® r ! ' B c i - „ , „ ; des Vosges , « 
L e pr ix est de 4 £ 

d e M francs papier i c l m , U " en a 

p a p i e r v é l i n . 
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1-a Nat ion française rétablie dans ses droi ts prmiti fs , 
garantis p a r la C h a r t e const i tut ionnel le . o u les c o n q u ê t e s 
d e la R é v o l u t i o n , c o m p a r é e s aux abus de l ' a n c i e n r é g i m e . 

T a b l e a u i u - f o l i o , i m p r i m é sur très-beau p a p i e r , p a r 

Prix, , Italie, fiane ,1e péri. A Pari* ,'j chez IMieier , libraire, 
i.'a!aia-Pn>_vut, preiuiere twur, numéros 7 e r g . 

A u m o m e n t où u n e n o u v e l l e loi sur la l iberté de la presse 

est présentée aiis C h a m b r e s , cri ne p e u t s ' e m p ê c h e r , eu s e 

f é l i c i t a n t de l 'abrogat iou p r o c h a i n e de la loi du 9 n o v e m -

b r e . d e se r a p p e l e r les m a u x dont la s é v é r i t é de cet te l o i , 

a a f f l i g é un g r a n d n o m b r e d ' é c r i v a i n s e t de l ibraires , amis 

de la l iberté const i tut ionnel le . Deux de ces d e r n i e r s , d o n t 

la f o r t u n e a souffert cons idérablement pur la pr i son , les 

a m e n d e s et les saisies d ' o u v r a g e s , b u t v u les amis de la 

c h a r t e e t de la l iberté de la p r e s s e , o u v r i r une s o u s c r i p -

t ion en l e u r f a v e u r . L e s n o m s respectables q u ' o n lit à !„ 

télé des s o u s c r i p t e u r s , semblent faire p r é s a g e r que cette 

entrepr ise sera c o u r o n n é e p a r le plus g r a n d s u c c è s . 

I.a souscr ipt ion qui cont ient les n o m s des deux l ibraires , 

est d é p o s é e , « Paris , c h e z \1. K e y de G r e n o b l e , a v o c a t à 

la C o u r r o y a l e , rue des G r a n d s - A u g i i s t i n s , 11° 2 1 . 

Principes raisonnes de l'Écriture cursive, a b u s i v e m e n t 

a p p e l é e A n g l a i s e , précédés d 'un d i s c o u r s sur l ' E c t i t u r e 

e tc . Par p . - A . B a r d é d u Viga i l , p r o f e s s e u r de G r a m -

m a i r e e t d ' E c r i t u r e , m e m b r e de l ' A t h é n é e d e s A r t s . 

L ' i m p o r l a n c e de la belle E c r i t u r e est trop r e c o n n u e p o u r 

q u e nous nous abstenions d ' a n n o n c e r un o u v r a g e si r c c o m -

u i a n d a b l c , et nous nous flattons ".pic les pères de fami l le 

q u e nous c o m p t o n s au n o m b r e de nos a b o n n é s , nous eu 



sauront gré . C ' e s t un cours c o m p l e t d 'écr i ture m c o f f i p a A ^ 

b l e m e n t préférable à t o u t e e q u e nous a v o n s v u en ce genre. 

L ' é c r i t u r e de M . B a r d e est p l e i n e d'attrait : elle attache 

l ' E l è v e , tant les f o r m e s en sont grac ieuses et faciles à imi-

t e r . L a c o m p o s i t i o n des m o d è l e s offre un d o u b l e but d'uti-

l ité ; ils r e n f e r m e n t d e s l e ç o n s de m o r a l e , des leçons de 

g r a m m a i r e , d e s tableaux de c o m m e r c e , la formule du bil-

l e t , du m a n d a t , de la traite a c c e p t é e et de l 'endossement, 

etc! L e d iscours qui p r é c è d e ces m o d è l e s cont ient , avec le 

ra isonnement des p r i n c i p e s , un aperçu intéressant de l'ori-

o n e des caractères a lphabét iques e t d e s chif fres arabes: 

c 'est une p r e u v e cer ta ine q u e M . B a r d e n'est point de la 

classe des s imples m a î t r e s d ' é c r i t u r e qui se forment au 

m é c a n i s m e de l e u r a r i . 

Se trouve cltet l'Auteur , nie Vtvienuc , u" 8-

prix , la f « n « , papier grami rai.!«. « ' 3 < " » « . I r a n c P""' 

E X T É R I E U R . 

S I T U A T I O N I N T É R I E U R E D E L ' A N G L E T E R R E ( I ) . 

Jamais a s s u r é m e n t a u c u n e é p o q u e ne fut m o i n s f a v o r a -

ble à la p u b l i c a t i o n d ' u n l o n g o u v r a g e que celle o ù nous 

nous t r o u v o n s . D é j à m ê m e , d e p u i s p lus ieurs a n n é e s , le 

règne d e s b r o c h u r e s e s t p a s s é ; il a é ié r e m p l a c é p a r c e l u i 

des écrits p é r i o d i q u e s ; et m a i n t e n a n t q u e les j o u r n a u x 

quot idiens o n t repris q u e l q u ' i n d é p e u d a n c e , des esprits i n -

q u i e t s , m o b i l e s e t p e r p é t u e l l e m e n t p r é o c c u p é s de l ' intérêt 

d u jour et d e la c i r c o n s t a n c e d u m o m e n t , r<'pousserontpeut-

êlre les é c r i t s p é r i o d i q u e s c o m m e un a l iment Irop l o u r d . 

E h ! q u ' o n ne c r o y e pas q u e m o n intent ion soit de fa i re 

porter sur n o u s le b l â m e de c e t l e p r é o c c u p a t i o n trop e x -

c lus ive ! C o m m e n t p o u r r i o n s - n o u s nous l ivrer à des é t u d e s 

longues e t s p é c u l a t i v e s ; m é d i t e r , d a n s l 'histoire , les l e -

çons du p a s s é , s o n g e r au b o n h e u r e t à la sécurité d e l ' a v e -

nir , lorsque . d a n s q u e l q u e c l a s s e , d a n s q u e l q u e part i q u e 

nous nous t r o u v i o n s , t o n r - à - t o u r caressés e l m e n a c é s p a r 

le p o u v o i r , n o u s p a s s o n s a l t e r n a t i v e m e n t , par des o s c i l l a -

tions c o n t i n u e l l e s , de la c r a i n t e à l ' e s p é r a n c e et de l ' e s p é -

rance à la c r a i n t e ? I l y a t ro is m o i s , p a r e x e m p l e . les 

i r réconci l iab les e u n e m i s d e la r é v o l u t i o n de 8 g , s e m b l a i e n t 

(i) Histoire critique et rationnée Je. l'Angleterre ou *tr janvier 
1816, par M. «te Momvcran; 3 vol. in-8°. cher Barrois l 'aîné, libr. , 
rue ,lc Seine, n° 10 , à PaxiJ. 
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être perdus sans r e l o u r ; l 'oubl i d u passé é ta i t solennelle-

ment p r o c l a m é , et cette déclarat ion paraissait sincère , 

puisqu 'en m ê m e t e m p s on associait au s e c o n d pouvoir de 

1 état des b o m m e s q u i , p e n d a n t la cr i se des cent jours , 

avaient o c c u p é les plus hauts emplois de l 'administration 

ou c o m m a n d é les a r m é e s . Plus r é c e m m e n t , à la tribune 

de la seconde C h a m b r e , un miuistre d u l io i justifiait ou 

du m o i n s c h e r c h a i t des excuses p o u r toutes les majorités 

de nos a s s e m b l é e s , m ê m e p o u r les h o m m e s qui ont pro-

noncé la c o n d a m n a t i o n de L o u i s X V I . Mais en dernier 

l i e u , quelques j o u r s a p r è s celte a p o l o g i e , à la m ê m e Cham-

b r e , à la m ê m e t r i b u n e , le m ê m e ministre donnait aux 

mêmes h o m m e s le l itre d'assassin : épithète qui avait échap-

pé aux emportements de la C h a m b r e de t 8 l 5 ; en même 

temps il paraissait s 'é tonner q u ' o n sol l ic i tât le rappel de 

quelques m a l h e u r e u x bannis q u i , pendant les cent jours, 

ont rempli en g é n é r a l des fonct ions b e a u c o u p plus subal-

ternes , b e a u c o u p plus o b s c u r e s q o e les h o m m e s qu'on a 

introduits , il v a trois mois , à la C h a m b r e d e s pairs. Q u on 

se représente , si o n le p e u t , d a n s que l t rouble un specta-

c l e aussi b izarre d o i t jeter les habitants des p r o v i n c e s , el 

tous ceux q u i , m o i n s rapprochés d u théâtre que nous ne 

le s o m m e s , n ' o n t p a s m ê m e la ressource de s'expliquer 

p a r les a n e c d o t e s des coulisses, le m o u v e m e n t désordonné 

de la s c è n e î , 

R i e n sans d o u t e n'est plus p r é j u d i c i a b l e a u x lettres qu un 

parei l état de choses . Loin d 'accé lérer la m a r c h e de la civi-

l i s a t i o n en se pro longeant il lui (émit fa i re nécessatre-

nient des p a s r é t r o g r a d e s ; mais c e sont c e u x q u i , depuis 

trois ans , se s o n l s u c c e s s i v e m e n t c h a r g é s d u son. de uns 

d e s t i n é e s , q u ' i l faut accuser ; e t nous trouverons l'origine 

de tous n o s maux dans la marche incer ta ine , irresolne, w -

cohérenle qu' i ls ont suivie . Il seraitpossible m ê m e que la do-

mination d ' n n c o n q u é r a n t ait été moins nuisible aux p r o 8 r « 

( f & J ) 

de l 'esprit b u m a i û . Sous le g o u v e r n e m e n t p r é c è d e n t , l a 

F r a n c e était maîtresse de l ' I t a l i e d a n s le n o r d , soit d i r e c t e -

m e n t , s o i t i n d i r e c t e m e n t , sa puissance s'étendait j u s q u ' a u x 

r i v e s d u N i é m e n . C 'éta ient autant de positions avancées q u e 

nous p o u v i o n s perdre sans q u e notre sécurilé i n t é r i e u r e 

fûL c o m p r o m i s e : aussi la p u b l i c a t i o n d 'un poème de i a b b é 

D e l i l l e , ce l le d ' u u r o m a n de M . d e C h â t e a n b r i a n t et m ê m e d e 

m a d a m e de Genl is , faisaient uu[événement : tour-à-tour n o u s 

nous enlrctenions d e s s u c c è s d e nos gens de lettres et d e 

ceux de nos guerr iers j e t s i , à cet te é p o q u e , u n v e r s i f i c a t e u r 

é légant disait qu'une béte de victoire venait toujours gdter 

ses plus beaux succès, cette b o u t a d e comique d 'un p o è t e 

gascon p r o u v a i t seulement que M . de L o r m i a n désirait t r o p 

e x c l u s i v e m e u t s ' e m p a r e r d u d o m a i n e de l'opinion p u b l i q u e , 

et qu ' i l ne v o u l a i t pas y faire une assez grande p l a c e à 

N a p o l é o n . 

C ' e s t au m i l i e u des c i r c o n s t a n c e s défavorables q u e n o u s 

v e n o n s d ' i n d i q u e r , q u e M . de M o n t v c r a n a eu le c o u r a g e 

d ' e n t r e p r e n d r e un o u v r a g e de l o n g u e baleine sur la s i t u a t i o n 

actuel le de l ' A n g l e t e r r e , et sur les causes qui l'ont a m e n é e * 

C e t o u v r a g e , d o n t i l v ient d e p u b l i e r les trois premiers v o -

l u m e s , est le f rui t de p r o f o n d e s méditations et d ' u n e l e c -

ture i m m e n s e : s'il était p u r e m e n t spécula t i f , il serait d i f f i -

cile , sans d o u t e , m a l g r é le m é r i t e de son exécut ion, q u ' i l 

obtînt au jourd 'hui un s u c c è s p r o p o r t i o n n e aux peines q u ' i l 

a fallu p r e n d r e pour le c o m p o s e r ; m a i s , heureusement p o u r 

l ' a u t e u r , cette n o u v e l l e p r o d u c t i o n p e u t être c o n s i d é r é e 

jusqu'à u n certa iu point c o m m e un ouvrage de C i r c o n s -

t a n c e ; e l le nous retrace du m o i n s des événements e n c o r e 

tout r é c e n t s , et qui font le sujet habi tuel de nos entret iens • 

c a r , d e p u i s la révolution de 8 9 , notre histoire est t e l l e -

m e n t l iée à celle de notre v i e i l l e e n n e m i e , qu'il est i m -

possible de r a c o n t e r l 'une sans c o n n a î t r e c l n«-me i z a s 



( " o 1 

raconter Vautre: elles S 'expliquent et elles s'éclairent mu-

tuellemenl. 1,1 de M o n t r a » « 

l a G r a u d e - B r e -

3 " S , V ' : ; l v plus affaiblie et plus à plaindre que les 

v r n e : r ; aai . ? 

r e ? " 1 a i U a e t . ee du Portugal . A n congres de V,cnu S , 
l es du Continent, éblouis de cette grandeur ap 
te n , „ . m c de discuter les dro.is sur 

C U " H l ' À u i ¡rrc fondait ^ S 
U é au pouvoir de ses forces ma-

" " r r u nebainé, c o m m e Promélhée, sur un rocher. 

c.ants o r le bonheur de leurs adversa.res ; c e u x - c . 

cris de joie: mais bien.Ctla masse ent.cre du peuple y ré-

r . rris «le détresse. 

& a v t reparu ; mais elle n'amenai, avec elle aucun 

. ¡eus dont elle es, ordinairement suivie. On v.t promp-

c i n g l e , e r r e avait payé au-dessus de sa valeur 

( 5 5 . ) 

tout ce qu'elle tenait de vingt années de guerre. El le w 

trouvai, dans une situation analogue à celle d'un spécula-

teur qui aurai, employé un capital de 5oo m,lie I r . , par 

exemple, eu acquisitions de macb.nes ou eu construct.on 

de bâtiments, pour obtenir un revenu de dix nulle francs. 

U n e dette immense , éternelle, pesait sur la nation : la plus 

grande partie des contributions élait absorbée par le paye-

ment des intérêts de cette dette et par le revenu delà caisse 

d'amortissement, destinée à eu racheter le capital. 11 fallait 

donc, pour solder les autres dépenses de l 'état, ou dé-

pouiller la caisse d'amortissement de sa dotation , ou bien 

remplacer par des dettes nouvelles celles que cette caisse 

éteindrai, au moyen des sis acquisitions journalières. C'est 

ce dernier parti qui fut préféré. Cependant le lise, qui avait 

¿satisfaire r.dcsbcsoinséuormcs, se multipliait sur tous les 

poiuts et sous toutes les formes, pour atteindre partout la 

production cl les consommations : espèce de Briarée aux 
cent bras, disait plaisamment un orateur du Parlement, 

qui n ses mains dans mules nos poches. Pour se sous-

traire à sou action , les familles aisées ou opulentes se re-

tiraient sur le Contiueul, et de celte manière, eu y con-

sommant leurs revenus, ellesaugmcutaieul encore la d é -

tresse de l'Angleterre : le pauvre qui n'avait que ses bras , 

sans ouvrage el sans paiil, fuyait en Amérique; mais a c -

coutumé aux travaux sédentaires el uniformes des fabri-

ques, il n'avait ni assez de ressources dans l'esprit, ni 

assez de vigueur dans le corps, pour tirer parti d'une na-

ture riche , féconde , mais encore sauvage. 

Sous d'autres rapports le gouvernement anglais avait 

aussi manqué son but en paraissant l'atteindre; et jamais 

l'événement n'est venu déranger plus complètement les 

combinaisons d'une politique qu'ou croyait habile. Au 

commencement de notre révolution, le régime intérieur 

de la Grande-Bretagne avait éprouvé de nombreuses alté • 

ratious. Par suite des r ices de sou sysù.ne éiecloral , un 
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certain nombre de familles opulentes s'étaient emparées à 

peu près exclusivement des deux Cahmbres du Parlement. 

T a n d i s que leurs cbefs siégeaient à la Chambre haute , les 

bancs d e la Chambre des communes étaient occupés par 

les cadets ou la clientelle de ces familles. D e cette m a -

nière, l 'élément démocratique avait fini par disparaître du 

gouvernement a n g l a i s , et en même temps l'autorité royale; 

car le souverain n'était plus qu'un personnage de repré-

sentation , c h a r g é , sans autorité réel le , des attributs de la 

royauté et entouré d'une pompe qu'on avait même soin de 

rendre assez mesquine. L e s émoluments des places lucrati-

ves , que cettenouvellearistocraties'attribuait sans partage, 

concouraient encore à augmenter sa force et son opulence. 

El le a même aujourd'hui envahi presque toute la propriété 

foncière. Sans doute on sera bien surpris, en apprenant 

que le nombre des propriétaires qui , dans la Grande-Bre-

tagne, s'élevait, il y a quarante ans à soixante et dix raille, est 

miinteuant réduit à vingt mille. Ainsi la propriété se trouve 

peut-être concentrée en un plus petit nombre de mains 

qu'el le ne l'était après l'invasion de Guil laume-le-Conqué-

r a u l , lorsqu'il eut partagé les domaines des princes et des 

nobles saxons, entre ses barons et ses soldats-

Cette aristocratie,d'une date si récente,a cependant toutes 

l.cs passions d e celles qui ont pris naissance dans le moyen 

â g e . A u commencement de la révolut ion, elle craiguit la 

contagion des exemples et des doctrines démocratiques 

pour la puissauec qu'elle s'était attribuée et pour les ri-

chesses accumulées dans ses mains : l 'Angleterre prit les 

armes , non pas seulement, comme dans les guerres précé-

dentes , pour s'emparer de quelques î les à s u c r c , ou dis-

puter à la France quelques arpents de neige dans le Canada-, 

niais aussi contre des principes dont son opulente oligar-

chie redoutait les conséquences. L e s ministres anglais pen-

sèrent qu'il n 'y avait pas de moyen plus sûr pour les 

( 555 ) 
étouffer, que de détruire les gouvernements éclos avec eux 

de la révolution française , et ils lirent à ces gouvernements 

une guerre implacable. El le fut heureuse : en 1814 et en 

1 8 1 5 , au nord , au midi et au centre de l ' E u r o p e , tous 

les trônes élevés par Napoléon s 'écroulèrent, et la main de 

lord Castlereagh réédifia ceux des anciennes dynasties. 

Mais il arriva tout le contraire de ce que voulait la poli-

tique anglaise. Comnic les intérêts nouveaux sortis de nos 

troubles, n'avaient rien à craindre des gouvernements qui 

dataient de la même époque. Napoléon était p a r v e n u , 

sans trop de peines , en ménageant ces intérêts , à faire 

tomber les principes de la révolution dans une espèce de 

désuétude; lorsqu'au contraire , les anciennes dynasties 

reparurent, on crut qu'elles seraient disposées à contester 

la légalité des titres 3ur lesquels reposaient les droits de> 

intérêts nouvellement créés: ces droits n'avaient d'autre 

fondement que les principes même avec lesquels la r é v o -

lution avait c o m m e n c é ; ou reconnut donc qu'il serait peu 

prudent de chercher à isoler les intérêts des doctrines de 

cette révolution ; qu'ils devaient réciproquement se servir 

d 'appui , et qu'il n'était guères possible d'ébranler les uns 

sans compromettre les autres. D e cette mauière , par une 

combinaison inattendue, les nouvelles idées se reprodui-

sitent en même temps que les vieux gouvernements, et 

les ministres de la Grande-Bretagne contribuèrent à les 

répandre par les efforts m ê m e qu'ils avaient faits pour les 

étouffer. 

Cepeudaul , taudis que M . Pitt et ensuite lord Castle-

reagh, avec cette ténacité qui forme le trait le plus saillant 

de son caractère, prodiguaient l 'or et et le sang des trois 

royaumes, pour atteindre le but d'une politique dont 

toutes les combinaisons ont été t rompées , la nation an-

glaise, afin de supporter avec moins de peine le poids des 

«barges qu'on lui imposai t , faisait chaque jour des i n v e n -
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t ions n o u v e l l e s , et c h a q u e p a s de son industr ie était 

m a r q u é p a r d e s p r o d i g e - - C ' e s t de cet te é p o q u e q u e datent 

les m e r v e i l l e u s e s a p p l i c a t i o n s de la m a c h i n e à v a p e u r , et 

l ' e m p l o i , dans les f a b r i q u e s , de la p l u p a r t des agents 

nature ls . M a i s c o m m e les s o u f f r a n c e s de l ' A n g l e t e r r e ont 

c o m m e n c é à se faire sent ir d a n s le m ê m e m o m e n t où les 

m a c h i n e s se m u l t i p l i a i e n t d a n s ses ate l iers , p lusieurs 

é c r i v a i n s pol i t iques o n t c r u r e c o n n a î t r e , dans le grand 

n o m b r e et d a n s le p e r f e c t i o n n e m e n t de ces m a c h i n e s , une 

d e s causes de sa r u i n e . M . de M o n t v e r a u lu i -même ne 

para i t pas t r è s - é l o i g n é d e c e t t e manière de v o i r , mais 

c 'est un point .sur lequel j ' o s e r a i m e p e r m e t t r e de ne 

p a s être de son a v i s , ¿ a n s « b o r d e r i c i une question dont 

l ' e x a m e n exigerai t de . t r o p g r a n d s d é v e l o p p e m e n t s , je 

d e m a n d e r a i à c e u * q u ' a l a r m e la mult ip l icat ion indéfinie 

des m a c l i i n e s , o ù d o i t s ' a r r ê t e r l e u r u s a g e et où l 'abus 

c o m m e n c e ? I-a c h a r r u e , les p l u s s imples instruments d u 

j a r d i u a g e , sont aussi d e s m a c h i n e s , et a s s u r é m e n t personne 

ne v o u d r a i t les e n l e v e r à l ' a g r i c u l t u r e . C o n l e n t o m - n o u s de 

dire que les p r o d i g e s d e l ' industr ie de la G r a n d e - B r e t a g n e 

n ' o n t p a s p u c o m p e n s e r t o u s les m a u x que lui faisait sou 

g o u v e r n e m e n t , et q u ' e l l e s 'est t r o u v é e d a n s une situation 

semblable , a q u e l q u e s é g a r d s , à ce l le .de ces tempéraments 

r u i n é s p a r des excès pro longés- , pour lesquels l 'art d u m é -

d e c i n le plus h a b i l e est i m p u i s s a n t . 

M . de M o n t v e r a n jfcte q u e l q u e s paro les m e n a ç a n t e s sur le 

sort à v e n i r de l ' A n g l e t e r r e . S i , c o m m e il parait le c r o i r e , 

sa situation actuel le s e - t e r m i n e p a r u n e catas trophe v i o -

lente , cet te ca tas trophe d i f f é r e r a , sous b e a u c o u p de rap-

p o r t s , de notre r é v o l u t i o n . C e l l e - c i a c o m m e n c é p a r une 

e s p è c e d ' i n s u r r e c t i o n d e la c l a s s e m o y e n n e . Q u a n d e l le 

éga la i t au moins les p l u s h a u t s r a n g s de la société p3r ses 

r ichesses e t par ses l u m i è r e s j q u a n d c e u x - c i n 'ava ient 

tout a u plus sur la b o u r g e o i s i e que l ' a v a n t a g e de q u e l q u e s 

g r à f e s f r i v o l e s d o n t elle p o u v a i t fac i lement se passer , e l le 

s ' indigna , a v e c raison p e u t - ê t r e , des distinctions art i -

ficielles qu'avait créécsui l o r d r e p o l i l i q n c b i z a n v . S i l 'avenir 

doit l i v r e r l 'Angleterre ans c h a n c e s d ' u n e révolution . c e l t e 

r é v o l u t i o n résultera au contra i re d e la di f férence q u , existe 

e n t r e la misère de la masse de la nat ion et l 'opulence d 'un 

certain n o m b r e de f a m i l l e s , déposi ta ires à-pen-pres e x -

c lus ives de la r i chesse f o n c i è r e , e t qu i touchent en m e m e 

t e m p s la plus g r a n d e p a r t i e d e s arrérages de la dette n a t i o -

n a l e ] 

Je v iens d ' indiquer s o m m a i r e m e n t une partie du s u j e t 

qu'a traité M . de Montveran : il faut v o i r d a n s s o n o u v r a g e , 

les r i ches d é v e l o p p e m e n t s qu'il lui a d o n n é s . K o u s d e v o n s 

lions fé l ic i ter que des esprits aussi laborieux et aussi péné-

trants q u e le sien , examinent les causes des souf frances 

o u de la prospérité des nations m o d e r n e s . C e s travaux 

sont b ien i u l i e i i i e u t utiles q u e c e u x auxquels l 'érudit ion 

s 'éta i tantrefois exclusivement c o n s a c r é e . A q u o i s e r v a i e n t , eu 

é l l è t , de v a i n e s r e c h e r c h e s s u r c e s p e u p l e s d e l 'antiquité , 

d o n t l 'ordre social e t l 'ordre p o l i t i q u e n 'avaicut r ien de 

c o m m u n a v e c les sociétés actuel les ? L c s faits sans n o m b r e 

que M . de M o n t v e r a n a réunis sur la situation d e l a O r a n d e -

B r e t a g n c , ont tous été puisés a u x sources l e s p l u s a u t h e n t t -

ques , et examinés avec une cr i t ique s é v è r e . O n voi tqu ' i l a fait 

. m e é l u d e approfondie des é c r i v a i n s anglais : il cs l facile 

de s 'en convaincre par ses qual i tés c o m m e par ses défauts. 

C o m m e e u x , il a le tort de ne p a s distr ibuer les matières 

qu'il traite dans nu ordre assez m é t h o d i q u e . C ' e s t le seul 

r e p r o c h e que je me permettrai de lui a d r e s s e r , et c 'est le 

seul peut-être auquel il donne q u e l q u e p r i s e . 
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LETTRE DE ALMISSA-ALI-CAWN A SIR WAREN UASTINGS. 

Au Très-Haut et Très-Puissant Serviteur du Grand 

Prince Georges , Hoi de la Grande-Bretagne. 

LJ esclave de la plus profonde misère vient im-
plorer miséricorde pour le père de ses enfants. 

Puissant Seigneur, que les bénédictions du Très-Haut 

se répandent sur toi ! Que le soleil de la gloire te couvre 

aujourd'hui de ses rayons, et fasse le ciel que le séjour de 

la félicité soit éternellement ouvert pour toi et les liens ! 

Puisses-tu ne jamais connaître les misères de ce monde,et, 

jouissant d'une paix contiuuelle , que ton sommeil ne soit 

interrompu que par des songes délicieux ! Et lorsque la 

longueur de ton existence t'aura rassasié des jouissances 

terrestres , que l'ange de Dieu veille sur tes derniers mo-

ments , et empêche qu'aucun clioc violent ne vienne bâter 

l'extinction de la lampe de ta vie î 0 Seigneur ! épargne 

le père de mes enfants, le compagnon de ma vie . mon 

époux, enfin tout ce que je possède de plus cher au monde! 

Considère que ses richesses ne sont pas les fruits de l'ini-

quité; qu'elles sont l'héritage d'une longue suite d'ancêtres 

qui , dans ces jours de bonheur , avant que le nom anglais 

fût connu dans les plaiues fertiles de l'Indoslan, recueillaient 

paisiblement leurs abondantes moissons, c l jouissaient, 

sans inquiétude , de leur patrimoine ! Pense , oh ! pense 

que le Dieu que tu adores ne s'est jamais plu à verser le 

sang de l'innocent. Observe sou commandement « Tu ne 
tueras point » , et obéis aux ordres de ton propre Dieu ! 

R e n d s - m o i mon Ali et prends toute noire fortune ! dé-

pouille-nous de nos bijoux , de nos pierres précieuses, de 

notre or et de notre argent, mais n'ôte pas la vie à mou 

époux ! 

» Il porte sur le front le cachet de l'innocence , et son cœur 

est rempli de béuignité. Laisse-nous errer dans le désert! 
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Condamne-nous à devenir laboureurs sur le territoire déli-

cieux dont il fut jadis seigneur et maître ; mais épargne sa 

vie Ne souffre pas que l'instrument de mort plane sur sa 

tête ; il n'a commis aucun crime. Accepte de notre gratitude 

ces trésors que la force a déjà mis en ton pouvoir. Nous 

nous ressouviendrons de toi dans nos prières, et tâcherons 

d'oublier que nous fûmes un jour riches et puissants. Mes 

enfants, les enfants d ' A l m a s - A l i , te conjurent de sauver 

celui qui leur donna l'être. Ils l'en conjurent au nom de 

cette humanité qui distingue le caractère des européens, 

par cette miséricorde qu'exerce la nation éclairée. Enfin , 

la misérable épouse de ton prisonnier t'en supplie par l'hon-

neur , la vertu et les afFcctions maternelles de ta graude 

rciue, à qui sa nombreuse famille est si chère. T o n Dieu le 

récompensera; ta patrie t'en félicitera; el en acquiesçant à 

ma supplique, compte sur les prières ferventes que fera 

pour ta conservation , 

T o n humble vassale , 

ALMISSA- AXI-CAWN 

t 



IIS!TER IEÜR. 

NOTE remise le z5 Juillet i 8 i 5 , à M. Fouclié, 

Ministre de la police generale. 

L'exil de Caraot cl de quelques autres patriotes vous 

fait un mal horrible : c'est une attaque à votre honneur, 

parce qu'il e'iait comme vous membre de la commissiou du 

gouvernement. 

Beaucoup de patriotes sont proscrits; et un seul, M. Ri-

c h a r d , a e'te' placé : on veut qne ce soit, parce qu'il s'est 

chargé de faire arrêter Napoléon. Sa nomination fitll donc 

un mauvais effet pour vous. 

Contiez à quelques amis votre rapport pour le fair| lire, 

et n'eu point remettre de copie. 

Faites nommer quelques patriotes à des préfectures. 

11 faut qu'on sache que si vous ne pouvez défendre tout 

le inondé, vous savez cependant encore protéger les hom-

mes qui ont du mérite et qui ont, avec vous , traversé la 

révolution. 

V o u s aviez une immense clientelle et quelques amis ; 

tous lev bons Fraudais étaient pour v o u s ; vous allez vous 
trouver isolé, abandonné par le parti national : eu butte aux 

haines de l'autre parti , vou3 allez vous trouver sans 
appui. 

Q u e ferez-vous seul ? Dans le ministère, il u'y a pas un 

homme à vous : votre caractère peut seul en imposer à vos 

collègues; ouvrez les yeux sur votre situation ; servez le 

ro i , en l'obligeaul à placer des hommes qui vous donnent 

de la jorce et qui sachent faire les affaires. Les deux tiers 

des préfets nommés sont des imbécillcs , la plupart des 

présidents de collèges électoraux sont des réacteurs. L 'or-

( ) 
doutiance qui autorise les préfets à compléter les collèges 

par des hommes hors de leurs départements , est un acte 

de réaction: où en sera la France dans uu mois? Que 

deviendrez-vous von «-même ? 

La fermeté seule peut sauver le roi et vous. Exigez des 

choix et des choses qui corrigent le mal qu'on vient de 

faire; si l'on ne vous écoute pas . quittez : dans quelques 

jours vous ue le pourrez plus honorablement, votre consi-

dération vous a sauvé sous Napoléon , voulez-vous la per-

dre sous Louis XVTT1 '} V o s amis gémissent, croyez-les, et 

vous sauverez la France , le roi et vous. 

Une compensation est indispensable , il faut donc que 

vous placiez autant de patriotes , que vous vous êtes cru 

obligé d'en proscrire. 

Vous êtes ministre, parce qu'on vous croit un grand 

parti et une immense influence : le jour où l'on croira que 

vous avez perdu l'un et l'autre , la cour , qui vous hait , 

vous sacrifiera et s'en fera même un mérite auprès de voire 

parti q u i , sans réfléchir sur ce qu'il perd, ne s'occupera 

dans le moment que du plaisir d'être vengé de vous. 

Pourquoi ne donneriez-vou$ pas àDavousl et autres le con-

seil d 'envoyer dans la Vendée le matériel de 1 armée, si 

l'armée est dissoute ? C'est notre dernière ressource , con-

servez-la pour venger un jour la France et le roi des humi-

liations que nous font éprouver les Prussiens. 

Tant de gens ne s'occupent que de leurs petites haines 

particulières! Soyez homme d'état, et sauvez ce qu'il est de 

notre honneur et de notre intérêt de sauver. 
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A D M I N I S T R A T I O N . 

LA. LÉGISLATION ANCIENNE ET M N O U V E L L E . 

Le Conservateur, dans sa 5 2 ' l ivraison, témoigne sa 

surprise de ce que, depuis la re'volution, il y a de 2.6 à 

27,000 lois. 

Voyons d'abord quelle a été la fécondité de l'ancien 

régime à cet égard. Nous examinerons ensuite la vérité 

de l'assertion. 

Bien qu'on ait perdu toutes les ordonnances de l l u g u f -

Capet, Robert et Henri I " ; qu'on n'en ait pu retrouver que 

quelques-unes de Plùlippc I " , Louis le Gros, Louis IcJeunc, 

Philippe Auguste et Louis V111 j que la législation française 

ne commence guère qu'au règne de saint Louis , et qu'on 

ait perdu l'immense majorité des ordonnances des rois pos-

térieurs, cependant il n'a pas fallu moins de quatorze 

volumes grand in-folio de mille pages environ chacun, pour 

contenir l'extrait des ordonnances de saintLouis, Philippe le 

Hardi, Philippe le Brl, Louis le Hutin , Philippe le L o n g , 

Charles le Del, Philippe de V a l o i s , Jean, Charles V , 

Charles VI et Charles VII . 

De 1461 jusqu'à 1467, Louis X I en a rendu 

(Ordonnances du Louvre, tomes XVctXVI.) 484 

( Cette proportion a toujours été en augmen-

tant depuis 1467 jusqu'à 1789.) 

Le compilateur Blanchard, quoiqu'il en omette 

les trois quarts, eu compte, de 1467 à 1485, 54° 

Sous Charles V l l l , de 1483 à i4g8, environ 5oo 

( 5 4 . 1 
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Sous Louis XII., de 1498 à , 5 . 4 - 5 i o 

»Sous François I e ' , de 15i 4 à 1 5 4 7 , environ 1800 

Sous Henri 11 , de i547 i559 , environ 1700 

Sous François 11, de i55g à i56o, environ 255 

Sous Charles I X , de 156o à 1674 »environ 1800 

Sous Henri I I I , de i 5 ? 4 à 1610, environ 1600 

Sous Henri I V , de i58g â 1G10, environ 1600 

Sous T.ouis X I I I , de i58y à 1645, environ 2,700 

Sous Louis X I V , de 1643 . à 1 7 1 5 , environ 10,000 

Sous Louis X V , de 1 7 1 5 à \ 774» environ 8,000 

Sous Louis X V I , de 1774 à 1789, envirou 2,5oo 

Total 55,599 

Et c e , non compris les ordonnances ante'rieures à 

Louis X I , les arrêts du conseil et de règlement, ayant 

force de loi , la coutume et le droit romain. Le Coutumier-

ge'néral seul, se compose de huit volumes in-folio à deux 

colonnes. 

Qu'on juge par là de l'immense aggloine'ration de lois 

existantes en 1789! elle est si considérable que l'Institut 

recule devant le travail qui lui a été confié de recueillir 

ces ordonnances ; c'est une lâche qui est au-dessus des 

forces de toutes les académies de l 'univers. 

L e principe de l'ancienne monarchie était de ne rien 

abroger : une ordonnance en confirmait toujours une plus 

ancienne ; en sorte que les édits des premiers rois de la 

troisième race , ont e'ié en vigueur jusqu'à la révolution 

de 1789. 

Au surplus, que trouve-t-on dans ces ordonnances? 

on y chercherait vainement des principes de législation. 

Des avocat s 'occupent, dit-on, de recueillir dans ce fatras, 

ce qu'il peut y avoir d'utile et de curieux. 

Si le courage ne leur manque pas , ce dont nous dou-



I o n s , o n v e r r a à quoi p o i n t c e t t e l é g i s l a h o n se trouvera 

à p e i n e f o n d u e . C e sera l 'a f fa ire de q u e l q u e s v o l u m e , . 

Q u a n t a u x lo is de la r é v o l u t i o n , i l e n a fallu b e a u c o u p 

sans doute p o u r r e n v e r s e r l ' a n c i e n é c h a f a u d a g e , et p o u r 

" c o n s t i t u e r toute la lég is la t ion. M a i s ,1 est taux q u e le 

n o m b r e d e c e s lo is s 'é lève à , 7 , 0 0 0 . E l l e s se t rouvent 

réunies d a n s la c o l l e c t i o n d e B o n d o n n e a u , en v o l . 

M M . les C o n s c r v a t e u r s v o u d r a i e n t - i U garant i r de r e n f e r -

m e r l 'ancienne législation d a n s q u a t r e c e n t s v o l u m e s , n -

f u l i o î N o u s at tendons la r é p o n s e à c e t t e q u c s U o n . 

A s s e m b l é e constituante. 

A s s e m b l é e l é g i s l a t i v e . 

C o n v e n t i o n . 

L e D i r e c t o i r e . 

X,e C o n s u l a t . 

E t l ' E m p i r e . 

i 3 6 o 

780 

>84o 

1 1 4 0 

14G0 

ï 6 t o 

S 1 9 0 

Colmnr, te s niai 1819. 

V E N T E S N A T I O N A L E S . — Rentes. 

L ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' e n r e g i s r r e m e n t et des domaines a 

su faire u n noble usage d e s e m p l o y é s qui lui s o n t r e v e n u s 

des p a y s d é t a c h é s de la F r a n c e , p a r l ' h e u r e u s e rdéc c o n ç u e 

r a r q u e l q u e c o m m i s , i n q u i e t de v o i r s a d i v i s i o n s u p p r i m é e , 

de p r o p o s e r , p o u r l e s deux d é p a r t e m e n t s d u R h i n , 

fication de c e que les d o m a n i s t e s a p p e l l e n t v e n t e s de dro, . 

incorpore ls , on transferts d e r e n t e s f o n c i è r e s . Raisonnant 

p a r analogie de c e qu'un d é c r e t d u « o c t o b r e , 8 0 8 avait 
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a c c o r d é à l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s d o m a i n e s s ix a n n é e s , à par-

t i r de sa date , p o u r d r e s s e r des d é c o m p t e s e t d e m a n d e r 

a u x a c q u é r e u r s de domaines des s u p p l é m e n t s de pr ix , c e s 

m e s s i e u r s s e m i r e n t en d e v o i r de tenter d e semblables d e -

m a n d e s v i s - à - v i s des a c q u é r e u r s d e renies. A p r è s de l o n -

g u e s r e c h e r c h e s faites p a r u n e c o m p a g n i e d ' e m p l o y é s di ts 

auxiliaires , qu i o n t o p é r é dans le H a u t et d a n s le B a s -

R h i n p e n d a n t d i x - h u i t m o i s , un v é r i f i c a t e u r à d e m i - s o l d e , 

a r r i v é à C o l m a r , est p a r v e n u à t e r r i f i e r q u e l q u e s a c q u é -

r e u r s e t à l e u r a r r a c h e r de m o d i q u e s s o m m e s p o u r de p r é -

t e n d u e s erreurs d a n s les contrats. D è s - l o r s , le zè le i n -

c r o y a b l e d u d o m a n i s t e ne s'est plus a r r ê t é j les règles d u 

d r o i t c o m m u n , les g a r a n t i e s c o n s t i t u t i o n n e l l e s , les p r i n -

c i p e s q u i r è g l e n t la j u r i s d i c l i o n , ne s o n t rien q u a n d il s ' a -

g i t de faire p r e u v e de z è l e d n n s l ' intérêt d u trésor j less ieurs 

ï l i c k e l e t F i e y s s , habi tants du Bas R h i n , s o n t assignés 

d e v a n t le c o n s e i l de pré fec ture d u H a u t - R h i n , p o u r se 

v o i r condamnés a p a y e r u n e s o m m e de 1 1 , 5 5 « f r . 3j> c e n t , 

e u p r i n c i p a l et intérêts , p o u r s u p p l é m e n t de pr ix de leurs 

transferts de rente ( de vente» de c h o s e s m o b i l i è r e s ) , c o n -

s o m m é s d e p u i s dix sept a n s . M a l h e u r e u s e m e n t p o u r le zè le 

de l ' e m p l o y é , qu i se v o y a i t dé jà r é c o m p e n s é p a r une d i -

rect ion o u u u e i n s p e c t i o n g é n é r a l e , les a c q u é r e u r s o p p o -

s è r e n t de la résistance , e t déférèrent a u consei l d 'é tat l ' a r -

r ê t é de c o m p é t e n c e p r i s p a r le consei l de p r é f e c t u r e de 

C o l m a r . 

I l est d i f f ic i le de c r o i r e que l ' a d m i n i s t r a t i o n des d o -

maines ait pu se p e r m e t t r e , sans y c i r e autor isée p a r a u -

c u n e l o i , de fa i re é t a b l i r des d é c o m p t e s p o u r f o r c e r des 

a c q u é r e u r s de droits incorporels à p a y e r des s u p p l é m e n t s 

de pr ix , l o r s q u e tout est c o n s o m m é entre le v e n d e u r e t 

l ' a c q u é r e u r . M a i s ce qu' i l y a de c e r t a i n , c'est que l 'agres-

sion d i r i g é e c o u t r e les s i e u r s H i c k e l e t F r e y s s , a é t é faite a u 

n o m de l ' a d m i n i s t r a t i o n par le s i e u r Barrois son d i r e c -
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leur , à C o l m a r , et que c e s a c q u é r e u r s viennent d'être for-

cés de s 'adresser à S . E x e . l e g a r d e des s c e a u x , pour faire 

r o m p r e le silence que c e t t e administration garde depuis 

quatre mois sur le pourvoi d e s appelants , tandis que la loi 

ne lui accorde que quinze j o u r s pour fournir ses moyens de 

défense. 

Q u e l est donc le p r i v i l è g e e n v e r t u duquel une adminis-

tration , gardant le s i lence s u r l e pourv oi d 'un citoyen , ar-

rêterait le cours de la j u s t i c e ? O ù chercher la sécurité si 

solennellement garantie a u x a c q u é r e u r s , lorsque l'adminis-

tration elle-même la t r o u b l e p o u r un simple motif de lisca-

l i té? 

L 'état v e n d e u r doit e n t r e r dans la lice judiciaire , sans 

jouir d 'aucune p r é r o g a t i v e . E s p é r o n s que la distribution de 

la justice , si s c a n d a l e u s e m e n t arrêtée par l 'administration 

des domain.es, prendra s o n l ibre c o u r s ; car on n' invoque 

point en vain la p r o t e c t i o n d e s lois auprès de S . Exc . le 

garde des sceaux , q u e l q u e soit l 'adversaire qu'il s'agisse 

d e combattre. 

U n A l s a c i e n , 

P . P . B. 

G U E R R E . 

D E S S O U S - O F F I C I E R S . 

L 'Ame de' l ' a r m é e , l a c l a s s e d 'hommes la plus utile dans 

l 'armée , cel le qui coût r i b u e le plus au maintien de la dis-

cipline dans les garnisons , e t aux succès sur les c h a m p s de 

bataille , c ' e s t , sans c o n t r e d i t , la classe des sous-oUicicrs. 

Plus raj iprochéc d u s i m p l e soldat que cel le des officiers , 

v ivant et logeant avec le s o l d a t , elle le survei l le et le dirige 
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immédiatement ; placée dans ses rangs au c o m b a t , elle sti-

male son courage ou soutient sa faiblesse. 

Il y a trente ou quarante a n s , les SOus-olKciers étaient la 

chevil le ouvrière des régiments et des compagnies. Les 

officiers, presque tous gentilshommes appartenants à de 

grandes famil les, et la plupart Ion riches, se mêlaient peu 

des détails du service. L e s sergents - majors et sergents 

étaient les vrais commandants des compagnies , les officiers 

n'y paraissaient que pour les conduire à la parade et défiler 

à leur tête. 

Depuis la révolution , les officiers se sont plus occupés 

d u s o l d a t , la naissance avait mis moins de distance entre 

eux et lui. Les^olliciers, toutefois, n'en ont pas moins 

senti l ' importance d'être secondés par de bons sous-olli-

Quoique les officiers de l'infanterie française ne combat-

tent pas à c h e v a l , et qu'ils ne se tiennent pas, c o m m e dans 

certaines armées , à cent pas derrière la ligne de bataille, 

ils n'eu conviennent pas moins que les c a p o r a u x , appuyant 

les ailes et le centre des pelotons , que les sergents placés 

en serrc-liles derrière le troisième r a n g , maintiennent les 

pusillanimes que le danger effraye et qui lâcheraient pied 

s'ils ue se sentaient pas soutenus. 

E n 1791 , lorsque tous les officiers de naissance émi-

g r è r e n t , qui les remplaça dans leurs emplois ? les sous-

officiers. 

D ' o ù sont venus ces grands généraux qui ont lutté contre 

toute l 'Europe coalisée , et qui ont élevé jusqu'à son apogée 

la gloire des armes françaises ? des c o r p s de sous-officiers. 

Qu'éta ient , avant la révolution , les A n g e r e a u , les Mas-

s é n a , les Jourdan , les L e f c h v r e ? d e s sons-,.flieiers. 

Qui s'est assis sur le trône de Naples? m, sous-officier. 

Qui porte encore la couronne de Suède cl de Norwè»e ? 

iiu sous-oilieicr français. 
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Q u i d a n s des m o m e n t s de d é s o r d r e , a exercé noe sorte 

de d ic tature d a n s la garnison de S t r a s b o u r g ? un s o u s -

o f f i c i e r . 

T a n t d ' e x e m p l e s , d 'autant plus f rappants q u i ls sont 

puisés d a n s l 'histoire c o n t e m p o r a i n e , p r o u v e n t assce que 

les sons off iciers m é r i t e n t toute l ' a t t e n t i o n , toute la solli-

c i t u d e d ' u n g o u v e r n e m e n t qui désire a v o i r une bonne 

a r m é e . 

Il est c e p e n d a n t faci le de r e m a r q u e r , e t on remarque 

a v e c d o u l e u r , que la classe des s o u s - o i t h i e r s , celle qui 

appartient d e plus p r è s à la masse de la n a t i o n , est sacrifiée 

à l 'ordre des pr iv i légiés . L e s sous-off ic iers n'ont p a s man-

qué de s'en a p e r ç e v o i r , et leur d é c o u r a g e m e n t s 'est ma-

o i f e s t é p a r la d e m a n d e de leur c o n g é . 

S i le ministère n o relève pas l ' espérance d e s soldat , et 

des s o u s - o f f i c i e r s , il ne conservera p a s d a n s ses troupes 

„ „ m i l i t a i r e , après son temps de r i g u e u r expiré. 

L a loi sur le r e c r u t e m e n t , q u ' u n e fact ion , qui veut 

e n v a h i r toutes les d igni tés , a t r o u v é e trop l i b é r a l e , l'est 

dé jà trop p e u p a r c e qu'elle laisse d e u x places au choix du 

roi c o n t r e une il l ' a n c i e n n e t é , e t q u ' e l l e borne les pré-

tent ions des anciens au grade de l ieutenant-colonel . 

M a i s cet te loi est encore enfreinte tous les jours p a r des 

o r d o n n a n c e s qui en paralysent les heureuses dispositions. 

T o n s les j o u r s de nouvel les institutions en opposition avec 

la c h a r t e , a v e c les véritables intérêts de la nation , avec les 

droits d e s c i toyens , et subvers ives de la loi du recrute-

ment , sont créées pour favoriser les pr iv i lég iés et pour le» 

soustraire à l 'obligation de servir c o m m e simples soldats. 

Q u ' o n y prenne garde : les anciens feudataires n'osent 

p l u - a t t a q u e r de front la charte qu ' i l s ont juré d'anéantir. 

I l s savent bien qu'ils exciteraient une tempête pol i t ique qui 

les pousserait eux-rnémes sur les brisans : plus adroits , mais 

non moins dangereux ils sapent s o u r d e m e n t notre cons-
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l i t u t i o n , c l si l e s a m i s d e la l iberté ne c o n t r e - m i n e n t pas , 

notre é d i G c e s o c i a l , é l e v é à si g r a n d s f r a i s , s c e l l é d u s a n g 

de tant d e m i l l i o n s d e F r o n ç a i s , s ' é c r o u l e r a de l u i - m ê m e . 

L e F r a n ç a i s s ' enthous iasa j f t , f a c i l e m e n t p o u r la n o u -

v e a u t é , m a i s u n r i e n délouraSsO" a t t e n t i o n . L e s l o i s , l e s 

r è g l e m e n t s t o m b e n t e u désuétude : la r é v o l u t i o n sera e n 

q n e l q u c s o r t e p r e s c r i t e a v a n t q u ' o n se so i t a p e r ç u qu 'on 

a n é g l i g é d e r é c l a m e r l e s d r o i l s q u ' e l l e n o u s a v a i t assurés . 

C ' e s t a i n s i q u e t o u s les j o u r s o n laisse se f o r m e r , d a u s I* 

mil i taire s u r t o u t , d e n o u v e a u x é t a b l i s s e m e n t s q u i l e n d c n t 

à r a m e n e r l ' a r i s t o c r a t i e d a n s l ' a r m é e . L a n o b l e s s e a t o u -

jours c o n s i d é r é les e m p l o i s mi l i ta i res c o m m e s o u p a t r i -

m o i n e , eHe c h e r c h e à le r e c o n q u é r i r , et e l le y p a r v i e n d r a 

si le m i n i s t è r e ne c o n t r a r i e pas ses m a n œ u v r e s . D é j à e l le 

s e Halte q u e ses e n f a n t s n e serviront_pas d a n s les raugs ofts 

communs. 

D a n s l ' a n n é e c o m b a t t a n t e , elle s 'est a s s u r é e une g r o n d e 

part ie des g r a d e s . E l l e saura , p a r ses i n t r i g u e s à la c o u r , 

s e faire d o n n e r les d e u x t iers au c h o i x d u m o n a r q u e , et 

elle d i s p u t e r a à la r o t u r e le tiers d é v o l u à l ' a u c i e n n e l é d a n s 

les g r a d e s s u b a l t e r n e s . Q u a n t a u x g r a d e s d e c o l o n e l et d« 

g é n é r a l , e l l e s e p r o m e t bien de l e s e n l e v e r tous. 

C e n ' e s t p a s assez, p o u r son a m b i t i o n : e l le a so l l ic i té la 

c r é a t i o n d e d i v e r s c o r p s d 'o f f i c iers d a n s lesquels elle fera 

ses premic-rcs a r m e s e t o ù e l le s e r v i r a , s a n s c o n t a c t a v e c les 

c o n s c r i t s , j u s q u ' à c e q u ' e l l e puisse a r r i v e r au c o m m a n d e -

m e n t d ' u n e c o m p a g n i e . S o r t i e des é c o l e s s p é c i a l e s m i l i -

taires , e l l e e n t r e r a d a n s le c o r p s r o y a l d ' é t a t - m a j o r , d a u s 

les g a r d e s d u c o r p s d u l l o i o u d a u s c e u x de Monsieur. 

S i , m i e u x a v i s é e q u e d a n s les temps o ù e l l e se faisait g l o i r e 

d 'être i l l e t t r é e , e l l e é t u d i e , o n la v e r r a aussi s ' insinuer 

daus les c o r p s s a v a n t s d u génie e t d e l ' a r t i l l e r i e . 

E l l e a c o n v o i t é j u s q u ' a u x g r a n d s e m p l o i s de l ' a d m i n i s -

tration m i l i t a i r e . t l i c h e a n c i e n n e m e n t , e l l e d é d a i g n a i t la 
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p l a c e de c o m m i s s a i r e des g u e r r e s « E de quart ier -maî tre • 

m o i n s o p u l e n t e a u j o u r d ' h u i , e l l e « r e t e n d aux intendances . 

C e c o r p s sera r e c r u t e par d«>- é ! e ~ e s q u i d e v r o n t a v o i r 

2 , 0 0 0 f r . de rente . Q 

J ' a v a i s t o u j o u r s r e g a r d & K ï u m ^ vér i tables é l è v e s - i n -

t e n d a n t s , les f o u r r i e r s , les sergent .«--majors , les off iciers 

p a y e u r s e t ' l e s trésoriers des r é g i m e n t s . N é s , p o u r ainsi 

d i r e , d a n s l ' a d m i n i s t r a t i o n , i ls d e v r a i e n t en connaître 

les d é t a i l s ; mais u n n o b l e n e v o u d r a i t p a s ' è l r e fourr ier 

ni s e r g e n t - m a j o r , i l p r o u v e r a 2 , 0 0 - 0 f r . d e rente et sera 

é l è v c * i u t c n d a n t . 

O n aura i t pn c r o i r e é g a l e m e n t q n ' u n b o n s e r g e » ! , d e -

v e n u a d j u d a n t , puis a d j u d a u t - m a j < t r , aurait é t é propre 

a u s e r v i c e d 'a ide de c a m p et d ' o f l i á e r d ' é t a t - r n a j o r ; mais 

il resterai t trop de p e r s p e c t i v e a u x fils d e s vilains ; en c o u -

s é q u e n c e on a u r a des é l è v e s d ' é t a t - m a j o r . 

N o u s a v o n s m i s l ' E u r o p e e n t i è r e en feu , nous avons 

a l l u m é aux quatre c o i n s d u m o n d e u n vas te incendie qui 

n'a p u s 'éte indre q u o d a n s d e s î l o t s d e s a n g ; et pourquoi ? 

p o u r en r e v e n i r au p o i n t d ' o ù n o u s part îmes i l y a trente 

ans. J e m a i n t i e n s q u ' a v a n t p e u o n n e v e r r a plus dans nos 

t r o u p e s q u e d e s of f ic iers de n a i s s a n c e , au m i l i e u desquels 

se p e r d r o n t , c o m m e j a d i s , q u e l q u e s o f f i c i e r s de fortune : un 

p e t i t n o m b r e de sergents a r r i v e r o n t à la s o u s - l i e u t e n a n c c ; 

p l u s dif f ic i lement, e n c o r e , i ls m o n t e r o n t à la l ieutenance» 

au c o m m a u d e m e u t d ' u n e c o m p a g n i e ou d 'un b a t a i l l o n , 

p u i s q u e les n o b l e s c o n c o u r r o n t a v e c eux pour les places 

à l ' a n c i e n n e t é , et que , c o n s é q c e m m e u t les privi légiés 

a u r o n t les c i n q s ix ièmes dés e m p l o i s . L ' a v 3 n c e m e i i t s 'ar-

rêtera p o u r le m é r i t e au g r a d e d e l ieu tenant-co lonel , les 

hauts h o n n e u r s de la m i l i c e a p p a r t i e n d r o n t à l'intrigue-, 

tin roi , un m i n i s t r e ont b e a u * r tre j u s t e s , p e u v e u t - Ü s 

résister aux - i m p o r t u n i t é s d e s g r a : : i s ? 

L o i n de m o i la p e n s é e de p r o p o s e r des m o d i f i c a t i o n s à 
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l a loi d u r e c r u t e m e n t . I l n'a pas d é p e n d u d e s amis d u 

r é g i m e c o n s t i t u t i o n n e l de la r e n d r e plus l ibéra le , l 'ar is-

tocrat ie l'a c o m b a t t u e a v e c a c h a r n e m e n t ; g a r d o n s - l a , de 

crainte d ' e n a v o i r u n e plus d é s a v a n t a g e u s e p o u r la classe 

m o y e n n e d e la nat ion i mais s i g n a l o n s a v e c c o u r a g e e t 

c o u s t a n c c toutes les infract ions qu 'on fera à c e l l e loi tuté-

la ire . N e soufl ' rons pas que toutes les c h a r g e s de la c o n s -

cr ipt ion p è s e n t s u r le p e u p l e , et q u e tous les b é n é f i c e s 

d e l 'état mi l i ta ire soient le partage des p r i v i l e g i e s . D a n s 

u n e a r m é e r e c r u t é e à p r i s d ' a r g e n t , les g r a d e s p o u v a i e n t 

ê t r e d o n n é s par f a v e u r ; m a i s aussi u n h o m m e bien né 

p o u v a i t se d i s p e n s e r de s e r v i r . L o r s q u e l ' a r m é e s é S f c c r n l e 

d a n s toutes les c lasses de la s o c i é t é , toutes les c lasse d o i -

v e n t a v o i r la m ê m e fac i l i té d ' a r r i v e r au c o m m a n d e m e n t , 

o u nous ne s o m m e s plus é g a u x en d r o i l s , et la c a r r u re m i -

litaire est f e r m é e au m é r i t e . 

L ' a r m é e doit être l e - p a ü a d i u m de la l i b e r t é e t d e l ' i n d é -

p e n d a n c e nat ionale , mais e l le p e u t aussi o p p r i m e r 1 une e t 

et c o m p r o m e t t r a l 'autre . C 'est dans cette crainte que Inor-

g a n i s a t i o n de l ' a r m é e doit être surve i l lée a v e c u n e s c r u -

puleuse i n q u i é t u d e . C o n v a i n c u s de c e l e v é r i t é , les h o m m e s 

m o n a r c h i q u e s t r a v a i l l e n t sans re lâche à r e n d r e l ' a n n é e 

ar is tocrat ique. I l s jet tent les l iants cris c h a q u e f o i qu ' i l s 

e n t e n d e n t r a p p e l e r à l ' ac t iv i té un off icier de l ' a n c i e n n e 

a n n é e i ils se l 3 m e n t e n i aussi tôt q u ' u n de leurs m i l l e 

e t m i l l e of f ic iers i m p r o v i s é s est m i s à la r é f o r m e . M o i n s 

exigeants et plus justes q u ' e u x ; nous ne nous p l a i g n o n s p a s 

de la p r é f é r e n c e m a r q u é e qu 'on ne cosse de l e u r dfcnner ; 

mais nous a v o n s d e s lois , nous d e m a n d e r o n s qu 'e l les soient 

r i g o u r e u s e m e n t o b s e r v é e s , nous a v .us une C h a r t e , n o u s 

d e m a n d e r o n s q u ' e l l e soit . respectée. L ' é g a l i t é des droits a 

été p r o c l a m é e ; suscept ib les ton» de r e n d r e les m ê m e s s e r -

v i c e s , s o y o n s tous admiss ibles a u x m ê m e s r é c o m p e n s e s . 

L e s nobles autrefois s e r v a i e n t c o m m e cadets d a n s |cs régi-

m e n t s , qu' i ls soient aujourd'hui ' s o l d a t s , c a p o r a u x et s e r -



gents ; si nous avons moins d'écoles militaires spéciales , 

nous n'aurons peut-être pas moins d'officiers instruits. 

Puisque notre armée est nationale , composons - la 

<1 hommes dévoués à la nation. L a noblesse, souvent en 

opposition avec le trône, peut déserter ses drapeaux, et 

a 1er se placer dans les rangs des ennemis de son pays. 

Le soldat, fils de propriétaire, d'électeur, de citoyen fran-

çais, se ralliera toujours sous la bannière qui flottera aux 

Tuileries. 

Cn général proposait naguères d'ouvrir une école d'é-

lèves officiers d'infanterie; cette idée n'est pas assez dérai-

sonnante; moi je propose une école de généraux. A. quoi 

sert d'être capitaine , chef de bataillon ou colonel ? ne 

peut-on pas faire emplette d'une boîte, de soldats coloriés, 

les iàire évoluer sur une table, et se familiariser par ce 

moyen, avec toutes les manœuvres de notre ordonnance? 

N V t - o n pas vu des abbés se mettre à la tête des armées? 

nVt-on pas vu des personnages débuter dans la carrière 

militaire par le grade d'officier général ? T.e tiers état four-

nira toujours de la matière à soldat ; laissons les classe» 

supérieures combiner les précieux éléments qui doiveuLpro-

dnire les chefs de nos légions. Il est des hommes qui ne 

rêvent qu'organisations et perfectionnements ; ris oublient 

que les songes sont des mensonges. Ils perdent de vue 

la ligne qu'ils ont parcourue : jetant un regard de com-

plaisance et d'orgueil sur leurs parchemins de fraîche 

date, ils ve oient préparer à leur postérité des voies moin» 

pénibles que celles qu'ils ont suivies. Nos vieux marquis 

rient sous capc, espérant bien q u e c'est pour eux qu'on 

tire les marrons du feu. Quand les titrés anciens et nou-

veaux auront évincé les hommes qui ne portent pas de 

particule devant leur n o m , on verra l'histoire ancienne 

déclarer la guerre à l'histoire moderne , et on prévoit 

aisément de quel enté £« fixera la victoire. Alors seule-
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nient nos rêveurs s'éveilleront; ils s'apercevront, mais 

trop tard , que nous avons tous rêvé rendant trente ans. 

J'ai entendu dire encore qu'on voulait* créer des troupes 

pour les officiers d'état - major. 11 est assez naturel 

qu'un corps mal assis cherche à se consolider. Jusqu'à 

ce jour on a fait des officiers pour les troupes, change-

rait-on de marche à présent, ferait on des troupes pour 

les officiers? Jusqu'à ce jour les officiers d'état-major ont 

CU toutes les troupe» à leurs ordres, à présent il leur faut 

des troupes particulières. La cavalerie de ligne n'est plus 

bonne pour les escortes et le» ordonnances ; les grenadiers 

ne peuvent plus fournir les gardes d'honneur. Il est vrai 

que le génie a ses sapeurs, l'artillerie ses canonniers , ses 

soldats du t ra in , ses pontonniers, artificiers et ouvriers ; 

les intendants eux-mêmes ont leurs troupe*, le irain des 

éqniqages qui faisaient partie de la succession des commis-

saires d « guerres Quelle troupe donnera-t-on à l'état-

major? des guides. vraisemblablement; il faut bien guider 

ceux qui doivent guider les autres. 

Problème à résoudre : P a r quels moyens une armée,qui 

avait tant besoin d'être réorganisée, améliorée et recom-

posée, a-t-elle pu faire tête à l 'Europe pendant vingt-cinq 

ans? par quels moyens a-t-elle si souvent triomphé ? 

Imputation chxôusitLVSZ faite à M. de la Fayette par les 
hommes féodaux • 

Nous avons déjà dit que les hommes féodaux sont si mal 

avisés qu'ils forcent la nation à étudier l'histoire de la ré-

volution , et que de cette Aude il ne résulte pour eux que 

honte «t confusion. 

Nous allons prouver cette assertion par un nouveau 

fait : 

Le nom de M. de la Fayette cs l lié à l'histoire de la l i -
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b e r t é d a n s les d e u x m o n d e s ; les h o m m e s f é o d a u x l 'ont d o n c 

b e a u c o u p c a l o m n i é . I l s l ' o n t c a l o m n i é d a n s l e s trois p r e -

m i è r e s a n n é e s d e 18 r é v o l u t i o n ; ils le c a l o m u i a i c n t encore 

lorsqu ' i l était d a n s l e s c a c h o t s de l ' é t r a n g e r : i l s faisaient 

p l u s . ils d e m a n d a i e n t sa tète. A u j o u r d ' h u i M . d e la l ' a v e t t c , 

fidèle à ses p r i n c i p e s , r e p a r a î t p a r m i les a m i s d e la l iber té , 

e l l e s h o m m e s f é o d a u x , immobiles d a n s l e u r h a i n e , r e -

c o m m e n c e n t à c a l o m n i e r . Ils répètent a u j o u r d ' h u i , c o m m e 

fait h i s t o r i q u e , ce qu ' i ls ne disaient p a s sans r o u g i r en 1790. 

A i n s i , p a r e x e m p l e , i ls a f f i r m e n t q u e M . d e l a F a y e t t e a 

a u t r e f o i s é t a b l i en p r i n c i p e que Vinsurrection est le plus 

saint des devoirs. 

E t d ' a b o r d , il est é v i d e n t q u e M . d e l à F a y e t t e . n ' a ja-

m a i s p u é n o n c e r u n p a r e i l p r i n c i p e , d ' u n e m a n i è r e a b s o -

lue ; c a r il y aurai t de la . d é m e u c c à é t a b l i r q u e dans tous 

les t e m p s , d a n s tous les l ieux , Vinsurrection est le plus 

saint des devoirs ; o r M . d e la F a y e t t e n 'a j a m a i s été en 

d é m e n c e . 

N o u s a v o n s d o n c p e n s é que s i M . d e la F a y e t t e a q u e l -

quefois fa i t e n t r e r ces m o t s d a n s u n e p r o p o s i t i o n , il a rendu 

cette p r o p o s i t i o n c o n d i t i o u n e l l e , e n d é t e r m i n a n t les c i r c o n s -

tances o ù l ' i n s u r r e c t i o n est le plus saint d e s d e v o i r s ; alors 

p o u r j u g e r u n e pare i l le p r o p o s i t i o n , i l niut uécessaircnifinL 

connaî tre l a c o n d i t i o n qu ' i l y a m i s e . Supposons- , par 

e x e m p l e , cju'il a i t d i t : L o r s q u e l ' u s u r p a t i o n a détrône' la 

l é g i t i m i t é , l ' i n s u r r e c t i o n est le plus s a i u l d é s d e v o i r s ; noas 

pensons q u e les h o m m e s f é o d a u x , c u x - m e m e s , n e re je le-

ra ient p a s cet te p r o p o s i t i o n . O r , que d i r a i e n l - i î s de celui 

qui serait assez lâche poi«- s u p p r i m e r la c o n d i t i o n , et par-

l à substituer à u n e p r o p o s i t i o n juste et ra isonnable les idées 

d'un h o m m e en d é m e n c e ? 

N o u s a v o n s d o n c r e c h e r c h é si M.; de- la F a y e t t e n p r o -

n o n c é q u e l q u e p h r a s e o ù se t r o u v e la p r o p o s i t i o n q u ' o n lui 

a t t r i b u e , e t , r e m o . i l a n l de c a l o m lie e n c a l o i a u i e , nous 
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s o m m e s r e t o u r n é s v i n g t - n e u f a n s e n a r r i è r e , et n o u s a v o n s 

d é c o u v e r t q u e c ' e s t d a n s l e Journal de Paris q u e d e v a i t se 

t r o u v e r c e t t e p r o p o s i t i o n : l'insurrection est le plus saint 

des devoirs. N o u s a v o n s d o u e c o n s u l t é l e Journal do Pa-

ris , e t v o i c i c e q u e n o u s a v o n s lu d a n s l e ¡N° 5a , d u d i -

m a n c h e 9,1 f é v r i e r 1 7 9 0 , p a g e 207 , c o l o n n e d e u x i è m e . 

« M . le m a r q u i s d e la F a y e t t e , e n r e f u s a n t d ' e n t r e r d a n s 

V l e f o n d d e la d i s c u s s i o n d o n t l ' o b j e t v e n a i t de c h a n g e r , 

i> en d e m a n d a n t l ' a j o u r n e m e n t , c o m m e t o u s c e u x q u i v e -

» u a i e n t d e p a r l e r d ' u n si b o n s e n s , a e x p r i m é q u e l q u e s 

» i d é e s d a n s l e s q u e l l e s il s ' es t m o n t r é o p p o s é a u x d é s o r d r e s 

» q u i n a i s s e n t d e la l i c e n c e , a u t a n t q u ' i l l ' a é t é , t o u j o u r s 

» et p a r t o u t , a u x a b u s d u pouvoir>et a u d e s p o t i s m e . 

» L ' e s t r o u b l e s e x c i t é s d a n s les p r o v i n c e s , a d i t M . d e 

» l a F a y e t t e , o n t a l a r m é v o t r e p a t r i o t i s m e , v o t r e j u s t i c e , 

« v o i r e h u m a n i t é . J e c o m p t a i s p a r l e r s u r le p r o j e t d e lo i 

» q u i v o u s e s t p r o p o s é , m a i s le c o m i t é d e c o n s t i t u t i o n e u 

» p r é s e n t e u n a u t r e ; p l u s i e u r s m o d i f i c a t i o n s ont c l é p r o -

» p o s é e s . J e m e c o n t e n t e r a i de d i r e q u e l a r é v o l u t i o n é t a n t 

» l a i t e , i l n e s ' a g i t p l u s q u e d ' é t a b l i r l a c o n s t i t u t i o n . P o u r 

» la r é v o l u t i o n , il a f a l l u d e s d é s o r d r e s , c a r l'ordre an-

o cien n'était que servitude , e t , dans ce cas , l'insurrec-
» lion est le plus saint des devoirs. N ' a i s p o u r la c o n s t i ! u -

» l i o n , i ! fëuï q u e l ' o r d r e n o u v e a u s ' a f f e r m i s s e , q u e le 

» c a l m e r e n a i s s e , q u e l e s lo is s o i e n t r e s p e c t é e s , q u e les 

» p e r s o n n e s s o i e n t e n s ' i r e t e ' ; i! f a u t f a i r e a i m e r l a e o u s t i -

» t a l i o n n o u v e l l e . 11 f a u t q u e h p u i s s a n c e p u b l i q u e p r e n n e 

» de l a f o r c e e t d e l ' é n e r g i e . J ' a t t e n d s , a a j o u l é M . d e l à 

» F a y e t t e , l a d i s c u s s i o n d e l u n d i , e n e s p é r a n t qu 'e l le s e r a 

» la d e r i u l -rc ; c a r l e 111kl est p r e s s a n t , et j e c r o i s q u e t o u s 

i» les m e m b r e s q u i o n t fa i t des p r o j e t s d o i v e n t l e s p u b l i e r , 

»-ou les f a i r e c o n n a î t r e a u c o m i t é d e c o n s t i t u t i o n . •> 

Ou v o i t q u o d a n s c e d i s c o u r s M . d e l a F a y e t t e était lo in 

d'établir l e p r i n c i p e a b s o l u dfc I n s u r r e c t i o n ; on v o i t q u e 



63 proposition est c o n d i t i o n n e l l e , et que la condition qui! 

'exige c'est que tout soit servitude, en sorte que la proposi-

tion de M . de la F a y e t t e est celle-ci : dans le cas où tout 
est servitude, C insurrection est le plus saint des devoirs. 

11 y a certainement d e s gens qui nieront q u e , même 

dans le cas où tout est s e r v i t u d e , l'insurrection soit le plus 

saint des devoirs. U n s n l t a n , onvis i r , un pacha, un dey. 

un capitaine négrier, n e seront nullement de cet avis ; m3js 

ton» conviendraient c e p e n d a n t que celui qui dirait qne 

M. de la Fayette a c t a l . l i , en principe absolu , que l'insur-

rection est le plus saint d e s devoirs , ne pourrait être qu'un 

sot ou un lâche. Ce s e r a i t un sot s'il ne comprenait pas la 

différence qui existe e n t r e un proposition absolue et uno 

proposition c o n d i t i o n n e l l e ; ce serait nn lâche s i , compre-

nant cette différence , i l répétait encore une imputatiop 

qu'il saurait être odieuse cl fausse. 

Non contents de v é r i f i e r , pïr le Journal de Paris., 
quelle avait été la propos i t ion attribuée à M. de la Fayette, 

nous avons recherche c o m m e n t le Moniteur avait rapporté 

le discours qu'il a tenu dans cette circonstance , et voici ce 

que nous avons t r o u v é dans le Moniteur du lundi 21 fé-

vrier 1790 , N - 55 , p a g e 2 i 3 , colonne deuxième. 

.1 M: le marquis d e la Fayette : 

« Les troubles qui o n t existé e t qui existent encore dans 

« les provinces ont a l a r m é votre patriotisme , votre huma-

nité, votre justice. V o u s avez senti que rien n'était plu« 

. contraire à la liberté q n e la licence. V o u s avez penséqu'il 

» fallait non-seulement établir une nouvelle constitution , 

» niais qu'il fallait e n c o r e la faire aimer et respecter de 

11 tous. D'après ce p r i n c i p e immuable , vous 3vcz invite 

11 voire comité* de constitution à vous présenter un projet 

'» de loi qui lut propre à ramener le calme et la tranquillité 

,, dans le royaume. C e projet vous avait été présenté hier, 

'» et je me disposais à y faire des observations. Vous venez 
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d'adopter un autre plan i e travail ; j'avoue qu'après n'en 

avoir entendu qu'une lecture, je ne puis parler ni des 

principes, ni de la rédaction. J'observerai qu'il serait 

o utile de décréter que sans délai votre comité féodal vous 

» présentera ses vues relativement aux propriétés incen-

» diées , etc. » 

Le Moniteur, comme on le voi t , ne rapporte pas uuuiot 

qui ail Irait à la proposition que le Journal de Paris met 

dan, la bouche de M. delà Fayette. Etonnés de celle diffé-

rence , nous allions faire des recherches dans les autres 

journaux , mais nous nous sommes rappelés que l'analyse 

des séances de l'assemblée constituante qui était insérée 

dans le Journal de Paris était faite par un membre de cette 

assemblée , homme de beaucoup d'esprit et d'un grand ta-

l e n t , mais qui souvent colorait de son style les pensées de 

ses collègues. Celle réflexion nous a fait craindre de décou-

vrir , par la comparaison des jouruaux contemporains , 

qu'il était même douteux que M . de la Fayette eût jamais 

dit que dans le cas où tout est servitude l'insurrection est 

le pins saint des devoirs. En conséquence , ne voulant rien 

rapporter qui pût le moiudrc peu diminuer la gloire d'uu il-

lustre ami de la liberté, uous avons cessé nos recherches. 

APPENDICE ACX PIÈCES POUR SERVIR A LA RÉHABILI-

TATION DES FRÈRES t-AOCHER. 

A Messieurs les éditeurs de la Bibliothèque historique. 

I-i RéoW , 11 mai 1819. 

M E S S I E U R S , 

Nous avons l'hooneur de vous transmettre deux lettres 

qui nous ont été communiquées depuis la publication de 

l'inconcevable procès fait à nos malheureux parents. Nous 

désirons qu'elles soient connues, d'abord, parce qu'elles 

dévoilent, de plus en plus , le système de persécution ourdi 

contre eux , et ensuite pour signalera l'estime publique , le 

zèle courageux qui osa leur marquer de l ' intérêt, dnns un 



( 5 3 6 ) 

temps ou ia moindre démons Ira ti ou géuéreusc pouvait dé-

tourner snr soi-même le g laive suspendu sur la tête des 

illustres victimes. Ces deux: pièces prouvent jusqu'à l'évi-

dence un lait d'ailleurs bien établi : qu'on a voulu 'inter-

cepter leur défense, o u , pour mieux d i r e , que le sort 

funeste qu'ils ont s u b i , était arrê lé , n'importe qu'ils fussent 

innocents. Veuillez Messieurs, par une suite de cette même 

sensibilité, qui vous fait déplorer une si grande inforluue, 

insérer ces deux lettres dans votre première livraison, 

Bordeaux le 10 septembre 1815. 

« Messieurs, je suis revenu chez M . Kavez afin de le 

supplier de vouloir bi'cn prendre votre défense , comme 

» il vous l'avait promis ; mais il m'a montré une lettre du 

» chef d'état-major de la place , dans laquelle M . le comte 

» de la Porterie lui intimait l 'ordre de M . le gouverneur 

» Vioménil, de ne point se mêle* ni directement ni indi-

» rcctemcntde vos affaires. Ayant observé à M . Raves, que 

» sa réputation étant faite , son caractère connu , son 

» attachement pour le roi , son amour pour la justice . sa 

» grande âme à défendre les opprimés, devaient le mettre 

>» au-dessus de toute crainte , quand il s'agissait de la dé-

*» fense de deux illustres Français reconnus innocents jus-

» qu'ici, j il m'a répondu sèchement qu'il ne pouvait d'au-

» cune manière vous défendre , vu les circonstances pré-

» sentes. L'honneur de défendre votre sainte cause vous 

» est donc réservé, puisque l 'ordre des avocats vous refuse 

» son appui-, vos talents distingués et votre innocence me 

» sont un sûr garant que vous,triompherez de tout l 'achar-

» ntment de vos ennemis : pourquoi êtes vous aussi les 

» amis de la nation , et de la gloire d u nom français ? Vos 

i) implacables persécuteurs ne vous pardonneront jamais, 

» malgré les intentions d e Sa Majesté. J'apprends avec une 

» peine infinie qu'un de vous est dangcrcnsemcul malade j 
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» dans tous les cas vous pouvez compter sur mon sincère 

» d é v o u e m e n t ; si votre santé' ne vous permet pas «le vous 

» défendre , j e ne suis ni un Démosthène ni on Cicéroo ; 

» mais ma faible vo is suffira ( j e l'espère ) pour prouver et 

M pour démontrer clairement au peuple borde la is , toute 

n votre i n n o c e n c e ; aiusi je vous d é f e n d r a i , si vous d a i -

n guez accepter mes f.iibles services. « 

J'ai l 'honneur , etc . 

Mohneius , capitaine en demi-solde. 

C e dévouement s u b l i m e , ce zèle de l 'amitié devint un 

moti f de persécution pour cet homme c o u r a g e u x , il fut 

arrêté. Alors on opprimai! l ' innocence, alors on persécutait 

ses défenseurs D.ius leur déplorable position , les infortunés 

frères Faucher n 'avaient q u ' u n a m i , lui seul leur portait des 

secours , ses services affectueux étaient le seul adoucisse-

ment à leur maux. C e fut assez pour l 'arracher à sa n o m -

breuse tainille. O n lui ôta la liberté : c'était le seul m o y e n 

de neutraliser sou zèle. M a i s l ' influence de l 'arbitraire ne 

pouvait avoir d'accès auprès d e cette Sine généreuse. C e s 

mesures' despotiques ne purent attiédir son ardente affec-

tion pour les deux frères. O n eu retrouve l'expression tou-

chante dans la lettre qui suit : elle respire les regrets de ne 

pouvoir plus les servir. 

Bordeaux 15scpi*mbrc |8|5. 

.. Messieurs , je viens de recevoir à l ' instant votre lettre 

» de ce matin ( i ) , par laquelle vous nie paraissez étonné,. 

CO Cetl„.ci: . 
M » cl.® rapiioine , je -ou. ai dit que Volume p»rlM de Jean qm 

p W « ,1= i t M qui ri. I mai. parbleu vous « . . . . , i<*d» Hm 

¡ - s « « ¡ours, vous mais u n » » - « f « 

Mo. billet d'hier au m r «M- dcms,„l.it pour aujourd ha. J» «"<» 

M U u o o u . m u m i m m <i«"*>"fois « • ¡ • » T « » H o a 
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» de mon long lilenec et d e s cruelles privations que vous 

a éprouvez dans votre prison , puisqu'on ue vous a remis 

» que quatre ou cinq œufs depuis trois jours. "Votre Icttr* 

•o m'a été remise par un off ic ier de l'état-major. C'est sans 

P doute pour ajouter d e nouvelles douleurs à mou amcr-

D tume.Vous ignorez, je p e n s e , q u e , pour avoi r voulu vou* 

» alimenter et vous d é f e n d r e , je suis depuis le 11 tus 

» arrêts de rigueur, dans le Chùlcau-TrompeUe , et garde 

» à vue par deux sentinelles j je n'espère même pas que 

» cette lettre vous p a r v i e n n e , quoique j'emploie la ruse 

» par le secouru de mon épouse. Je désire de tout mon 

» .cœur que vonspuissiez un jour voir la fin de toutes ces 

» iniquités j il ne me reste qu'un seul chagrin , c'est celui 

« de ne pouvoir plus vous servir dans un pareil malheur. 

D Quoique devint la porte du lieutenant de roi , M. Malet 
» de Rothefort, votre soi disant ami, je faillis être 
» assassiné par la canaille au moment qu'il mefu sîgni-
» fier les arrêts par un officier attaché à son service. Je 

frère est h peine <lri*arras.«c de violents accès de fièvre; vous «vcz que je 
souffre aussi, et TOUS envoyez pour noire tiourmnre pendant vingt-
quatre heures trois œufs à la mouillette. Mon cbet capitaine , ee u'eit 
¡tas vous, ce n'est pas vous. Nou» ai mous à n'y voir qu'une erreur du 
guichetier-, mais il est dur de davoir être le patient d«is erreurs du gui-
chet ; je vous prie de faireensorte que nous soutirions moiusii l'avenir. 

¡Sous avons enfin reen nos habits noirs et des chemises; je vous eu 
remercie. Nous croupissons dans la vermine , et noire linge sale fait hor-
reur- Jugez de notre situation. Les vents.se croisent sur noire grabat, et 
l'autre nuit, la pluie y est venue - Pour être uioiiiv tourmentes de la ver-
mine, nous nous découvrons; mais un moment après nous soiumesroid« 
de nos blessures et de nos douleurs : nous remettons sur nous lu mauvais« 
couverture, nous nom pressions bien l'un contre l'autre; la chaleur, la 
moiteur viennent , et de petits accès de fièvre sont les moindres résultais 
de cette manière d'i'trc. Nous ûe pouvons dormir que le jour. Vooj 
savez que nous ue buvions pas de yin ; mais il nous devient nécessaire 
comme reruède. 

Constantin Fxvobkr. 

• ne vous parle pas de courage, je sais que c'esl mné en 

« vous , et à voire imitation je ne crams rien. 

Votre dévoué, etc. 

Monneins , capitaine en demi-solde-

Cc brave et vertueux officier ne fut mis en liberté que le 
lendemain du jour de C exécution des frères Fauchcr.Quel-

qnes jours avant sa détention au Château-Trompette, il fut 

fait deux visites dans son domicile, où se trouvaient son 

épouse et cinq enfants en bas âge ; on fit une recherche 

exacte de ses papiers, parmi lesquels on trouva le» deux 

premiers cahiers de la justification des frères Faucher , que 

l'on emporta et qu'on lui remit après sa mise en liberté. 

Avant cette opération , la femme d'un maitre d'école de la 

Réole ( q u i jouait a cette époque un r i l e , dont l'insi-

dieuse astuce paraît incompatible avec la sensibilité de son 

sexe , celui despion ) après s'être travestie en femme de 

qualité , s'était rendue chez; madame Monneins pour l ' cn-

c a g e r , d'abord , par des promesses , ensuite par des mena-

c e s , i lui livrer les papierj qu'elle pourrait avoir apparte-

nants aux frères Faucher. Ces moyens n'ayant produit 

aucun effet auprès de la digne épouse du capitaine , elle j e 

retira. Nous devons ajouter à la louange de cet estimable 

officier, que ses relations avec les frères Faucher ne 

remontaient qu'à peu de jours avant cette époque , et que, 

mû par le seul sentiment de l'humanitéct de leur innocence, 

il leur avait prodigué les secours et les consolations de l 'a-

mitié la plus leudre , dans une calamité où d'anciens amis , 

la plupart liés envers eux par la reconnaissance , les aban-

donnaient entièrement, lorsqu'ils ne se joignaient pas à 

ceux qui voulaient les perdre. 

Après une sério d'actions repoussantes , i l nous est bien 

doux de pouvoir présenter 3u public la conduite louable 

d'un bon officier, digne de son estime. D e pareilles imagos 

1 
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soulagent le c®ur fatigu^ de l'impression tlouloureuseqn'a 

du lui causer I'jtrocil^ dc3 faits que nous avons etc forces 

de faire connalire. Nous sommes heureux de trouver l'occa-

sion de rendre publique I'expression de uolre reconnais-' 

sance pour des services dont le souveuir nous sera toujour* 

c h c r . 

Nous avons I'houncur d'etre avec une parfaite conside-

ration , 

Messieurs , 

Vos tres-lmrables et tres-obeissanls serviteur*4 

Bruno Ffti.'cnr.n, Casimir FAUCHKH-

Condmte du barreau de Bordeaux en opposition avtccelle 
du bancau de Remes• (Extrait de I'Organe du People.) 

I-a lecture des 3°, 4 ' , 5* et f>c nunicros de la Btblio-
ihe<jue Historujue, u'a puqu'emouvoir vi vein cut tons les 

ccenrs qui nesontpas iuaccessiblesa la pitie. Qui pourrait. 

en e f f e t , sans fremir , et par up. retour ualurel sur soi-

xuerae, ne pas etre epouvante du reeit des inalheurs des 

lyeres. Fauclier, victinies de la reaction de iSi.5 ?. 

Injures, calomuies, rapports exagerc's , mcnaces , terreur, 

captivite', secret, tortures, interception de correspon-

daucc , privation de c« qui pouvait adoucir leurs penics 

pliysiques et morales, rien de tout ce que la barbarie la plus 

rafiuee peut invenler pour lourmenter des honunes , avant 

de leur arracher la v i e , ne parait leur avoir lite epar-

g n i i ! ! ! 

Q u e voulaient done tant de gens , dans leur soifdu sang 

de ces deux cttoyeus ?'On le voit aveedonleur, par l'af-

freuse p^ripctie de ce draxne horrible : ils voulaient, dans 

leur impuissance de (aire !a preuvc legale des forfaits qu'ils 

iinputaicnt aux jumeaux, justifier d'avauce le jugernent 
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qu'en qnelque « f i e ¡Is allaient dicier . par I'mlenst'e des 
rigueurs dont ils les accablaienl sans afH,gor leur grandc 

ime. . , i 
ils craignaient qu'une r o i l gonirensc ne s elev&t en leur 

faveur , el ne demontrat a la fois le vide et 1'horroor de 

1'accusation : falale prevoyanec , qui leur areussil Us sont 

parvenu, a enervcrlo courage des avecats dont les accnsds 

re'claniaient les conseils. lis col pSIi i « d i e d e eequ'anrait 

en d'iuiposant > traitee par MM. Ravee, Gergeres et 

autre*, la defense de I umoccuce aux prises avec l'espr.t de 

reaction. 

La terreur elle -mime a eraint de ne pouvoir ros.ster .tux 

nobles accents de la verire : elle a forme Jes, bouolie, ¿lo-

quentes appelees i la manifester ; et les Faucl.rr out ete 

condamncs II 

C'est sculement on revision , pour 1'examen des formes 

de la procedure . que les avocats ont timideraept o»e pre-

.enter quelqucs-observations, et les ont fair precede,-d'une 

declaration formclle qu'ils elaicnt moms les dcfcuscurs des 

coujamnes, que les avocats de la lot. 

Auisi la crainte d'etre cm moins pur , la scale que I on ait 

pu inspirer an barreau de Bordeaux , avail fa,I rev.vre , de 

par les reactcurs.de , 8 , 5 .cette abominable dispostt,on do 

l a l o i du « prairial an 2 , reguUtrice du tribunal sang,,,.-

„aire de Fouquier-Tainvil le = . La lo, donne pour deieu-

. seurs, aux patiiotes calomuids, des juris patr iot» ; cite 

, n'en nccurde point auxconspimteurs. " Art. lb. 

Quelle difference , sous ce rapport , entre ce qui venait . 

d'arriver a Bordeaux, en scplembre i 8 . 5 . etce qm se p»s-

,.vl a Bonnes dans les premie« mois de l B i 6 ? Le gouver- • 

neur dela 11* division militaire - M. le comte de Viomeml, 

avail passt' des bords dela Garonne a ceux de la Vilaine . ci 

avec lui . les La t'ortcric , La Bouterie , Lucot d 'Hauteme 

.1 autrcs , qui figure« si honorablemertl, et par tant do 
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traits d ' h u m a n i t é , dans la p r o c é d u r e des généraux F a u -

c h e r . 

A peine l e t r o p infortune' général T r a v o t est a r r ê t é , que 

la r igueur d u s e c r e t est d é p l o y é e c o n t r e lui j il est privé de 

toute c o m m u n i c a t i o n ; sa famil le , son é p o u s e , lui choisis-

sent un c o n s e i l fami l iar i sé a v e c les matières c r i m i n e l l e s , et 

la p r o c é d u r e d e s consei ls de g u e r r e . C e conseil demande 

c o p i e de l ' é c r o u d u prisonnier , de l 'ordre en vertu duquel 

i l est arrê té : o n r e f u s e . 11 écr i t au g o u v e r n e u r , et lui dit : 

qu i si le c o n c i e r g e n'était pas un homme nouveau . il ne 

serait pas o b l i g é de f o r m e r une d e m a n d e aussi juste : il 

ins iste p o u r q u e le général lui e n v o i e la c o p i e du m a n d a t , 

q u ' o n a dû lu i s igni f ier sous p e i n e de null ité de l'arresta-

t ion. H u i t j o u r s après . il est exi lé ! ! O n lui enjoint de 

c r u i l t e r s o n ' c a b i n e t d a n s v i u g t - q u a t r c h e u r e s , e t d'aller à' 

B o r d e a u x , s a n s d o u t e pour y p r e n d r e des leçons sur lei 

devoirs de l ' a v o c a t e n v e r s les accusés de c r i m e d 'état . 

Cet-acte de v i o l e n c e aurait p u e f f r a y e r , ou tout au moins 

serv i r de p r é t e x t e au refus de d é f e n d r e le général T r a v o t , 

que l'on v o u l a i t isoler et perdre c o m m e les frères Faucher. 

M a i s le b a r r e a u de R e n n e s n'est p o i n t accessible à des con-

s idérat ions d o n t la iiu serait l 'abandon d'un accusé sans 

défenseur : s o u caractère n'est pas si m é t i c u l e u x , que 

q u e l q u e s h o m m e s puissants et passionnés pussent lui ins-

pirer cet a b a n d o n , p a r la crainte de partager l 'exil d'uri de 

ses m e m b r e s o u de p e r i r e des places h o n o r a b l e s . 

L e g é n é r a l T r a v o i fui défendu p a r trois a v o c a t s . M . C o a t -

p o n t , i n s p e c t e u r de l ' a c a d é m i e , M . B e r n a r d et M- ï.esncur. 

C e dernier s ' é ta i t fait connaître p a r des écr i ts dictés par 

l ' e x a g é r a t i o n d e l'esprit, de p a r t i , et il ne fut pas l'un des 

m o i n s a r d e n t s à la défense du g é n é r a l , à laquelle a d h é r è -

r e n t , p a r n u e c o n s u l t a t i o n d é l i b é r é e , treize membres de 

l 'ordre , d o n t q u a î r e professeurs eu d r o i t , M M . T o u l l i e r , 

L e s b a u p i u , C a r r é et Y a t a r . 

D i s o n s - l e a v e c o r g u e i l , pu isque nous parlons 6 e nos 

c o n c i t o y e n s : le barreau de R e n n e s s'est m o n t r e c o n s t a m -

m e n t supér ieur à la crainte , dans toutes les occasions o ù 

i l a d ù rempl ir ses devoirs e u v e r s le m a l h e u r ou l 'amit ié . 

M . L e m e r e r , arrêté à Paris o ù . il s 'était rendu pour 

défendre son ami , le général M o r e a u ; M . Plicl ippcs d e 

T r o n j o l y , e m p r i s o n n e pour v i n g t q u a t r e heures , p a r c e 

qu'il a v a i t , a v e c ra i son , soutenu q u e :a v o i e de la r é v i -

s ion était ouverte a un m a l h e u r e u x c o u d u n i u c à m o r t par 

u n c o u . e i l de g u e r r e , e x é c u t é d a n s les v i n g t - q u a t r e heures ; 

M . R é b i l l a r d , c o n d a m n é à trois f r a n c s d 'amende, p o u r 

a v o i r dit à de vi ls délateurs d 'un c o m p l o t et d'un e m b a u -

c h a g e jugés imaginaires , qu ' i l s étaient de lâches s t i p e n -

diâmes d ' u n e pol ice infernale ; le» a v o c a t s du g é n é r a l 

T r a v o i d é n o n c é s par le prés ident d u cousc i l de g u e r r e , 

Ê a n u e l , c l e m p r i s o n n é s ; M . C o a t p o n l , traduit eu j u g e -

m e n t , p o u r expl iquer le sens de huit points mis par l ' i m -

p r i m e u r à la On d ' i iuc p h r a s e , dans nn mémoire pour le 

g é n é r a l T r a v o t , et p e r d a n t sa p lace d ' inspecteur de l 'aca-

démie , s a v e n t , et nous disons pour e u x , et pour tout le 

barreau de R e n u e s , que quelle que fût la n3ture de l ' a c c u -

sation , p o u r c r i m e s p o l i t i q u e s , on non , jamais a c c u s e 

n ' implora en v a i n , à R e n n e s , le ministère d'un de'lcu-

s e u r ( l ) . 

A p r è s a v o i r fait ressortir le contraste de la conduite d e s 

avocats de Bordeaux et de Rennes , dans des circonstances 

d i f f i c i l e s , et a v o i r montré quo tout l 'avantage est au bar-

( i ) Ricemmeut eôcnte , M. Coatpont, 3ppelé à Vannes pour y défen-

dra Legnével cl Leg.ll, et rc'cl/cmuu empêché . a été supplée par 

M. Retiilbr.L. 1UV.I\I suH SUS occo>é> do <i>rnicr leur ilemaiulc, pour 

qu'elle lût acceptée , quelque certains que fusteni cesavucu, que mémo 

Ici irai. <lc rouie ne seraicol pus remboursés¡1 celui dis deux qui s. 

eUptaeeiail. 



rea» «le Rennes, plaignons cependant celui de Bordeaux 

des éoñsifquence» fâcheuses que l'ou peut déduire de» 

pièces du trop célèbre procès des frères Faucher. 

L'occasion de réparer une grande erreur judiciaire , 

d'effacer les justes reproches que la postérité lui ferait par 

trad.tion des .contemporains, se présente pour le barreau 

de Bordeaux. 

Qu'il reconnaisse qu'on a exagéré à ses veux les crimes 

dès frères Faucher; que son amour et sOh respect poor 

la légitimité a considérablement aggravé pour lui les atten-

tats dont l'idée sterile ««ffríj&it Sort imagination ; qu'il dise , 

comme Papinieu à Caracalla , sur le meurtre de Géta, 

qu'il lui paraissait plus facile de commettre ces crimes, que 

de chercher à les excuser : on le croira. 

Mais après avoir examiné les tristes documents de ce 

procès, apprécié les charges et les procès-verbaux , pes¿ 

Je-s preuves, et les avoir jugées de sang-froid , daus le 

silence des opinions politiques, qu'il placeen tête des récla-

mations de la famille Faucher, son avis imposant, pour 

que la mémoire de ces intéressantes victimes soit réha-

bilitée , et qu'il console ainsi leurs manes irritées. 

Voilà ce qui lui reste à faire . ce qu'il fera sans douie, cè 

dont il s'occupe peut-être à l'instant où nous écrivons,, et 

ce dont nous lui témoignons d'avance notre reconnaissance. 

L e cri du sang sera entendu , et le résultat de la révision 

que sollicite leur famille, doitmrttre en lumière et l'inuo-r 

cppçc des généraux Faucher, et la méchanceté de leurs 

persécuteurs. Osons; espérer qu'au lieu des fleifrs dont 

l'amitié venait presque chaque jour orner les quelques 

pieds de terre qui couvrent li-nr1 dépouille iuorte'le, un 

iiioiuiiiieùt durable, une touchante inscription , indique-? 

ront la place qù reposent en paix .leur* cendres confon-

dues, 

CONSIDÉRATIONS sur Vacte <le la Cour Royale du 

dépurtement de la Sein*. qui enjoint -

Jnéral du Roi, depoursui^les auteur, de la B.bUo-

thèque historique, etc. 

U s * loi du 20 avril , 8 , 0 ; sur l'organisa,ion Je Fordre 

judiciaire e, l'administration de là ¡asnee, couUcu. k 

„ assemblées, ente,.d'e les d&ncat.ons <,«. tm«Jg> 
, faites par uu de ses membres de crimes e. de del.ts , 

: I C -ourra mander le procureur-général pour lu, 
, Madre de poursuivre à raison de ces faits, ou p . u r 
I ' emlldrc le compte que le procureur-général lu, rendra 
» des poursuites qui seraient commencees. . 

Z L s e e, l'exécution d'une pareille d.spos.nou son. 

^ C i s l t r ' l e l t e n d i e s . l e s v o l s , les mouvements 

1 L on remarque que le min,stère publ ic , 

Î S t e n d a n c e absolue du gouvernement ne 

g ! L son devoir, chaque membre de la cour royale a 

f d oit de dénoncer à toutes les chambres assembles les 

S - W i s don, il a connaissance, et la cour peu^ 

au procureur-général depoursu.vre a p ? " * 

" A r q u e s bien les paroles de la loi : 4 raison j , « 

fal. Ain!, il y a eu des assassinats ; la cour royale ^ 

de „..ursuivre A raison des assasswats : ,1 J a eu dis m 

c ,,d a cour royale en',oint de poursuivre a ra,son 

. ™ J L • il v a eu dégradation dans les forêts ; la cour 

Z r S Z de poursuivre , * Lson de cette dégrada-

tion. 
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Mais la cour royale peut-e l le enjoindre de poursuivre 

les personnes 

Certes la loi ne le dit pas , et la loi ne pent pas le dire. 

En effet, des juges qui, préalablement à toute instruc-

tion, commenceraient par p r o n o n c e r que telles et telles 

personnes sont les auteurs d e tels et tels crimes, cesse-

raient d'être des juges. 

Mais c'est sur tour en matière de délits qu'une telle lé-

gislation serait intolérable: c a r , en matière de délits, les 

mêmes hommes sont jugeyet jure's, c 'est-à-dire, que les 

mêmes hommes déclarent le fait constant et appliquent 

la loi. 

O r , supposons que la cour r o y a l e du département de la 

Se ine , ail jugé préalablement é toute instruction que 

telles personnes sont les auteurs de tel délit, et .qu'elle 

ait enjoint de poursuivre ces personnes ; supposons 

ensuite que le tribunal correctionnel prononce qu'en 

effet ces personnes sont les auteurs du délit, à quels juges 

pensez-vous que ces personnes devront appeler de ce 

jugement ? 

E h bien ! Ce sera précisément aux mêmes juges qni, 

préalablement à toute instruction , les ont pigées et con-

damnées à être poursuivies. 

E t voilà ce qui arrive à l 'égard des auteurs de la Biblio-
thèque historique . de l'Homme gris et du Libéral. 

I.a cour royale a commencé par prononcer, préalable-

blemeut à toute instruction, q u e les Suisses ont été outra-

ge's, c l qu'ils ont été outragés p a r les auteurs de ces écrits ; 

ensuite elle pourra avoir à juger s i les Suisses ont été outra-

gés et s'il l'ont été par les auteurs de ces écrits. 

Ce qu'il y a d'admirable en tout cec i , c'est qu'il y a des 

gens qui s'imaginent que la c o u r royale a là un grand 

pouvoir , et que ce pouvoir p e u t être employé contre 1« 

ministère. 
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Mais considérez donc que la cour royale, avec son droit 

¿'injonction, n'a pas plus de pouvoir que le plus simple CL-

toven , et qu'en effet, la dénonciation de la cour royal« 

et'celle d'un simple citoyen sont mises au même rang par 

la loi ; ouvrez le Code d'instruction criminelle . et vous 

lire, au paragraphe qui traite : Des fonctions du procu-

reur général près la cour royale. 

Art. »74. « Lé procureur général, soit d'oflice, soit par 

„ les ordres du ministre de la justice, charge le procureur 

„ du roi de poursuivre les délits dont il a connaissance. 

Art. 275.-« H reçoit les dénonciations et les plaintes qui 

» lui sont adressées directement, soit par la cour royal-, 
, soù par un fonctionnaire publie, soit par un simple ci-
. toyen , et il en tient registre. 11 les transmet au procu-

„ reur du roi. » . . . . . . 

Et si le procureur-général n'obéit point a Vin,onction 
de la cour royale , c'est-à-dire, s'il ne donné aucune suite 

aux dénonciations et plaintes qu'elle lui a adressées di-
rectement , que peut faire la cour royale? 

Kicu de plus que ce que peut faire le simple citoyen qui 

se trouve dans le même cas ; la cour royale et le simple 

citoyen peuvent adresser des plaintes au ministre de la 

justice; voilà le terme de leur pouvoir. 

Considérer, ensuite que si la cour royale peut enjoindra 

de poursuivre , le ministre de la justice peut défendre de 

poursuivre, et destituer quiconque poursuivrait. 

Considérez enfin que le ministre de la justice est ins-

truit de tout ce qui se dit et se fait dans l'assemblée des 

chambres de la cour royale , et qu'il peut y exercer autant 

d'opposition qu'il le veut. 

\ o i c i quelles sont les dispositions du règlement sur l'or-
ganisation Cl le servies des cours royales, eu date du 6 

juillet 1818. 

• 
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Section V I . Assemblée des Chambres. 

Art. 66. « Lorsque l 'assemblée sera formée , le procu-

«. reur général y sera appelé, et y assistera ». 

Art. 67. « Toutes les fois qu ' i l y aura convocation des 

» Chambres, le premier président en instruira Le ministre 
o de la justice , ainsi que de f objet dont la cour royale 

» devra s'occuper », 

Art. 68. « Le premier président ne permettra pas qu'il 

u soit mis eu délibération d ' a u t r e objet que celui pour 

» lequel la convocation aura été faite ». 

0 Art. 69. Daus tous les c a s , ie résultat de l'assemblée 

» des deux Chambres sera enyoy é au ministre de la justice 

par le premier président ». 

Ouvrer, maintenaut le code p é u a l ; lisez la section inti-

tulée coalition des fonctionnaires., cl vous jugerez si Je 

ministère a quelque eboseà redouter des cours royales. 

De tout cela il résulte : 

qu une cour royale peut enjoindre au procureur gé-

néral do Roi de poursuivre à raison défaits, mais ne peut 

lui enjoindre de poursuivre les personnes. 

2° que le ministre de la just ice peut défendre au pro-

cureur général du Roi d'obéir a l'injonction d'une cour 

royale , et le destituer s'il y obéissait. 

3® que le jioityoif d'injonction accordé à une cour royale 

est quelque chose d'infime et d e subalterne qui ne peut en 

aucune manière embarrasser un ministère qui ne. veut ni 

être embarrassé ni avoir l 'air d'être embarrassé. 

S U B S I S T A N C E S . 

M m n U i s d , J ; . r - s e r - » " > " ° » ° P ° " r ' S ' 7 ' 

L e mémoire présenté par le conseil général 

m L de la Seine contre . . 

a w - r é a e s i o o . 

de Paris , en et 1017 

millions aurait été économisée. ou 

S„ serait élevée qil'à quelque. c o m m c 

Si elle n'a mérité aneun ' 

e„e est autorisée depuis ^ J ^ r b i -^ R S ^ p o r t i o n 

.dix-sept ,„.liions dont il s » , - d . 

boulangers de Paris ont des „ 

ministration qu, ta r e . e e -

convenu que les boulangers retirent sur 
dan. dn bénéfice c m e " ( o u d e former une réserve 
le prix a., pain, sous le P ™ « * • l q u e f o i s dan, 
p 0 „ r les indemniser ¿ ^ ^ ^ S r a t i o i . dans 
l c c a s d ' é p r o n v e r o n d e a. e , e u re ^ ^ 

,es avances qu cl a M g > . ^ ^ destina-

t ^ la somme c o n s i d é r é . de dix-sept m.lUens . 
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il i m p o r t e , c e me s e m b l e , de d e m a n d e r des explications p o -

«itives sur c e t objet à M . !o pre'fet de p o l i c e , qui a l ' a d m i -

nistra lioti supér ieure de la b o u l a n g e r i e à P a r i s . 

I l est nécessaire q u e M . le préfet de pol ice d o n u e en 

m ê m e temps des détai ls sur le nouvel établ issement c o n n u 

à Pari» sous la d é n o m i n a t i o n de Caisse syndicale des 

Boulangers. Il est poss ib le q u e celte insti lutiou soit aussi 

d a n g e r e u s e qu 'on la r e p r é s e n t e u t i l e , m a l g r é l 'é loge qui 

en est fait à la fin d u r a p p o r t q o e le conseil général d u 

déj^artement de la S e i n e a a p p r o u v é . 

O u ne connaî t point les trai tés qui existent entre l ' a d -

ministrat ion des subsis tances et les boulangers à Paris ; 

m o i s , en attendant q u e M . le préfet d e p o l i c e ait f o u r n i 

tous les documents nécessa i res , vo ic i une note dont l ' e x a c -

t i tude est garantie . P a r c e r e n s e i g n e m e n t , l 'on pourra s'as-

surer combien il est faci le d e l e v e r de grosses sommes sur 

les cousomateurs de P a r i s . 

Il résulte d u r a p p o r t fa i t au consei l des hospices d e 

Paris . le G janvier i ó i g . 

Q u ' e n 1 8 1 8 il a é t é c o n v e r t i eu p a i n , 1 6 , 0 6 8 sacs d e 

far ine. 

2 " Q u e les frais de f a b r i c a t i o n et de transport desdits 

1 6 , 0 6 b sacs se sont é l e v é s à 7 3 , 8 6 g f r . c.¡ s o i t à 4 f r . 6 o c . 

p a r sac. 

5* Q u e c h a q u e sac de f a r i n e , première q u a l i t é , produi t 

43/, l i v . 10 oncea de f a r i n e , e t le sac de far ine i n f é r i e u r e , 

445 l iv. 10 o n c e s . 

Application des résultats ci-dessus, aux prix actuels 

des farines et du pain à Paris. 

A u m a r c h é d u 2 6 m a i c o u r a n t , le sac de fariue était 

coté c o m m e suit : 

P r e m i è r e q u a l i t é , de 4 4 à 4 8 f r . ; deuxième tonalité, d a 
4 0 a 4 3 fr. total i 7 5 f . » c . 
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Soit le quart f o r m a n t le prix m o y e n du sac 

d e farine e m p l o y é à la fabricat ion du pain 

blanc . . 7 5 

F r a i s de manutention {*) 4 6 0 

T o t a l , f o r m a n t le prix de 458 l ivres et demie 
de pain 4 R 3 5 

A u prix actuel d u p a i n , le sac p r o d u i t , en 

argent 65 7 7 

I l ne coûte que ' 48 5 5 

B é n é f i c e p a r sac 17 4 a 

Il se c o n s o m m e p a r j o u r , à P a r i s , environ 
1 , 5 o o sacs de far ine ¿ qui d o n n e n t un bénéfice 

de 26, i5o f . 

Par m o i s , de 785,900 

P o u r l 'année 9 . 5 5 $ $ 5 o 

Sur c e bénéf ice , il faut déduire le bénéfice légitime qui doit 

être accordé à c h a q u e b o u l a n g e r : ce bénéfice est le gain que 

d o i t procurer chnijue é t a t , c h a q u e profession, pour l 'entre-

tien des familles, e t c . L e s boulaugersde Paris s'ont an nombre 

d ' e u v i r o n cinq c e n t quatre vmg»s ; cette professiou obl ige 

à faire u n e mise de f o n d s , à occuper un local assez s p a -

cieux , et à supporter quelquefois des p e r t e s ; mais elle 

n'exige presque aucune dépense d'instruction , aucuu état 

de maison et aucune t e n u e : on pensera qu'il est suffisant 

d'établir l e u r bénéf ice à 8,000 fr. par a n , puisqu'on sait 

qn'ils f o n t e n c o r e des gains sur les petits pains, la vente et 

le débit de la far iue en d é t a i l , e t c . , lesquels uc sont pas 

entrés d a n s les calculs ci-donne's-

Benéf ice total « j . j î ? ^ ^ - 1 

5 8 o b o u l a n g e r s , à 8,000 f. 4 / . 4 " , o o o 

R e s t e eu b é n é f i c e , extra 4 2 1 5 , 0 7 » 

(*) Le «taire «t la wmrrilurc «le* garçon« .«toul «ompri* dans coi frai* 
s irai» w>ui plus coimit.Tabl« elicx te« hou-

laugci-*, surtootches iwnx qui 
«Uiitî ij-ruioa «IAU» la lixaiiou Je leur» bjuciieo. 
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O n pourrait objecter qu'il n'est pas employe i ,5oo sac« 

de farine en pain b l a o e , on l 'accorde; mais si le pain 

bis est taxé à un prix moins é levé , le prix, moyen des 

farines,qui y sont employées ne revient qu'à uu prix tel 

que le bénéfice n'est p a s moindre que celui sur le pain 

blanc. 

I l est présumable q u e les calculs fails pour tous les 

marchés précédents, e n remontant jusqu'à la récolte de 

1 8 1 7 , donneront progressivement des bénéfices bien 

plus considérables , p a r _ la ràïson que le prix des farines 

a peu varié, surtout pendant l'année ( 8 i 8 , et que ce-

lui du pain, qui n'est maintenant qu'à 6 0 c . les quatre1 

l ivres, a é t é , pendant ce temps, depuis 60c. jusqu'à 

1 franc. 

Faris le 08 mai 1819. 

L a séance du 17 mai n'a point encore cessé d'occuper 

les esprits. Chaque j o u r qui s'est écoulé depuis, loin d'eu 

affaiblir l'impression , semble au contraire la rendre plus 

v ive et plus profonde. Comme si l'on eût craint que le dis-

cours de M. le garde des sceaux ne produisit point asse» 

d'effet, les journaux ministériels ont eu l'ordie de recom-

mander à l 'admiration publique la Circonstance la plus 

honteuse que présentent les fastes de nos assemblées légis-

latives-Le mot de monsieur de Serre, le mot jamais a été 

longuement prôné, l o a é , commenté. Quand un homme, 

qui n'était rien hier , et qui • peut - être ne sera rien 

demain, contrefait la v o i s du destin et prononce des arrêts 

qu'il voudrait faire croire irrévocables, on ne peut se dé-

fendre d'un sentiment pénible; on ne peut s'empêcher 

de faire de tristes réflexions sur l'organisation humaine , en 
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voyant qu'un esprit é îevéet un talent distingué, ne mettent 

point celui qui les possède k l'abri d'erreurs si funestes 

et d'un entraînement si déplorable. Il m: fallait rien moins 

que l'intérêt-si Saint qu'inspire le milbeur et l'effet que 

produit la cruauté jointe l'injustice, pour faire consi-

dérer ce discours autrement que SOUÎ son cftïé ridicule. 

11 paraît, au reste, que >i on voulait exciter l'indignation , 

on a cru avoir suffisamment atteint ce but. La consigne des 

journaux ministériels a tout-à-coup changé. Après a voir 

épuisé- contre quelques infortunés et contre les hommes 

qui oût embrassé leur défense tout ee que la bassesse 

en délire peut inspirer de plus lâché e! de plus odicà> . ils 

ont paru 5:a3oi|êir , cl nous but fait, entendre qu'il ne fal-

lait pas regarder comme irrévocable l'arrêt prononcé par 

M. le garde des sceaux. Pauvres gens 1 qui s'imaginent 

q u Î nous avions besoin d'être rassurés sur le sens d'un 

mot dont ils supposent que nous avions été effrayés. Us 

se trompent grossièrement. Si nous nous sommes élevés 

contre ee mot trop fameux, c'est que l'honm-ur national 

nous a paru cruellement blessé, lorsqu'un ministre et sur-

tout un député français , sans trouver de pareils semifueuts 

daus son cœur , ne rougissait pas de les exprimer à la tri-

bune. Mais il ne uous a pas inspiré la moindre crainte sur • 

le sort de nos compatriotes malhc.ireux. Ce qui est inique 

et illégal ne peut durer. L ' indicat ion publique a déjà fait 

justice de quoiques-uues des horreurs commises en i S i 5 ; 

l'esprit de proscription ne sera point assez robuste pour 

résister aux vœux de la l'rance entière, et la nation ne 

voudra pas qu'on la déshonoré tout expres pour uc pas-

faire meatir tin ministre. 

Monsieur de Serre a cru sans doute effacer par sa sortie 

contre les bannis le mot sur la couvcutiouque les royalistes 

hn ont tant reproché. Il peut voir aujourd'hui qu'il n'a rien 

ftacé , et que les hommes qu'il voulait apaiser ne savent 
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rien Gnblier. Mais il doit craindre bien plus qu'on n'ou-

blie pis son dernier discours, et quece terrible mot jamais, 
écrit à côte de son n o m , ne renferme à lui seul toute 

l'histoire de son ministère et l'arrêt de la postérité. 11 est 

à remarquer que monsieur de Serre a également méconnu 

dans cette circonstance ses intérêts comme ministre et ses 

devoirs comme député. Il a qualifié de la manière la ph» 

injuste et la plus inconvenante, les signataires des péti-

tions adressées à la chambre pour le rappel des banni*. Il 

ne pouvait cependant ignorer que parmi ces pétitions. 

il en était une envoyée par la ville de Colmar et signée 

par un grand nombre de citoyens très-rccommandables 

de celte ville. Si M . de Serre ne s'est pas cru obligé, 

en sa qualité de député du Haut-Rhin, d'a|ïpuycr une 

pétition signée par ses commettants , il devait du moins 

se garder de les insulter en enveloppant dans une ré-

probation générale les citoyens qui ont élevé leur voisin 

faveur de l'infortune ! 

C'est avec nne v ive satisfaction qu'on a remarqué, que 

depuis la séance du 17 mai , il avait encore été pré-

sente plusieurs pétitions pour le rappel des bannis. C'est 

la seule manière dont la France doive répondre aux cla-

meurs de ces mandataires infidèles qui osent substituer à la 

.manifestation de l'opinion publique dont ils devraient être 

les organes , l'expressiou de leurs passious haineuses. 

Que les bons citoyens ne se laissent point intimider 

par d'ignobles déclamations contre l'usage qu'ils font-, d'un 

droit qui leur appartient et qu'on voudrait vainement leur 

contester. Ils ne peuvent jamais l'employer plus noble-

ment qu'au profit du malheur. Qu'ils ne se découragent 

point par un mauvais succès qui n'empêchera pas l'ac-

complissement des vœux qu'ils forment pour leurs compa-

triotes proscrits. Ils ont déjà gagné plus qu'ils ne croyeut; 

et ti une discussion s'engageait encore aujourd'hui sur le 

( > 
même sujet , ils peuvent être sûrs que le mol affreux , qui 

a révolté la France entière, ne serait plus prononcé. Q u e 

les Français ne se lassent point de manifester des senti-

ments humains et généreux, et les homu.es du pouvoir 

se lasseroul peut être d'en exprimer de contraires. Qu' i ls 

continuent de réclamer en faveur de leurs frères exilés 

sans jugement, leurs réclamations pourront encore être 

écartées pendant quelque temps, mais ellestiniront par être 

entendues. N'eussent-c.lles d'autre résultat que de faire 

rougir ceux qui osent insulter et persécuter le malheur, 

ce serait encore un motif pour redoubler d ' e f f e t » , et pour 

essayer si la honte sera plus puissante sur eux que la 

justice. 

Les journaux royalistes, en exprimant leur joie sur le 

résultat de la séance du 17 mai, n'ont pas manqué de dire 

que cette séance avait rappelé les temps heureux de . 8 . 5 , 

et que la justice divine avait parlé par la voix de son 
peuple', comme au jour où une majorité sanguinaire im-

posa silence au député qui voulait appeler l'attention 

publique sur le massacre des protestants du midi. C e s 

journaux ont parfaitement raison; nous avons fait un pas 

rétrograde vers celte brillante époque; Mais ce n t s t pas 

seulement la Chambre des députés qui nous ramène vers 

, g , 5 ; tous les fonctionnaires de celle époque que le 

ministère a jugé, dans sa haute sagesse, devoir mainte-

nir dans leurs emplois, et notammeiitlesmaires de campa-

gne, suivent l'exemple que leur donnent les députés , e t 

sont aussi prodigues de vexations et aussi sûrs de l ' impu-

nité , que dans le temps si regretté oii ils ne déguisaient ni 

leurs projets, ni leurs espérances. Jamais la Bibliothèque 
historique n'a reçjr autant de plain.es sur des excès de ce. 

g e n r e , qu'elle en reçoit aujourd'hui. L'étendue de nos 

cahiers ne suffirait pas pour les rapporter toutes ; nous 
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nous bornerons à citer quelques-uns des faits qui nous ont 

été dénoncés, pour donner une idée des autres. 

L e maire de la commune de Veaux, canton de Meigne-

lay , arrondissement de Clermont, ( O i s e ) , le chevalier 

IVlartial de Guil lebon, trouvant que la haie d'un paysan , 

son vo is in , gênait un peu son passage , se mit un jour en 

devoir de l'abattre. Le propriétaire voulut en vain s'oppo-

ser à cet acte de violence, sa résistance fut regardée 

comme une insulte. Le leudemaiu la cloche du village 

ayant réuni les habitants'de la commune autour de leur 

m a i r e , le coupable fut amené devant cette assemblée par 

le garde champêtre, et là, le maire chevaher lui adressa ces 

paroles solennelles : Audacieux, lu m'as insulté ! il faut que 
tu demandes pardon à ton maire, ton maître et ton seigneur. 
L e malheureux, étourdi de cette apostrophe, et sachant 

tout le mal que peut faire un maire de t 8 i 5 , fit en bal-

butiant les excuses qu'on lui avait demandées; et le même 

sentiment de crainte qui l'avait empêché de refuser cette 

humiliante réparation, empêcha les habitants présents à 

celte scène de manifester leur indignation. 

Il est bon de remarquer que le chevalier Martial de 

Guillclfon , jouissant aujourd'hui d'une pension du gouver-

nement , a paru dans le pays auprès du barou de Guesfnar, 

partisan Prussien qui, en 1814 > ravagea Monldidier[«t les 

communes environnantes. Ainsi, presque partout, cest 

encore aux ennemis de la France , qu'est confiée l'autorité 

qui devrait être protectrice des citoyens; et il semble qu'une 

puissance invisible soutienne leur audace et les défende 

contre les plaintes qu'ils font naître, et contre la justice 

qui devrait les poursuivre. On ne manquera pas de dire 

sans doute qu'il est bien dillicile que quelques abus n ë-

ebappent pas à la surveillance de l'administration, et que 

les regards du ministère ne peuvent s'étendra sur lous les 
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points de la France. Mais sous ses yeux même des abus 

non moins criants se renouvellent cliaque jour , sans qu au-

cune plainte ait encore pu les faire cesser. 

L e maire de Vi t ry» près Paris , le sieur Malouin , a n -

cien moine, et sans moyens d'existence connus, ne possé-

dant ostensiblement qu'une masure qu'il l.abite , et dont 

la valeur ne s'élève pas à 8,000 f r . , exerce dans ce bourg 

toutes les vexations que tolèrent les préfets d» , 8 , 5 . 

11 a imaginé de composer la garde nationale de sa 

commune, comme on directeur de théâtre compose les 

comparses d'un mélodrame. Il a d'abord désarmé tous les 

propriétaires aisés, lous les chefs de famille, et il a lait une 

liste de prolétaires et de gens sans aveu qu'il appelle a sa 

volonté, pour former sa garde. P o u r c e l a , il leur délivre 

des caries et des armes. 

Cette milice par cacha a ordre d'arrêter tout p r o -

priétaire qui paraîtrait avec un fusi l , sans être pourvu de 

la contre-marque municipale. 

I l résulte de cette organisation militaire , qu'il se 

commet beaucoup de vols dans V i t r y , et que la garde na-

tionale n'a ¡amais d'asscr. bons yeux pour-les voir . . 

On a porté des plaintes contre le sieur Malouin ; ces 

plaintes n'ont pas été écoulées, les faits attestés n'ont pas 

été vérifiés, parce que le maire étant un honnête ultra , ne 

devait pas être compromis par les récriminations d admi-

nistrés libéraux. 
M. le comte de Chal ta l , qui est inébranlable sur son 

fauteuil préfectoral, et qui nous offre encore en .819 le 

magistrat de , 8 , 5 , a cru sans doute devoir accorder aux 

maires de son département la même faveur q u . l a reçue 

du ministère, et conserver autour de lui les homme?d'une 

époque dont il a aperçu peut-èlre que nous tendions a nous 

rapprocher. 



I l nous serait facile de citer une foule d'autres traits du 

genre de ceux-ci ; mais nous en avons déjà dit peut-être 

plus qu'il n'en faut pour effaroucher les commis de la 

poste , et pour empêcher la moitié des exemplaires de ce 

numéro d'arriver à leur destination. L'administration des 

postes redoublé do rigueur à notre é g a r d , et si elle conti-

nue a ins i , i l faudra bientôt que nous renoncions à faire par-

venir noire ouvrage dans les départements- O n se permet 

au bureau d'une seule ville de province de soustraire jusqu'à 

douze des exemplaires expédiés de Paris. Ainsi , nos in-

térêts et ceux de nos abonnés se trouvent à la merci 

de quelques employés , qui sont d'autant moins scru-

puleux , qu'ils sont s LUS d 'être à l'abri de toutes recher-

ches. Dernièrement, lorsque ce sujet a été agité à la 

chambre , M . Dupleix de M e z y est venu affirmer à la tri-

bune avec beaucoup d'assurance qu'il ne se commettait 

aucun abus de ce genre. M . le directeur général était mal 

informé; et s'il croit que la justice soit due 3 tout le monde, 

nous loi offrons, en lui dénonçant la conduite de ses 

e m p l o y é s , une belle occasion de prouver qu'il sait l'aire 

droit aux plaintes des part icul iers , même de ceux qui ont 

le mallieiir de ne pas être v u s favorablement par le mi-

nistère. 

A u surplus, il ne dépend peut-être pas entièrement de 

lui de faire cesser l'abus d o n t nous nons plaignons. Depuis 

que toutes les administrations o n t clé infectées par les 

épurations de t 8 i 5 , tous les liens de la soumission et de 

l'obéissance ont été rompus. Certains fonctionnaires ne 

Craignent pas de résister à leurs chefs , parce que la main 

qui les soutient secrètement les met a l'abri des consé-

quences de leur désobéissance. Il ne faudrait donc pas plus 

s'étonner de voir des employés subalternes des postes 

enfreindre les ordres du directeur général , que de voir 

des préfets agir contre les intentions du ministère, et des 
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petits tribunaux mépriser les arrêts de la cour suprême et 

la charte elle-même. La cour de cassation-, en annulant les 

jugements rendus contre des protestants qui avaient refusé 

de tendre leurs maisons aux processions de la Fête-Dieu, 
avait consacré dans les considérants de son arrêt les prin-

cipes de tolérance et de liberté que renferme le texie 

formel de la charte. L a même cause, renvoyée devant un 

autre tribunal, n'en a pas moins élé jugée de la mémo 

manière, e l l e s protestants oui été condamnés de nouveau. 

L e hunislre de l'intérieur a beau envoyer, aux préfets des 

instructions sur cet objet , ses instructions n'arrêteront pas 

l 'acliondcs tribunaux et du ministère publicainsi composés. 

I l faut renoncer a tonie espèce d'unité'dans la marche du 

gouvcrnenieul, au rétablissement de [a justice, de l 'ordre, 

de l'union et de la confiance, tant.qu'o.u souffrira que la 

Coalition des hommes de 1 8 1 5 , debout et loule armée , 

pèse sur la France de tout le pouvoir et de toute l'autorité 

qu'on a remis entre ses malus.. 

Mais est-on bien fondé à se plaindre de ces excès, qui 

ne paraissent plus que des choses légères , quand on les 

compare aux attentats dirigés contre ¡a vie des citoyens;' 

Peut-on s'occuper de quelques vexations de détail , quand 

011 voit en lanl de lieux l'organisation de la garde natio'ialo 

et la composition des autorités , menacer la tranquillité pu-

blique , et assurer en quelque sorte l'impunité des assassins? 

La cour d'assises de L y o n va bieulôt prononcer sur le 

sort d'un membre de la garde nationale, accusé d'assassi-

nat. En 1817, a l'époque où les hommes monarchiques du 

département du Rhône se baignèrent dans le sang, 1111 

malheureux père de famille de Saint .Auiléol fut arrêté 

comme suspect par un détachement de la garde nationale 

de L y o n , envoyé en colonne mobile, intenta de s 'évader; 

mais à peine était-il à dix pas de son escorte, qu'on l'a-

perçut se disposant à franchir un mur. Rien de plus facile 
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que de l ' a r r ê t « : une simple menace eût suffi pour le faire 

revenir, ou trouv» plus court de le tuer; quatre fusiliers 

de la garde nationale firent feu sur l u i ; et l'officier qu, les 

commandait , ¿tant armé de pistolets, prit part à cette 

barbare expédition. Cet officier s'est vanté souvent de sa 

prouesse. Cependant, quand la terreur fut nu peu éloi-

gnée celte affaire fit du bruit. La voix publique s eleva 

pour'demander qu'on vengeât le sang du citoyen lâche-

ment assassiné. L'officier partit, et par su.te d'un arrange-

ment conclu probablement entre les coupables,le nomme 

a,¡col, ouvrier horloger, .ans domicile , ne payant au-

cune contribution , déclara que lui seul , par dévoue-

ment à la légitimité, avait fait feu sur l'habitant de Saiet-

A n d é o l , et qu'en conséquence lui seul était l'auteur du 

meurtre de ce citoyen. Bien qu'il Tut notoire qu. trois 

c o m p a r o n s de Chicol et l'officier lui-même eussent tire 

sur la victime , on s'en rapporta entièrement à sa déclara, 

t o n . L e ministère public fit arrêter Chicol , et c'est contre 

lui seul qu'ont été dirigées les poursuites. La colene n,o-

narcliique a fait d'inutiles efforts pour qu'il fût jugé par un 

conseil de guerre , la cause a été renvoyée aux prochaines 

assises. Mais ce qu'on ne pourra apprendre sans douleur 

et sans effroi , c'est que des lettres ont été écrite, officiel-

lement par l'état-major de la garde nationale de Lyon aux 

capitaines des compagnies, pour recommand.r l'assassin 

à leur sollicitude, et les engager à faire une quetc en 

sa faveur. 11 nous serait facile de dire de quels noms sont 

signées ces lettres. Comment expliquer l'intérêt si tendre 

que prennent ces messieurs à un homme qui n'est ni Lyon-

nais , ni habitant du département du Rhône ? L'assassinat 

qu'il a commis par excès de zèle serait-il donc une recom-

mandation près d'eux? Quelle garantie offre à la tranquil-

lité publique une garde nationale dont les chefs ne rou-

gissent pa» de manifester leur iutérêt pour un homme qui , 
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loin de désavouer son crime , semble au contraire s en 

faire gloire? Ces fait, ne peuvent être ignorés du minis-

tère, et cependant la garde nationale reste telle qu'elle est, 

et cependant le ministère nous parle de son amour pour 

l'ordre et pour la justice. 

A Arles, un assassinat plus récent réclame la vengeance 

des lois. L e 10 février dernier, à neuf heures du soir , le 

sieur Joseph Charabot fut assailli sur la place de cette ville 

par six individus armés de bâtons. Les premiers coups 

qu'il reçut, le renversèrent baigné dans .on sang. La rage 

de ses assassins ne se rallentit pas pour cela ; ils conti-

nuèrent de frapper le malheureux étendu à leurs p ieds , et 

ils l'eussent achevé, sans le dévouement d'un ami qui osa 

prendre sa défense , et l'arracher à ses bourreaux. L e sieur 

Charabot fut transporté dans une maison voisine ; il avait 

l'œil gauche sorti de son orbite, et les os de la face fra-

cassés. L'officier de gendarmerie et le substitut du procu-

reur du roi furent appelés, maison ignore s'ils dressèrent 

procès-verbal. Le lendemain , le commissaire de police so 

rendit au domicile du blesse, et reçut sa plainte. Sur six 

assassins, deux n'avaient pu être reconnus, les quatre 

autres le furent facilement. C'étaient trois ouvriers d'Arles, 

et un individu sans profession. La ve i l le , l'un d ' e u x , 

nommé Gantaume, avait annoncé que loi et les siens vou-

laient faire main basse sur les patriotes et les bonapar-
tistes- Il a été couslatc que des hommes étaient en senti-

nelle sur le chemin où devait passer le sieur Charabot . 

et que, sur leur signal, les assassins sortirent d'un café au 

nombre de douze, dent six se mirent à la poursuite du 

jeune homme. Les blessures du sieur Charabot lui cau-

sèrent un épanebement au cerveau qui mit ses jours dan» 

le plus grand danger. Les médecins ne peuvent encore 

répondre de sa vie ; mais dans tous les cas , son ai i l 

gauche est entièrement perdu. 



L e sieur Charabot était depuis huil jours dans l'étal le 

plus déplorable , ses dépositions étaient reçues, ses assas-

sins étaient désignés, «cependant ces misérables bravaient 

encore les regards d'une famille désolée, et l'indignation 

des citoyens. Il fallut que le père de la victime dressât 

plainte et se portât partie civile pour que la justice com-

mençât ses poursuites. On décerna contre les prévenus des 

mandats d'amener, qui furent bientôt, suivis de mandats 

d'arrêts, cl la procédure lut renvoyée à la cltambrc d'accu-

sation. Cependant les assassins, qui avaient été avertis a 

t e m p s , n'ont pas encore été arrêtés , quoique l'on n'ignore 

pas où ils sont retirés, et qu'on voie même souvent l'un 

d'eux se promener dans la ville en plein jour. K'esl-il 

pas à craindre qu'il eu soit de ces scélérats, comme de 

ceux qui ont ensanglanté Tarsscon, et qui condamnés par-

la cour d'assises de \ aler.ee, vivent paisiblement en Pro-

vence , où ils ne prennent pas mémo de grandes précau-

tions pour se cacher? Les parents de la victime doivent-ils 

avoir une grande oonftance dans une justice si lente d'a-

bord h poursuivre, et si peu active maintenant dans ses 

poursuites? 

C'est d'après ces considérations que le sieur Ciiarabot 

p è r e , vient d'adresser h S. M. une supplique pour de-

mander que les assassins de son fils soient jugés ailleurs 

que dans le département qu'ils habitent, afin qu'aucune 

considération locale ne puisse entraver le cours de la 

justice. : 

Ce nouvel exemple fera-t-il plus d'effet sur les ministres 

que tant d'autres qu'on leur a déjà mis sous les yeux. Em-

ploieront-ils enfiu les moyens qui sont en leur pouvoir, 

pour assurer la tranquillité publique, et venger la société 

attaquée? Ne sentiront-ils pas qu'il y a une sorte d'ironie 

cruelle à manifester hautement les principes lc> plus 

louables, lorsqu'ils souffrent complatsuinuicul que leurs 

délégués les foulent aux pieds? A quo, servent es plus 

belles protestations, lorsque des brigands ¡„uisscn d une 

scandaleuse imp,mité? qu'importe qu'on suive a la Inhum. 

l'élan d'une i n d i c a t i o n généreuse.lorsque cette m * ( g r 

tion est stérile, et n'amène aucun résultai ? L u scul a c . 

officiel serait plus efficace que tant de paroles , et malheu-

reusement nous n'avons encore à citer que des paroles. 

_ l . e s modifications que la France a proposées aux capitu-

lations des troupes suisses seront , dans la prochaine diete, 

l'un des plus importants objets de ses délibérations, i.e> 

journaux oui fait connaître la circulaireadressée à cet égard 

aux cantons par le ministre de France. L e motif pour leque 

les régiments capitulés ne peuvent conserver le dro, dont 

iU jouissaient autrefois, d'avoir une justice part icul ière 

e s t . suivant S. E x e , que la concession de privileges a de» 

étrangers est incompatible avec les usages d'un pays ou tous 

les privilèges sont abolis. Les régiments suisses conserve-

ront leur justice pour les affaires de discipline et les dents 

militaires , en suivant toutefois le code militaire français ; 

mais si des sujets français ont été offensés par des militaires 

suisses , on sont accusés de complicité avec eux , 1 enquête 

et le jugement appartiendront alors auxtribuuaux français. 

C'est par ce move,, , dit le ministre , que le service suisse 

peut encore se concilier avec, l'opinion du peuple français 

et. avec l'esprit de sa constilulion representative. 

r.xposé des fails relatifs au pillage commis par les ha-
bitants de la ville d'Agde sur les propriétés de 
II. Cuj-, 

Si les crimes commencent à devenir moins fréquents 

dans le midi , l'impunité y rè S ne; et lorsque les coupables 

y trouvent un refuge assuré, les vict imes, loin d'obtenir-
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just ice , scmt contraintes de fuir. L ' a f f a i r e de M . Gr.y q u i , 

après quatre a n n é e s de p e r s é c u t i o n s et d e dénis de justice , 

v i e n t de p r é s e n t e r une p é t i t i o n à la c h a m b r e des députés , 

est u n e n o u v e l l e p r e u v e de cette v é r i t é ' . U n m é m o i r e de 

M . R u m i l l y , l ' u n des a v o c a t s les p l u s d i s t i n g u é s d u jeune 

b a r r e a u , r e t r a c e tous les faits de c e l l e c a u s e appuyés de 

pièces j u s t i f i c a t i v e s ; e t u n e c o n s u l t a t i o n d u m ê m e a v o c a t , 

d é l i b é r é e p a r les plus cé lèbres j u r i s c o n s u l t e s de la capi ta le , 

établ i t d ' u n e m a n i è r e é v i d e n t e les n o m b r e u s e s violations 

de la l o i c o m m i s e s d a n s cette a i fa i re . 

M . G u y , n é g o c i a n t a isé et e s l i m é d ' A g d e , et r e c e v e u r 

m u n i c i p a l de ce l le v i l l e , a été pi l lé e n 1 8 1 5 p a r ses conci-

t o y e n s ; p lus ieurs de ses parents ont p e r d u l 'usage de leurs 

x n e m b r e s , p a r suite des m a u v a i s t r a i t e m e n t s c o m m i s dans 

la f u r e u r d u p i l l a g e ; et toute sa f a m i l l e e s t t o m b é e de l 'a i-

sance dans une c o m p l è t e misère. D e p u i s quatre ans ce l le 

f a m i l l e n o m b r e u s e est errante , et n e s u b s i s t e que des a p . 

pointemerits d u fils aîné de M . G u y , c a p i t a i n e du g é n i e , et 

de son s e c o n d fils, o f f i c i e r d'arti l lerie. L e u r père , détenu4, em-

p r i s o n n é à M o n t p e l l i e r , r e n d u enfin à la l i b e r t é , a été obligé 

de f u i r la v i l l e d ' A g d e , où il a é t é m e n a c é , p u b l i q u e m e n t 

e t p a r plusieurs écr i ts i m p r i m é s , d u p o i g n a r d des assassins. 

E n v a i n il a d e m a n d é just ice a u x t r i b u n a u x ; en v a i n il a 

i n v o q u é les d isposi t ions de la loi d e v e n d é m i a i r e , sur la 

r e s p o n s a b i l i t é des c o m m u n e s , d i s p o s i t i o n s qui v e u l e n t qne 

dans les dix j o u r s au plus tard de l ' e n v o i des p r o c e s - v e r -

b a u x d u dé l i t au tr ibunal c i v i l , c e l u i - c i p r o n o n c e sur la 

d e m a n d e en réparation , sans m ê m e a p p e l e r les c o m m u n e s 

en c a u s e ; en v a i n il a i n v o q u é la j u r i s p r u d e n c e constante 

de la c o u r de cassation. L e tr ibunal s a i s i de la demande 

en réparat ion d u p i l l a g e , a é ludé j u s q u ' à c e j o u r l ' appl i -

cat ion de la l o i , et a a j o u r n é i n d é f i n i m e n t le j u g e m e n t 

de sa cause . C e m ê m e tr ibunal a c o n d a m n é sans délai m 

remise M . G u y , lorsqu ' i l a é lé a s s i g n é p o u r d e s créances 

q u e le p i l lage de ses propr ié tés l 'a mis ¿ a n s r û n p o s s i b i h l é 

d e p a v e r ; et l o r s q u e le propriéta ire de la maison louee 

à M . G u v lui a d e m a n d é le p a y e m e n t des dégradat ions c o m -

mises au m o m e n t d u p i l lage , ce m ê m e tribunal l a c o n -

d a m n é à p a y e r le m o n t a n t de la r é p a r a t i o n , par e m o t i f 

a d m i r a b l e que le locataire doit indemniser le locateur 

des dommages causés à l'objet loué, par des ennemis que 

le locataire s'est attirés par sa faute. A i n s i la v i c l . m e doit 

e n c o r e s u p p o r t e r la peine réservée a u x coupables-

M a i s l ' infortune d e M . G u y n ' a lait q u ' i r r i t e r d e s h o m m e s 

q u ' a u c u n e pitié ne saurai t é m o u v o i r . L e s persécuteurs de 

, 8 . 5 , se sont t r o u v é s à A g d e c o m m e d a n s d 'autres v i l l e s , 

les révolut ionnaires de 9 3 . L e s m ê m e s h o m m e s qui 

d é n o n ç a i e n t , qu i p r o s c r i v a i e n t , qui arrêta ient M . G u y 

c o m m e s u s p e c t , c o m m e r o y a l i s t e , c o m m e a r i s t o c r a t e , 

qu i i n v o q u a i e n t d a n s leurs c ircula ires la mémo're de 

Marat , q u i é c r i v a i e n t que la république était consolidée 

sur le cadavre de Capet, ( t ) af fectaient e n i 8 . 5 le plus 

/ A g d c , le r " pluviôse, l'an 6 républicain. 

L'administration municipale d'Agde ,au citoyen, com-
mandant de la garde nationale itJgde. 
En exécution de b loi du nivo-e an \ , des arrêtés du directoire 

exécutif du « nivôse» et de Vadrai nidation centrale du 16 du mou 

dernier , fudminisimion municipal« doit célébrer demain , conjointe-

ment avec l'administration municipale du canton , l'anniversaire du 

pnxicr 1 -TQ3 ( v. s. ) , jour de la juste punition du dernier roi de» l'ran-

c i s . C'est ce jour qui vit périr un Jloi parjure, et qui consolida la répn-

bliquc sur le cadavre des Capct. 

L'admioi.tralion municipale, voulant déférer h l'invitation qui lui 

a élé faite par l'administration municipale du coulon , vous prie et vous 

requiert, en tant que de besoin, de faire mettre ions les armes , cent 

hommes de la garde nationale «'dentaire, et de les faire fendre sur la 

place de la Révolution, h une heure et demie très-précise de l'apres 

" k ' 1 " Saint et fraternité. 

Signés, TAIILET, administrateur municipal. 

BASTIDF. , officier municipal. 
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pur royalisme , dénonçaient M. G u y comme un révolu-

tionnaire , un jacobin, un bonapartiste; et dans cette même 

Ville , comme pour imiter tous les crimes de la révolution, 

on criait : Guy à la potence 1 Aux dénonciateurs se sont 

joints les libelles , et l'on a bien osé imprimer dans 11« 

de ces écrits , que le peuple d 'Agde, en pillant, a associé 
son souverain à son ressentiment ; que par une ordonnance 
du 24 décembre 181G, l'insurrection du peuple d'Jgdc 
a été approuvée dans ses motifs, comme dans ses résultats-, 
que les excès du peuple sont toujours ses moyens ; et que 
les délits commis dans le délire de l'amour pour les 
Bourbons sont pardonnes ; que le pillage de la maison 
de M. Guy , n'a pas entièrement satisfait la vengeance 
du peuple , et qu'il a cherché à la consommer par un 
plus grand attentat sur sa personne ; car la ville djgde 
n'appartenait en i S15 à aucun gouvernement, le peuple 
en était souverain. E t ce libelle , 011 s'est bien gardé de 

le poursuivre ! 

Ainsi les mêmes lois qui ont été exécutées, appliquées, en 

1817 , dans les départements du n o r d , à Arras, à Douai, 

n'ont aucune force dans '«es départements du midi -, les 

conseils de préfecture déclarent que la loi est tombée en 

désuétude , et les tribunaux en éludent l'application. Ainsi, 

suivant les expressions énergiques du mémoire de M Ru-

milly , ces ennemis véritables du trône , de l'ordre public, 

et des bons Français, qui, usurpant aûdacieusement le 

nom d'amis du souverain, prétendent amnistier leurs excès 

de 95 , par leurs fureurs de 1 8 1 5 , jouissent de l'impumie, 

et insultent encore à leurs victimes ? . . . 

A N N O N C E S . 

MONUMENT A LA GLOJRE NATIONALE; OU Collection géné-
rale des proclamations , rapports , lettres et bulletins 
des armées françaises, depuis le commencement de la 
guerre de la révolution en 1792 , jusqu'en i8r5 . 2 vol . 
îu-S. Pans ; chez Patris , imprimeur - libraire, rtie de 
la Colombe, n. 4 ; et chez Corbet , libraire, quai des 
Àugustius. 

Les efiorts que fait un peuple pour reconquérir sa liberté 
seront toujours un spectacle attachant pour toutes leS 
âmes que l'ambition ou la bassesse u'ont pas corrompues: 
et le récit oflre un intérêt indépendant dc.la manière dont 
les événements sont présentés. On aime à voir cette 
France, meuacée par les armées de l'Europe entière, 
n'ayant à leur opposer que des soldats levés à la b â t e n t 
conduits souvent par des chefs traîtres ou inexpérimentés , 
braver les menaces d'un ennemi déjà aux portes de sa capi-
tale , refuser toute capitulation, et ne confier son salut 
qu'au patriotisme et au courage de ses généreux enfants,On 
a beaucyrip parlé des crimes et des malheurs de la révolu-
tion mais a-t-on rendu assez de justice.à ce dévouement 
énergique, à cet amour brûlant de la patrie qui électrisait 
alors toutes les âines?Dans les jours du danger, le gouver-
nement faisait un appel à la nation, décrétait la levée de 
cent mille hommes , e t , dans moins d'une décade, tes cent 
mille hommes étaient debout, tout armés, tout équipés, 
e t , quoique novices dans l'art de la guerre .marchaient 
gaiement contre de vieilles bandes aguérreies, qu'ils défiaient 
au combat. Alors 011 tenait à honneur de sacrifier sa lur-
tune et sa vie à l'intérêt commun : alors l'égoïsme et les 
froids calculs n'étaient point le mobile des actions ; aussi la 
F r a n c e , entourée d'ennemis puissants au dehors, tour-
mentée au dedans par l'anarchie , sut résister a tout ; parce 
q u e , suivant la belle parole de M. de la Fayette : « t 'n 
» peuple qui i>eut être libre liait toujours par l'etre. » 

Ce vaste tableau de la gloire militaire de la France , o f -
frira aux-hommes de guerre des leçons utiles sur cet art qui 
préparc, dispute et fixe la victoire. Ils y trouveront les 
résultats de vingt-cinq années de combats, livrés sous 
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m^ùrs de couUm.es et d e caractère, et sons des géné-
raux ™ i eurent ,la p l u p a r t , des vues, des talents fe« 
sucées divers. Ils connaîtront ces plans que le géme con-
çoit loin du tumulte ,1c, armes, et ces résolutions sou-
Sajlies que leur inspirent, au nul,eu de l'action la d,s 

Dositiou des lieux et les chances Var.ee, du combat. C est 
sur les cliamps de bata.llc de Marengo, de Hohenlcndcn 
VI - • d'Fsslîns de W a - r a m , de. Bautzcn , de l.uttén et 

del-eipzick qu'ils'se trouveront encore une fois transportés; 
c'est là qu'a l'école des plus grands cap,lames de notre 
â g e , ils pourront suivre leurs dispositions et leurs ma-
nœuvres^ qu'ils pourront apprécier leurs fentesi ou leu 
habileté ; qu'ils seront les témoins de leurs v,cto,res ou de 
leurs désastres. 

De la Nation et des factions ; on Coup-dœd sur l étal 
de là liberté publique , au.r diverses époques de notre 
histoire; par A . de Carrion-N.sas , fils, avec cette epi-

graphe . ^ ^ p c n t m i m e ,c m o n e I ( g u e .o!n»V? » 

M . A . de Carrion-Nisas. ayant remarqué que les auteurs 
nui ont écrit sur notre histoire s'étaient pnncpalemca 
occimés des vœux et des intérêts des factions , et «valent 
b 2 o u p t r o p négligé les intérêts et 
dont plusieufs semblent même -voir ignoré 1 ex, ence 

par'une .ni , "m, interrompue 
dè revers et de succès. Nous avons cherche, d,t-,l , c 
mot l e cette énigme , et nous avons trouve : A n » ^ 
de la liberté. Nous a v o n s vu le geme de la^ Uberte fpISliÉ^ 
^ r T ' û t S s s a L e J s lettres et du c — d 
progrès des arts , des sciences et de la saine pnnu { 

et pour jamais triomphant, depuis les grandes leçons qu'il 
a données et reçues dans le cours de notre dernière révo-
lution. 

Il semble, à entendre les partisans du bon vieux temps 
du pouvoir absolu, que la nation date du cardinal de 
Richelieu , ou tout au plus de la féodalité. Mais nos aïeux , 
ne leur eu déplaise, ont été long-temps privés des bien-

faits de Varbitraire. C'est le despotisme qui est de fraîche 
date en France , et non la liberté ; et puisque les ennemis 
de la liberté nous y forcent, il faut bien leur répéter sans 
cesse cette vérité triviale : Que la liberté est l'état natutcl de 
l'homme , et qu'ainsi elle a dît veiller sur le berceau de 
tous les peuples. C'est au développement de cette idée que 
l'auteur a consacré la première partie de sa brochure : dans 
la seconde, il jète un coup-dœil rapide sur les factions 
qui se-sout partagé le pouvoir, depuis les premiers temps 
de notre histoire jusqu'à l'époque de la restauration, i l 
définit très-bien une faction toute portion d'un peuple qui 
se crée des intérêts contraires à ceux de la majorité. Ainsi 
les Mérovingiens unis aux prêtres étaient une faction ; les 
deux premiers Çarlovingiens , en protégeant»les intérêts du 
peuple , firent partie delà nation; leurs descendants, en ne 
protégeant que la féodalité, furent une faction. Les Capé-
tiens furent nationaux jusqu 'à la chute de la féodalité; 
mais ils devinrent à leur tour une faction, quand ils tour-
nèrent contre la liberté leurs armes victorieuses de l'a-
narchie féodale. Cependant la nation ne se découragea 
p o i n t ; et l'opinion publique, devenant sans cesse plus 
éclairée et plus forte, a fait enfin passer dans ses mains 
l'autique sceptre des rois. Cette moderne reine, aussi 
digne de respect que tous les souverains présents et passés, 
est aussi puissaute aujourd'hui qu'ils ne l'ont jamais été. 

Nous invitons nos lecteurs a se procurer cette petite 
brochure toute pleine de choses et qui renferme presque 
autant d'idées que de mots. 
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E n o c t o b r e 1 8 0 6 , N a p o l é o n , d a n s u n e récef fc ion d u 
c o r p s d i p l o m a t i q u e à B e r l i n , e u t a v e c l e c o m t e de P a r t i e , 
c r é a t u r e d u p r i u c e d e In P a i x , e t a l o r s a m b a s s a d e u r d ' E s -
p a g n e e n P r u s s e , l ' e n t r e t i e n q u e n o u s a l l o n s r a p p o r t e r . C e t 
e n t r e t i e n p r é s e n t e a v e c la l e t t r e i p i ' i l é c r i v i t e n t S o S a u 
g r a n d d u c d e B e r g , et. q u e n o u s r a p p o r t o n s e n s u i t e , d e s 
r a p p r o c h e m e n t s t r è s - c u r i e u x . O u v o i t q u e la c o u r d e M a d r i d 
a é t é p r i s e m o i n s à l ' i m p r o v i s t e q u ' o n n e l e s u p p o s e g é n é -
r a l e m e n t ; c a r N a p o l é o n a n n o n ç a i t c l a i r e m e n t a u c o m t e d e 
P a r d o , e u i . $ o ô , l ' i n t e n t i o n d e f a i r e la g u e r r e à l ' E s p a g n e , 
d a n s le c a s o ù le p r i n c e d e l à P a i x c o n t i n u e r a i t à a c c u e i l l i r 
l e s a g e n t s d e l ' A n g l e t e r r e . O n r e m a r q u e r a , sans d o u t e , 
d a n s 6a l e t t r e au g r a n d d u c d e B e r g , la p é n é t r a t i o n a v e c 
l a q u e l l e i l d e v i n e q u e l ' a m b i t i o n e t les v u e s p a r t i c u l i è r e s ù e 
c e p r i n c e d o i v e n t n u i r e à l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e s o r d r e s 
d o n t il lui a v a i t c o n f i é l ' e x é c u t i o n , et lès a v e r t i s s e m e n t s 
q u ' i l l u i d o n n e à c c s u j e t . 

N a p o l é o n . — Q u e p e n s e z - v o u s d e l a g u e r r e a v e c la 

P r u s s e ? 

Le général Pardo. — L e s r é s u l t a t s n ' e n s o n t p l u s d o u -

t e u x . V . M . est m a î t r e s s e d u c h a m p d e b a t a i l l e . S * v o l o n t é 

d é c i d e r a d u s o r t d e l à P r u s s e . 
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Kapoléen - 1 1 « t h e u r e u x q n e la g u e r r e ail pris celle 

t o u r n u r e . E n » . a » r e v e r s . l 'Autr iche ne « W pas 

épargne' . J e n'ai p o u r l a m d ' a n t r e d é s . r q u e de b.en v . v r . 

a v e c elle.. A v a n t M » les « M tournaient dans l e e o n i 

a u l n e . C ' e s t la m ê m e c h o s e en E s p a g n e ; tons mes M » 

v e u l e n t .n 'accabler à la fois. 

Le de l'ardo. - O a a t r o m p e \ . M . sur l e , 

i n t e n t i o n s de l 'Espagne . 

Xapolt««.-M- l ' a m b a s s a d e u r , v o u s a v e , reçu des m -

tractions « des leures confMnùclles de votre a,m le 

p r i n c e de la P a i , . S i j e suis b i t t a , m o n f rere le ro, d 

p a g n e , v e u t le savoir par descoarners ex,raoM.na,es L e 

B H n c é d e la P a * a reçu plusieurs fo.s des agents secr.e* du 

g o u v e r n e m e n t » ( ! • » • " ' « ^ ? T Z 

t e , f a i sa P a i * avec la fact ion d u p r m e e d e s A s t u r ^ L 

p r i n c e d e la P a i , . c e » » « > » « ' « l a v o n s - n u m s t r e s , * abu,e 

sur sa posit ion. S'il d é v i e d u s y s t è m e q u .1 a smv, depu 

d o u z e u s , s'il rnouse h » l i i o n s de c e u , qu. sont , 

- , „ . , „ „ , ! „ . L 'ar is tocrat ie est en topagne plus 

S S i f f r « e e t q d e . e r o d i l e ne p a r d o , « 

j a m a i s - Ferdinand et sa fac t ion c a c i , c e se gouvernent 

e n c o r e p a r les directions de la re ine C i r o h u e d e I S . p l « , . 

e t les inte ' rê lsde sa polit ique , l u i c o t o a n d e u t d r ^ r u . 

i V M I . Il m e para i t difficile que le prenne, munstre 

p u i s s e ^ ' i n d u i r e ¿ p r e n d r e un autre parti . S a n s — 

• 1 m c s d e v o i r s , je p u i s , S i r e , v o u s donner » -

d ' h o n n e u r , que les instructions de m a cour n e a,s o 

d a n s P i n i J c o n v i c t i o n q u e l l e aUacbe le plus f ? 

p n ^ V a m i l i é d e V . M . l - e t H . 

L e p r i n c e de la P a i x se t r o u v e d a n s u n e posit ion très» 

diff ici le. O n lui r e p r o c h e les sacr i f ices qu ' i l nous a fait faire 

à la c o n s e r v a t i o n de l ' a l l iance .de la F r a n c e . I . 'on ne s o n g e 

p o i n t que l ' E s p a g n e a jou i p a r c e s y s t è m e de d o u z e a n n é e s 

de paix et de tranquil l i té 'au mil ieu d e s guerre» qui o n t ra-

vage' l ' E u r o p e . L e p r e m i e r m i n i s t r e a c o n t r e lui toutes les 

a m b i t i o n s m é c o n t e a t c s , les g r a n d s d ' E s p a g n e , qui s o n t 

Ç n v î e u x d e sa haute f a v e u r . I ls c h e r c h e r o n t à lu i n u i r e p a r 

des m o y e n s de'tourne's et p e r f i d e s . Ils r é p a n d e n t a c t u e l l e -

m e n t les bruits les p.lAS a b s u r d e s . . . . 

Napoléon. — Q u e l s sout ces b r u i t s ? 

Le comte de Pardo. — Je n ' a u r a i pas la hardiesse d e les 

r é p é t e r à V . M . 

Napoléon. — Je v o u s en p r i e . 

Le comic de Pardo.—V. M . l ' o r d o n n e . . . L ' o n tfous s u p -

p o s e le p r o j e t d ' e n v a h i r l ' E s p a g n e , de d^irôner le r o i . de p la-

c e r le s c e p t r e a u x mains d 'un p r i n c e de v o t r e m a i s o n j d e 

r e n o u v e l e r la po l i t ique de L o u i s X I V , e u unissant l ' E s p a g n e 

à la F r a n c e p a r des garanties de f a m i l l e . L ' o n cr ie b i e n 

haut c o n t r e l 'administration d u p r i n c e de la P a i x , à l a q u e l l e 

o n r e p r o c h e de n ' a v o i r p o i n t p o r t é l ' a r m é e à c e n t m i l l e 

h o m m e s , de n ' a v o i r point laissé d a n s le trésor l 'argent q u i 

a p u nous p a r v e n i r d u P é r o u et du M e x i q u e . 

Napoléon. — V o u s n 'avez p o i n t reçu la p r o c l a m a t i o n 

d u r o i . V o u s i g n o r e z qu 'eu c e m o m e n t o n fait d e s l e v é e s 

p o u r p o r t e r v o t r e a r m é e à c e n t - q u a r a n t e mil le h o m m e s . 

I . e s espr i ts t r a v a i l l e n t à L i s b o n n e ; les A n g l a i s c h e r c h e n t 

à f o m e n t e r des troubles en E s p a g n e . Ces bruits a b s u r d e f 

sortent d e là. — C e l a m e p r o u v e q u e l 'ou intr igue p o u r 

b r o u i l l e r l ' E s p a g n e a v e c m o i . — L e s A n g l a i s v o u d r a i e n t 

fa i re de v o t r e p a y s un m a g a s i u d e m a r c h a n d i s e s C h a r -

l e s I V est trop éclairé p o u r ne pas sent ir q u ' e n cas d e 

r u p t u r e , les A n g l a i s et les P o r t u g a i s ne suihraient p a s p o u c 

établir l ' é q u i l i b r e e n t r e lui et m o i . 



L e p r o j e t d e m ' e n » p a r e r d e l a c o u r o n n e d ' E s p a g n e est l o i n 

de ma pensée. Pour établir sur ce trône un prince français 
ilfaudrait une révolution qui changeât les mamrs et les 
usages de cette nation. De si grands bouleversements 
tournent rarement au profil de ceux qui les provoquent— 
J e t i re d e l ' E s p a g n e t o u s l e s s e c o u r s q u e l u . p e r m e t sa 

p o s i t i o n ; d e l ' E s p a g n e r é v o l t é e , j e . . ' a u r a i s à a t t e n d r e q u e 

d e s p e r l e s , d e s e n t r a v e s à la m a r c h e d e . . .a p o l i t i q u e , de 

n o u v e a u x o b s t a c l e s à la p a i x a v e c l ' A n g l e l e r r e . L o r s q u e je m a 

s e r a i s t i re d e c c s e m b a r r a s e t d o s r é s i s t a n c e s q u ' â m e , . c r a . t 

n é c e s s a i r e m e n t le c h a n g e m e n t d e r é g i m e , j e u ' a u r a . s p r o -

' c u r é h la F r a n c e , ni p l u s d e f o r c e , n i p l u s d e p u i s s a n c e . 

I l a fa l lu t ro is a n s p o u r p a c i f i e r l e r o y a u m e d e K a p l e s , q u . 

est g r a n d c o m m e m a m a i n . — i l f a u d r a i t q u e j e fusse poussé 

à d e g r a n d e s e x t r é m i t é * p o u r e n v e n i r l à . J e r e s p e c t e le 

caractère , p e r s o n n e l d u r o i . E u q u e l q n ' é t a t d e f a i b l e s s e q u e 

j e p u i s s e s u r p r e n d r e l ' E s p a g n e , j e n ' e n t r e p r e n d r a , r ien 

q u i p u i s s e n u i r e d i r e c t e m e n t à u n p r i n c e q u e j a i m e . 

Iai comte de PaUTo.— J e n ' a v a i s p a s b e s o i n d ' e n t e n d r e l e s 

e x p l i c a t i o n s q u e v e u t b i e n c o n d e s c e n d r c à m e d o n n e r V . M - , 

p o u r n e d o n n e r a u c u n e c r é a n c e a u x f a b l e s (pie l e s ennemis 

d u g o u v e r n e m e n t v e u l e n t a c c r é d i t e r e u E s p a g n e . , V o u s 

c o n n a i s s e z p a r f a i t e m e n t n o t r e p o s i t i o n . L e s E s p a g u o l s , p r i s 

e n m a s s e , s o n t p e u é c l a i r é s ; i l s t i e n n e n t à l e u r s h a b i t u d e s 

a v e c la l é n a c i l è de g e n s q u i n e c o n ç o i v e n t p o i n t que rien 

p u i s s e c h a n g e r a u c o u r s o r d i n a i r e d e s c h o s e s h u m a i n e s . 

I . e s g r a n d s s o n t p u i s s a n t s p a r l e u r s r i c h e s s e s et p a r leur 

i n f l u e n c e sur l a p o p u l a t i o n . I l s r e d o u l e n t l e s i n n o v a t i o n s eu 

t o u s g e n r e s . S i V . M . s e m b l a i t v o u l o i r i n q u i é t e r l ' E s p a g n e , 

ils c o u r r a i e n t a u x a r m e s p o u r d é f e n d r e , s u r la p é n i n s u l e , 

l e u r s p o s s e s s i o n s d ' o u t r e - m e r , l e u r s d r o i t s , l e u r s p r i v i -

l è g e s , l e u r s h o n n e u r s , q u ' i l s c r o i r a i e n t m e n a c é s p a r l e s 

s y s t è m e s f r a n ç a i s . E n b l â m a n t l e p r i n c e d e la P a i x , ils se 

f é l i c i t e n t de c e q u e l a g u e r r e n ' a p a s f o r t e p a r u . , n o u s les 

p r i n c i p e s d e l a r é v o l u t i o n f r a n ç a i s e . L e s h a b i t a n t s d e n o s 

m o u t a g n e s o n t l a r u d e s s e d e m œ u r s q u ' o n t e n c o r e a u j o u r -

d ' h u i l e s p e u p l a d e s d e l ' i n t é r i e u r d e l a S a r d a i g n e ; l e s 

g r a n d s f e u d a t a i r e s l e s a m è n e r a i e n t p a r m i l l i e r s s u r l e s 

c h a m p s d e b a t a i l l e ; l e s fleuves , l e s m o n t a g n e s , les v i l l e s , 

les p l u s p e t i t s p a s s a g e s , a u r a i e n t p a r t o u t d e s d é f e n s e u r s . — 

L e c l e r g é n o u r r i t u n e g r a n d e p o r t i o n d e l a n a t i o n . Il v e r -

r a i t s a r u i n e d a n s u n c h a n g e m e n t d e r é g i m e . 11 e n f l a m m e r a i t 

l e s E s p a g n o l s d u p l u s a r d e n t f a n a t i s m e ; il l e u r p e r s u a d e r a i t 

q u ' i l s c o m b a t t e n t p o u r la c a u s e d e D i e u . . . L a g u e r r e 

d e v i e n d r a i t n a t i o n a l e . O n n e t r i o m p h e r a i t d e l ' E s p a g n e 

q u ' a p r è s e n a v o i r f a i t un d é s e r t . 

Pîapolèon. — M o n s i e u r l ' a m b a s s a d e u r , v o u s c h a r g e z l e 

t a b l e a u . Je n 'a i p a s , j e v o u s le r é p è t e , l e s p r o j e t s q u e l ' o n 

m e s u p p o s e s u r l ' E s p a g n e . S i j e l e s a v a i s , c e t e x p o s é d e 

v o s f o r c e s n e m ' e f f r a i e r a i t p a s . A v e c deâ n u a n c e s d i f f é r e n t e s 

t o u s l e s p e u p l e s se r e s s e m b l e n t ; a v a n t q u e v o u s m ' a y e z 

fai t c e t t e é n u m é r a t i o n , j e v o n s c a l c u l a i s m o i - m ê m e l e s 

o b s t a c l e s q u e j ' a u r a i s à é p r o u v e r si l ' E s p a g n e m ' o b l i g e a i t 

à l u i d é c l a r e r la g u e r r e ; j e l a lui f e r a i s a v e c les p r é c a u t i o n s 

q u e n é c e s s i t e r a i t l e g é n i e d e s e s h a b i t a n t s . I l n ' y a p o i n t 

d e r é s i s t a n c e i n v i n c i b l e . — J e n 'a i p o i n t c o n d u i t la g u e r r e 

en E g y p t e c o m m e j e la c o n d u i s c i l P r u s s e . — L e t e m p s , l a 

f o r c e , l a p o l i t i q u e , v i e n n e n t a b o u t d e s e n t r e p r i s e s d o n t l e 

s u c c è s n e p a r a i s s a i t p o i n t à e s p é r e r . — Q u e l ' E s p a g n e 

r e s t e fidèle à m o u a l l i a n c e ; q u ' e l l e eusse d e s n é g o c i a t i o n s 

q u i m e m e t t e n t e n d é f i a n c e , qui s o n t i n d i g n e s d e s o n 

c a r a c t è r e , r i e n n e c h a n g e r a à n o s a n c i e n s r a p p o r t s . . . — 

É c r i v e z a u p r i n c e d e l a P a i x , d i tes- lui q u ' i l d o i t e r o i r e à d e s 

s u c c è s d e l a p a r t d e s a r m é e s f r a n ç a i s e s . — S i v o u s a v e z 

l ' o p i n i o n q u ' i l f a i l l e r e d r e s s e r l a p o l i t i q u e d e v o t r e c a b i n e t , 

e n v o y e z à M a d r i d l e c h e v a l i e r de Montalbo ou Urquijo.. •. 



heure de Napoléonau grand duc de Derg. 

Le mat* i&>8. 

M o n s i e u r l e g r a n d duc de B e r g . j e c r a i n t que v o u s ne 

m e t r o m p i e z sur la situation de l ' E s p a g n e , et que vous ne 

v o u s t r o m p i e z v o u s même. L'affaire d u 3.0 mars a singu-

l i è r e m e n t c o m p l i q u é les ¿veneuieuts. Je reste dans uno 

g r a n d e p e r p l e x i t é . 

iXe croyez pas que vous attaquiez une nation désar-
mée , et que vous noyez que des troupes à montrer pour 
soumettre l'Espagne. La révolution d u 5 0 mars prouve 

qu' i l y a d e l ' é n e r g i e chez les E s p a g n o l s . — V o u s avez af-

fa i re i u n p e u p l e n e u f ; il a tout le c o u r a g e , et il aura tout 

l ' e n t h o u s i a s m e q o e l'on rencontre c h e z les h o m m e s que 

n 'ont p o i n t usés l e s passions pol i t iques. 

L ' a r i s t o c r a t i e e t le clergé tont les m a î t r e s de l 'Espagne ; 

s ' i ls c r a i g n e n t p o u r leurs privilèges et p o u r l e u r e x i s t e n c e , 

i ls f e r o n t c o n t r e n o u s des levées eu masse qui pourront 

é t e r n i s e r l a g u e r r e - J'ai des parl isans ; si je ine présente en 

c o n q u é r a n t , j e 11'en aurai plus. L e p r i n c e d e la Paix est 

détesté , p a r c e q u ' o n l'accuse d ' a v o i r l i vré l 'Espagne à la 

F r a n c e ; v o i l à l e gr ief qui a servi l 'usnrpat ion d e Ferdi-

n a n d ! le p a r t i p o p u l a i r e «si le plus fa ib le . — L e p r i n c e des 

A s t u r i e s n ' a a u c u n e des qualités qui s o n t nécessaires an 

c h e f d ' u n e n a t i o n ; cela n'empêchera p o i n t q u e , pour nous 

l ' o p p o s e r , o n en f a s s e uu héros. Je ne v e u x p a s q u e l'on ose 

de v i o l e n c e e n v e r s les personnages de c e l t e f a m i l l e ; il 

n 'est j a m a i s ut i le d e se rendre o d . e u x c l d 'enUammer les 

h a i n e s . L ' E i p a g n e a plus de c e n t m i l l e h o m m e s sous les 

a r m e s ; c ' e s t p l u s qu'il ne faut pour soutenir a v e c avantage 

nue g u e r r e i n t é r i e u r e ; divisés sur plusieurs p o i n l s , ils 

p e u v e n t s e r v i r d e noyau an s o u l è v e m e n t tolal de la 

m o n a r c h i e . 

< " 1 
J e v o u s présente l 'ensemble d e , o b s t a c l e s qui sont m u -

tables. 11 en est d 'antres q u e v o u s soutirez . L i V o g l c t e n „ 0 

laissera p a s é c h a p p e r cet te o c c a s i o n J e m n l u p h e r n o s 

e m b a r r a s . E l le e x p é d i e j o u r n e l l e m e n t d e s avisos aux torco, 

qu 'e l le l ient sur les c o t e s d u P o r t u g a l et d a n s la a l o d i t e r r a -

u é e , e l le fait des e n r ô l e m e n t s de Siciliens et de Portugal. 

L a fami l le r o y a l e n ' a y a n t p o i n t quit té 1 E s p a g n e p o u r 

al ler s 'é labl ir anx I n d e s , i l n 'y a q u ' u n e r é v o l u t i o n q m 

puisse c h a n g e r l 'état de c e p a y s ; c ' e s t p e n l - ê t r e c e m . de 

l ' E u r o p e q u i v e s t le m o i n s p r é p a r é . L e s gens q m v o y e n t 

les v i c e s m o n s l r n e u s de c e g o u v e r n e m e n t , et 1 a n a r c h i e 

„ n i a pris la p l a c e de l 'autor i té l é g a l e , f o n t le plus p e u t 

n o m b r e ; le plus g r a n d n o m b r e prof i te de c e s v i c e s e t d e 

c e l t e anarchie . D a n s l ' intérêt de m o n e m p i r e , puis fa i re 

b e a u c o u p de bien à l ' E s p a g n e ; q u e l s sont les m e i l l e u r s 

m o v e o s » p r e n d r e ? „ , , . , 

I ra i - ie à M a d r i d ? e x e r c e r a i - j e l ' a c t e d ' u n g r a n d p r o l c c 

lorat eu p r o n o n ç a n t entre le p è r e e l l e fils ? Il m e s e m b l e 

di f f ic i le de faire r é g n e r C h a r l e s I V . S o n g o u v e r n e m e n t e t 

• ou f a v o r i sunt t e l l e m e n t d e p o p u l a t e s , q u ,.s ne se s o u -

t iendraient pas tro is m o i s . F e r d i n a n d est l ' ennem, de la 

F r a n c e ; c 'est p o u r ce la q u ' o n l 'a fa i t roi . L e p l a c e r sur le 

t r ô n e sera s e r v i r les f a c t i o n s q u i , d e p u i s v . n g t - c m q ans 

v e u l e n t l 'anéantissement de la F r a n c e . U n e a l l iance d e 

f a m i l l e sera i , un í a i b l e l i e n . /xt reine ICUsaOok e, d autres 

princesses françaises ont péri m i s é r a b l e m e n t , l o r s q u e 1 o n 
a nu les i m m o l e r i m p u n é m e n t à d ' a t r o c e s v e n g e a n c e s Je 

p e n s e qu' i l ne faut r i e n p r é c i p i t e r ; q u i l c o n v i e n t d e 

p r e n d r e consei l des é v é n e m e n t q u i v o n t s u i v r e . . . I l faudra 

fortif ier les corps d ' a r m é e qui se t i e n d r o n t sur l e s f r o n -

tières du P o r t u g a l et a t t e n d r e 

Je n ' a p p r o u v e pas le parti qu'a pris V . A - L de s e m -

p a r e r aussi p r é c i p i t a m m e n t de M a d r i d . Il fa l lai t tenir I ar-

m é e à d i x l i e u e s de cet te capitale . V o n s n aviez pas 1 asau-
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rancc q c e le p e u p l e e t la m a g i s t r a t u r e al laient reconnaître 

F e r d i n a n d sans c o n t e s t a t i o n . L e p r i n c e de la Paix doit 

a v o i r d a n s les e m p l o i s p u b l i c s des p a r t i s a n s ) il y a d'ail-

leurs un a t t a c h e m e n t d ' h a b i t u d e au v i e u x ro i qui pouvai t 

p r o d u i r e d e s r é s u l t a t s . " V o t r e e n t r é e à M a d r i d , en inquiétant 

les E s p a g n o l s , « p u i s s a m m e n t servi F e r d i n a n d . J 'a i donné 

ordre a Savarj• d 'a l ler a u p r è s du n o u v e a u ro i v o i r c e qui " 

se passe. I l se c o n c e r t e r a a v e c V . A . I . J 'av isera i ultérieu-

r e m e n t au parti qu i sera à p r e n d r e . E n a t t e n d a n t , vo ic i c e -

que je j u g e c o n v e n a b l e d e v o u s p r e s c r i r e . 

V o u s n e m ' e n g a g e r e z à u n e e n t r e v u e en Espagne a v e c 

F e r d i n a n d , que si v o u s j u g e z la situation des c h o s e s tello 

que je d o i v e le r e c o n n a î t r e c o m m e ro i d ' E s p a g n e . V o u s 

u s e r e z de bons p r o c é d é s e n v e r s le r o i , la re ine et le prince 

G o d o y - V o u s e x i g e r e z p o u r e u x , e t v o u s l e u r rendrez les 

meftnes h o n n e u r s q u ' a u t r e f o i s . V o u s ferez en sorte que les 

E s p a g n o l s ne puissent pas s o u p ç o n n e r le parti que je p r e n -

drai C e l a ne v o u s sera p a s d i f f i c i l e , j e n ' e n sais r ien m o i -

m ê m e . 

V o u s ferez e n t e n d r e à l a u o b l e s s e et au c l e r g é , que si la 

F r a n c e d o i t i n t e r v e n i r d a n s les af fa ires d e l 'Espagne , leurs 

p r i v i l è g e s e t l e u r s i m m u n i t é s s e r o n t r e s p e c t ê s . V o u s leur direz 

q u e 1 E m p e r e u r d é s i r e le p e r f e c t i o n n e m e n t des institutions 

p o l i t i q u e s de l ' E s p a g n e , p o u r la mettre en r a p p o r t a v e c l'état 

de c iv i l i sat ion de l ' E u r o p e > p o u r la soustra i re au régime 

«les f a v o r i s . . . . V o o s d i r e z a u x magistrats et a u x b o u r g e o i s 

dos v i l les , a u x g è n s é c l a i r é s , q u e l ' E s p a g n e a besoin de 

r e c r é e r la m a c h i n e d é s o n g o u v e r n e m e n t ; qu ' i l lui faut de« 

lois qui garant issent les c i t o y e n s de l 'arbitraire et des u s u r -

p a t i o n s de la f é o d a l i t é j d e s institutions qui raniment l ' i n -

dustrie , l ' a g r i c u l t u r e et l e s arts . V o u s l e u r p e i n d r e z l'état 

de t ranqui l l i té et d ' a i s a n c e d o n t j o u i t la F r a n c e , m a l g r é les 

g u e r r e s . o ù e l le s 'est t r o u v é e e n g a g é e ; la s p l e n d e u r de la 

rel igion , qu i doit s o n r é t a b l i s s e m e n t au c o n c o r d a t que j'ai 

s igné a v e c le P a p e . V o o s lenr d é m o n t r e r e z l e s a v a n l o g e i 

qu'ils p e u v e n t t irer d ' u n e régénérat ion pol i t ique ; l 'ordre e t 

l a paix d a n s l ' i n t é r i e u r , la considérat ion et la puissance a 

l 'extérieur. T e l doit ê tre l 'esprit de vos d iscours et de v o s 

écrits . Ne b r u s q u e z a u c u n e d é m a r c h e . J e puis at tendre a 

B a r o n n e , je pois passer les P y r é n é e s , et m e fort i f iant v e r s 

le P o r t u g a l , a l ler c o n d u i r e la g u e r r e de c e c ô t é . 

Je s o n g e r a i à v o s intérêts part icul iers ; n 'y s o n g e z p a s 

v o u s - m ê m e . — L e P o r t u g a l restera à ma disposi t ion. — 

Q u ' a u c u n p r o j e t personnel n e v o u s o c c u p e et ne d ir ige 

v o t r e c o n d u i t e , c e l a m e nuirait et v o u s nuira i t plus e n c o r e 

q u ' à m o i . 

V o u s a l lez trop v i te d a n s v o s instruct ions d u l.',. L a 

m a r c h e q u e v o u s p r e s c r i v e z au général D u p o n t est t r o p 

rapide ; à c a u s e de l ' é v é n e m e n t d u i g m a r s , il y a de» 

c h a n g e m e n t s à faire. — V o u s d o n n e r e z de n o u v e l l e s d i s p o -

sitions. V o u s r e c e v r e z des instructions d é m o n ministre des 

affaires é t rangères . 

J ' o r d o n n e que la d isc ip l ine soit m a i n t e n u e de la m a n i è r e 

la plus sévère . P o i n t de g t à c e p o u r les plus petites f a u t e s . 

L ' o n aura p o u r l 'habitant les p l u s g r a n d s é g a r d s . L ' o n 

r e s p e c t e r a p r i n c i p a l e m e n t les égl ises e t les c o u v e n t s . L ' a r -

m é e év i tera l o a t ë r e n c o n t r e soit a v e c des c o r p s de l ' a r m é e 

espagnole , soit a v e c des d é t a c h e m e n t s . 11 ne faut pas q u e 

d 'aucun c ô t é il so i t b r û l é une a m o r c e . T-aissez Solano 

dépasser Badajos. Fa i tes- le o b s e r v e r ; d o n n e z v o u s - m ê m e 

l ' indicat ion d e s m a r c h e s de m o n a r m é e , p o u r la tenir t o u -

j o u r s 3 u n e d i s t a n c e de plusieurs l ieues d e s c o r p s e s p a g n o l s . 

S i la guerre s 'a l lumait , tout serait p e r d u . C ' e s t à la po l i t ique 

c l a u x négoc iat ions qu' i l appart ient de d é c i d e r des d e s t i -

nées de l ' E s p a g n e . Je v o u s r e c o m m a n d e d ' é v i t e r des e x p l i -

cat ions a v e c Solano , c o m m e a v e c les autres g é n é r a u x e t 

l e s g o u v e r n e u r s espagnols . 

V o u s m ' e n v e r r e z d e u x estafettes p a r j o u r . E u cas d ' é v é -
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ncmcnts majeurs , vous m'expédierez d e » ofiîcicrs d'ordon-

nance. Vous me retournerez de suite lé chambellan de 

Tou. . . . qui vous porte cette dépccl ic j vous lui remettrez 

uu rapport détaillé. 

Sur c e , je prie D i e u , M. le grand dua de Berg, 

qu'il vous ail en sa sainte c l d i g n e garde. 

^APOLÉOS. 

N O U V E A U X É C L A I R C I S S E M E N T S sur les rapports 
extérieurs cl sur la situation intérieure de la république 
do Buénos-Jjres. 

Nous avons vu , dans le numéro p r é c é d e n t , comment 

la forme primitive de la constitution anglaise s'était insen-

siblement altérée , et de quelle m a n i è r e l'élément démo-

cratique en avait disparu en m ê m e - t e m p s que l'autorité 

royale. Nous avons vu que les trois r o y a u m e s étaient main-

tenant exclusivement régis par une aristocratie opulente, 

qui sacrifiait sans pitié aux p réjuges e l aux iiltérSls privés 

de ses membres, l'opinion et les intérêts généraux de la 

nation. Jamais l'Angleterre n'a p lus cruellement senli les 

conséquence; des fautes desoït g o u v e r n e m e n t ; sa situation 

actuelle est affreuse et son avenir menaçant. Ses fonds 

publics viennent d'éprouver des variations inconnues à la 

bourse de Londres,où les hausses c o m m e les baisses ne s'é-

tablissent ordinairement que par u n e progression presque 

insensible. L e crédit de son c o m m e r c e en a été ébraulé, 

et un grand nombre de maisons q u i inspiraient une con-

fiance générale sont en état de feillite. Maintenant que l'in-

dustrie du continent suffit à ses b e s o i n s , la Grande-Breta-

gne ne peut plus remplacer les d é b o u c h é s que les gouver-

nements européens lui ferment q u e par ceux que le Nou-

veau-Monde lui ouvre. C'est é g a l e m e n t dans le Nouveau-

Monde qn'elle doit trouver les resources deson avenir . 

aussi le commerce anglais »Uend-il avee ¡mpahencc l e mo-

ment on l 'Amirique miridionale , eu.ieremen. d A v r e e de 

l'ennemi qui iotte encore avoceile , aecroltrasa populat.on 

e l ses riches.es , et multiplier.-, ses appels a I'industne de 

1 'Eorope.Et cependant les ministres do Prmee-Rcgenl,=a 

£tre a r f t e par la crainte d'angmenter les c a b a n a s de a 

nation et leurs propres dangers,et seulemen.dommes par 

jo ne saisquel respect superstitieux pour les dro.tsque I E -

oaene s'attribue sur 1'Ameriqne , voudra.ent dans ee m . 

inenl inetlre de nouvelles entrave, aux rapport,» enm-

merciaux de la Grande-Bretagne et Ju Nouvean-Mondc. 

lis viennant de demander a la chambrc des communes, 

. „ , , . , „ , de lours orgaucs accoutumis, qu',1 so,, defend,.an 

commerce anglais de lavoriser, avec les .novens don. , 

dispose, lemancipat, ou.de, oouveaux gouvcrucn.cn,s de 

I'Ainerique du S u d ; e , , de ce.te maniere , ,1s cherchen a 

l„i lever a la fois lou.es ses resources presrn.es, e . 

5 C 1 1 | „ csperances qu'il pnisse fonder sur I'aveun-. 

Aussi.6. que ces ineoncevables propos.nons out cte 

counues . les negociants de l.oudres se ,ont reums 

„ „ , ccril one eireulaire i lous les negocanls des Tro.s-

Royaumes , pour les engager a adresser en commun une 

poUlion an parlement con.re le b,ll qui v.en. de Ju. etre 

pre'senle'. C'est par ces resolutions cuerg.ques, c est par 

ce sage esprit p.tl.lic que les nations se sauvent. C esl par 

les froids ealeuls , c'est p a r i e s fa,uses comb,na,sons de 

IVgoistne qu'elles se perde,,.. En France , les iuU-re.s p n -

J s out .rop souven. cherehe i, se sauver aux depcus de 

i n t e r e l s g ^ a u x . Qu'en est-il resulte ? Que les .mere, 

ee'neraux out e'le perdus. e l que les iu.erets pr.ves, trop 

afiaiblis par leur isolemenl, pour itre n.enages, u o n t p a s 

c l i sauves. 

A n reslc , quelle que soit la determination de la chambre 
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des c o m m u n e ? , si e l le est c o n t r a i r e a u x v œ u x d u commerce 

a n g l a i s , i l p a r v i e n d r a sans d o u t e à l ' é l u d e r . D a n s l'hypo-

t h è s e m ê m e o ù il sera i t o b l i g é de s'y soumettre , elle I 

n 'aurai t e n c o r e a u c u n e i n f l u e n c e s u r les destinées de l'A- I 

m é r i q u e d u S u d , qui p e u t m a i n t e n a n t se passer d'appuis | 

é t r a n g e r s . D a n s q u e l q u e s j o u r s , p e u t - t t e e , nous appreu- 1 

d r o n s la d e s t r u c t i o n d e la f lo t te c h a r g é e d 'empêcher les 

f o r c e s c o m b i n é e s de la r é p u b l i q u e de B u é n û S - A y r e s et du | 

C h i l i de d é b a r q u e r sur les c ô t e s d u P é r o u . I .cs dernières 1 

n o u v e l l e s a r r i v é e s de L i m a a n n o n ç a i e n t que le v i r e - r o i , 

c o n v a i n c u de l ' inut i l i té de la l u t t e que l'opiuiâtrete de sa 

c o u r le força i t d e p r o l o n g e r , a v a i t fait partir pour l'Eu-

r o p e sa f e m m e , ses e n f a n t s , e t p r o b a b l e m e n t avec eux les 

d e r n i e r s trésors que l ' E s p a g n e p a r v i e n d r a à ravira l'ancien 

empire des ï u c a s . 

L a r é d u c t i o n de L i m a s u i v r a d e près la destruction de 

la flotte c h a r g é e d ' e n de'feudre l e s approches . 

L ' E s p a g n e , qui n'a pu e m p ê c l i e r les succès de ses an-

c iennes c o l o u i e s , n'a plus d ' a u t r e ressource que de les 

fa i re c o n t e s t e r d a n s des g a z e t t e s . E l le voudrait nons per-

s u a d e r a u j o u r d ' h u i q u e le g o u v e r n e m e n t de Bue'nos-Ayres 

lui a e n v o y é d e s n é g o c i a t e u r s p o u r transiger avec elle. 

M a i s e l le n p a r v i e n d r a p a s p l u s à tromper l 'Europe qu a 

d o m p t e r l ' A m é r i q u e . C e l l e - c i t o u c h e au m o m e n t où elle 

recue i l l era en p a i x les .bienfaits d ' u n e l iberté qu'elle ne 

d o i t q u ' à e l le seule . L a r é p u b l i q u e de B u é n o s - A y r e s u'a 

p a s eu en e f f e t , c o m m e les E t a t s - U n i s , p o u r la soutenir 

d a n s sa lutte c o n t r e son a n c i e n n e m é t r o p o l e , l'appui de 

d e u x g r a n d e s p u i s s a n c e s , e t l ' a t tent ion d e l 'Europe en-

t ière. l ) e g é n é r e u x é trangers n e sont pas v e n u s , comma 

le g é n é r a l L a f a y c t t c , m e t t r e à sa disposition leur v i e , 

l e u r é p é e , e t les ressources d ' u n e grande fortune. L ' E u -

r o p e , a b s o r b é e p a r l e s é v é n e m e n t s qui se passaient dans 

son s e i n , u e p o u v a i t pas d o n n e r à ceux d e l 'Amérique do 

Sud toute l 'attention que r é c l a m a i t leur i m p o r t a n c e . L e s 

gouvernements qui s 'y sont établis n ' o n t t r o u v é , parrm 

les E u r o p é e n s , d 'autres auxi l iaires que q u e l q u e s négoc iants 

anglais qui v e n d a i e n t b i e n c l .er les s e r v i c e s qu ' i l s l e u r 

r e n d a i e n t , et q u e l q u e s m a l h e u r e u x fug i t i f s repoussés d e 

l 'ancien cont inent p a r d e s o r a g e s , e t qu i a l la .ent c h e r -

c h e r d'aulrcs o r a g e s d a n s le N o u v e a u - M o u d e . 

C ' e s t le patr iot i sme a m é r i c a i n qui a tout f a i t , e t g r à c c 

au ciel l 'esprit de c o r p s n 'es t p a s v e n u , c o m m e o n p o u -

v a i t le craindre , e n a r r ê t e r les é lans. T o u t e s les c lasses o n t 

également p a y é l e u r dette à la patr ie . S i , en E u r o p e , des 

tyrans ont trop s o u v e n t t rouvé leurs c o m p l i c e s d a n s « 

sacerdoce , e n A m é r i q u e , i l n ' a usé de l ' empire q u il 

e x e r c e sur un p e u p l e r e l i g i e u x , que p o u r le faire s e r v i r a 

la plus sainte des causes . O n peut v o i r d a n s la l e t t r e 

s u i v a n t e , adressée au g é n é r a l S a n - M a r t i n , p a r les m a -

gistrats de S a i n t - J a g o , capita le d u C h i l i , q u e l q u e s j o u r s 

a v a n t la v i c t o i r e de M a ï p o , c o m m e n t la f e r v e u r d un s e n -

t iment religieux p e n t s 'allier a u plus p u r p a t r i o t i s m e , sans 

r i e n diminuer de sa f o r c e . 

Sainl-Jago, a Mars 1818. 

. V o t r e E x c e l l e n c e n o u s m a n d e que les so ldais de sou 

a r m é e n 'ont pas m ê m e les a l iments nécessaires p o u r s o u -

tenir ces f o r c e s qu ' i l s o n t c o n s a c r é e s à notre défense ; 

que les h ô p i t a u x où o n pause les b lessures qu ' i l s o n t r e ç u e s 

ponr la p a t r i e , m a n q u e n t de t o u t , et que les caisses p u -

bl iques sont épuisées. V o t r e E x e e l l e u c e p r é v o i t sans d o u t e , 

la réponse que nous al lons lu i f a i r e ; cette r é p o n s e , la 

v o i c i : C ' e s t q u e tous n o s b i e n s sont à sa disposit ion. N o u s 

la prions m ê m e d ' a c c e p t e r a u j o u r d ' h u i la total ité d e s 

métaux préc ieux q u e nous p o s s é d o n s , e t n o u s p r o m e t t o n s 

so lennel lement de ne faire u s a g e d ' a u c u n m e u b l e d ' o r et 

d ' a r g e n t , tant que la g u e r r e ne sera pas e n t i è r e m e n t t e r -

m i n é e , et l ' A m é r i q u e a f f r a n c h i e . 



< , s ' 
L o r s q u e toutes nos r e s s o u r c e s jusqu'à la dernière feront 

é p u i s é e s , alors n o u s nous p r é s e n t e r o n s nus et résignés dans 

l e s t e m p l e s d c l ' E t r e - s i i p r è m e e t n o u s lui dirons; Seigneur, 

pour conserver cene liberté que tu nous as donnée, nous 

ayons disposé de tous tes biens qui étaient à nous. Main-

tenant nous allons dépouiller les autels de toutes les ri-

chesses' dont nous les avons dotés ; convaincus , comme 

nous le sommes , que le culte que nous te remirons désor-

mais le paraîtra , par sa simplicité même, plus agréa-

ble et plus digne de toi. 
F.l q u e l l e est la r é c o m p e n s e q u e les c i toyens du Chili 

d e m a n d e n t p o u r t a n t d e s a c r i f i c e s ? C ' e s t que la résolution 

qu' i ls v i e n n e n t de p r e n d r e , e t q u e nous a v o n s été charge", 

d e c o m m u n i q u e r à votre e x c e l l e n c e , soit inscrite sur la 

p o r t e de Saint J a g o qui c o n d u i t à la m e r , e t qu'au bas l'on 

p l a c e c e s m o t s : Peuples de l'Europe , dites-le , sommes-

nous dignes d'être libres? 

N e dirai t -on pas que c e t t e l e t t r e , d ' u n g o û t vraiment 

a n t i q u e , est datée des T b c r m o p y l e s ? 

L e s d i f férents sexes n ' o n t p a s m o n t r é m o i n s d'unité dans 

leurs v u e s que les d i f f é r e n t e s c l a s s e s . A i l l e u r s , il est arrivé 

q u e l q u e f o i s que les f e m m e s , s é d u i t e s par l 'é légance et par 

i o n s les prest iges des c o u r s , s e sont montrées peu favo-

r a b l e s à la cause d e la l i b e r t é ; eu A m é r i q u e , elles l'ont 

s e c o n d é e de toute leur i n f l u e n c e . Q u e si la poésie s 'empare 

un j o u r des g r a n d s é v é n e m e n t s qui o n t a m e n é l'indé-

p e n d a n c e du N o u v e a u - M o n d e , e l le n'aura pas besoin de 

c r é e r des héroïnes ; l ' h i s t o i r e lu i en fournira . D o u a Juana 

A s s n n d u y a c c o m p a g n e p a r t o u t son é p o u s , le général Pa-

di l la , et c o m b a t à ses c ô t é s . A l 'a f fa ire de Lagnano , clic 

e n l e v a un drapeau aux E s p a g n o l s , e t la républ ique, pour lui 

t é m o i g n e r sa r e c o n n a i s s a n c e , lui a c o n f é r é le grade de 

l i e u t e n a n t - c o l o n e l . A l ' a f fa i re de C o c h a b a m b a l 'ennemi dé-

p l o y a d e i i m e s t r è s - s u p é r i e u r e s eu n o m b r e a u x patriotes. 

( ' 9 ) 

L e général q u i c o m m a n d a i t les troupes de la r é p u b l i q u e , 

fi t p r e n d r e les armes aux f e m m e s d e C o c h a b a m b a e t leur 

d o n n a nue posit ion à d é f e n d r e ; elles y pér i rent tontes . 

D e p u i s cette é p o q u e , c h a q u e j o u r dans tous les r é g i m e n t s 

de l 'armée du H a u t - P é r o u , nn of f ic ier d e m a n d e à l 'appel 

d u s o i r , si les f e m m e s de C o c h a b a m b a sont p r é s e n t e s : N o n 

r é p o n d un autre o f f i c i e r ; elles sont toutes mortes pour 

la patrie au champ d'honneur. 

D a n s u u p r o c h a i n n u m é r o , n o n s e s p é r o n s p o u v o i r met-

tre sous les y e u x d u lecteur le traité p a r l e q u e l la r é p u -

b l i q u e de B u e n o s - A y r e s e t ce l le d u C h i l i , s ' e n g a g e n t a 

u n i r leurs armes p o u r détru ire d a n s le P é r o u , la d o m i -

nat ion de l ' E s p a g n e . 



I N T É R I E U R . 

P a r i s , Je s S Mai 1 8 i g . 

RÉPONSE à M. Delessert sur son apo'ogie des Suisses, 
par un ojftcier-gênéral français. 

S a n m c u i q u c . 

M E S S I E U R S , 

C ' e s t a v e c u n g r a n d é t o n n e r a e n t , p o u r n e r i e » d i r e d é p l u s , 

q u e l e s m i l i t a i r e s f r a n ç a i s q u i o n t f a i t l a c a m p a g n e de 

R u s s i e , e t s u r t o u t c e u x q u i a p p a r t e n a i e n t a u d e u x i è m e 

c o r p s d ' a r m é e , o n t l u l a p a r t i e d u d i s c o u r s d e M - to/a-

min Delessert, o ù i l est d i t « q u ' a u p a s s a g e d e la B é r é -

» s i n a l e s S u i s s e s p r o t é g è r e n t l a r e t r a i t e d e l ' a n n é e f r a n -

» ç a i s e . » C e t t e a s s e r t i o n e s t e r r o n é e , M . D e l e s s e r t a é t é 

m a l i n f o r m é . C e n e s o n t p a s l e s e x p l o i t s d e s S u i s s e s , dans 

c e t t e c a m p a g n e , q u i p e u v e n t j u s t i f i e r la d o u b l e so lde 

d o n t l e s r é g i m e n t s c a p i t u l e s j o u i s s e n t e n F r a n c e ; e n c o r e 

m o i n s p o u r r a i e n t - i l s l e s a b s o u d r e à u o s y e u x d c U o u l r t g e 

f a i t à n o t r e i n d é p e n d a n c e , l o r s q u ' a u m é p r i s d ' u n e an-

c i e n n e a l l i a n c e , i l s o n t p r o f i t é d e n o s m a t l . e u r s p o u r dé-

t r u i r e H u n i n g u e , e t n o u s a r r a c h e r le p a y s d e Gex, sur 

l e q u e l i l s n ' a v a i e n t a u c u n d r o i t . 

L e s d é f e n s e u r s d e s S u i s s e s p r é t e n d e n t q u e c e s étranger» 

o n t f a i t d ' u n e m a n i è r e b r i l l a n t e la c a m p a g n e d e I W . e 

d a n s l e s r a n g s d e n o t r e a r m é e , e t l u i o n t é t é d ' u n grand 

s e c o u r s : r i e n n ' e s t p l u s f a u x . I l ¡.»«porte d e f a i r e c o u n a . i r e 

e n f i n à q u o i s e r é d u i s e n t l e u r s e x p l o i t s d a n s « t t e g u e r r e ; 

p e r s o n n e m i e u x m o i , q m s e r v a i s e n q u a l i t é d of f ic ier 

g é n é r a l d a n s l e m ê m e c o r p s d ' a r m é e q u e la b r i g a d e suisse, 

c e p e u t e n f a i r e l ' h i s t o r i q u e . L e v o i c i e n p e u d e m o t s . 

( ?. . ) 
L a b r i g a d e s u i s s e f a i s a i t p a r t i e d e l a t r o i s i è m e d i v i s i o n 

d u d e u x i è m e c o r p s d ' a r m é e : I e f f e c t i f g é n é r a l d e s r é g i -

m e n t s s u i s s e s q u i c o m p o s a i e n t ! c e t t e b r i g a d e é t a i t , e n m a i 

1 8 1 * 2 , y c o m p r i s l e s g r a n d s et p e t i t s d é p ô t s , d e d i x - h u i t 

m i l l e e t q u e l q u e s c e n t s h o m m e s s o l d é s p a r la F r a n c e ; s u r 

c e n o m b r e , q u i n z e m i l l e s e u l e m e n t é t a i e n t p r é s e n t s s o u s 

l e s a r m e s a u m o i s d e j u i n , l o r s d u p a s s a g e d u Niémen à 

Kowno. 

L e j o u r m ê m e d u p a s s a g e , l e d e u x i è m e c o r p s se s é p a r a 

d e l a g r a n d e a r m é e , e t s e d i r i g e a s u r Dninabourg , e t d e 

l à s u r Poloczk. C e t t e m a r c h e d ' u n m o i s e t q u e l q u e s j o u r s 

n ' o c c a s i o n n a p a s u n e d i m i n u t i o n s e t i > i b l e d a n s l e s r é g i -

m e n t s f r a n ç a i s , m a i s e l l e s o f f i t p o u r d é t r u i r e p r e s q u ' e n -

t i è r e m e n t l e s r é g i m e n t s .suisses. L e s q u a t r e c i n q u i è m e s d o s 

s o l d a t s e t m ê m e d e s o f f i c i e r s n e p u r e n t s u p p o r t e r l e s f a -

t i g u e s n i l e s p r i v a t i o u s , q u o i q u ' e l l e s n e f u s s e n t p a s e x -

t r a o r d i n a i r e s , e t r e s t è r e n t e n a r r i è r e d a n s l e s v i l l a g e s d e l a 

Courlande e t d e l a Lithuanie. L e s S u i s s e s n ' a v a i e n t d o n n é 

n i a u x c o m b a t s d e ïVilkorniriz, n i à c c u x d e Dnina-

bourg , e t c . , e t c . , e t c . , d o u t l e s r é g i m e n t s f r a n ç a i s seuls 

s u p p o r t è r e n t l e s p e r t e s . C e p e n d a n t , l a b r i g a d e s u i s s e , e n a r -

r i v a n t à Poloczky v e r s la t in d e j u i l l e t , n ' é t a i t p l u s q u e 

t r o i s m i l l e h o m m e s . * A i n s i , la F r a n c e a v a i t p a y é p e n d a n t 

p l u s i e u r s a n n é e s d i x - h u i t m i l l e S u i s s e s , d o n t t r o i s m i l l e 

p u r e n t à p e i n e p a r a î t r e d e v a n t l ' e n n e m i , e t e n c o r e D i e u 

s a i t d a n s q u e l é t a t î . . . A u s s i se g a r d a - t - o n d e les f a i r e 

d o n n e r . I l s p a r a i s s a i e n t , si a b a t t u s , si d é m o r a l i s é s ; i l s m a r -

c h a i e n t si l e n t e m e n t , q u e d a n s l e s t e r r i b l e s b a t a i l l e s d e 

l a Drissa, d e Poloczk, e t d a n s l e g r a n d n o m b r e d e c o m -

* Cela est constaté par les états de situation remis par tes colonel» 

misses , ( j 'en ai copie ) cl par la revue paistfc par le soufl-iMpccleac 

B o i s « i l 'Anglas , q u i ovaii 1» polico dei corps * u i « t » , e i peut aitsster 

la v t t i i ë tic ce que ¡'avauG«> 



b a l s sanglants qui c u r e n t l ieu p e n d a n t l e c o u r a n t d « t a 

d o n t cl a q u e j o u r fut p o u r les r é g . m e n l s f r a n ç a , , du. 

d e u x i è m e c o r p s u n e j o u r n é e m e u r t n e r e -les geucrau* 

e n X v è r e n t u n i q u e m e n t la b r i g a d e s u i s s e a escorter, sur 

iTs derr ières de . ' a r m é e , les p a r c , d ^ r t d l e r r e e t de d a n s , 

l e s Suisses ne t i rèrent pas un seul c o u p d e f u s t l . N f e -

, l e u r n o m b r e d i m i n u a i t d a n s u n e p r c p o r t . o u donb e 

de ce l le d e s F r a n ç a i s , e t au p o t . . . q u a u e o m b a t d t a * 

o c t o b r e , la b r i g a d e su.sse a v a i t a p e r n e a c u x m,Ile hommes 

s o u s les armes D a n s cette j o u r n é e , o n l e d e u x t e m e corps 

Z née combatta i t c o n t r e des f o r c e s s u p e n e u r e s , ayan la 

, i » * d e r r i è r e lui e t d e u x p o n t s é tro i ts p o u r ton e retra,. 

o était d e p u i s l o n g - , e n , P s a u x m a i n s , l o r s q u e la br, ade 

suisse p l a c é e p r é s d e la rivière , f u t a t t a q u é e p a r n n r é -

, ! , - , e • il n 'v a v a i t p a s d 'autre p a r t i pour les bu.s.cs 

J T X : ! o n d ' é J e p r é c i p i t é s d a . s .a J 

l e bat t i rent !.•• f u r e n t engagés d i s à d o u x e mumtes e , 

T a n « nui v o u l u r e n t par là e n c o u r a g e r les Su.sses , c 

r e l e v e r e û r m o r a l , surtout au m o m e n t d W ^ 

ef lbt le d e u x i è m e corps d ' a n n é e q u r t t a PotocA, « « 

! a' d e r r i è r e l a Ou,a. 11 se m a i n t i n t p e n d a n t un m o , ç 

d e m i e n t r e c e fleuve e t la Birèsina, p a r une séne d 

l , L n s lesnnels les S u i s s e s u e brûlèrent pas une 

l ' o u t è f o i s , l e u r n o m b r e a , ' . a i t toujours d é c r o i , 

: : e t , a u m o i s d e n o v e m b r e , i l s é ta .ent a p e , n e b * 

c e n t s L o n i m c s s o u s l e , a r m e s . C e f u t « 

m o i s q u e la g r a n d e a r m é e , r e v e n a . t d e W o ^ j ' « 

j o n c t i o n a v e c le d e u x i è m e « T > s , q m , étant encore e 

( ) 
f o r l b o n o r d r e , et n o m b r e u x ( e u égard aux a u t r e s ) , f 

c h a r g é de passer la Dérésina, et de m a i n t e n i r l 'armée 

russe v e n u e d e la Moldavie, pendant que l ' a r m é e passera i t 

l a r i v i è r e . A m e s u r e que les corps défi laient sur le p o n t , 

tout ce qu'il y a v a i t de combattants d isponibles v e n a i t se ran-

g e r dans la forêt où se d o n n a i t la bataille ; il est vra i que , 

d a u s cette a f fa ire le d e u x i è m e c o r p s d ' a r m é e d a n s l e q u e l 

était; la b r i g a d e suisse fut jle plus l o n g - t e m p s e n g a g é , e t 

souffrit le plus ; mais p o u r qu 'on puisse j u g e r j u s q u ' à q u e l 

p o i n t les Suisse» c o n t r i b u è r e n t aux s u c c è s d u d e u x i è m e 

c o r p s , il suffira d e d i r e q u e , le j o u r d u c o m b a t d e l à 

Dérésina, l a br igade suisse était tel lement r é d u i t e , a v a i t 

tant de t r a i n e u r s , q u ' e l l e f o r m a i t à peine un p e t i t bata i l lon 

de trois ceuts h o m m e s , q u i , enfoncé e t r a m e n é en d é -

s o r d r e dès qu' i l fut a t t a q u é , allait êtro h a c h é p a r la c a -

v a l e r i e r u s s e , s'il n ' e u t é t é d é g a g é p a r une c h a r g e v i c t o -

r ieuse q u e fit la c a v a l e r i e légere du général C-astex, et les 

cuirassiers d u g é n é r a l D o u m e r c . Q u ' o n se rappel le que 

le d e u x i è m e corps é ta i t soutenu p a r tous les c o m b a t t a n t s 

<jni resta ient de la j e u n e e t de la viei l le g a r d e , des c o r p s 

d ' a r m é e d u p r i n c e E u g è n e , dés m a r é c h a u x D a v o u s t , 

N c v , V i c t o r j des g é n é r a u x J u n o t , e t c . , e t c . , e t c . , e t c . , 

q u i p r e s q u e tous pr i rent part au c o m b a t , e t l 'on a v o u e r a 

qu' i l est dér isoire , lorsqu ' i l est a v é r é que p r è s de t r e n t e 

m i l l e F r a n ç a i s ctaieut sous les armes à la Dérésina, q u ' o n 

p r é t e n d e q u e les débr is i m p e r c e p t i b l e s d ' u n e b r i g a d e suisse 

a i e n t sauvé l ' a r m é e f r a n ç a i s e ! N o n , il n 'est p a s vra i q u e 

les F r a n ç a i s , qui s o u i r e v e n u s de R u s s i e , a i e n t d û l e u r 

salut à des Suisses ! Us n e le d u r e n t q u ' à l e u r c o u r a g e 

d a n s les c o m b a t s , et à l e u r f e r m e t é d a n s les m a l h e u r s , 

qui eussent été b ien m o i n s g r a n d s et b ien plus faci les â 

r é p a r e r , si l ' a r m é e de F r a n c e n'eût é t é , c o m m e aux b e a n x 

j o u r s de n o t r e ère m i l i t a i r e , c o m p o s é e q u e de F r a n ç a i s ! 

E s p é r o n s q u e b i e n t ô t elle sera d é b a r a f s é e de messieurs les 



Suisses , que q u e l q u e , h o m m e s , qui se prétendent F o n -

ç a i s , ne rougissent pas c e p e n d a n t de n o m m e r l e s omis de 

la France '. ! L e s Suisses a m i s de la F r a n c e ! ! A h ! n'onl-iU 

pas prof i té de ses malheurs p o u r p a r t a g e r ses dépouilles? 

Ï P o n t - i l s pas détruit celle de n o s v i l les qui uous proté-

g e a i t c o n t r e l ' invasion ? N ' o n t - i l s pas pris celles qui 

l e u r c o n v e n a i e n t ? Ne partagent- i ls pas chaque jour les 

deniers p r o v e n a n t des contr ibut ions que la coahlKtu Je 

l ' E u r o p e nous imposa ? N ' o n t - i l s pas leur part au traité du 

s o n o v e m b r e ? Qu'ont d o n c fa i t c o n t r e nous, nos ennemi» 

les plus a c h a r n é s ? 

. V o s s e n t i m e n t s patriotiques m e font espérer , Messieurs, 

q u e v o u s v o u d r e z bien insérer cet te lettre dans votre ou-

v r a g e si é m i n e m m e n t f rançais , et m ' a i d e r ainsi à réfuter 

u n e a s s e r t i o n qui est fausse e t in jur ieure pour la nation 

f r a n ç a i s e . 

J 'a i l 'honuenr d 'ê tre , e t c . 

U n b o n F r a n ç a i s ; 

officier-général employé pendant la campagne 

de Russie au deuxième corps d'armée. ' 

O R G A N I S A T I O N D E S V É T É R A N S . 

Exécution de la toi de 1 8 . 6 , >ur le recrutement d. 

l'armée-

I l ne suf f i t pas d é f a i r e des lois, il faut les mettre en vi-

g u e u r . Il un e s t , j 'en c o n v i e n s , d o n t l 'application suit de 

p r é s la p u b l i c a t i o n ; p o u r q u o i d 'autres sont-el les oubhees 

aussitôt q u e r e n d u e s ? 

L e m i n i s t è r e , en 1 8 1 6 , sentit la nécessité de recomposer 

l ' a r m é e q u e l a fin de i 8 l 5 a v a i t v u l icencier . Il 

r é o r g a n i s e r , e t par s u i t e , entretenir une force publique 

qui p û t d é f e n d r e le trûne et l ' indépendance nationale. t a 

( 2 5 ) 

p r o j e t de l o i de r e c r u t e m e n t f u t s o u m i s a u x C h a m b r e s : 

v i v e m e n t discute ' , c h a u d e m e n t c o m b a t t u par la m i n o r i t é ' , 

a m e n d é d a n s un ç r a n d n o m b r e de ses a r t i c l e s , il Tut v o t é 

p a r la m a j o r i t é . 

L e g o u v e r n e m e n t s'est e m p r e s s é d ' a p p e l e r , d ' a p r è s c e t t e 

n o u v e l l e l o i , les jeunes gens dont il a v a i t b e s o i n p o u r for-

m e r ses l é g i o n s . M a i s il a j u s q u ' i c i n é g l i g é de r a p p e l e r ses 

a n c i e n s soldats r e n v o y é s sans être l ibérés . 

S i u n e g u e r r e i n a t t e n d u e nous é ta i t d é c l a r é e , si l e sol 

f rançais é t a i t v i o l é p a r u n e i n v a s i o n s u b i t e , l ' i m p r é v o y a n c e 

et la l e n t e u r d u ministère c o m p r o m e t t r a i e n t f o r t e m e n t sa 

responsabi l i té . L e s p i lotes d o r m e n t sur la foi des v e n t s , e t 

la f o u d r e p e u t en un instant s ' é c h a p p e r d u n u a g e qui la 

r e c è l e . 

Nous a v o n s une a r m é e , il est v r a i , m a i s b i e n f a i b l e , 

b ien j e u n e et b ien n e u v e ; e l le n ' e s t , q u a u l au n o m b r e . 

D u r e m e n t en r a p p o r t a v e c cel les q u e nos v o i s i n s e n t r e -

t iennent . Q u e p o u r r a i t - o n at tendre d ' e l l e , ai o n ne l a faisait 

p a s soutenir p a r une forte r é s e r v e de v i e u x soldats a g u e r r i s ? 

O n a a n n o n c é plusieurs fois q u ' o n s ' o c c u p a i t de l ' o r g a -

nisat ion de cette r é s e r v e : p l u s l a r d ces bruits ont été d é -

m e n t i s . L e m o m e n t est f a v o r a b l e p o u r en r e p r o d u i r e l ' idée . 

L e d iscours p r o n o n c é le 12 de c e m o i s p a r M . de la B o u r -

d o n n a y e , dans la C h a m b r e des d é p u t é s , e t i n t e r r o m p u 

p a r les m u r m u r e s d u côté g a u c h e , la r a m è n e tout n a t u -

r e l l e m e n t . L ' h o n o r a b l e d é p u t é dés ire que , par économie, 

on ne réunisse, en temps de paix, sous les drapeaux 

qu'une partie de la force publique. C ' e s t p r é c i s é m e n t c e 

que nous d e m a n d o n s , e t si on . e x é c u t e l i t téralement c e 

q u e la loi d u r e c r u t e m e n t p r e s c r i t r e l a t i v e m e n t à l ' appe l 

des v é t é r a n s , on n 'aura sous les armes q u e le q u a r t , tout 

a u p l u s , des f o r c e s que la F r a n c e sera en état de d é p l o y e r 

au j o u r m ê m e où elle p o u r r a i t ê tre m e n a c é e e t at taquée. 

N c u s n 'a imons pas plus que d 'autres les a n n é e s p e r m a -



( ) 
r e n t e s , a c t i v e s e t s o l d é e s ; l e u r r é g i m e , qui tient du despo-

t isme , les fait inc l iner vers l ' a u t o r i t é , e t leur soumission 

a v e u g l e aux ordres qu 'on l e u r d o n n é , p e u t devenir fatale 

à la l iberté . Mais il n 'y a uul i n c o n v é n i e n t à créer, pour me 

serv i r des expressions de M . d e l a B o u r d o n n a y e , h Ladre 

d'une armée formidable, dans laquelle on pourrait au 

besoin faire entrer, si non la population entière, au 

m o i n s l 'él ite des h o m m e s en é t a t d e p o r t e r les armes. 5 . 1 

p e u p l e ue p e u t se maintenir a u j o u r d ' h u i q u ' a p p u y é sur nos 

baïonnettes . Puisque le c a n o n e s t d e v e n u le dernier ar-

g u m e n t des r o i s , a y o n s des a r m é e s redoutables à nos 

v o i s i n s , e t qu i ne portent p a s d ' o m b r a g e aux citoyens 

qu 'e l les d o i v e n t protéger . Mais ne nous reposons pas de 

notre sdreté extérieure sur la f o i des souverains étran-

gers ; les R o m a i n s ne se f i è r e n t j a m a i s à la foi d'un Car-

t h a g i n o i s . N e leur adressons s u r c e t objet ni notes secrètb, 

m notes off ic iel les : g a r d o n s - n o u s surtout de les appeler à 

moire s e c o u r s , ils v e n d e n t t r o p c h e r la paix qu'ils donnent. 

A c c e p t o n s les armées que n o u s p r o m e t la loi de recru-

t e m e n t , toute contraire qu'elle puisse être au système 

monarchique relie se ressent moins qu'on ne / f pense 

des doctrines 'révolutionaires qui infectent la Francs. 

A u contra i re elle parait a u x c o n s t i t u t i o n n e l s un peu troy eu 

oppos i t ion a v e c les p r i n c i p e s d ' é g a l i t é que la révolution 

a v a i t justement p r o c l a m é s ? M . d e la B o u r d o o n a j e est un 

p è r e trop e x i g e a n t , qui ne v o i t p a s , ou ne veut pas voir 

c h e z ses enfants le mérite q u e c h a c u n l e u r reconnaît. 

O r cet te loi nationale , à l a q u e l l e on v o u d r a i t peui-étre 

aussi faire quelques modifications, n o u s offre les moyens 

de n o u s créer spontanément u n e f o r c e p u b l i q u e , rassurante 

p o u r n o u s , imposante p o u r l e s é t rangers , et sans bourse 

d é l i e r , ce qui n'est pas à d é d a i g n e r p a r le lemps qui 

court . 

Q u e l l e raison d'état p e u t d o n c s 'opposer à ce q u o n 
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m e t l c en u s a g e ces m o y e n s ? A u m o m e n t o u nos v o i s i n s 

t iennent sur pied de n o m b r e u s e s a r m é e s , o ù l ' A l l e m a g n e 

organise ses l a n d w e b r a , la F r a n c e se c o n t e n t e r a - t - c H o 

d ' a v o i r u n e centaine de m i l l e h o m m e s à sa d i s p o s i t i o n ? 

N o t r e i n d é p e n d a n c e p e u t être m e n a c é e d 'un j o u r à l 'autre , 

sans que n o u s s o y o n s en m e s u r e de résister. D e g r a n d s é v é -

n e m e n t s auraient lieu en E u r o p e , q u e nous ne p o u r r i o n s y 

c o o p é r e r , ou n o u s y opposer . A peine o s o n s - n o u s ê t r e 

maîtres c h e z n o u s , et la p r e m i è r e des nat ions parait d o u t e r 

qu'e l le soit e n c o r e u n e n a t i o n . L ' a m o u r - p r o p r e f r a n ç a i s 

s ' e n i n d i g n e , l 'esprit n a t i o n a l d e m a n d e u n e a r m é e . et m i e 

l o i nous la d o n n e , sans a u g m e n t e r les c h a r g e s des c o n -

tr ibuables . 

U n e forte r é s e r v e , de tro is c e n t mil le h o m m e s an m o i n s , 

est d a n s la m a i n d u g o u v e r n e m e n t , s'il v e u t e x é c u t e r l e ? 

d isposi t ions d e l à loi de r e c r u t e m e n t . P o u r q u o i n e ¡ ' o r g a -

niserai t -on p a s ? cet te o r g a n i s a t i o n , faite sur le p a p i e r 

s e u l e m e n t , n ' induira en a u c u n e d é p e n s e . D é j à le r e c e n -

s e m e n t a é t é f a i t , il ne reste d o n c qu'à f o r m e r les c o m -

p a g n i e s , les b a t a i l l o n s , les l é g i o n s , à d é s i g n e r les s o u s -

off iciers e t les of f ic iers q u i d o i v e n t y c o m m a n d e r . 

V a i n e m e n t o n m e dira que celte l e v é e p e u t se faire en 

un m o i s , et q u o u sera t o u j o u r s à l e m p s de s'en o c c u p e r . 

Je répondrai : si v o u s v o u l e z v i v r e en p a i s , s o y e z prêts a 

f a i r e la g u e r r e . S e v o u s e x p o s e z pas à m e t t r e de la p r é c i -

pitat ion dans une o p é r a t i o n qui e x i g e d u c a l m e et de la 

r é f l e x i o n . M o n t r e z à vos voisins que si v o u s ne s o n g e z pas 

à les a t t a q u e r , v o u s p e n s e z au m o i n s à v o u s d é f e n d r e . 

11 se présente deux manières de c r é e r , i n c o n t i n e n t e t s a n s 

f r a i s , u n e a r m é e de trois c e n t mil le soldats instruits e t 

a - u e r r i s , 5 la tête desquels o u pourrait p locer des of f ic iers 

e x p é r i m e n t é s , qu i les o n t tant de fois m e n é s à la v i c t o i r e . 

C o n t e n i o n s - n o u s d 'en indiquer u n e a u j o u r d ' h u i ; la s e c o n d e 

fera le s u j e t d ' u n s e c o n d article. T o u s les mil itaires l i e e n -
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ciés au i f f septembre i S i 5 , ou congédiés depuis le licen-

ciement, ceux au moins qui sont valides . et qui ne sont 

pas encore libérés , doivent être réunis en légions de vété-

rans , par département. L a loi leur fait un devoir de 

servir six ans dans les vétérans; ils le rempliront avec ré-

signrton ce devoir; je ne crains pas même de dire qu'ils 

le rempliront avec empressement. 

Les vétérans peuvent être formés en compagnies, par 

cantons, dans l'intérêt de la patrie, comme dans celui de 

la légitimité. Ces compagnies fourniront un bataillon par 

arrondissement, et on aura une légion sans nombre par 

département. Les enrôlés ne seront pas détournés .de leurs 

travaux habituels , ils se livreront à l'agriculture , au com-

merce , ils goûteront le plaisir d'être époux et pères de fa-

mille, sans connaître le poids de la chaîne militaire. La 

France sera couverte de soldats en quelque sorte invisi-

bles , et si son indépendance est menacée, elle frapperifta 

terre de son p ied , il en sortira de nombreux bataillons 

prêts à la défendre. 

F I N A N C E S . 

E M P R U N T D E IOO M I L L I O N S E F F E C T U É EN Ï8I5-

Vemc de la quot'c port des contribuables , faite par les 
maires à des banquiers de Paris, autorisée par les pré-

fets et sous-préfets. 

L e sieur Monlazeau, propriétaire , demeurant à Roche-

chouart , département de la Haute-Vienne , fut cotisé en 

i 8 i 5 , pour l'emprunt de «oo millions , à la somme totale 

de 941 francs 60 centimes , représentant le quart des con-

tributions qu'il payait dans trois communes différente? ; 

savoir dans celle de Rochechouart, où était établi son 

domicile e t à titre de capitaliste, 796 francs 85 centimes; 
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dans celle de Vayres , où il possédait des propriétés , 

80francs 5o centimes; et dans celle de Cussac, où il était 

également propriétaire , 6/» francs 25 centimes. 

Il souscrivit pour le monlaul de cette somme quatre 

traites de 235 francs 40 centimes chacune, qu'il acquitta 

à mesure de leur'échéance , entre les mains du receveur 

particulier de l'arrondissement de Rochechouart. 

M . le comte Odon de l'Estrade , sous-préfet de l 'arron-

dissement de Rochechouart, l'invita , dans les premiers 

jours de janvier I8JS , À remettre toutes les traites qu'il 

avait acquittées, entre les mains de M. Goursaud L h o -

m o n d , maire de la commune de Vayres. 

Domicilié depuis 3o ans à Rochehcouart , où il payait 

»es contributions , le sieur Montazeau ne pouvait présumer 

qu'on le porterait , pour tout le montant de sa cotisation , 
snr le rôle de la commune de V a y r e s , où il n'était cotisé 

qncPpour So francs 5o centimes. 

Mais une circonstance étrangère au contribuable , et 

très-importante pour les répartiteurs, avait déterminé, a 

»on insu , cette étrange,disposiUon. 

Lors de la confection des rôles de 1B15, le conseil muni-

cipal de la ville de Rochechouart prit une délibération 

portant que chaque particulier compris au rôle de l 'em-

prunt de 100 millions , serait libre de vendre sa quote part 

on d'en attendre le remboursement du gouvernement. L e 

conseil municipal d e l à commune de Vayres, de son côté, 

chargea le sieur Goursaud Lhomond, maire de la com-

muue , de vendre la créaucc collective des habitants au 

taux de 65 pour 100. 

Les reconnaissances de liquidation valaient au cours d'alors 

74fraucs 15 centimes, non compris le décompte d'arrérages 

d'intérêts de huit mois et neuf jours , ce qui faisait près de 

77 francs 90 centimes. L e sieur Goursaud Lhomond ayant 

vendu la quote part du sieujj^floutazeau à un banquier de 



P a r i s , a u t a u x de 6 5 p o u r c e n t , a v a i t t r o u v é à propos de 

l ' i n s c r i r e sur le r ô l e de l a c o m m u n e de V a y r e s pour tout 

l e montant de sa c o t i s a t i o n q u i était de 941 francs 60 cen-

t i m e s au l i e u de S o f r a n c s 5 o c e n t i m e s , s o m m e à laquelle 

i l d e v a i t ê tre cot i sé d a n s c e t t e c o m m u n e . U n maire qui 

p r e n d en m a i n l e s i n t é r ê t s de ses a d m i n i s t r é s , doit y appor-

ter tous l e s so ins d 'un b o n p è r e de famil le : tuteur ué de sa 

c o m m u n e , le s ieur G o u r s a u d , e t c'est là le caractère d'une 

a d m i n i s t r a t i o n v r a i m e n t p a t e r n e l l e , d ispose de leur chosc 

c o m m e de la s ienne . 11 e s t v r a i que M . Monlaraau e t 

d o m i c i l i é dans u n e a u t r e c o m m u n e , qu'il y p a y e ses con-

t r i b u t i o n s , et q u ' i l n e d e v a i t ê t r e cotisé dans celle de 

V a y r e s q u e p o u r la p l u s f a i b l e part ie de ces mêmes contri-

b u t i o n s . M a i s ces c o n s i d é r a t i o n s ne peuvent entrer e v 

b a l a n c e a v e c les a v a n t a g e s qui d o i v e n t r é s i l i e r peur les 

contr ibuables d u m o d e d e l i q u i d a l i o n a d o p t é p a r l e maire Je 

la c o m m u n e d e V a y r e s . A u s s i u'arrêlcnt-elles pas un seul 

instant le s ieur G o u r s a u d L l i o m o n d ; il é tend sa .ollicitude 

s u r toutes les s o m m e s q u e l e sieur M o n l a z e a u a à recouvrir 

d a n s l ' e m p r u n t de 100 m i l l i o n s , à titre de capitaliste domi-

c i l ié d a n s la c o m m u n e d e R o c l . c c h o u a r t , et de proprié-

t a i r e d a n s ce l le de C u s s a c ; il l e c o n s i d è r e comme habitant 

de la c o m m u n e de V a y r e s qu' i l n'a jamais l .abi lée , et il le 

p o r t e p o u r t o u t le m o n t a n t de ses contributions sur les 

rôles de cet te c o m m u n e o ù il n ' a jamais p a y é ses contribu-

t i o n s . O n a v o u e r a q u e l e s p r é v e n a n c e s administratives M 

p e u v e n t al ler p l u s l o i n . C ' e s t d o n c a v e c élonnemcnl 

n o u s a v o n s appris q u e M . M o n l a z e a u s'était pourvu auprès 

d u p r é f e t , c o n t r e u n e m e s u r e pr ise à son insu , el qui! 

p r é t e n d lui ê tre p r é j u d i c i a b l e . M a i s le p r é f e t , voulant ta* 

j o u i r le r é c l a m a n t , m a l g r é l u i , de Ions les avantages alla-

c h é s a u m o d e de r e m b o u r s e m e n t a d o p t é par le maire de « 

c o m m u n e de V a y r e s , a r e n d u , le juillet . 8 , 8 , unamUl 

p a r lequel il m a i n t i e n t le t f t n r M o n t a « c « i MO» I» ' • I ' t " ! 
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off ic ieuse d u s ieur G o u r s a u d L l i o n i ç n d , autorise c e d e r -

n ier à lui fa i re d e s o f f r e s r é e l l e s , e t , à défaut d 'acceptat ion 

de sa p a r i , d ' e n v e r s e r le m o n l a n t à la caisse des dépôts et 

c o n s i g n a t i o n s . 

S U R L E S D I R E C T I O N S G É N É R A L E S . 

.. Le Icoipì de rcche.eUer « d'iwblir l o u l « 

« les omiliorJlioos, est enfin umve. » 

( ItappoH de M. R o y , du ioni-" 1819. ) 

U n e o r d o n n a n c e d u t ) d é c e m b r e I 8 I 5 a s u p p r i m é l e 

d i r e c l e u r - g é n é r a l d e la L o l e r i c et l'a r e m p l a c é p a r trois 

administrateurs . O n l i l d a n s le p r é a m b u l e : 

« L a d i r e c t i o n d'un seul e s l insuff isante p o u r s u i v r e la 

» marc i le d a ' s e r v i c e a v e c une constarne a c t i v i t é , el̂  on 

» survei l ler c o m p l è t e m e n t les détails L e s dé l ibérat ions 

d ' u n e administration collective, dans les c a s qui i i . té-

» ressent l ' é tabl issement ou le p u b l i c , ont p i n s de poids e t 

» i n s p i r e n t p l u s de c o n f i a n c e e l de sécurité q u ' u n e d - c i , i o n 

o i n d i v i d u e l l e pr ise sans c o n t r a d i c t i o n ». 

C e s p r i n c i p e s . p r o c l a m é s r e l a t i v e m e n t à la m o i n s i m p o r -

tarne d e s administrat ions de f inance , o u i été m é c o n n u s 

dans l 'organisat ion des autres b r a n c h e s de p e r c e p t i o n , qu i 

toutes s o u t b o n f i é e s à un c l . e f u n i q u e . Q u a t r e d i r e c l i o n s g é n é -

ra les , c réées p a r B u o n a p a r t e , exisieut e n c o r e a u j o u r d ' h u i , 

e t leurs h u d g e i s p a r t i c u l i e r s entrcul pour 97 mi l l ions d a n s 

le b u d g e t d u minis i re des finances pour 1 8 1 9 . 

C e q u e j 'ai d i l l 'année d e r n i è r e * , sur l ' institution en 

e l le -même e l sur les dépenses qu'e l le e n t r a î n e , subsiste d a n s 

son ent ier . 

L e s f ra is de r é g i e matériels sont m o i n d r e s , attendu !.. 

» Examen ¿ a B d g e u , che» D r a w « Dc!»iwa>, K a b - l l o j . 1 , 

galeries de bois. 



p i n s grande survei l lance, dans une administrat ion collec-

t i v e , que sous l 'administration d 'un seul . 

II en est de m ê m e des dépenses relatives au personnel 

p a r un autre moti f . U n employé s e c o n t e n t e d'émoluments 

ti è s - m o d i q u e s pour une place stable , lorsqu'i l a la certi-

t u d e d'arriver a v e c le temps, sans d é m a r c h e s , sans solli-

c i tat ions, à un poste plus é levé . C 'est c e qui a lieu dans 

u n e administrat ion col lect ive: la m o r t o u la retraite d'un 

d e s administrateurs ne change rien à l 'organisation et aux 

p r i n c i p e s suivis p o u r les nominations. Sous un c h e ! unique, 

an contraire, le sort des employés est toujours précaire; 

sa retraite ou son d é c « remet tout en quest .on Est-ll 

â g é , peut-il c r a i n d r e une disgrSce, aspiré-t-i l au m i n u t e » , 

c h a c u n de ses subordonnés doit appréhender de n'être plus 

en fonction sous un mois; et f i t - i l immortel e t inamovible, 

d e son p o u v o i r sans bornes nait son impuissance peur 

faire le bien : l ' h o m m e en crédit ne lui pardonnerait pas un 

r e f u s , et le directeur-général le mieux intentionné cede 

involonta irement sans cesse aux sol l ic i tat ions, à l'intrigue 

et à l ' importuni le . 

I .e régime actuel n'a pas succédé immédiatement a celai 

qu i existait avant la révolution. L e s administrations collec-

t é e s ont subsisté jusqu'en , S o i . O n doit m ê m e remarquer 

q u e le c h e f du dernier g o u v e r n e m e n t , lorsqu .1 créa les 

p r e m i e r s d i r e c t e n r s généraux, n e leur donna qu'une simpl« 

surveil lance , en résc.vant aux administrateurs l'action et 

la délibération ; mais insensiblement l ' institution se dena-

t u r a , c h a q u e directeur général s 'empara successivement 

des diverses part ies de l 'administrat ion, et les administra-

teurs avaient p e r d u preique toutes leurs attr ibut ions,avant 

« M. de Turarne, dirMl.ur général d a conlribuliffl» M i r i c i « . » 

d,lirai,, cu .S i t i , vont « . j « M. B t a o g « son p r i l l i * * » « ava,, tot 

m ,3,5. 

( 35 ) 

que l ' o r d o n n a n c e d u 1 7 m a i 1 8 1 7 p r o n o n ç â t l e u r s u p p r e s -

sion e t leur r e m p l a c e m e n t p a r un consei l c o m p o s é de trois 

agents supér ieurs . 

L e rapport d u m i n i s t r e au r o i , p a g e 20 , p o r t e que les 

b u d g e t s des d i r e c t i o n s généra les p o u r 1 8 1 9 ont été d é l i -

b é r é s en conseil d'administration. D ' a p r è s l ' i m p r i m é d i s -

t r i b u é , cet te formal i té ne para î t pas a v o i r été r e m p l i e p o u r 

l ' E n r e g i s t r e m e n t ni pour les Postes . 

L e b u d g e t des D o u a n e s est t e r m i n é p a r ces m o t s : délibéré 

en conseil ttadministration, et porte les signatures de 

trois inspecteurs généraux et du secrétaire général. C e t t e 

f o r m e offre-t-el le une bien forte g a r a n t i e ? J'ai p e i n e à le 

c r o i r e d 'après un fa i t r é c e n t . 

A u m o i s d ' o c t o b r e dernier , l e c o l l è g e d u d é p a r t e m e n t 

de S e i n e - e t - M a r n e é tant c o n v o q u é p o u r n o m m e r trois 

dépotés , M , de S a i n t - C r i c q fit i m p r i m e r et d istr ibuer a u x 

¿ l e c t e u r s u n e dé l ibérat ion d u c o n s e i l d 'adminis trat ion des 

D o u a n e s souscrite des mêmes signatures , e t d o n t l 'objet 

était de r é f u t e r q u e l q u e s passages d ' u n écr i t int itulé le cor-

respondant électoral; on y lit c e qui suit : 

E X T R A I T DU C.OBR£SPOND.V:«T. 

« Dans un discours lu le o3 avril 
s 1818 à li» Chambre «les députés , 
« M. de Su Cricq a avancé q«e k 
». produit dos l a i t ù s n'avait jamais 
» figuré en rtccUc. L'incxacuiuJc 
» de celle a«crtion CM prouvee par 
» le compie imprime du ministre des 
« finance», pour l'an g. 

« Le traitement des employés du 
». bureau central des Donau.-.-. à 1 a-
» TÎS, était fixé par la toi du t" r mai 
» 11^,100 f r . , et par cell.. 
». du/3 germinalan 5, h 117.600 fr.; 
» la tl R peIÎK aclucile excède5oo,ooo f. 
» fout affaiblir l'iuipresiion qu'au-

DECL»RATION DU CONSEIL D'AOMI-
KISTRATION DES DoUAKRS. 

» M. de St. Cricq a dit vrai et la 
»» Correspondant est dans l'erreur. 
» Le produil des saisies, propriété 
» des saisi win 1.s, n'a ¡amai* puJigu-
» t er en recette, et ce son 1 les comp-
ii tes mêmes de l'an 9 qui en font 
» foi. 

»• M. de Si . Cricq n'a dit que 
a l'exacte vérité lorsqu'il a garanti 
<> V exactitude des chi (Très d'après 
-« lesquels les traitements et remites 



: H ) 
> raitpu faire ce rapprochement. ¡> 
• M- de St. Cricq a fan distribuer 
, aus deux Chambres un écrit dont 
i il a garanti Vexactitude, duns le-
, quel on affirmequ'en i8 i3 les Iríi-
< lements et remise* des employés 
> dn bureau central 

» Les pièces déposée» à 
•i la cour dus comptés et 
» vérifiées prouvent que 
» quoique l'administr-i-
» uoa de» Douanes tûc 
» alors h correspondre 
» depuis Home j»*qa'à 
« Hambourg, avec vingt 
» direction» qui ne. font 
>i plu* parti«: d» territoire 
» francs n ) , Ja dépense 
*» n'a été que de - . • • 4r"»! 

. élevés 
. 63 " >oG6 1 r 

du bureau C«niral se sont clevéjca 
i8(3 h 631,066 fi'-» c c»i-à-dite , 
h priisdt i3o,ooo fr. déplusqaW 
JoQrd'hui, et c c sont précisément 
les pièces déposées à ¿a cour ikt 

i comptes q» i en coutieuoeot Ja dé 
» uionstrttion-, mais pour déniwuir 
, ces ch if (Y-ci , le Correspondant t 
> distrait, p«»»r iSt3 , les remis** 
> qu'il a laisver cumulées avec U* 
.< uaitemeuts pour 1818 »• 

1 Différence qui prouve 
> ['inexactitudeat l'im-
4 primé garanti . . . 176,266 

I . e C o r r e s p o n d a n t é l e c t o r a l a y a n t a n n o n c é , page >53, 

qu ' i l puisait dans l ' E x a m e n des Budget* l e s détails qu'on 

v i e n t de l i r e , c ' e s t un d e v o i r pour m o i d e p r o u v e r les faits 

contestés. ' ; , ' j 

M . le d u c de G a ë t e , m e m b r e de la c h a i r e des députés, 

était ministre des finances en l ' a n 9 ; le c h a p i t r e 5 de son 

compte rendu c o n c e r n e les a d m i n i s t r a t i o n s et régies. 

P a r m i les p i è c e s p r o d u i t e s au s o u t i e n d e ce chapi tre , se 

t r o u v e le compte d e la rég ie des Douanes pour Va» 9 , 

c o t é G ; e t l 'un d e s a r t i c l c s de la recette J e c e compte est 

a insi c o n ç u . ^ S i x i i i m e ¿ 3 n s \ c s s a i s i e s , c : d é c i m c p a r franc 

1 sur les a m e u d e s et COBÛSCÛUOOS apparie-

\ n a n t au trésor p u b l i c . 221 r g5o f. 88c. 

I S o m m e s à r é p a r t i r a u x . 

J p r é p o s é s , sur le p r o -

I dui t d é s saisies. . - - I , 9 « 4 > * 8 ° 9 8 ^ 

» S A I S I E S 

» GOÎiFISCVnoNS. 
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Il est faci le de lire c e c o m p t e i m p r i m é , et de j u g e r la 

p r e m i è r e assertion d u consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n des D o u a n e s : 

la s e c o n d e n'est pas p l u s exacte . 

J'ai v é r i f i é les p i è c e s déposées à la cour des comptes 

au sout ien d u c o m p t e d e s D o u a n e s , p o u r l ' e x e r c i c e 

i 8 i 5 ; p lus ieurs m e m b r e s des d e u x c h a m b r e s font part ie 

de celte c o u r * , et je ne cra ins pas d 'être contredi t p a r 

eux , en a f f i rmant que ces p i è c e s présentent le résultat 

s u i v a n t : 

¥. L a dépense p o u r a p p o i n t e m e n t s de l 'administra i ion 

» centrale est de. - 4 7 9 , 4 5 0 f . 

» A déduire p o u r tra i tement f ixe d u d i r p e -

» tour g é n é r a l , des administrateurs et du s e -

» crétaire g é n é r a l . 1 1 7 , 0 0 0 

» Reste p Q $ | a p p o i n t e m e n t s d e 3 e m p l o y é s 

»> de l 'administrat ion c e n t r a l e ( y c o m p r i s les 

« c o n c i e r g e s , h u i s s i e r s , g a r ç o n s de b u r e a u et 

» h o m m e s de peine ) 3 6 2 , 4 ^ 0 

» L a p o r t i o n des m ê m e s préposés dans lâ 

» remise sur les sels est de <>a,55o 

» T o t a l . . - 454,800 -

O n doit g é m i r en v o y a n t q u e , d a n s l 'organisat ion 

actuel le des administrat ions de finance, les m e m b r e s d ' u n 

c o n s e i l , p o u r ne p a s être é l imines c o m m e les a d m i n i s -

trateurs qu' i ls r e m p l a c e n t , sont tenus de s igner une d é -

clarai ion aussi contra i re à la v é r i t é q u e ce l le que j ' a i 

t r a n s c r i t e , et de g a r d e r le s i lence , lorsqu 'en la p u b l i a n t , 

le d i rec teur général la fait p r é c é d e r d ' u n e lettre aux élec-

* M. de Mmboii, premier président ; 
M. Jjrd-PauviUicr, président; 

Cirod de l ' A i n , couittllcr-inaltre. 



leurs du département de Seine-et-Marne, dans laquelle se 

trouve le passage suivant : 

a Redl"ée j/>onimiemc«-'pardes liommespublics qneleur 

» position el leur propre coopération appellent à suivre 

, constamment tous les détails de mes actes administratif.; 

» appuyée sur des faits et sur des chiffres, sur lesquels il 
i, leur esi interdit de se tromper, sans être accusés de 
» vouloir tromper les autres, la déclaration du conseil 

. d'administration des douanes suffit à tout homme d'Iiou-

» neur pour être en état de prononcer. » 

4 juin iSig. S A L V E R T E , 

Ancien administrateur de 
Vennsistrement et des domaines. 

EXTRAIT de VAppel à la Loyauté publique par ¡a 

Loyauté délaissée. 

M . Petlier auteur des Actes des A poires , et d'une foule 

d'autres écriU, qui forment plus de cent quarante volumes, 

espose les droits qu'il croit avoir à la reconnaissance de la 

maison de Bourbon. I.e premier, d i t - i l , de tous les écri-

vains politiques qui ait pris la plume pour la cause de la 

maison de Bourbon , pour celle de la légitimité, pour celle 

de l 'Europe, et pour l'cncouragcmcnt de tous cens qui se 

sont opposés à l'usurpation cl à la trop longue tyranni? 

de Bttonaparle-.ii est le seul peut-être qui nait pas un 

instant dévié de la marche qui lui avait été tracée par sa 

conscience et par son Ror. 

En 1 8 1 1 , M. Peltier fut choisi, par le ministre britan-

nique, pour écrire un précis historique de la campas« 

( ) 
glorieuse du Portugal , doui il fut répandu plus de douze 

mille exemplaires en quatre langues. 

S. A. R. MOKSIEUK, partant p mr le continent en 1 S 1 4 , 

en lit demander de nombreux exemplaires. 

A u mois de fé\ ricr 180^, feu M . le prince de Condé 
eut la bonté d'envoyer de son propre mouvement à M. Pe l -

tier , l'honorable déclaration de loyauté e l de fidélité, qui 

est insérée à la soile de cet exposé. 

En 131 • , lors de la mort de la Heine de France, 
S. M . Louis X V I I I . vint résider quelque temps à W i m -

bledon près Londres. Les émigrés ayant été admis à 

l'honneur de lui faire leur cour, M. Peltier eut le bonheur 

de voir Sa Majesté s'avancer spontanément vers lu i , pour 

Ini adresser, devant un cercle nombreux, des éloges flat-

teurs. » M,..Peltier, " lui dit-elle avec bonté , <i il y a bien 

long-ternps0que je vous l is , et c'csl toujours avec uu 

nouveau plaisir. 

E n 1790, 1791 , 1 ~<_p, le Roi Louis XVI faisait à 

M. Peltier'un traitement annuel secret de 6,noo francs, et 

Sa Majesté lui en avait fait promettre la continuation par 

M. de L a p o n e , trésorier de la liste c iv i le , aussi long-temps 

qu'il se livrerait à ses travaux politiques pour sa maison. 

Vingt-sept années d'impressions continuelles en Angle-

terre pour la cause de la maison de Bourbon, e l des sup-

pléments considérables lors des grands et glorieux événe-

ments de | S | 4 , époque à laquelle, dit i l , l'espérance ne 

lui permit plus de calculer, l'ont endetté envers ses seuls 

imprimeurs d'une somme de près de ifioo livres s ter l ing, 

solde de comptes q u i , dans cet intervalle, ont monté à 

plus de ao mille. 

M. Pel t ier , se trouve aujourd'hui réduit presqu'à 1« 

mendicité. 

6 S 
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MATIÈRES RELIGIEUSES. 

Les anciens sacrificateurs furent cliassés du temple pour 
avoir trafiqué de taureaux et de co lombes , les nouveaux 
trafiquent de l'image même du fondateur de la religion 
chrétienne ; mais s'il revenait sur la t e r r e , n e pournut-il 
pas dire à ces mandataires infidèles : « V o u s ne devet 
„ tailler aucune image à ma ressemblance . vous avez fait 
» de la maison du Seigneur, une maison de trafic et de 
» scandalo I Donnei gratuitement c e que vous aver, reçu 
,, Gratuitement : la vérité n'a pas c t é vendue, clic a élé 
» donnée aux liommés ». Et en prononçant ces paroles, 
dont il les frapperait comme d'un f o u e t v e n g e u r , ne ehas-
ssrait-il pas de nouveau les v e u d e u r s du temple? 

Bflyonoc, le 10 avril, iSig 

P R I X C O U R A N T 

Des marchandises qui se vendent dans les nouvelles bou-
tiques adossées au mur de la Cathédrale , à côté des 
portes principales, et à celle de l'église Saint-André, 
depuis l'arrivée des RU. PP. Missionnaires. 

cent. 

Livres de Cantiques snr différents airs 5o 

idem pour l'Examen de consc ience 25 

L e vrai Chemiu de la Croix >5 

L e passe-port pour l 'Élernilé • • 

Chapelets * pour les gens du commun. ^ 

E n bois ordinaire et de couleur ^ 

ÉLL faux COCO 

E n bois de rose ^ 
Les mêmes Chapelets avec une médail le , ou une croix 

double en métal , l o c . de p l u s . 

* Pierre l'Henni« passé pour l'auteur du cliapclct, comma Sl-
Dominkjuc l'est du Kowire. ( Voyt~ Dictionnaire Ecdésianiq« / 

yage 338 )• 

( 29 ) 

Chapelets pour les gens connue il faut. 

fr. c. 

En coco et en corail • . . 1 25 

lia graines rouges d'Amérique i i 5 

En bois de Fernambouc. , . ; . . . i a5 

En bois de Jérusalem i 60 

Les mômes chapelets avec une médaille de bronze , ou de 

composition , p.5 c. de plus. 

Crucifix de a pouces , en inélal jaune, « 60 

Idem depuis a pouces jusqu'à 6 pouces, en augmentant 

5o c. par pouce. 
fr- c. 

Un crucifix en b r o n z e , qu'élite, de 18 pou-

U n ' d i t ^ é n " ivoire , idem de 18 pouces. . . . i 5 o » 

Médailles , et Christs dftacl i fc , en cuivre jaune 

et composition , de i5 à 40 c . pièce » » 

Petitis gâteaux de c i re , ou Agnus Dei » 5o 

Têtes de Kazaiéem c i de m o r t , en ivoire , renfer-

mant un petit chapelet 1« 7?» 

Scapulaircs de toutes qualités , suivant la broderie , de 

5o c . à 1 fr. 5o c . pièce. 

' Estampes et reliques de plusieurs sainls Martyrs , Confcs-

senrs , et saintes Vierges , à bon marché. 
Cierges de to.ulc* grandeurs et épaisseurs, à 5 fr. la l ivre. 

On trouvera dans ces boutiques d'autres assortiments 

curieux et édifiants , qui , à coup sûr , satisferont la d é v o -

tion des âmes pieuses. 

L e s bons Chrétiens et les bonnes Chrétiennes ne peu-

vent rien faire de mieux , que d'employer leur argent dans 

ces boutiques t et Tj- déposer , parce que l'argent est la 

source des c r i m e s , et que , par celte raison, les âmrs 

timorées.doivent s'empresser 'à se défaire de ce vil métti. 
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Avis IMÍOUTANT. 

L e s Chapelets en grains de verre qui se vendent dam 

d'autres boutiques de la place de la Cathédrale , et autres 

lieux de la ville , quoique pouvant être bénis , ne jouissent 

pas des indulgences que le Souverain Pontife accorde 

aux autres Chapelets. 
L A U S D E O I . 

Celle pièce est la copie liltirale et fidèle du prospectus de tuasicon 

les îuifcioouaires. 

Miracle arrivé dans la commune d'Echaufour, 
département de l'Orne. 

Auniois de juin 1818,parut dans la comnW^j d'Echau-

four une femme se disant a j o i r le malheur d'être passé-
dëe. L'état de misère où elle se trouvait, intéressa plusieurs 

habitants, qui s'empressèrent de lui offrir des secours et 

qui la recueillirent chez e u x , pendant plusieurs semaines. 

Dans cet intervalle , sa conduite, décelait quelque chose 

d e mystérieux ; elle allait à confesse fréquemment ; oa 

remarqua même qu'elle communia , bien qu'elle se dit 

toujours possédée. Enfin , elle éprouva de fortes convul-

sions qu'elle n e mauqna pas d'atlribuer à la présence du 

démon ; le curé s'empressa d'aller la visiter , s'entrelint 

plusieurs fois avec elle , et imagina , pour déloger l'esprit 

malin , qu'il n'y avait pas de meilleur spécifique que d'exor-

ciser celle femme. 

Huit à dix desservants des environs sont convoqués pour 

l'aider dans cette opération ; le jour est fixé ; les habitants 

sont invités à assister à la cérémonie qui doit avoir lieu ; 

c'est à la fontaine Saint-Evroul l , dans une commune voi-

sine de celle d'Echaufour, que la malade doit se rendre, et 

que le miracle de sa délivrance doit s'effectuer. Elle arriv« 

( 4» J 
escortée d'un concours immense de c u r i e u x . aussitôt on 

la voit se débattre dans des convulsions affreuses , quel-

ques moments après, éprouver une agitation moins v i v e , 

et successivement passer à un état de calme. Pendant ce 

temps, le curé et les desservants, appelés pour travailler au 

grand œuvre de l 'exorcisme, récitent des prières. Bientôt 

la malade est immergée dans la foutaine e t , au milieu d u 

bain , elle déclare hautement renoncer a satan , a ses 

pompes et à ses œuvres. O prodige I la grâce a opéré ; elle 

anuouce aux assislants qu'elle est entièrement soulagée , 

et que c'est à Sa int -Evroul l qu'elle doit sa guérisou mira-

culeuse. 

El le fut alors reconduite "en triomphe à Echaufour, chez 

la dame qui lui accordait l'hospitalité depuis six semaines, 

et elle y resta cncorc quinze jours paraissant revenue à un 

état parfait de tranquillité. Elle annonça alors l'intention 

de se rendre à Caén , oit e l le 'devait , disait-elle , avoir des 

parents. O n ne sait si elle est parvenue à les y découvrir ; 

mais , deux mois après , des personnes qui avaient assisté 

au miracle à S a i n t - E v r o u l t , ont recoftnu à Falaise cette 

même f e m m e , faisant partie d'une troupe de bateleurs. 

L'esprit malin , si fécond en ruses, serait-il rentré dans 

le corps de cette f e m m e ? 

Néanmoins , depuis cette é p o q u e , la vertu des eaux 

de la fontaine Saint-Evroult s'accrédite ; les miracles c o n -

tinuent de s'opérer; de nouveaux exorcismes viennent e n -

core d'avoir lieu dans les premiers jours de f é v r i e r , et 

suivant l'adage , que le prêtre doit vivre de l'autel , on dit 

que les immersions ne sont pas gratuites. 

Avis aux possédés. 



Paris, juin 1811J. 

. U n e phrase de l 'opinion d e M . B i g n o n , sur les haunis, 

a jeté la lerreur dans le c a m p des ministériels et des 

ultra-royalistes. Les uns s ' e f f o r c e n t de démontrer que la 

rét icence est une l igure s é d i t i e u s e , qui doit être bannie 

de l 'éloquence de tribune ; les a u t r e s , à travers leurs rw'o-

m o n t a d e s , laissent percer la c r a i n t e que M. Bignor, se 

décide à en dire plus qu'ils ne v o u d r a i e n t que le. public en 

a p p r î t . L e secret rcnleriné d a n s la phrase de M . llignon 

n 'eu est plus un pour personne ; c e u x m ê m e qui crient si 

liant contre c e d é p u t é , eu s a v e n t tout autant que lui. 

M a i s s'ils persistent dans leurs voc i férat ions et dans leur 

fe inte i g n o r a n c e i l faudra b i e n enfin leur (aira entendre 

h a u t e m e n t . u n fait qui ne les a l a r m e p e u t - ê t f ë aulaot, 

q u e parce qu'ils le connaissent. E n attendant , le budget Se 

d i s c u t e ; e t c c qu'il y a d e p l u s é t o n n a u t , c'est qu'au 

milieu des re jets d ' a m e n d e m e n t s , des questions préalables 

et des clôtures d e discussions, i l se trouve déjà 10 aillions 

de. retranchés sur les s o m m e s demandées. O n ne peut 

attribuer un résultat si l o u a b l e , q u ' à une distraction de la 

m a j o r i t é , qui aura cru v o t e r p o u r l e ' r e j e t , en votant 

pour l 'adoption des réduct ions proposées. 

Maintenant que la c h a m b r e , a y a n t terminé ' le budget 

d e la g u e r r e , s 'occupe de c e l u i de la m à r i u e , ou ne 

saurait trop recommander a u x députés qui ont à cœur 

les- améliorations nécessaires a u b ien d e la patrie , de 

prendre connaissance d'une pét i t ion qui leur a été adressée 

par M . R e n é D e c a e n , capitaine d e frégate.Iiidépendaminent 

des épurations qui ont é l o i g n é d u corps de la marine les 

officiers qui. eu faisaient la f o r c e et la gloire ; indépen-

damment de la disposition q u i , en anéantissant les équi-

p a g e s d e haut b o r d , a détru i t u n e pépinière d'excellents 

m a t e l o t s , cet officier s ignale u n e foule d ' a b u s , grâces 

auxquels les 5 o millions que la France vote tous les a « 

pour ce s e r v i c e , peuvent être régardés c o m m e p e r d u s , 

et ne servant nul lement à tirer notre marine d e sou état 

de faiblesse èt de nullité. M . D e c a e n cite divers exemples 

d e bâtiments armés pour des expéditions préparées long-

temps ó l 'avance , et q u i , au bout de cinq ou six ] o u r s , 

ont été forcés de rentrer dans le p o r t , coulant H,,S d ea,. 
Les députés qui cher oh ont de bonne foi à s 'eclnircr.doivent 

lire et inéditer cette pétition. 

U n e autre pétition qui ne mérite pas moins d attention , 

est cel le de M . Lecussan - V e r d i e r , qui réclame 1 inter-

vention du g o u v e r n e m e n t pour faire obtenir ans Français , 

autrefois domiciliés en P o r t u g a l , la restitution l e leurs 

b i e n s , séquestrés au mépris de la convention de (. intra. 

Cette canse es. celle de tous les Français qn. ont des 

indemnités ou des restitutions à obtenir des gouvernemen.s 

étrangers. O n s'est empressé de faire droit à toutes les 

réclamations des étrangers contre la F r a n c e ; mais o n ne 

s'est nullement occupé d'assurer la m ê m e laveur aux 

Français qui on, été dépoui l lé , contre le droit .les gens , 

et le 'texte formel des traité. L e ministère a paru attacher 

beaucoup d e prix à accomplir avant le terme 1rs e n g a -

gements contractés envers les puissances coalisées; main-

. L a n t que sa sollicitude sur ce point doit être entièrement 

sat isfai te , daignera - 1 - i l enfin songer à fa.re va lo ir les 

réclamations de tant d e Français , q u i , avec les droit* les 

mieux fondés et les plus incontestables , languissent depuis 

si long-temps dans l 'attente, et la plupart m ê m e dans e 

b e s o i n ? M . L a i u é - Y i l l e v ê q u e , dans son discours sur le 

b u d g e t , a déjà Eut ressortir ces considerations. Puisse 

son z è l e , et celui de ses c o l l è g u e s , du coté g a u c h e , 

procurer à la pétition de M . V c r d i c r un sort plus heureux 

qu'à celle d e M . G u y , q u i , vict ime d'une d e s ^ s a r o c e , 

exactions du régime de . 8 . 5 , » ' . p u en,pécher 1 o r d i e 
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du jour d'étouffer les plaintes qu'il adressait aux députés 

de la nation"1. 

La discussion dn budget occupe tellement le public, 

qu'à peine on a pu remarquer l'arrêt de la cour de cassa-

t on qui rejette le pourvoi formé paruous,contre l'arrêt delà 

d u m i r e d'accusation, qui nous renvoyait devant le tribunal 

de policé cor recliotuurlle. Le rejet de ce pourvoi était au reste 

une clio-e de peu d'importance, puisque d'après la nou-

v e ' c loi nous devions échapper à la compétence du Irdiuiial 

dcvajit lequel on nous renvoyait. Effectivement, ce tri-

bunal, par jugement du j de ce mois, s'est déclaré incom-

pétent, et la chambre d'accusation va de nouveau prononcer 

sur notre sort. Reste à savoir si on parviendra à torturer 

le sens de la nouvelle l o i , au point de prouver que le délit 

dont ou lions accuse y est prévu. Il faudrait pour cela 

établir qu'un régiment suisse est on corps constitué dam 

l'état et assimiler au* tribunaux français une espèce de 

juge militaire placé à la suite de chaque régiment suisse, 

c o m m e un aumônier ou une vivandière. Nous verrons com-

ment on se tirera de ce tour de force et, quoiqu'il en arrive, 

nous n'eu continuerons pas moins de remplir la tâche que 

nous nous sommes imposées. 

Mous n'avons pu dans notre dernier cahier, donner un 

extrait de loulcs les plaintes qui nous sont adressées sur les 

excès commis par beaucoup de maires. Il y a dans les faits 

qui nous sont dénoncés une variété, qui les rendrait diver-

tissants, s'ils ne compromettaient toujours les intérêts 

et la tranquillité d'un grand nombre d'administrés. Voici 

un abus d'un genre nouveau, et tel cerlainenemeut que 

l'imagination la pins exercée ne pourrait jamais le deviner. 

L e maire de la ville de I M l e y , département de l'Alu , 

M. de.A illcneuve ( il semble qu'il y ait une fatalité atU-

«1i. e :'. ce nom ) , a imaginé de licencier où d'épurer l'I.os-

p i c e d e s entants trouvés établi en celle ville. En eou«'-
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quence , remontant tant bien que mal à l 'origine des en-

fants que l 'hospice avait placés chez des nourrices , il a 

donné ordre 4 ces femmes de remettre tel enfant à telle 

famille , attendu que l 'cufanl ayant été rayé des é t a t s , 

le paye meut des mois de nourrice cessait d'êlre à la charge 

de l 'hospice. Q u a n d les nourrices sont venues apporter les 

enfants qui leur étaient confiés , à des familles auxquelles 

ils n'appartenaient pas ou qui devaient d u moins en i g n o -

rer à jamais l'existence , on a refusé de les recevoir . 

Cette incroyable impure a porté le trouble et le d é s h o n -

neur dans beaucoup' d'habitations paisibles. Nous avons 

sou» les y e u x un procès-verbal du maire de la commune 

d 'Amezicn , qui constate le relus fait par une famille d e rc -

çevoir un enfant qu 'on lui envoyai t et qui lui était é t ran-

ger, ainsi que la nécessité où a été ce maire, pour prévenir 

l 'abandon total du malheureux e i i faut , île charger d'office 

la nourrice d e lui continuer ses soins. Jusqu'à présent 

ou avait cru que l 'enfance au berceau était, c- nine la vieil-

lesse, un objet sacré qui avait droit à la protection de tout 

être digne d u n o m d'homme ; ou avait cru que l ' h o n -

neur et la tranquillité des 1 .milles étaient ce qu'uu fonction-

naire devait non-seulement r e s p e c t e r , mais défendre par 

dessus tout : on voi t que les hommes de i S i 5 ont là-

dessus des idées toot-à-fuit différentes de celles d u v u l -

gaire. 

Les maires ne sont pas les seuls dont o n nous dénonce 

les prouesses Un. petit irait de geutillessc seigneuriale , 

fait maintenant beaucoup de bruit dans le département 

d u Morbihan. Un M . M a g o n - d e - l a - B a l u e , propriétaire 

du château d u B o i s - d c - l a - R o c h e , avait des créanciers , 

e t , suivant les us et coutumes des gentilshommes de 

l'ancien régime et même du nouveau , il ne se souciait 

pas de les payer ; en conséquence il v o u l u t , c o m m e 

cela se pratiquait dans le bon vieux t e m p s , dégoûter les 



r e c o r s de lui rendre visite. D e u x huissiers sVtant 

p r é s e n t é s c h e z l u i , il les fit saisir p a r ses gens s l'un 

d ' e u x a v a i t les c h e v e u x noues en catogan , on les lui 

c o u p a sur le billot a v e c u n couteau , et ou lui fit eu 

o u t r e une tonsure de prêtre : l 'autre eut la moitié de la 

tête rasée. A p r è s cette expédit ion , on les renvoya .avec 

un b o n a v e r t i s s e m e n t de ne plus revenir . Cependant, 

le s e i g n e u r , p r é v o y a n t bien que cette atlairc n'en resterait 

pas l à , fit g a r d e r les a v e n u e s de son château. Celte opé-

ration lui était d 'autant plus f a c i l e , que la chouannerie 

é tant toute armée c l toute organisée dans ce p a j s , M . le 

g e n t i l h o m m e a p u appeler à lui q u e l q u e s - u n s de ses 

anciens frères d'armes. L o r s q u e d e u x gendarmes se pré-

sentèrent p o u r lui signifier un m a n d a t d 'amener, une 

rixe s ' engagea entr 'eux et les h o m m e s de* la bande ar-

m é e , que le se igneur avait e n v o y é e à leur rcucontre, 

et l 'un des g e n d a r m e s reçut d e u x coups de feu. M- Magon-

d e - l a - B a l u e e s t , d i t - o n , en fuite a v e c ses complices. Il 

est p r o b a b l e qu' i l est seulement c a c h é , jusqu'à ce que 

cette affaire soit un peu assoupie , et. qu'il reparaîtra 

ensui te . U n s e i g n e u r , et surtout un seigneur connu sur 

les g r a n d e s r o u l e s , a , dans le dépar ienicnt du Morbihan, 

c o m m e ail leurs , des droits inconstestab.es à l'indulgence 

des autorités . 

Nous a v o n s é p a r g n é à nos lecteurs les détails qui nous 

ont é t é transmis sur les scandaleuses tournées des mission-

naires d a n s les v i l les du m i d i , et notamment à Avignon; 

el les ont été c e p e n d a n t m a r q u é e s par quelques circons-

tances , qu'il ne nous est pas permis de passer sous silence, 

p a r c e qu 'e l les appart iennent à l 'h istoire . Nous ne r â l e -

r o n s pas le déta i l fastidieux îles b izarres cérémonies que, 

là c o m m e a i l l e u r s , ils ont offert à la multitude ébahie; 

mais c e q u ' o n aura peine à c r o i r e , c ' e s t que parmi leurs p « 

c h a u d s p a r t i s a n s , p a r m i c e n s qui ont figuré à la tetc » 

p r o c e s s i o n s e t d e s t r a v a u x n é c e s s a i r e s a u x r e p r é s e n t a t i o n s 

d o n t on a f a i i g u é l e p e u p l e a v i g n o u a i s , o n r e m a r q u a i t 

tout c e qu' i l y a d e plus i n f â m e d a n s le p a y s ; les b r i -

gands ' d e i 8 . 5 qui se sont g o r g é s de s a n g et de p i l l a g e , 

l e s assassins d u m a r é c h a l B r u n e , les h o m m e s q u i o n t 

s igné le p r o c è s - v e r b a l des t iné à fa i re c r o i r e q u e c e g u e r r i e r 

i n f o r t u n é s 'é ta i t s u i c i d é . N o n c o n t e n t s d ' ê t r e e s c o r t é s p a r 

les b o u r r e a u x e l l e s assassins , 0,1 a v u les m i s s i o n n a i r e s 

f r a t e r n i s e r a v e c e u x , l e u r d o n n e r le b r a s , et c'est è la tête 

d e c e c o r t è g e q u o ces p r é d i c a t e u r s de d i s c o r d e o n t p a r u 

d a n s toute les c é r é m o n i e s p u b l i q u e s ; c ' e s t sur d e s s c é l é -

rats c o u v e r t s d e f o r f a i t s q u e sont t o m b é e s leurs p r e m i è r e s 

b é n é d i c t i o n s ï O n a v u l e s é g o r g e u r s d e i 8 i 5 , a t t a c h e r 

d e s g u i r l a n d e s a u x a u t e l s é l e v é s è t a l i d l e p o u r ces r i d i c u l e s 

s o l e n n i t é s . W . . 

Et, II- bras tout souillé du sang des innocents, 

Oser offrir à Uicu leur exécrable eneen*. 

U n d o c e u x q u i s ' é t a i e n t m o n t r é s les plus a s s i d u s , a , 

t ro is j o u r s a p r è s , a s s a s i n é i c o u p s de c o u t e a u l e s i e u r L a -

d e v è z e , d e p e u r sans d o u t e d e p e r d r e l ' h a b i t u d e d u m e u r t r e . 

U n g r a n d n o m b r e de p e r s o n n e s bien pensâmes se s o n t , 

d i t - o n , jetées aux p i e d s d u n o m m é G u y o n , c h e f d e l à 

t roupe a m b u l a n t e , p o u r l ' e n g a g e r à d é t o u r n e r m a d a m e la 

m a r é c h a l e B r u n e d e s .poursui tes q u ' e l l e d i r i g e c o n t r e les 

assasins d e , s o n é p o u x . C e t t e p r é c a u t i o n est i n u t i l e , l ' i m p u -

nité d o n t i ls o n t jou i j u s q u ' à p r é s e n t se p r o l o n g e r a . I ls ont 

des p r o t e c t e u r s t r o p p u i s s a n t s p o u r q u ' i l s a i e n t l ieu d e 

c r a i n d r e d ' ê t r e at te ints p a r l a j u s t i c e . T r o p d ' i n d i c e s t e n -

dent à p r o u v e r q u e lés assasins ne sont p a s les seuls i n t é -

ressés à c e q u e la v e n g e a n c e d e s l o i s reste s u s p e n d u e . U n 

pièce que n o n s a v o n s entre les m a i n s , u n e p i è c e qui p o r l e 

le n o m de l ' i m p r i m e u r , a é t é d i s t r i b u é e d a n , ! < p a j . , s a n s 

q u ' o n ait s o n g é à p o u r s u i v r e l é s d i s t r i b u t e u r s . 111 l ' . m p n -



m e u r , n i s e u l e m e n t à e n e m p ê c h e r l a p u b l i c a t i o n . Q u t l t j » 

h o r r e u r q u e n o u s a i t f a i t é p r o u v e r c e l t e d é g o û t a n t e pio-

d u c t i o n , n o u s la t r a n s c r i r o n s e n e n t i e r , p o u r q u e nos lec-

t e u r s p u i s s e n t a p p r é c i e r l e s h o m m e s q u i o n t figuré dar.s 

c e l t e f u n e s t e r é a c t i o n , l e p a y s q u i e n a é t é l e théâtre tt 

l ' é p o q u e o ù t a n t d e f u r e u r s e t d e l â c h e t é s o n t demeurees 

i m p u n i e s . 

B R U N E D A N S L E D É L I R E . . 

O rage ! o désespoir! à barbare fortune ! 

L O U I S va l 'écraser, o ù iras-tu d o n c , B R C N E Î 

Et toi . cher Nicolas, d igue fils du Cartouche I 

Emule d e Mandrin ! (aut-il fermer la bouche? 

F a u d r a - l - i l désormais, après tant de conquêtes. 

Al ler en S ibér ie , pour y perdre nos léles? 

A h ! destin malheureux, no pouvoir plu> jouir _ 

De ces c o m b a t . sangWms, où régne le plaisir. 

Ne pourrons-nou» p i n , voir n o u e a ig le , ootre gloire, 

Bavager l 'univers e t cJiamer la victoire ; 

V o i r les os d i s Français enfumer les campagnes 

I V E g y p t e , d e R u s s i e , cl d 'Autr iche el d 'Kipague, 

V o i r rouler loui leur sang pour n o u e liberté I 

A h ! H p l o n , n 'y anra-t-il donc plus d'humanité? 

T a r r o n s - n o n s , a n s (rémir , nos conleurs nationales 

Serv ir de torche-culs ou bien de lorchc-sallca? 

C ' e n est donc fait de n o u s , secte jacol)ini*tc, 1 

Puisqu' i l nous foui plier son» te joug royaliste. 

O malheurs inouis ! filiale destinée! 

Verrons-nous, sans d o n l c u r , noire secte opprimée? 

A h ! non , ¡c ne le puis ! que les tourments d'Icare, 

S i l'on m e croit br igand , me mènent.™ Tariare. 

Quant S moi , n o n , ¡ainais je ne reconnaîtrai , 

L e Koi qui i o n s chér i t et que vous chérisses: 

S i je suis dans l 'erreur ( c e que ¡e ne puis n o i r e ) , 

D o n n e z - m o i donc la m o n , abhorrez nia mémoire, 

Je fus l â c h e , il « t vrai , fripou cl cannibale. 

Je f u s , vous le s a v e z , le meurtrier de Lamballe, 

Brigand , pertncbaleur, régic ide, inhumain, 

E a u t s - m o i donc périr comme uu vil ossisùu : 
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Je ne pnis me résoudre à changer de sysième. 

Puisque vous t r i o m p h e z , écrasez l 'anaihème ; 

Car s i , selon m « v œ u * , je ne' pui* nie s a u v e r , 

J e veux jusqu'à la m o r t lâcher de you* vexer * . 

Marsei l le , le 3 i juillet i S i â . Par H. C - , de Marseille. 

Q u e c e u x q u i o n t e u l e c o u r a g e d e l i r e j u s q u ' à l a 

fiu c e s p l a t e s i n f a m i e s , d i s e n t s i o n n ' a r i e u f a i t d e m i e u x 

e n g 5 , e t si l e s poêles d e i 8 > 5 o n t q u e l q u e c h o s e à 

e n v i e r a u père Duchcsne. C e p e n d a n t l e s m ê m e s a u t o r i t é s 

q u i o n t s a n c t i o n n é p a r l e u r i n a c t i o n c e s s a n g l a n t e s s a t u r -

n a l e s , p è s e n t e n c o r e s u r c e m a l h e u r e u x p a y s . Q u e d i s -

j c ! D e s p r é d i c a t e u r s i m p r u d e n t s v i e u n e u t r a l l u m e r l e 

z è l e e u d o r m i d e s h o m m e s q u i o n t e n s a n g l a n t é u n e p r o -

v i n c e e n t i è r e . L a v o i x s a c r i l è g e d ' u n e p o i g n é e d e s c é l é r a t s 

s e m ê l e a u x c a n t i q u e s r e l i g i e u x , e t j u s q u ' a u p i e d d e s 

a u t e l s , d e m a n d e d e n o u v e a u x t r o u b l e s e t d e n o u v e l l e s 

v i c t i m e s . C e p e n d a n t l e m i n i s t è r e , q u i v o i t d e s a n g - f r o i d 

c e r é v o l t a n t s p e c t a c l e , n o u s p a r l e d ' u n i o n e t d ' o u b l i , 

e t l ' o n v o u d r a i t f a i r e c r o i r e à la F r a n c e q u e l ' e m p i r e d e 

- l a l i b e r t é e t d e l a r a i s o n s e c o n s o l i d e , l o r s q u ' e n e n c o u r a -

g e a n t t a n t d ' i g n o b l e s j o n g l e r i e s , o n s e m b l e v o u l o i r la 

r a m e n e r a u x é p o q u e s l e s p i n s h o n t e u s e s d e s o u h i s t o i r e . 

M É M O I R E présenté aux Chambres des Pairs et des 

Députés, par A l e x . C O R HÉ A I w , ' l'un des Naufragés 

du Radeau de la f r é g a t e l a M é d u s e . 

M E S S I E U R S , 

J e n ' a i p a s v o u l u m ê l e r m a p l a i n t e a u x i m p o r t a n f s d é b a t s 

q u i v i e n n e n t d e v o u s o c c u p e r . V o u s c o m b a t t i e z p o u r la l o i 

d e s é l e c t i o n s -, c ' é t a i t c o m b a t t r e p o u r n o t r e e x i s t e n c e p o l i -

t i q u e , e t t o u t a u t r e i n t é r ê t d e v a i t c é d e r à c e l u i - l à . M a i s 

« p r è s l ' e x i s t e n c e d e la p a t r i e , v i e n t s o n h o n n e u r j e t c ' e s t 

* De l ' i m p r i m a i c de B I R T B A » o , rue de la Guir laade. 



pour le venger de la plus horrible injustice que j'élève 

aujourd'hui la voix-

Un épouvantable désastre a trappe plusieurs de vos con-

citoyens ; abandonnés au milieu d e s Ilots sur uu frêle ra-

deau , ils se sont vus pendant treize j o u r s livrés à toutes les 

horreurs du désespoir : la postérité u e voudra pas croire à 

leurs souffrances , surtout lorsqu'elle apprendra la manière 

dont leurs contemporains se sont conduits envers eux. 

Quelques-uns de ces malheureux o n t seuls échappé à la 

mort de la manière la plus miraculei .se. Marqués du sceau 

du malheur e l consacrés par une grande infortune , ces 

hommes eussent été chez tout peuple civilisé ou même chez 

les barbares, des êtres en quelque s o r t e sacrés. T o u t e terre 

sur laquelle ils eussent abordé , el q u i ne leur eut pas offert 

un culte public de compassion et d 'ass is tance, eùl e'iédés-

honoréCj 

Hé bien ! ils ont revu leur pairie , e l on les a repousses ; 

ou leur a fait un crime de leurs p la intes ; on les a pr.vés de 

leurs emplois ; tandis que les h o m m e s qui , par leur inex-

périence , ont provoqué ce désastre , ou qui , par leur la- . 

chelé ou leur inhumanité , l 'ont c o n s o m m é , investis de 

nouveaux commandements , d é c o r é s de nouveaux hon-

neurs , ont été apprendre à nos f o l o . n c s lointaines, a l uni-

vers entier, comment la France, sa i t compatir au malheur, 

comment elle, sait puuir la trahison e l l'inhumanité. 

Mais bâtons-nous de le dire ; ce ..'est pas le crime de la 

nation ; c'est celui d'un de ses anciens minisU'es , M. D u -

bouchagc. . , 

L'honneur de la France et les l o i s de »humanité ont été 

sacrifiés à uu misérable sentiment d amonr-propre. 

C e r t e s , uous ne demandions ni récompense brillante, 

ni honneurs éclatants; nous ne prétendions même pas être a 

charge à l'état : la plus légère m a r q u e d'intérêt, Je com-
passion m ê m e , de la part du gouvernement is notre pavs, 

( 5 , ) 

eût suffi pour cicatriser nos blessures et nous faire oublier 

nos malheurs. 

Nous avons été trompés, et ce n'est pas pour nous en 

plaindre que nos doléances vous sont adressées. 

Nous ne demandons rien pour nous , dans notre intérêt 

privé. C 'est à v o u s , Messieurs, à vous qui êtes les déposi-

taires des intérêts moraux non moins que des intérêts 

matériels de la nation, à voir ce que vous avez à faire dans 

une pareille occurrence, pour l'honneur national. 

Mais ce qni est pour nous uu droit positif, c'est le droit 

de demander justice contre ceux qui nous ont lâchement 

e t traîtreusement abandonnés; contre ceux dont le devoir 

était de ne penser à leur propre s a l * que lorsque le der-

nier homme de l'équipage était en sûreté , et q u i , c e p e n -

dant , au mépris de leur serment cl de leurs devoirs les 

plus sacrés , ont eu la lâcheté d'abandonner au milieu des 

Ilots, sur quelques mauvaises planches, cent cinquante-dcux 

de leurs concitoyens, pour hâter de quelques moments 

leur propre délivrance ; contre ceux q u i , ayant une fois 

louché au p o r t , n'ont pas de suite reporté leur pensée et 

tous leurs efforts vers ceux de leurs compatriotes qu'ils 

avaient laissés luttant contre la mort , et auxquels un seul 

moment de retard pouvait et devait coûter la vie ; contre 

ceux qui ont laissé écouler plusieurs jours avant de penser 

même à nous envoyer des secours, qui ont même refusé 

ces secours qu'offraient de généreux étrangers, et qui 

doivent être responsables, devant Dieu et devant les hom-

mes, de toutes les scènes épouvantables qu'a provoquées 

ce funeste retard; contre ceux q u i , au mépris des lois 

divines et humaines , out permis ou autorisé le pillage des 

débris de notre naufrage; contre ceux enfin qui , aussi in-

sensibles à l'honneur national qu'aux souffrances d e leurs 

compatriotes-, ont permis que l'étranger méprisât notre 

pavillon et les instructions de notre souverain, au point de 
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refuser la remise de la colonie , et qui n'ont pas même 

protesté contre celle insulte. 

C'est sur le capitaine du vaisseau , sur le commandant 

maritime de l'expédition,que doit peser la terrible respon-

sabilité de cet événement. Il a été Iraduit, nous dit -on , 

devant un conseil maritime , et condamné a un emprison-

nement temporaire. 

Si ce capitaine avait été j o g ? selon la rigueur des lois, 

il lui aurait été fait l'application des articles 35 et 56 de la 

loi du 21 août 1790 , lesquels porlcnt : 

Article 35. . .Tout commandant d'un bâtiment de guerre, 

coupable d'avoir abandonné, dans queti/ite circonstance 
critique que ce soit. le commandement de sen vaisseau 

pour se cacher, ou ' a v o i r fait amener son pavillon lors-

qu'il élail eu état de se défeudre, sera condamné à [a 
mort. — Sera condamné à la même peine tout comman-
dant coupable, après la perte de son vaisseau, de ne 
l'avoir pas abandonné le dernier. » 

Article 36. « Tout officier, chargé de la conduite d'un 
convoi, coupable de l'avoir abandonné volontairement , 
sera condamné à la mort, o 

I l est constant en fait que lorsque le capitaine de la 

Méduse a abandonué la frégate , soixante-quatre malheu-

reux y étaient encore. Il est constant en fait que ce capi-

taine montait un des esquifs qui remorquaient le rade u ; 

que ce radeau pouvait être considéré comme un convoi, 

comme le plus précieux et le plus sacré des dépots confié 

k son honneur et à son humanité , et qu'il l'a cependant 

abandonné. 

Nous demandons que la Chambre se fasse rendre compte 

de la procédure et du jugement de cette affaire , et qu'elle 

examine si l'accusalion a porté sur les véritables chefs sur 

lesquels elle devait porter , c'est-à-dire, sur l'abandon du 
vaisseau et du radeau, ou s'il n'a pas été pris quelque 

( « Î ) 

tournure officieuse pour soustraire l'accusé à la juste appli-

cation de la loi , et donner le change à l'opinion publique 

par l'apparence d'une instruction et d'un jugement. 

Nous le demandons, non pas dans l'intérêt de notre res-

sentiment et de la réparation due aux mânes de nos mal-

heureux compagnons d'infortune , mais dans celui de notre 

marine qui , dés sa renaissance , s'est vue affligée par tant 

de désastres impunis, et qui ne peut prendre quelque c o n -

sistance que par la rigoureuse exécution des lois, et par 

des exemples éclatants. Nos voisins nous ont donné sur ce 

point des leçons dont nous devrions profiter. 

Nous demandons, en outre , que la Chambre invite le 

minislrc à faire faire une enquête sur les points suivants ; 

S A V O I A : 

I° Si Je colonel, commandant pour le roi les établisse-

ments français sur la côte occidentale d'Afrique , le sieur 

S c h m a l z , 11'cst pas resté deux fois v i n g t - q u a t r e heures 

en rade de Sa int-Louis , sans avertir le gouverneur anglais 

de la position dans laquelle il nous avait laissés, et sans le 

sommer. au nom de l 'humanité, d 'envoyer tous les navir03 

de la colonie à la recherhe et au secours des naufragés ; 

t>.° Si ce même commandant n'aurait pas refusé l'offre 

qui lui aurait été faite par le gouverneur anglais de mettre 

à sa disposition tous les navires du port pour aller sur-le-

champ ô la recherche du radeau ; 

5° S'il n'aurait pas retardé le départ du brick VArgus , 
de deux jours ; 

4° S'il n'aurait pas sanctionné, par son silence, le pil-
lage de la frégate échouée. 

Si ces faits sont constants , et nous les attestons sur notre 

honneur, le sieur Schmalz est indigne de représenter le 

gouvernement français au Sénégal. U doit même subir au 

moins l'application du numéro 12 de l'article 4 7 â du Code 

pénal, qui porte des peines de police contre ceux qui ont 



refuse ou négligé «le p o r t e r secours dans un naufrage on 

tout autre accident. 

O n sent quelle aggravation ce fait reçoit des circons-

tances dans lesquelles était placé M . le gouverneur. 

L a Chambre saisira mérite celte occasion sans doute pour 

se faire rendre compte de l'administration intérieure Je 

cette colonie, dans laquelle s 'engouffre , depuis long-temps, 

une partie considérable des ressources publiques , sans 

qu'on sache quelle en est la destination et quels sont les 

résultats utiles que c e , avances produisent. — Elle vérifiera 

mémejusqu'à quel point est v w i e cette rumeur publique qui 

signale les autorités placées à la.tête de cet établissement, 

comme favorisant presqu 'ouvcr lcmeul la traite des noirs,et 

comme ayant même des intérêts dans cet abominable com-

merce. — Nous ne garantissons pas l'exactitude de ces 

bruits , mais ils sont assez graves pour provoquer un exa-

men et une punition exemplaire , s'ils se trouvent fondés ; 

ou une justification solennel le , s'ils sont dénués de fon-

dement. 

C e qui est certain , c 'est que celui qui a lâchement aban-

donné ses concitoyens , dans la plus affreuse situation ; 

q u i , après s'être sauvé l u i - m ê m e , a mis tant d'indiffé-

rence et de lenteur à leur e n v o y e r des secours ; qui a ainsi 

déshonoré le nom français aux y e u x des étrangers, par 

son inhumanité et son égoisme ; que celui qui , obéissant 

servilement aux ordres du gouvernement anglais , a été 

prendre honteusement le cantonnement qu'on lui indi-

q u a i t , tandis que ses instructions et l 'honneur uational 

lui faisaient un d e v o i r de sommer l'étranger de faire à 
l'instant la remise de la colonie au représentant du gou-

vernement français. ou du moins de protester solennelle-

ment contre l 'infraction des traités; celui-là est bien ca-

pable de s'être laissé aller à une honteuse cupidité; 

l'égoïsme et la lâcheté »ont toujours des préjugés fâcheux. 

Je terminerai cette requête en exposant les motifs qui 

nie foutdcmar.dcr la mise eu jugemeut de plusieurs officiers 

de l'expédition du Sénégal , en 1816, et de l 'es-minislrc 

vicomte Dubouchage. 

10 D u capitaine de frégate , commandant l'expédition , 

pour avoir abandonné le 21 ou le sa juin 1816 , la flûte la 

Loireel le brick l'Argus, faisant partie de celte expédition. 

( Art. 5G et 41 du litre 2 de la loi du 22 aoùl 1790.) 

2 f Du même capitaine c l de l'officier de quart, pour avoir, 

le 2D juin iSiG , abandonué inhumainement u u mousse ^ 

âgé d'environ 15 ans , qui tomba à la mer et à qui on lança 

la bouée de sauvetage sur laquelle il dut se placer puis-

qu'il nageait fort bien. 

Attendu : 

[»Qu'ils n'ontpas fait manœuvrer avec assezdepromp-

ti lude, pour arrêter totalement la marche du navire ; 

a* Qu'ils n'ont envoyé à la mer qu'un canot d« six 

avirons dans lequel il n'y avait que trois hommes ; 

3e Qu'ils ont continué à faire route avant d'avoir 

retrouvé la bouée de sauvetage , ce qui ne so fait jamais 

dans la marine. 

3" D e l'officier qui commandait l'embarcation qui fut 

à Sainte-Croix de Ténéri f fe , le ûo j u i n , pour avoir inhu-

mainement refusé de conduire à son bord six malheureux 

prisonniers français qui élaienl dans l'ile depuis environ 

huit ans , ei qui ne vivaient que de ce que les Espagnols 

voulaient bien leur donuer. 

4° Du capitaine commandant la division , pour n'avoir 

pas reconnu le Cap-Blanc , comme le portait ses instruc-

tions. ( Art. 41 et 42 de la loi déjà citée ). 

5 ' Du même capitaine , pour avoir perdu la frégate la 

Méduse. ( Ar t . 38 , 5g , 41 et 42 du titre a de la même 

loi ). 

6° Du même capitaine , pour n'avoir pas abandonné le 
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dernier son bâtiment, et pour avoir laissé 04 liommeç k 

bord de la IVégale. ( A r t . 35 du-titre 2 de la loi pré-

cisée , . 
rj" De tous les officiers de la frégate la Méduse , pouf 

avoir inhumainement abandonné cent cinquante Fran-

çais, auxquels ils avaient juré , sor l'honneur , qu'ils les 

conduiraient jusqu'à terre j et comme étant cau¿e"'dc la 

mort de i55 de ces individus. ( En vertu de toutes les lois 

humaines, et des articles 56 et 37 du titre 2 de la loi 

précitée ). 

D u capitaine chef de la d.vision , pour ne pas avoir , 

à son arrivée à Saint-Louis , sommé les commandants , 

sous ses ordres, des bâtiments la Luire, l'Echo et C Argai, 
d'aller de suite à la recherche du radeau. ( Art. 34 du 

tilre 7. de la loi précitée). 

y ' Du colonel commandant pour le roi les établissements 

français sur la côte occidentale de l 'Afrique; savoir : 

i °Ponr être resté deux fois vingt-quatre Jienresen rade 

de Saint-Louis , sans avoir demaudé à communiquer avec 

le gouverneur anglais , et pour ne pas l'avoir sommé, au 

nom dr Fbuinainlé, d'envoyer tous les navires de la co-

lonie à la recherche du radeau ; 

2° Four n'avoir pas voulu accepter l'offre qui lui a 

été faite par le gouverneur anglais , de meltre à sa dis-

position lous les navires de la ville de Saint-Louis , pour 

aller sur-le-champ à la recherche du radeau ; 

Pour avoir retardé le départ du brick VArgus , de 

plus de deux jouis , après lui avoir donné des ordré» pour 

aller au secoiu's des naufragés qui étaient sur la côte du 

désert de Saara , et ensuite jusqu'à la frégate , pour s'as-

surer si les courants n'auraient pas porté le radeau vers 

elle} 

4° Pour ne pas avoir fait sévir contre les coupables qui 

ont dilapidé les effets du gouvernement et ceux des mal-
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heureux naufragés , sauvés deux mois après la perte «!c la 

frégate ; 

5° Pour n'avoir pas fait poursuivre les assassins du can-

tinicr, dit le Père la Méduse. * ( Ce malheureux était un 

des trois hommes qui restèrent 52 jours à bord d e la 

frégate la Méduse, ce qui lui fit donner le surnom d e Père 
la Méduse ; 

(>° Four avoir favorisé la traite des noirs, qui s'est 

faite au Sénégal et dans toutes les dépendances, c o m m e 

par le passé. 

io* De l'ex-ministre de la marine , vicomte D u b o u -

chage , pair de France ; 

Pour n'avoir pas fait juger tous les auteurs des 

délits énoncés précédemment ; 

2» Pour s'être ainsi rendu coupable envers la patr ie , 

en protégeant le crime et l'encourageant par l ' impunité , et 

même en récompensant ses fauteurs par des commande-

ments de navires, donnés à ceux des officiers les plus cou-

pables, après le capitaine commandaut la division ; 

5°Pour avoir fait mettre en jugementlecapitalne c o m -

mandant la division, seulement pour avoir perdu son bâti-

ment, et non pour avoir occasionné la mort de plus de 

deux cents Français, et avoir fui de son bord en y aban-

donnant soixaute-qua'rc hommes. 

j i° Du même ministre , pour avoir compromis la sûreté 

des citoyens français, au service de S . M . , et sacrifié les 

vaisseaux de l 'état, en en donnant presque tous les c o m -

mandements à des hommes incapables de s'acquitter de 

pareils emplois, à cause de leur ignorance bien reconnue 

de tous les véritables marins français, et justifiée par les 

bévues suivantes: 

i* L e naufrage de la frégate la Méduse. 
2' Idem, de la flûte VAlouette. 
3* Idem, de la flûte la Caravaruie. 

* Uouvé mort à la porte du capitaine. 
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4 ' L e danger couru par la flûte le Golo, en sortant du 

port de Toulon , ( ce fol le lieutenant en pied qui la sauva.) 

S* Le danger conru par la flïitc l'Éléphant, qui , trois ou 

quatre jours après sa sortit: de R o c l i e f o r t , perdit ses trois 

nuits. cl lut les Taire réparer à P l y m o i i l h . ( Les officiers 

sous les ordres du capitaine, sauvèrent encore ce bâti-

m e n t . ) 

6° Idem, de là flûte la Licorne, sortant de Brest pour 

se rendre à R o c n è f o r t , et qui se trouva , quinze jours après 

son départ , sur les îles Canaries. L e capitaine fut obligé de 

confesser,sou ignorance a ses officiers qui le ramenèrent, 

lui el son bâtiment dans le port de Roclièfort 

1° Du brick le T-0'"x <P» l a Manche, 

d'écueil eu écuei l , et qui n'è revint cil Fronce que par (trie 

éspè.ce de miracle, e t c . , etc. 

À . C O R R Ë A R D . 

Paris, le ai avril iSirji 

A Nosseigneurs les Pain de France et à Messieurs les 
Députes au corps législatif. 

Nossi-iOicEups >T MESSIEURS . 

N o s propriétés violées , nos personnes outragées , mal-

traitées au mépris de toutes les lois qui les garantissent, 

nous venons supplier les Chambres de nous délivrer de tant 

de vexations , en proposant le changement ou plutôt la 

suppression de l'article 4 de la loi do 28 pluviôse an 8 , à la 

faveur duquel Messieurs des ponts et chaussées du Puy-de 

Dôme , soutenus de toute la puissance du préfet , ont com-

mis impunément toutes les violations que nous venons 

d'exposer. 

Outre l'application arbitraire ou fausse que l'on peut 

faire ( que l'on a faite à notre égard ) de celle l o i , elle 

porte u n vice que les Chambres v o n t sans doute bienlot 

reconnaître : c'est que les entrepreneurs d e travouxpublics 
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y trouvent une faveur que n'ont pas les autres citoyens , 

puisqu-cn interprétant celle loi comme il leur convient, 

ils sont soustraits aux tribunaux, non-seulement pour les 

dommages , maïs encore pour les délits ruraux qu'ils com-

mettent*. sous prétexte de leurs travaux : c'est qu'ils ont 

ainsi le privilège de violer impunément loates les lois qui 

garantissent l'inviolabilité des propriétés, en inUnerlissanl 
les travaux de la campagne dans les opérations de la 
semence cl des recolles, et en envoyant, quand il leur 

plaît, sans aucune formalité et sans nécessité, leurs ateliers 

suc les terres ensemencées ou préparées, dans les sainfoins, 

dans les plants de v igne, dans les vigne,, h vendange 

pendante,... et d'être quittes de tous ces attentats, pour 

quelque dédommagement estimé par eux-mêmes ( du 

moins dans le Puy-de-Dôme. ) 

Voilà exactement ce qu'ils ont fait dans notre commune, 

ainsi que dans plusieurs autres du canton , pendant lout le 

mois d'octobre dernier, n'ayant ni c h e f , ni entrepreneur 

légalement reconnu, et sans aucun inspecteur pendant 

toute la durée de leur travail.... 

Les gens que nous avons poursuivis en justice a cause 

de leurs dégâts sur nos propriétés, ont élé, d'après les 

lois les plus positives , condamnés à l'amende par la jus-

tice de paix; mais, renvoyés e n s ' i l e , par le tribunal de 

police correctionnelle, devant le conseil de préfecture , 

sur la demande et recommandation cpxresse du préfet, 

ils se sont soustraits à la punition si spécialemenlprononcée 

contre leurs délits par le Code pénal, art. 4 7 1 , 4;5 , et l 'ar-

ticle 161 dtï Code d'instruction criminelle. 

La loi du 6 octobre 1791 , section V I , des Chemin', 
art. 1« ; la loi du 16 septembre 1807 , arl. 1 9 , 50 et 

5f i , etc. , el enfin la Charte, veulent absolument que les 

terrains qui devront être occupés pour des travaux d'uti-

lité publique , soient payés aux propriétaires avant Centie-
piise des travaux. 



_ '-es Chambres, qui sentiront mieux nue nous ne savons 
l'expliquer les conséquences d'un si criant abus du pou-
voir, y trouveront sans doute In raison suffisante pour pro. 
poser , ainsi que nous l'invoquons, sinon la suppression 
de cet article /, , du moins uue modification ou un article 
additionnel qui mette celte loi d'exception en harmonie 
avec les antres lois. 

Qu'enfin , on sache bien ce que c'est que le fait person-
nel .1 un entrepreneur on d'uno administration , car la loi 
du 28 pluviôse au S , attribue aux conseils de préfecture 
la connaissance du/ail personnel des entrepreneurs et non 
pas celle du fait personnel îles administrations. C'estpour-
quoi li est nécessaire aussi que l'on sache à quel tribunal on 
don s'adreser, lorsque, dans des travaux publics, on 
ÏI aura vu , ni pu reconnaître , soit l'entrepreneur, soit 
l'administration en aucune manière . et que les propriétés 
auront été envahies , sans aucune des formalités prescrites 
par les lois, avant l'entreprise des travaux publics, forma-
lités préalables qui seules peuvent constituer et faire re-
connaître un entrepreneur. Certes , ce ne peut èlre au 
Conseil de préfecture. 

Les ponts et chaussées nous ont empêché de semer en 
automne ; ils peuvent faire de même au printemps , fouler 
nos blés en tiivau et même en moisson , et mettre encore 
(ainsi qu'il nous ont lait ) , des nuées de femmes et d'en-
fiuils dans les vignes , la vendange pendante , etc., etc. ; 
c est bien là intervertir les travaux de l'agriculture ; c'est 
bien une violation manifeste de la loi. Mais tout cela res-
tera impuni, parce que la loi s'est bornée le défendre et 
u e n a point prononcé la punition ; parce que les conseils 
de préfectures n'ont poinl à connaître des délits. 

Au reste, ce n'est pas notre canton seul qui présente 
celtéréclamation à l'attention , à la sollicitude paternelle 
ues Chambres ; ou peut dire que ce sent cussi toutes le? 
Communes riveraines des grandes routes , et que c'est aiusi 
HU vœu général. 

Le maire de la commune de Chas ) canton 
de Fenaison ( Puy-de-Dôme ) , 

B. L A S S A U X . 
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A N N O N C E S . 

IL* NATION FRANÇAISE rétablie dans ses Droits primitifs , 

garantis par la Charte constitutionnelle , ou les C o n -

quêtes de la Révolution, comparées aux abus de l 'an-

cien Régime. * 
«Lorsque la sagc**e deïroi« s'accorde librement avec le vœu des 

peuple* . nue CHARRU COMSTITCTIONKELLE pont être de 
longue durée ». (Préambule tic lu Cloute Consutuiio/meU* 
tirs ¡'tançait }. 

«LE dépôt de la CHARTR CoNSTiTCTIOSNBtitE et de la LIBERTÉ 
PUBLIQUE . c$t confie h la (¡délité et au cc'irajjc de l'armée , 
des J{:tidei nalioiiiiult.-. Vt de ton» les*citoyen» ». {¿in. de 
la toi du i5 mars «815). 

i". Egalité do tous le ppucais devant 1* loi (art. 1 de la Charte). 

Privilèges des nobles , des auoblis, des commensaux de 

la maison du roi et des princes. — Droits seigneuriaux, de 

foi et d'hommage j patronage ; droits de obasse, de g a -

rennes, d é p ê c h é , de colombiers. (Peine du fouet, d u 

£arc<zn,Aie la flétrissure par la main du bourreau, b a n -

nissement, amendes, e t c . , contre tous m a r c h a n d s , a r -

tisans, paysans, bourgeois et habitants de v i l l e s , vi l lages 

ou hameaux., saisis en contravention au droit de chasse. 

— Aveux, terriers , cens, lods-el ventes , retrait , trei-

zième denier du prix des immeubles, etc. — Déshérences. 

—Tabellionage , épaves , trésor t rouvé, inonéage , p é a g e s , 

bacs. — Banalité de moulins, fours , pressoirs. — C h a r -

rois de matériaux : corvées seigneuriales : clôture : guet et 

gardes des châteaux et récoltes ; curemeul de r i v i è ç c s , 

sans aucuue indemnité pour les vassaux. — Comparut ion 

aux plaids et gagcs-pleiges; a m e n d e s . — F é l o n i e , empor-

tant confiscation des domaines. — Redevances annuelles 

de toute espèce j droits de cuissage, de jambage , de p i é -

libation, exercés même par les seigneurs ecclésiastiques. 

— Interdiction aux hommes de la glèbe de changer d e 

résidence, de se marier, de négocier, sans le consentement 

* Pari», chez les marchands d'estampes, et c 
*>ja\ prix, 1 fr. 

Policier, au palais 



rlu seigneur; procès innombrables e l ruineux résultant de 

tous ces droits. 

Attribution aux nobles, anoblis , c l aux domestiques des 

princes, du port d'armes, du port de l'e'pée, de préséance 

aux cérémonies: distinction de bancs, d'eau bénite, de pain 

bénit , d'encens dans les églises. — Privi lège môme pour 

les supplices. — Avantages accordés exclusivement aux 

uobles dans tous leurs rapports a v e c le reste des citoyens. 

5°, l~Rile répartition dis coniribulions.Voïc annuel de In conui-
buiion foncière ( m i , 48, $9? de b Charte). 

L e clergé, les moines, exempts de toutes contributions, 

et le c lergé, au contraire, levant la dîme ( impôt qui 

s'élevait souvent au quart ) sur toutes les récoltes. — La 

taille , le laiHon ; les corvées pour les grandes routes ; les 

gabelles, les aides, les entrées; le tirage-de la milice; le 

logement des gens de guerre; les maîtrisés, jurandes et 

corporations ; le tout à la charge des quatre-vingt-dix-neuf 

centièmes de la nation . appelés roturiers 

Tous les impôts réglés arbitrairement par de simples 

édi ls , et levés , malgré les remontrances des parlements. 

Les nobles, toujours allégés dans l'assiette de l'impôt, 

n'en étaient pas plus esacts à payer leur faible quote-part, 

et l'on n'osait les contraindre, tandis que le roturier pour-

rissait dans les cachots, comme insolvable. ( Rien de pluï 

curieux, à cet égard , que la liste des contribuables en 

retard du sixième arrondissement de Paris , insérée au 

Moniteur dn 21 février 1792. Les d u c s , les comtes, les 

marquis , et .jusqu'à l'ancien coutrôlour-général , sont ar-

riérés depuis 1786). Ils sont bien excusables de regretter 

un tel régime, mais ils sont fous de croire qu'ils puissent le 

ramener. 

Affectation à la noblesse de toutes les diguilés ecclésias-

tiques , de tous les grades de l 'armée , de toutes les charges 
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de la magistrature, de tons les emplois de la cour et. d e l à 

diplomatie, de toutes les grandes fonctions de l'état èt du 

ministère, de Ions les honneurs décernés p3r le ro i , et 

de presque toutes les pensions payées par la nation. 

J.s plupart de tontes ces places et pensions, regardées 

comme héréditaires dans les familles patriciennes, et ga-

ranties par le système absurde des survivances, système 

qui prive les princes même de la faculté de suivre leurs 

inclinations dans le choix des gens qui les approchent. 

3°. Droit égal. ponr loin , d'i'cre admis aux cmp'oii civil» et mi 
Ifrairtis {ait. 3 «le la Charte). 

NOTA. Un mouvement rétrogade, en 1815, A rejeté les 

Français dans une partie de ces mêmes abus : la noblesse 

a envahi toutes les places Mais elle doit finir par n'en 

plus avoir que sa part, en proportion du nombre, des 

talents , du patriotisme et du courage de ses membres. 

Alors, la nation connaîtra tout l'avantage de l'ârlicte III 

de la charte, et s'étonnera que l'ôliriànach royal de 1819 

ait trop ressemblé à l'almanach dfc 1 7 % Celte -mystifi-

cation ne saurait toujours durer. 

Nous ajouterons même, à cette occasion , pour l'avan-

tage de beaucoup de familles , que cette foule de plébéiens 

qui courent acheter la noblesse et payer la particule de, 
ne savent ce qu'ils font, et connaissent bien peu la marche 

imposante de l'espril humain. Les gentilshommes , au con-

traire, qui se distinguent le plus par leur esprit, leurs 

talents et leurs vertus, cherchent à se fondre dans la 

masse des nations qui sont toujours nobles quand elles 

sont libres. 

Lettres de cachet, exils, bastille, prisons d'état. Que de 

malheureuses victimes des plus lâches passions, périrent 

dans les cachots, sans jugement, et sans que leurs familles 

aient jamais su ce qu'elles étaient devenues ! Que de pères 
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de famille , que d'e'poux enfermés dans l'intérêt de la 

lubricité d'un seigneur, d'un intrigant, et quelquefois 

d'un commis!' Quand on ouvrit la bastille, eile renfermait 

un vieillard qu'il fallut, par grâce , renfermer ailleurs: 

il n'avait plus ni parents, ni" amis, ni personne qui se 

rappelât seulement son nom ! ! ! On connaît l'histoire 

du jeune gentil h onune, enfermé à treize a n s , et retenu 

prisonnier pendant trente et un ans, pour le distique latin 

sur le collège de Louis-le-Grand. Les jésuites,.auteurs de sa 

longue , injuste et douloureuse captivité, s'y prirent si 

bien, qu'il leur eut obligation de sa délivrance, et qu'il 

devint le bienfaiteur de ses bourreaux. 

5°" Liberté de* Cube« ( art. 5 de la Charte). Le« ministres «le ton» 
La culte» chrétien» salariés par l'Etat (urt - de la Charte). 

E n i685, révocation cruelle et impolitique de Vëdit de 
Nantes, bienfait de Henri I V , en t5i)8. Intolérance du 

clergé catholique : persécution envers les autres cultes t. 

déplorables divisions dans le sein de la même église : 

refus des sacrements, espèce de torture morale infligée 

aux moribonds. La co-.xr, sans cesse occupée à réprimer 

et à punir des prêtres turbulents, qui font retentir la 

chaire du langage de la censure ou même de la révolte. 

L e gouvernement ne put réduire les prédicateurs à ne 

prêcher que les dogmes et les préceptes de la religion. 

( O n attend plus de succès de l'exécution de la charte). 

Dès le X e siècle, les moines s'étaient emparés de la 

plupart des cures, et surtout des dîmes. Ils< faisaient 

desservir les paroisses par de malheureux piètres qu'ils 

laissaient dans la misère. Trois grands conciles défendirent 

ce scandale qui u'en dura pas moins. Louis X I V , dans 

sa toute-puissance , en 1686, ne put contraindre ces gros 

décimateurs qu'à donner 3oo fr. de portion-congrue aux 

pauvres curés chargés du service, tant le salut des âme« 

tenait peu à cœur à ceux qui louchaient les r e v e n u s e c c l é -

siastiques. 

( Le clergé a toujours eu la rnanie de v o u l o i r pire e n 

France le corps enseignant. N o s lois uouvel les le d é b a r -

rassent de ce fardeau étranger à ses fonctions ; pu iss ions-

nous être asse* sages pour maintenir nos lois n o u v e l l e s ) ! 

6°. Liberté do la presse ( art. 8 de In Charte). 

Censure ; estampille j livres brûlés ; auteurs i n c a r c è r e s , 

bannis ; prohibitions productives pour le c o m m e r c e é t r a n -

ger. ( L a nation confiante dans le gouvernement et d a n s 

ses députés, espère jouir complètement d'un bienfait qui 

est seul le garant de tous les autres. ) 

70. Uniformité de» lois; Goov»B(TFNE*r REPRÉSENTATIF. Pnis-
nnee législative exerccc- co'leciivemcnt par le roi, la chambre des 
pairs et la rîiombrc «lis député» «fe* départi-menus (art. i 5 , 16 et 
Miirauu de la Charte). Ceux-ci r)u», »ans intermédiaire, ¡<ar tous 
lw citoyens payant 3oo f. de contribution directe ( art. 35 et suiv. 
de la (¡hurle). 

Pouvoir absolu du ro i , dans la main des ministres , des. 

courtisans, des favoris, des maîtresses. Législation a r b i -

traire et incohérente ; régime vacillant des ordonnances-

S60 coutumes différentes ; lois atroces; despotisme des 

intendants,'de leurs subdélégués; des gouverneurs d e 

provinces : des seigneurs de paroisses. 

8°. Uniformité dans la répartition «le la justice. Bureau .de conci-
liation : deux, degrés de juridiction : le jury («ligue contre l'ai bî traira 
et palladium dê la liberté) : publicité de* procédure», line cour 
oniijue de cassation pour tout le royaume; une chambres des compte*. 
Veines égaies pour wo»(»ti. 07 .1 ïuiwnu Je la Charu). 

Nombre iufini de hautes , moyennes et basses justices : 

pr&idiaux , chllelels , élections, bailliages et vicomtc's; 

treize parlements ou cours souveraines , jugeant d'après uu 

droit ou des coutumes différentes, et voyant leurs arrêts 

cassés par un grand-conseil toujours en état d 'boit i l i lc 
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c o n t r e les p a r l e m e n t s : q u a t r e consei ls -supér ieurs : cîr.q 

c o u r s des a i d e s ; d i x c h a m b r e s d e s c o m p t e s ; cent cin-

q u a n t e maî tr i ses des e a u x e t forêts ; un n o m b r e infini «le 

t r i b u n a u x d ' e x c e p t i o n ; v é n a l i t é d e s o f f i ces ; droits d'épices; 

t a x e s des f ra is a r b i t r a i r e s , e tc . . etc. O u t r a g e aux inccnrs 

d a n s les p r o c è s en s é p a r a t i o n de c o r p s : secret des procé-

d u r e s c r i m i n e l l e s : tortures : s u p p l i c e s recherchés pour les 

p l é b é i e n s s e u l e m e n t . C O M M I S S I O N S ! ! ! 

Uniformité d.mi le» poids et mesure«. 

Q u a n t i t é i n n o m b r a b l e d e p o i d s et «le mesures varies, à 

l ' i n f i n i , d ' u n e p r o v i n c e , d ' u n e v i l l e j d ' u n e justice à une 

a u t r e . L a v i e de l ' h o m m e était insuff isante pour apprendre 

c e t t e v a r i é t é , ut les rapports existants entre les poids et 

l e s m e s u r e s d u r o y a u m e . E r r e u r s , p e r t e s , p r o c é d u r e s , ré-

s u l t a n t d e c e t t e v a r i é t é . 

( Le syslèn}C décimal, que r e p o u s s e n t les ennemis de 

la l i b e r t é , s i m p l i f i e tous les c a l c u l s , et facilite toutes les 

st ipulat ions c o m m e r c i a l e s . Venseignement mutuel ne sau-

rait trop s ' a p p l i q u e r à le r e n d r e u s u e l ) 

io°. Etablissement du cadastre. 

L ' i n é g a l i t é d a n s la répart i t ion d e la contribution fon-

c i è r e d o i t d ispara î tre e n t i è r e m e n t p a r le résultat de ce 

g r a n d t r a v a i l , que r e d o u t e n t les g r a n d s propriétaires, et dont 

la m a s s e des c o n t r i b u a b l e s d o i t souhai ter l 'achèvement,et , 

p e u t - ê t r e , le p e r f e c t i o n n e m e n t . 

I I ° . Administra lions municipales et départementale*. (I««S»rt.36 
et 3g gatimtUM.ni !«> maintien de la division départementale); et pat 
nuiu- «le Fart. 14 «le la Charte , libre élection des officiers de la garde na-
tionale, puisqu'ils ne s oui pas employé* d'administration publiquet, 
et que là garde nàûoaalc, <n temps de p a i x , ne l'ait point parue 
des forces de terre ni de nier. 

L ' a n c i e n n e d i v i s i o n du r o y a u m e en p r o v i n c e s tenait 1« 

F r a n ç a i s i so lés les uus» des a u t r e s , et le despotisme seul 

c e ? ) 

y trouvait sou c o m p t e , ainsi que les g r a n d s v a s s a u x q n i se 

soulevaient si s o u v e n t c o n t r e le roi , e t qni c o m p r o -

metta ient le repos et le b o n h e u r de ces p r o v i n c e s p o u r 

des motifs d 'orguei l et d ' intérêt par t i cu l ier . 

( L a distr ibution par d é p a r t e m e n t s fond tonte la nat ion 

en u u seul corps , et fait part ic iper tous les c i t o y e n s à 

c e qui n'était q u e les pr iv i lèges d e q u e l q u e s c o n t r é e s ). 

L ' a d m i n i s t r a t i o n m u n i c i p a l e , si par fa i te en 1 7 9 0 , f e n d 

à s 'amél iorer par une bonue loi ; et les intérêts des h a b i t a n t s 

finiront par n 'être conf iés qu'à des m a i n s a m i c a l e s , et non 

portées à les c o m p r o m e t t r e . 

L e s c i t o y e n s a r m é s p o u r le b o n ordre i n t é r i e u r des 

c o m m u n e s , ne seront pas t o u j o u r s soumis au c o m m a n -

dement de gens a v e c lesquels ils n 'eurent aucun r a p p o r t 

depuis trente a n s , et qu i cro ieut v o i r en e u x , h o m m e s 

l i b r e s , d 'anciens serfs , o u v a s s a u x r é v o l t é s . L e ro i et 

les c h a m b r e s feront ccsser c e scandale . 

1 a° Liberté du commerce, de l'industrie, dé l'agriculture et des 
art». ( Résultai de to-at» les autres garanti« ). 

P r o h i b i t i o n s , privi lèges : droits de p r o v i n c e s à p r o -

v inces : maîtrises , corporations et j u r a n d e s . H o n t e a t t a -

chée par la noblesse à l 'utile profess ion de m a r c h a n d . 

U n h o m m e a v a i t besoin d 'être réhabilité, s'il s 'était a v i s é 

de s 'enrichir p a r le c o m m e r c e . L e s idées étaient t e l l e m e n t 

déplacées , que l ' i l lustration consistait à v i v r e du travai l 

des autres. ' I l y a encore des forêts o ù l 'on r a i s o n n e 

a v e c autant de justesse) . 

i3®. La Légion d'Honneur, instituée pour récompenser ton* les ser-
v i e « rendus ?• l'Etal, dan* b .arrière civile comme dans la carière mi-
litaire (aru 3a de la Charte). 

L ' a n c i e n g o u v e r n e m e n t a v a i t un o r d r e mil i taire ( S a i n t -

L o u i s ) daus l e q u e l la noblesse seule était admise. I l a v a i t 
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un o r d r e plus é levé ( Sa int -Espr i t ) auquel les conrlissifS 

seuls pouvaient atteindre. Un tro is ième o r d r e ( Saint-

M i c h e l ) semblait consacré à r é c o m p e n s e r le m é r i t e ; dès-

l o r s il était dédaigné par les n o b l e s , et un geul i lhoiume se 

serait cru déshonoré de porter le cor,/on noir. Dès le 

r é g n e de François I I , on appelait l 'ordre de Saint-Michel 

collier à toutes bêtes : collare bestiis omnibus optant. 

( V o y e z les mouuruents de la m o n a r c h i e française par 

M o n i f a n c o n , t . 5 , p . ro. ) C e n'était pas le peuple , c ' é -

tait la cour <pii s 'exprimait ainsi. L ' o r g u e i l flétrissait, dans 

la m a i n du p r i n c e , les p a l m c k i p ' i l destinait aux lumières 

e t a u x v e n u s . 

i i ° . La responsabilité de" ministre«( a " . |3, ô i ctSB.de lufihaHt); 
et par .viiic. la wipotisabi'.il.: de tous !c* agents du pouvoir, .au» 
laquelle la première ne serait qu'Un " i n nom. 

P l u s les anciens ministres ava ieut foulé le peuple et 

tyrannisé les part icul iers , plus ils étaient accablés d'hon-

n e u r s , de domaines et de pensions. O n ne chassait igno-

iniuiei jseincnt q u e les bons ministres ; ( d 'Aguesseau , 

d ' A r g e n s o n , T a r g e t , Malcshcrbes , Piedser. ) 

( O n espère que l 'antique t iadi l ion s 'é leiudra avec le 

t e m p s , e t qu 'avec le t e m p s , les dispositions de la charte 

et les v œ u x de la nation auront plus de force que les an-

c i e n s usages, l l ien ne sérail p i n s dur et plus h o n t e u x , 

m ê m e en temps de p r o s p é r i t é , que de p a y e r des pensions 

à des ministres qui auraient trahi leurs d e r o i r , el dilapidé 

l a fortune publ ique au profit de leur famil le et de l'é-

. t r a l l g e r . ) 

• « L'esprit da siècle a pènèirè de mutes part«: il en e n f '!»« la 
,, lèies. ei jiiMiHe dans les «purs de ceux qui , 'ei. croient le moin. en-

' ' .. («¿ilei ioM ppBlique.deM. le vicoiiiu dcUuileMb.iaml, 
... t - : ,.*..'•. .1. Intl. la. I?rrmc.iî« i-ltan. ,\1X. i. M (acbes'i y 

pair de France, sur les i s Français , cliap. XIX. ); 

E R R A T A pour le 7 e Volume, 6 ' Cahier. 

Pape 370, ligne afi , au lien de 434 livres 10 onces'«le farine, lise-. : 
4?4 livres in <»mç4 «le pain. . . -

l'âge 1 , ligne 3«', «prw ks mots : icsle en béaclice cjUià V M N 3 ' 
Utai : 4,897,45O-

E X T É R I E U R . 

Restitution de deux millions doux cent mille francs 

aux Anglais. 

O n a s o u m i s d e r n i è r e m e n t à la c h a m b r e u n traité de 

1 8 1 7 , d ' a p r è s l e q u e l l e t r é s o r a p a y é a u x . \ u g U i s 2 , M o , o o o f . , 

pour rest i tut ion d e p r o p r i é t é s p u b l i q u e s , d o n t i ls s ' e m p a -

rèrent l o r s q u ' i l s firent la c o n q u ê t e d e B o r d e a u x e n 1 8 1 4 . 

Q u e l q u e s m e m b r e s d e la c h a m b r e o n t f a i t l ' o b s e r v a t i o n 

c o n s t i t u t i o n n e l l e , q u e si l e s p r o p r i é t é s r e s t i t u é e s étaient 

des p r o p r i é t é s particulières , il é ta i t i n j u s t e d ' e n faire p a y e r 

le rachat au r e s t e de la F r a n c e , au m o m e n t m ê m e q u ' o n 

refusait a u x d é p a r l e m e n t s e n v a h i s d e l e s i n d e m n i s e r de 

leurs p e r t e s . 

O n a lu le t r a i t é ; le m o t propriété s e u l s ' y t r o u v e , le 

m o t p u b l i c n ' y est p a s . 

M a i s un h o n o r a b l e d é p u t é , d o n t l e s p a r o l e s o n t u n e 

p h y s i o n o m i e t o u t - à - f a i t m i n i s t é r i e l l e , n a f f i r m é i la 

c h a m b r e q u e t o u t e s les p r o p r i é t é s r a c h e t é e s éta ient pu-

bliques. O n l 'a c r u , et les jus tes r é c l a m a t i o n s de M M . l i e u -

g u o t e t M a n u e l o n t é t é é c a r t é e s , g r â c e s a u x p o u m o n s 

v i g o u r e u x d u c e n t r e , q u i c r a i g n a i t t e l l e m e n t d ' ê t r e é c l a i r é 

dans c e l t e d iscuss ion , q u ' i l r e f u s a i t l a l e c t u r e d u trai lé 

offerte p a r les m i n i s i r e s . É t r a n g e c o m b a t d e p o l i t e s s e , 

c o m m e l'a f i n e m e n t o b s e r v é M . de C l i 3 u v e l i n ! 

C e p e n d a n t , q u e l q u e s p e r s o n n e s q u i s e p r é t e n d e n t b i e n 

informées , a s s u r e n t q u e l ' e x p l i c a t i o n d o n n é e par un e x - m i -

nistre , est au m o i n s t r è s - i n e x a c t e , c l q u e l a c h a m b r e a é t é 
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un ordre pins élevé ( Saint-Esprit) auquel les courtissifS 

seuls pouvaient atteindre. Un troisième ordre ( Saint-

Michel ) semblait consacré à rérorupeuser le mérite; dcs-

lors il était dédaigné par les nobles, et un gentilhomme se 

serait cru déshonoré de porter le conlou noir. Dès le 

règne de François I I , on appelail l'ordre de Saint-Michel 

collier à toutes bêtes : collore besliis omnibus optant. 
( V o y e z les monuments de la monarchie française par 

Monifancon, t. 5 , p. ro. ) Ce n'était pas le peuple , c'é-

tait la cour qui s'exprimait ainsi. L'orgueil flétrissait, dans 

la main du prince, les palmckqu'il destinait ans lumières 

et aux vertus. 

i i ° . La responsabilité de. minislrc»( a". |3, 51 «SB.«!" lufihaHt); 
ET pur suite, la responsabilité de io"s tes agents du pouvoir, .JUS 
laquelle la [l'entière ne sérail qu'Un vain nom. 

Plus les ancien® ministres avaieul foulé le peuple et 

tyrannisé les particuliers , plus ils étaient accablés d'bou-

•toeurs, de domaines et de pensions. On ne chassait igno-

iniuieiiseincnt que les bons ministres ; ( d'Agnesscau , 

d 'Argenson, T u r g o t , Malcshcrbes, Piedser. ) 

( O n espère que l'antique tiadition s'éteindra avec le 

temps, et qu'avec le temps, les dispositions de la charte 

et les vœux lie la nation auront plus de force que les an-

ciens usages, lîien ne serait pins dur et plus honteux, 

même en temps de prospérité, que de payer des pensions 

à des ministres qui auraient trahi leurs devoirs cl dilapidé 

la fortune publique au profit de leur famille et de l'é-

tranger. ) 

«L'esprit do siècle a péniiré de mutes par»! il es! cuire d»n In 
,, ities. e. insune dans les eoiurs de ceux Oui .'en eloielil le moi tu M-

• • .. V Ueittxior<s ppliti<pi" de M. le vicoinu.de Cl.airaobmuill. 
... t - : </>.'•. .1- •«•I» 1«. Pnnr:ii< i-ltan. ,\1X. i. 

M lâchés i v 
pair de France, sur les i s Français , cliap. XIX. ); 

E R R A T A pour le 7e Volume, 6' Cahier. 
Pape 370, ligne afi, au lieu de 434 livres 10 onces de farine, lise-. : 

4?4 l»vr«s 10 orne« de pain. . . -
l'âge !571 , ligne 3«', »près ks mots : xott en béacfice « l ia 

Utai : 4,897,45O-

E X T É R I E U R . 

Restitution de deux millions doux cent mille francs 
aux Anglais. 

On a soumis dernièrement à la c h a m b r e un traité de 

' 8 1 7 , d'après lequel le trésor a payéaux ••Vuglais 2,200,000 f., 

ponr restitution de propriétés publiques , dont ils s'empa-

rèrent lorsqu'ils firent la conquête de B o r d e a u x en 1814. 

Quelques membres de la chambre o n t fait l'observation 

constitutionnelle, que si les propriétés restituées élaient 

des propriétés particulières , il était i o j u s t e d'en faire payer 

le rachat au reste de la F r a n c e , au m o m e n t même qu'on 

refusait aux départements envahis de les indemniser de 

leurs pertes. 

On a lit le traité; le mot propriété seul s'y t r o u v e , le 

mot public n'y est pas. 

Mais un honorable d é p u t é , dont les p a r o l e s o n l m ] e 

physionomie t o u t - à - f a i t ministérie l le , n affirmé i la 

chambre que toutes les propriétés rachetées étaient pu-

bliques. O u l'a c r u , et les justes réclamations de M M . ISeu-

gnot et Manuel ont été écartées , g r â c e s aux poumons 

vigoureux du centre , qui craignait tellement d'etre éclairé 

dans celte discussion , qu'il refusait l a lecture du traité 

offerte par les minisires. Étrange c o m b a t de politesse, 

comme l'a finement observé M . de Cl i3uvel in I 

Cependant, quelques personnes qui se prétendent bien 

informées , assurent que l'explication donnée par un ex-mi-

nistre , est au moins très-inexacte, et q u e la chambre a été 

8. 5 
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¡nanita en erreur. Elles sont loin de contester le drorld» 

conquête des Anglais surla ville de Bordeaux ; elles savent 

que lorsque M . L y n c h , comte de f K,n,n,e, rem« les 

clefs au maréchal Bercsford , au n o m de S. M . Loms \ \ 111, 

le général anglais répondit : - l e prends la vdle au nom 

„ d e s M. Britannique G e o r g e s I I I » ; elles se souviennent 

nue ce fut ce motif qui dicta la noble résistance de la garde 

urbaine, composée de l'élite des c i toyens; elles se sou-

viennent qu'on lut obligé de casser cette garde, e t qu'ayant 

,éus s i à la réorganiser par une sorte de subterfuge, on lut 

obligé de la casser définitivement parce qu'elle était trop . 

nationale. Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 

Les Anglais , victorieux à leur manière , su.virent leur 

code insulaire, d'après lequel tout ce qui est fio,tan! dans 

les ports où ils entrent, est le butin de l 'armée. On se sou-

vient des craintes que cette mesure inspira, On y renonça 

eu apparence , du moins on dut le croire. I.e seul bâtiment 

sur lequel ils réservèrent leurs droits , fut le Requin, dont 

M Laine a fait une comice de sa propre autorité , et qui 

ne fot jamais qu'un bâtiment marchand, propriété parti-
culière. 

Ce bâtiment était , selon les Anglais , p m p n e l e améri-

caine , et leur appartenait, parce qu'ils étaient alors enga-

gé., contre les États-Unis, dans celte guerre dont 1 issue 

lut si honleusc pour e u s . >. 

Cependant, le bât iment , encore tout n e u f , avait ele 

construit à Bordeaux et n'avait jamais navigué.'II.n'était 

même pas encore payé au constructeur , et l 'on assure qu'il 

aurait été fort contrarié de perdre le gage de sa créance. 

Les anciennes autorités s'opposèrent de fait à cette vio-

lation du droit des gens. 

]1 fut défendu au pilote de sortir ce bâtiment sous de 

graves peines. I.e commandant de Blaye que les Anglais n avaient pu 

prendre ( p a r c e que la citadelle ne renfermait que des 

soldats, et que la trahison ne pouvait y pénélrer) déclara, 

dit-on , que s'ils essayaient d'emmener le Requin , ils le fo-

raient couler par le canon de la citadelle. 

Les Anglais'essayèrent ccpendanl ; mais sans pilote, 

cela leur était impossible. Ils échouèrent d'abord le bâti-

ment sur les vases de Quejricsj iU le relevèrent â l'eau 

haute, mais ils l'échouèrent de nouveau sur le banc de 

sable , eu face de l.ormont, et enfin ils l'abandonnèrent 

de guerre lasse. 

Depuis , cette préteudue cori-ette est lombée, par tran-

saction commerciale sans doute, entre les mains de 

MM. Balgucrie, Sarge! et comp' . , négociants à Bordeaux , 

qui , dernièrement, out écrit une lettre assez singulière au 

sujet de Trestàillîm et de lu S te."Alliance ; lettre qtf'il 

ne convient pas d'examiner i r i , mais qui ne sera pas 

perdue. 

Ces messieurs débaptisèrent le Requin et le nommèrent 
le César, le haussèrent, y firent ur.e batterie cl le char-
gèrent pour l 'Inde. 

Mais, au moment de mettre à la voi le , se présenta 3 

bord un commissaire anglais, au nom de Sa Grâce le duc 

de Wellington, qui réclama la propriété du bâtiment, e t , 

aidé d'un notaire, en dressa procès-verbal de saisie ou de 

séquestre; c'était vers la liu de 1816 ou en 1 8 1 7 . 

Ou prétend que l'équipage , indigné de cette insolence , 

voulait faire passer monseigneur le commissaire par-dessus 

bord ( expression marine ) ; on prétend même que M. le 

tabellion aurait pu se trouver enveloppé dans sa disgrâce : 

ce qui aurait été fâcheux , car c'est un houuête homme qui 

n avait que le tort de prêter son ministère mal-à-propoa. 

Quoi qu'il en soit, l'effervescence de l'Équipage secalm3, 

et tout finit par l'envoi d'un courrier à Paris. 

L'iifiaire p r i t , sans doute , une tournure favorable, car 
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le b â t i m e n t part i t peu de t e m p s après et fit son v o y a g e 

m e r c a n t i l e . E n c e m o m e n t , le César est repart, ponr 

l ' I n d e , p o u r la seconde fo is . s a n s q u e p e r s o n n e y a , l n u , 

o b s t a c l e , . . 

C o m m e n t peut- i l se f a i r e , m a i n t e n a n t , que c e pacfiqut 

marchand a i t é t é transformé en c o r v e t t e , c ' e s t - à - d i r e , en 

nn b â t i m e n t d e l ' é t a t , et que son r a c h a t h g u r c dans es 

00,000 f r . dépensés pour soustra i re à nos a l l i es , les 

A n g l a i s , nos propr ié tés p u b l i q u e s ? - C e l a méritera,t 

q u e l q u e s expl icat ions afin qu 'on sût jusqu'à que l po.ut on 

p e u t t r o m p e r la c h a m b r e a v e c u n air g r a v e e t senten-

C " O n p o u r r a i t aussi donner q u e l q u e s expl icat ions sur les 

v i n s saisis p a r les Anglais . O n p r é t e n d q u c . q u o i q u c o dé-

p i t , i ls n ' e n étaient pas m o i n s propriété parltcuUere, et 

ce la liai-ait assez, démontre. 

O n doit c r o i r e que tous l e s d é p u t é s d e 1 Aquitame 

éta ient en c o n g é , puisqu a u c u n n ' a fait ces observat ions, 

o u . q u ' o c c u p é s Je plus graves intérêts , ils ont p e r d u la mé-

m o i r e de faits qui s ignalèrent u n e é p o q u e m é m o r a b l e , 

d o n t , p l u s que personne c e p e n d a n t , i ls doivent avoir 

g a r d é le s o u v e n i r . 

S t i lVLKS SOCIÉTÉS SECRÈTES EN ALLEMAGNE. 

T o u t c e q u e les journaux f r a n ç a i s ont rapporté depuis 

q u e l q u e t e m p s sur les I l luminés en A l l e m a g n e sur la M » 

de l a v e r t u , et sur l 'association tenton.qne 

v e r s i t é s . est faux. V o i c i les faits sur lesquels les ratsoune 

ruents sur c e s objets devraient ê tre fondés^ fe 

L e s l l l o m i n é s ont p r i s naissance en B a v i e r e , 

r è g n e de C h a r l e s - T h é o d o r e . L e u r but principal était d a 

f r a n c h i r l ' instruct ion p u b l i q u e , ainsi que l 'administration 
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d u p a y s , de l ' i n f l u e n c e d u r n o n a c h i s m e , qui alors é la ï t 

tout-puissant à la c o u r d e M u n i c h ; mais c e l t e soc iété n ' a 

p u se saulenir au-de là de , 7 8 6 , c a r C l , a r i e s - T | ( é n d o r e lit 

f e r m e r ses loges e t s a i s i r ses papiers . L e s c h e f s , et q u e l q u e s 

m e m b r e s pen p r o t é g é s , parmi lesquels o n c o m p t a , t a l o r s 

M . de M o n t g e l a s , f u r e n t exi lés . L e s autres f u r e n t o b l i g é s 

de se r é t r a c t e r , de fa i re p é n i t e n c e , e t de p r ê t e r s e r i n e n t 

qu' i ls n 'appartenaient p l u s à a u c u n e soc iété s e c r è t e . L e s 

papiers saisis furent publ iés p a r o r d r e d u g o u v e r n e m e n t . 

Ces m e s u r e s c u r e n t p o u r résultat la suppress ion e n t i è r e 

de l ' O r d r e . L e s I l luminés n 'existaient p l u s q u e m o r a l e -

m e n t , c ' e s t - à - d i r e , s e u l e m e n t dans les a f fect ions q u e se, 

portent i n t é r i e u r e m e n t les h o m m e s q u e les m ê m e s inle'rêts 

et les m ê m e s v u e s a v a i e n t u n i s c o n t r e l ' o b s c u r a n t i s m e 

mais aucune r é u n i o n n ' e u t plus lieu , toute c o r r e s p o n d a n c e 

c e s s a , e t l o r s q u e , plus t a r d , la s u p p r e s s i o n des c o u v e n t s 

avait p a r a l y s é toute i u f l u e n c e m o n a c a l e , ô n n ' e n t e n d i t 

plus p a r l e r des I l l u m i n é s . C e sont les part i sans d u d e s p o -

tisme qui ont fait r e v i v r e c e t t e qual i f icat ion , p o u r p e i n d r e 

les amis de la l i b e r t é sous des c o u l e u r s o d i e u s e s , p o u r 

monter une conspirat ion g é n é r a l e c o n t r e tous les trônes en 

E u r o p e , et p o u r a t t r ibuer les v i c t o i r e s des a r m é e s dé l a 

républ ique f rançaise à des l ia isons secrètes des r é v o l u t i o n -

naires français a v e c les p a y s é t r a n g e r s . E n A l l e m a g n e , e n 

e f f e t , les généraux français avaient t r o u v é des amis p a r m i 

les l ibéraux ; m a i s c e f u r e n t les p r i n c i p e s p r o c l a m é s p a r 

la convent ion n a t i o u a l e , c e f u t la c o n d u i t e g é n é r e u s e e t 

héroïque des armées r é p u b l i c a i n e s , q u ' i l fallait en a c c u s e r , 

et non pas des l iaisons c r i m i n e l l e s . I l n 'en existait d ' a u t r e , 

que celle q u e la c o n f o r m i t é des p r i n c i p e s et des s e n t i m e n t s 

établit n a t u r e l l e m e n t entre les h o m m e s bien p e n s a n t s e t 

intéressés a u x p r o g r è s de la chose p u b l i q u e d a n s tous les 

pays. 

L a l igue de la v e r t u avait s o n or ig ine dans la haine que 



les c lasses p r i v i l é g i é e s , et p r i n c i p a l e m e n t l a noblesse i m -

m é d i a t e , a v a i c n t v o u é e à la F r a n c e p a r p r i n c i p e ; e t , lorsqu h 

Ta p a i x d » L u n é v i l l c , elles avaient p e r d u l e u r s plus belles 

p r é r o g a t i v e s p a r la sécular isat ion d e s p r i n c i p a u t é s ecclé-

s iast iques et des chapitres n o b l e s , c e t t e h a i n e se dirigea 

p r i n c i p a l e m e n t c o n t r e N a p o l é o n ; e l l e t r o u v a enfin des 

p a r t i s a n s p a r m i les l i b é r a u x m ê m e , l o r s q u e ceux-ci v.reut 

d é r u e s toutes leurs espérances p o u r l a restaurat ion de la 

l i b e r t é g e r m a n i q u e . A v e c la c o n f é d é r a t i o n d u R h i n , l ' a r -

b i t r a i r e était m o n t é s u r le t r ô n é , et l e p r o t e c t e u r , sans 

s ' o c c u p e r de la situation intérieure d e l ' A l l e m a g n e , n'était 

d e v e n u que le c h e f mil i taire d e s a r m é e s d e l a confédération. 

A i n s i , les ressent iments des c lasses p r i v i l é g i é e s purent 

s 'a l l ier a v e c l e m é c o n t e n t e m e n t d e s a i n i s de la liberte. 

L ' i n d é p e n d a n c e nationale, d e v i n t le p r J l e x t e des m o u v e -

m e n t d e s u n s , et la bannière p o u r l e rall iement de< 

autres . 

D a n s cette s i tuat ion des c h o s e s , M . d e Sie in . homme 

essent ie l lement f é o d a l , fit le p r o j e t d e l a l i g u e de la vertu. 

te p r o t e s t e d e cet te association était d e r e l e v e r le caractere 

n a t i o n a l , de rétabl ir les m œ u r s et la r e l i g i o n ; mais le but 

r é e l était d a n s l ' intérêt de l 'ar istocrat ie- . L a ligue de la 

v e r t u d e v a i t s ' c t e n d r e sur toute l ' A l l e m a g n e , a v e c des 

f o r m e s c o m m e elles sont adoptées p « a r les sociétés se-

crètes . L e projet en fut c o m m u n i q u é à p l u s i e u r s personnes, 

e t b i e n t ô t c o n n u de la g r a n d e m a s s e d e s mécontents en 

A l l c m a g u e . L e ro i de P r u s s e e t la feraille r o y a l e avaient 

p r o m i s d T y a c c é d e r . 

N a p o l é o n e u t b ientût c o n n a i s s a n c e d e c e pro je t . M . de 

S t e i n f u t e x i l é , et sa c o n c e p t i o n n ' e u t p o i n t d'exécution 

r é e l l e ; de sorte q u ' a u f o n d , la l i g u e d e l a v e r t u n'a jamais 

existé m a t é r i e l l e m e n t . N i r a s s e m b l e m e n t des membres en 

l o g e s constituées , n'a jamais eu l i e u , n i -des chefs secrets 

o n ostensibles n 'ont jamais é t é é l u s : m a i s déjà le seul 
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p r o j e t a v a i t é l^ctr isé tous les espr i ts c o n t r e l 'oppress ion 

de la patrie ; les persécut ions de la p o l i c e française firent 

le reste ; et a ins i , u n e u n i o n m o r a l e d a n s l ' intérêt de l ' indé-

pendance n a t i o n a l e , a f o r m é une l i g u e v i s i b l e . C e fut aussi 

u n i q u e m e n t c e l l e u n i o n qui produis i t l ' é lan nat ional e n 

A l l e m a g n e , et les m e r v e i l l e s q u e les part isans d u d e s p o -

tisme v o u d r a i e u t attr ibuer aux faibles i n t r i g u e s d ' u u e s o -

ciété s e c r è t e , a u x m e n é e s d ' u n e fact ion r é v o l u t i o n n a i r e . 

A u s s i ne parlait-on p l u s en A l l e m a g n e de la l igue de la 

vertu a p r è s le d é p a r t d e s a n n é e s f r a n ç a i s e s . R i e n n ' a n -

nonçai t alors la m a r c h e d ' u n e fact ion puissante d a n s les 

t é n è b r e s : et les t ransact ions dernières qui ont en l ieu à 

Paris et à V i e n n e , attestent q u e ni l ' i l l u m i n i s r n e , ni la 

l igue de la v e r t u , a ient eu la m o i q d r e i n f l u e n c e sur les 

cabinets de l ' E u r o p e . S e u l e m e n t , q u e l q u e temps a p r è s le 

rassemblement de la dicte à F r a n c f o r t , lorsqu 'on c o m -

m e n ç a à s ' a p e r c e v o i r que les espérances p o u r la r e s t a u -

ration de la l iberté g e r m a n i q u e et de l 'unité nationale ' 

ava ient été d é ç u e s , l ' espr i t q u i a v a i t p r é s i d é à l ' a f f r a n -

chissement d e l ' A l l e m a g n e s e r é v e i l l a d a n s les u n i v e r s i t é s 

a l lemandes. L a fête de la W a r t b o u r g en fut le p r e m i e r in-

dice et le p r e r m e r résul tat . 

A p r è s cet te f ê t e , les di f férentes c o r p o r a t i o n s d e s é t u -

diants à l ' u n i v e r s i t é d'Ie'na se r é u n i r e n t , a v e c l ' a g r é m e n t 

du g o u v e r n e m e n t de W e i m a r , d a n s u n e seule assoc iat ion 

teutonique. O n c o n v i n t de di f férents s t a t u t s , p a r m i les-

quels l 'on r e m a r q u e l 'abol i t ion des d u e l s , et l 'é tabl isse-

ment d ' u n t r i b u n a l d ' h o n n e u r . L e s jeunes gens s ' e n g a g è r e n t 

â n e p r e n d r e l e s . a r m e s que d a n s le cas o ù la l iberté ec 

l ' i n d é p e n d a n c e de l ' A l l e m a g n e seraient m e n a c é e s de n o u -

veaux d a n g e r s . Cette assoc iat ion a eu en o u t r e les résultats 

les plus h e u r e u x sur la c o n d u i t e des ' 'étudiants e t sur l e u r 

application aux é l u d e s . 
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D o lénn , l 'association teutonique s'est répandue sur les 

autres universités-de l 'Allemagne. I.e 18 octobre dernier , 

jour anniversaire de la bataille de Le ipz ick , des députa-

l ions des différentes associations de ces universités se sont 

réunies à Iéna , pour convenir des statuts généraux, sur 

la base de ceux indiqués plus baut. Deux mille députés 

signèrent ces statuts; e t , «le retour dans leurs universités 

respectives, ils en firent part à leurs commettants, qui 

alors , au nombre de seize mille, prirent les mêmes engage-

ments . 

L e mémoire de Stour/a, qui parut peu d e temps après 

ces événements , et qu'on présumait avoir été rédigé sur 

des données fournies eu partie par M . de K o l z c b u e , donna 

peut-ê tre à l'association teutonique nue couleur et une 

tendance politique qu'elle n'avait nullement dans son ori-

gine. La jeunesse allemande sentit fort bien que le coup 

porté dans c e mémoire aux universités de l 'Al lemagne, 

partait du point le plus dangereux pour l'indépendance de 

c e p a y s , et qu ' i l était dirigé contre la seule institution 

nationale q u i , ayant su se conserver dans la décadence 

générale de la nation allemande, était aussi régénérée la 

première , mais sans la coopération des gouvernements 

respect i fs , et peut-être malgré eux. 

11 ne sera pas déplacé ici d'observer que l'histoire de 

l 'Al lemagne apprend que les sociétés secrètes , dans ce 

p a y s , ne revêtirent jamais un caractère politique que 

contre l 'oppress ion, et qu'elles quittèrent ce caractère 

toutes les fois que le règne de la loi et de la liberté fut 

rétabli. 

L o r s de l 'opprcçsion féodale dans les x4e et i 5 c siècles, 

époque où les nobles exerçaient le droit du poing ou du 

plus fort , où lenrs châteaux étaient des repaires de brigands, 

où le bourgeois et le paj^an se voyaient sans cesse expo-

sés au meurtre et au pillage, les tribunaux sccrcts rendirent 
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justice contre les.mallaileurs qu'ils purent atteindre; ¡ u s -

lice qu'il fut alors impossible d'obtenir des gouvernements. 

Mais l 'empereur Masimil ien ayant détruit ces châteaux, 

puni quelques c o u p a b l e s , et publié le fameux édit de la 

paix publique ( Landfriedra ) , les tribunaux secrets d ispa-

rurent sans retour. 

D e même l ' I l luminisme, qui était dirigé contre l 'op-

pression m o n a c a l e , resta supprimé après la sécularisation 

des couvents . 

Il eut donc aussi été naturel I j o e la ligne de la v e r t u , 

ayant été dirigée contre l 'oppression é t r a n g è r e , n'eût p lus 

donné aucun signe d'existence après la délivrance d e la 

patrie de cette oppression; n^is peut-être des espérauces 

déçues et d e nouveaux dangers l 'ont-ils fait r e v i v r e dans la 

ligue teutonique. 

Nantes, 5 mai 1819. 

V E N T E D ' H O M M E S . 

M E S S I E U R S , 

Les trois pièces qui su ivent , que j 'ai copiées mot à mot 

d'un journal de l'an dernier d e la Nouvel le - O r l é a n s , 

étant de nature à fixer l'attention de vos lecteurs , je pense 

que vous ne leur refuserez pas une place dans votre inté-

ressant recueil , ouvert d'ailleurs aux doléances très-

justes de l'infortune et de la vertu persécutée. 

E n attendant que vous leur accordiez l 'honneur de la 

publicité, honneur que j e ne réclame pas ponr m o i , mais 

bien pour des milliers de malheureux que la cruelle avarice 

outrage en A m é r i q u e , et à cette heure même sans doute, 

veuillez agréer d'avance mes rcmercîments. 



V E N T E A L ' E K O A S O U A L ' A M I A B L E . 

Joseph Ségura contre Joseph Prados. 

Propriété à vendre sur le chemin de Bayau-Saiitf-Jéati, 

de ceiit soixante pieds de profondeur sur trente de face; 

un nègre , peiulre , et très habile dans son métier. Condi-

tion : pour bail, le terrain et le nègre moitié comptant, et 

la balance eu billets endossés à 'quatre-vingt-dix jours. On 

peut voir la propriété à toute époque avant la venir. 

En vertu d'un jugement obtenu de Saint-Arnaud à la 

cour de paroisse de la même ville , la cour foisaut droit 

à la plainte dudit Saint-Arnaud, ordonne la vente desprr-

priétés de son adverse condamné. Après l'énumération des 

terres, etc . , etc., on voit celle qui suit , et qui est propre 

à faire exercer également et les parties et les juges yiiem, 

les esclaffes suivants : M é d o r , âgé d'environ quarante-sk 

ans , A z e d e , quarante, Julie, trente, avec les deus enfant, 

W i l l i a m et Alexis , le p r e m i e r , âgé de dix ans , le second 

de deux ans; et"VVachînach de d o u z e , Jacques, dix-neuf, 

Isabelle, vingt-cinq, J e a n n e , quarante. L e toat payable 

dans six et douze mois , donnant hypothèque spéciale et 

des billets endossés. 

Par J. Lecarpenlier , il sera vendu lundi i6 février à la 

bourse Maspero , à midi préc is , 

Une négresse , âgée de vingt à trente ans ', bonne blan-

chisseuse , bonne marchande , sachant repasser l'uni, nn 

peu cuisinière et domestique j garantie des maladies pré-

vues par loi : elle est bon sujet et n'est vendue que parce 

que son maître quitte le p a y s * . 

Signé : G. W . M o n o AN'SU en IF*. 

Nouvelle-Orléans,6 février i8j8. 

* Voy. la Ccuilîe intitulée V .'Imi des Lois , jonrn.il du soir,. in»pnr 
mie et publiée par Jean LecTêrc, imprimeur de« loi* du gonvcnicinnit, 
et surtout celle de la date précitée. 

I N T É R I E U R . 

R i Q c f e t B 1 M . 1.« G * » » * DES SCEAI X , tendant a dé-

cliner la juridiction du conseil tCéUtl, pour Pierre-

François RegrM r , et autres habitants du dépar-

tement de l'Isère , e n suite de la ptaiufe par eux 

portée contre M. le vicomte DON ADIEU et ses 

complices , accusés d'assassinat. 

Tel est le titre d'ira mémoire que vient de publier au 

„ „ m de dix chefs de famille de sa ville natale, M. R c y 

de Grenoble , avocat à la cour royale de Paris. 

La réputation de M. Hey, qui, comme magistrat, comme 

citoyen ou comme avocat, a donné déjà tant de preuves de 

courage et de patriotisme, nous autorise à en rendre 

compie avec quelques détails : il l'orme pour ainsi dire la 

préface d'un prccès destiné à devenir célèbre. La ques-

tion qu'il a plus particulièrement pour objet, est peut-être 

la plus importantc.de toutes celles auxquelles cette affaire 

donnera lien. Traitée avec nn lalcnt, une force et une mo-

dération vraiment remarquables, elle se rattache à des inté-

rèls purement généraux. M. Uey conteste légalement au 

conseil d'état une existence qni n'est reconnue m par nos 

lois , ni par la charte. 

Le 4 mai dernier , dix chefs de famille portent devant 

M . le procureur do R o i , contre M. le lienlcnant-géoéral 

Donadicu et M . le comte Moutl ivant, une plainte en 

assassiuat commis sur la personne de leurs proches. 



V E N T E A L ' E K O A S O U A L ' A M I A B L E . 

Joseph Ségura contre Joseph Prados. 

Propriété à vendre sur le chemin de Bayau-Saiitf-Jéati, 

de ceiit soixante pieds de profondeur sur trente de face; 

un nègre , peinlre , et très habile dans son métier. Condi-

tion : pour bail, fe terrain et le nègre moitié comptant, et 

la balance eu billets endossés à 'quatre-vingt-dix jours. On 

peut voir la propriété à toute époque avant la vente. 

En vertu d'un jugement obtenu de Saint-Arnaud à la 

cour de paroisse de la même ville , la cour faisant droit 

à la plainte dudit Saint-Amand, ordonne la vente desprr-

priétés de son adverse condamné. Après rémunération des 

terres, etc . , etc., on voit celle qui suit , et qui est propre 

à faire exercer également et les parties et les juges yiiem, 

les esclaves suivants : M é d o r , âgé d'environ quarante-sk 

ans , A z e d e , quarante, Julie, trente, avec les deux enfant, 

W i l l i a m et Alexis , le p r e m i e r , âgé de dix ans , le second 

de deux ans; et "VVachinach de d o u z e , Jacques, dix-neuf, 

Isabelle, vingt-cinq, J e a n n e , quarante. L e toat payable 

dans six et douze mois , donnant hypothèque spéciale ot 

des billets endossés. 

Par J. Lecarpentier , il sera vendu lundi i6 février à la 

bourse Maspero , à midi préc is , 

Une négresse , âgée de vingt à trente ans bonne blan-

chisseuse , bonne marchande , sachant repasser l'uni, nn 

peu cuisinière et domestique ; garantie des mabdies pré-

vues par loi : elle est bon sujet et n'est vendue que parce 

que son maître quitte le p a y s * . 

Signé : G. W . MONO AN'SU EN IF*. 

Nouvelle-Orléans,6 février i8j8. 

* Voy. !:• Ccuilîe inliluhV \' Ami des T.ois . jonrn.il du soir,. in»prir 
mie et publiée par Jean Lcctirr , iiuprîmcur de* loi* «In gonvcnicinnit, 
et surtout celleue laditeprcciiée. 

INTÉR-IKUB. 

R I Q C F E T B 1 M . L E G A B B E DES S C E A I X , tendant a dé-

cliner la juridiction du conseil iCétal , pour Piare-

François Segnici-, et autres habitants du dépar-

tement de l'Isère , e n suite de la plaiufe par eux 

portée contre M. le vicomte DON ADIEU et ses 

complices , accusés d'assassinat. 

Tel est le titre d'ira mémoire que vient de publier au 

nom de dix chefs de famille de sa ville natale, M. R e y 

de Crenoble , avocat à la cour royale de Paris. 

La réputation de M. I ley , qui, comme magistrat, comme 

citoyen ou comme avocat, a donné déjà ta.« de preuves de 

courage c l de patriotisme, nous autorise à en rendre 

compte avec quelques détails : il l'orme pour ainsi dire la 

préface d'un prccès destiné i devenir célèbre. La ques-

tion qu'il a plus particulièrement pour objet, est peut-être 

la plus importante, de toutes celles auxquelles cette affaire 

donnera lieu. Traitée avec nn talent, une force et une mo-

dération vraiment remarquable s, elle se rattache à des inté-

rèls purement généraux. M. Rey conteste légalement au 

conseil d'état une existence qui n'est reconnue m par nos 

lois , ni par la charte. 

Le 4 mai dernier , dix chefs de famille portent devant 

M . le procureur du R o i , contre M. le lieutcnant-géoéral 

Donadicu et M . le comte Moutl ivaut, une plainte en 

assassiuat commis sur la personne de leurs proches. 



L a plainte est reçue , et l'acte de dépôt dressé devant 

M . Fournerat, l'un des substituts. Sur le silence pr6-

longé de ces deux magistrats , le conseil des plaignants se" 

présente le 20 pour savoir quel est le juge d'instruction 

nommé dans cette affaire , M. le procureur du Roi, ré-

pond « que les accusés étant agents du gouvernement, au-

» cun juge d'instruction, conformément à l'article 70 de la 

» constitution de l'an S , ne serait nommé avant qu'on eut 

» obtenu l'autorisation du conseil d'état pour les pour-

» suivre ». 

C'est contre cette forme de procéder que se pourvoient 
les exposants; ils établissent : 

1 • Que l'article de la constitution de l'an 8 serait inappli. 
cable à l 'espèce, lors même qu'il aurait encore force de 
loi. 

Que cet article est nécessairement abrogé par la 
charte. 

L'article est inapplicable dans l'espèce. En effet, le 

•gouvernement impérial, si favorable aux agents du pou-

voir,était bicnfiarvcnu à en étendre l'application aux em-

ployés -'os douanes, des forêts , des postes, des dreits-

réunis, ctc , mais personne n'avait alors imaginé de l'ap-

pliqoeraux militaires. L e régime de 1S1S, même , n'offre 

aucun exemple d'une extension aussi exorbitante; voilà 

pour le fa i t , voici maintenant pour le droit. 

La législation relative aux garanties des fonctionnaires 

depuis la loi du .4 décembre .790, jusqu'à la constitution 

de 1 au S , n'a jamais en en vue qne les agents du gouver-

nement civil et nullement les «gens du pouvoir militaire. 
L'art. 61 de la première de ces lois ne fait mention que 

¡les officiers municipaux-, la constitution de 1791 desseuls 

administrateurs de départements-, celle de l'an 3 substitue 

le pouvoir exécutif au pouvoir législatif dans le droit d'au-

toriser lenr mise en ascu-ation ; enfin, la constitution de 
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l'an 8 énumere tous les agents du pouvoir civil, sans ren-

fermer uu senl mot qui puisse se rapporter même indirec-

tement aux agents militaires. O r il est de principe qne 

lorsqu'il s'agit d'une dérogation au droit c o m m u n , la v o -

lonté du législateur doit être formellement et clairement 

exprimée, sans quoi l 'on ne pourrait jamais être assuré de 

son existence. E n outre , le chapitre où se trouve l'article 

invoqué par M. le procureur du roi, est intitulé : = D e la 

» responsabilité ¿csjonetionnaires publ ics». O r , jamais 

la qualité de fonctionnaire n'a été attribuée aux agents de 

la force publique ; elle formerait même un contre-sens 

avec leur véritable destination. 

11 y a donc impossibilité d'appliquer à M. le général 

Donadieu l'article exceptionnel de la constitution de l'an 8. 

Mais M . de Monllivaul ? 11 était alors, il est encore 

préfet, et de plus conseiller d'état. Sa qualité iefonction-
naiie est incontestable, i l est v r a i ; mais comme il est de 

principe constant que la juridiction commune l 'emporte 

«nr la juridiction exceptionnelle, et que tout privilège 

doit être restreint aux cas particuliers pour lesquels il fut 

établi, il résulte qu'au lieu de faire jouir tous ses complices 

de la juridiction préliminaire et privilégiée du conseil 

d'état, M. de IWoutlivaut doit au contraire être entraîné par 

eux devant leurs juges naturels ; par conséquent ses pré-

tentions à la juridiction exceptionnelle ne sont pas mieux 

fondées que celles de M. le général Donadieu. 

Jusqu'ici nous avons raisonné par forme de concession , 

dans l'hypothèse où l'art. n'aurait pas été abrogé par la 

charte; mais il l'est nécessairement, et il est aisé de le 

démontrer; ce nouveau moyen touche aux questions les 

pins importantes de notre droit public : « T.orsqu'en 1814 

» la charte fut publiée, les malheurs qu'elle était appelée 

» à réparer n'avaient point uniquement leur origine dans 



» le gouvernement qui venait d e t o m b e r ; les habitudes de 

n servi l i té , développées sous l ' e m p i r e , avaient pris iiais-

ii sanee ou contracté de nouvel les forces dans (a crise ré-

» volutionnaire. Mais ce que p e u de personnes ont pu' 

» comprendre jusqu'à ce j o u r , c 'est que les excès de la 

v révolution, ces alternatives de faiblesse ou de férocité 

» d'anarchie ou de despotisme, avaient leur source pro-

» fonde dans l'institution même de l'ancienne monarchie 

» dans cet état de choses où il n'existait aucune garantie 

- vraiment légale , où le sy stème des privilèges et de> 

» closions constituait les diverses classes de la société en 

» guerre perpétuelle, où les droits et les devoirs ne pou-

11 vaient ainsi reposer sur aucune base certaine. » 

C'est à cette tradition de despotisme que M. Rev attribue 

les méprises auxquelles l 'exécution de la charte donna lieu. 

Les agents du pouvoir furent les premiers à la mécon-

naître ; ils la violèrent en invoquant les lois anciennes les 

plus contraires aux dispositions d 'un pacte récent. Si les 

citoyens ne réclament point d ' a b o r d , c'est qu'ils ignorent 

les nouveaux droits dont la jouissance leur est acquise, 

comme les fonclionnaires méconnaissent les nouveaux de-

voirs qui leur sont imposés. Citoy ens et fonctionnaires, 

presque tous ont les mêmes p r é j u g é s , la même ignorance 

des vrais principes sociaux , la même habitude d'une soa-

mtssion aveugle au pouvoir. 

Bientôt l'arbitraire compta de nombreuses victimes qui, 

réduites à chercher un refuge daii3 la loi constitutionnelle, 

obtinrent la consolante certitude que le mal venait des 

anciens hommes , des anciennes lois et des anciens obos; 

on vit avec une terreur mêlée de honte que , sons un ré-

gime appelé .constitutionnel, et dont les agents avaient 

sans cesse à la bouche les mots sacrés d'ordre c! de jus^ 

tice , ces agents n'avaient pas rougi de recourir aux erre-

ments absurdes du pouvoir absolu , aux combinaisons per-

(¡des qui ont souillé toutes les époques désastreuses, ô ces 

formes administrative c l judiciaires qui ont élé ,pour ainsi 

dire, le protocole de tontes les terreurs révolutionnaires. 

.!• On fui justement épouvanté , dit M . Rcy ; mais les vrais 

» ci-.oyens redoublèrent de courage , ils s'armèrent de per-

» sévérance pour attaquer par sa base cet effrayant écha-

» f a n d i g e , substitué d'une manière si funeste à l'édifice 

» de la loi fondamentale. Que les amis de l'ordre véri-

» lafcte, poursuit M . Rcy , redoublent d'ardeur c l de per-

» sévérance ; qu'ils protesteut sans cesse contre l'infraction 

,i des lois et des principes : à force d'entendre leurs ac-

» cents, ou finira peut-être par se persuader qu'il n'est de 

» salut, et pour les gouvernements et pour les peuples, 

Il que dans le retour sincère et complet aux principes de 

a l'équité. » 

C'est dans cet espoir que M.' Rey aborde la seconde 

partie de la discussion; il établit, par des arguments 

dont nous nous efforcerons de conserver la substance, 

que l'art. 7 5 de la constitution de l'an S a été abrogé par 

la charte. 

Lors même que le législateur n'aurait pas expressément 
abrogé par la Charte les lois antérieures qui lie sont point 

en harmonie avec e l l e , leur abrogation n'en serait pas 

moins réelle : mais ici toute difficulté cesse. L a Charte a 

prononcé par l'art. 68 le maintien de toutes les lois «0« 

contraires à la présente, ce qui est en d'autres termes 

l'abrogation de celles tpti lui sont contraires. 
O r , quoi de plus contraire à la Charte que celte dispo-

sition , par laquelle un agent du gouvernement ne peut être 

poursuivi en justice, pour (ails relatifs à ses fonctions , 

qu'après avoirobtenu l'autorisatiou du conseil d'état ? 

Première violation. L'article 62 porte q u e , c nul ne 

» pourra être disirait de ses juges naturels ». 

O r , n'est-ce pas priver un citoyen de ses juges naturels. 



des juges protecteurs accortle's par la l o i , que «le le con-

traindre de renoncera plusieurs dcgQ;s de juridiction,'dont 

les premiers sont entièrement à sa portée; de renoncer à 

des magistrats indépendants, impartiaux et d'ailleurs .sujets 

à récusation , instruits dans les principes du droit, obligés 

de suivre des formes rigoureuses, jugeant en public , âpres 

les débats répétés des parties, poor aller, à une distaucc 

.souvent considérable de son domicile , confier le sort de 

sa poursuite à des hommes entièrement soumis au pouvoir, 

et qu'aucune récusation ne peut atteindre ; qui, peut-être, 

se trouvent juges et parties , c'est-à-dire complices même 

du fonctionnaire inférieur qu'on leur dénonce ; à des 

hommes qui n'ont souvent aucune instruction légale , qui 

ne sont assujétia à aucune forme précise de procéder, qui 

jugent dans l 'ombre, et le plus souvent sans avoir entendu 

la partie civile , ni même reçu de sa part le moindre ren-

seignement à l'appui de sa demande? 

E u vain dirait-on que le conseil d'état ne se constitue pas 

juge en déclarant qu'il n'y a pas lieu à poursuivre. Le 

conseil d'état ne prononce que trop uu véritable jugement, 
et même un jugement en dernier ressort, sa décision est 

irrévocable. Il usurpe complètement l'autorité des juges 

naturels du Simple citoyen , et le prive , ù la fois , de tou» 

les avantages de la juridiction ordinaire. 

Deuxième violation. L'art. 58 de la Charte déclare 

que les juges sont inamovibles. Les conseillers d'état sont 

des juges amovibles. 

Troisième violation. La responsabilité des ministres est 

prescrite par la Charte ; elle est en quelque sorte une con-

dition de l'inviolabilité du monarque. Toute forme de pro-

céder qui pourrait les soustraire à celle responsabilité serait 

non-seulement une violation de l'art 10, mais un attentat 

au principe de l'inviolabilité royale. 

Dans la plupart des cas do plaintes eu abus de pouvoir 
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contre les agents inférieurs rlu gouvernement, comme le 

plus souvent ils n'ont agi que "d'après les ordres du minis-

tère ou sous la sauvegarde d'une coupable tolérance de sa 

par t . les ministres doivent être responsables : mais le con-

seil d'état est presque uniquement composé des ministres 

actuels, des anciens ministres, des directeurs-géiiérauj; 

anciens et nouveaux ; i l est évident qu'il repoussera toute 

accusation coutre un subalterne , qui pourrait rejaillir sur 

ses propres membres ; il sera juge et partie , toute respon-

sabilité ministérielle est détruite. 

IjjMtrièmeVïolation. I.è chapitre premier de la charte,et, 

avant tout , les lois de la justice éternelle garantissent les 

droits généraux des citoyens , leur égalité devant l'a l o i , 

leur liberté individuelle, et toutes les autres libertés , qui 

ne sont qu'une partie de la liberté individuelle , le respect 

de toutes les propriétés , enfin l'onbli des opinions et des 

votes émis dans des temps malheureux. 

Mais lorsqu'un citoyen aura été lésé par un agent de 

l'autorité dans un de ses droits, ne sera-l-il pas dérisoire 

de ne lui présenter d'autre recours que dans la justice 

nécessairement partiale du' conseil d'état ? Ne sera-ce 

pas violer ouvertement toutes les dispositions protectrices 

de la charte?.. . Il font renoncer à toute règle de saine in-

terprétation , il faut renoncer à toute exécution véritable 

de la l o i , si l'on ne trouve dans une.telle juridiction le 

renversement des articles fondamentaux de la charte, des 

articles même saus lesquels ou ne peut seulement c o n -

cevoir sou existence. 

Afin de mieux prouver que le conseifd'état ne pouvait 

sous aucun prétexte exercer aucune attribution judiciaire, 

nous avons admis un instant I'existcnee7£gn/c de ce corps; 

mais où est cette existence ? 

La charte ne prononce pas une seule fois los mots de 
conseil d'étal, nulle mention n'en est faite dans le chapitre 
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da goufe**me»i du roi; même s i l e n c e dans cela, relatif 

j l 'ordre judiciaire qui renferme au c a n i n . * * des d.spo-

sitious exclusives. 
Ce qui prouve que cette institution ne lut pom. d , W 

la pensée du législateur de la «bar.* • « e s t q u e le-gouver-

nemeilt marcba jusqu'au ag juin , 8 1 4 . « » » 

blisiement de cotle nature. L e g e n i e des u s u r p a s le-, 

Rislatives qui, véritable et unique cmisp.ralenr de celle 

époque . nous amena les funestes événements de 

imagina seulement alors la.création, p a r u n e simple ordon-

n é e , d'un Conseil du prince, invest , des attributions les 

plus exorbitantes. Cette usurpation j e t . l'alarme : 1 op.,no« 

publique réclama et obtint pour sal,.-taction I ordonnance 

du J août : .nais ce qu'il y cut do v rain,eut deplorable , 

c'est que cette ordonnance étendit, s o n s beaucoup de rap-

ports, les attributions qu'elle semblait avo .r pour obp-t de 

restreindre. L e conseil d'état exerce aujourd'l , , , , plu, „ au-

torité que l'ancien conseil .impérial. Jusqu'en i b l 7 aucune 

loi n'était intervenue pour régler c e t t e autorité : enhn eu 

,817 le non. du conseil d'état a p p a r u t pour la première 

fois*dans une loi, celle des élection». La,ticb- B porte que 

les difficultés relatives aux contributions ou au donnée 
politique des électeurs, seront jugées par te couse,ld état. 
Depuis cette époque nouveau s i l e n c e absolu dans toutes 

1 « antres lois , s, ce n'est dans «el les des <inai.ee, , au 

sif desquelles sont libéralement p o r t e s les conseiller, d état. 

En supposant nu instant q u ' u n e institut,,.,, de cette 

nature, ait pu sous l'empire de la c-.i-rte être const,tut,on-
nellement établie p r une disposition furtive, „ , trodn, e > 

Pimproviste dans une l o i , à l ' o c c a ^ o n de tout autre oa)cl, 

encore pourrait-on défier les p l u s sulmls sophistes de. 

; . .. ,nncr d'autres fonctions q u e «elles de |uge: les 

•s r e k -es aux contr ibut ions et au domicile po.i-

. :,v éic urs : et ainsi tombera i t de lui-même ee 
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• • ' ( 8 ? > 

colosse monstrueux d attribuiions judiciaires , à la déci-
sion souveraine duquel , s'il font en croire nn coinniissairé 
du gouvernement, plus de dix mille affaires sont sou-
mises par an. 

Jlnis pour introduire un pouvoir nouveau dans l 'état, 

et notamment un pouvoir judiciaire, il faut nne.loi spé-
eiale, marcine,it délibérés , dans toutes les formes voulues 

par la loi cl les règlements des chambres. Par exemple; la 

libarle porte que les cours el tribunaux ordinaires, actlièl-

'enicul existants, sont mail,ténus, et qu'il n'y sera rien 

changé qu'en vertu d'une toi. Mais, supposons qu'il vint 

à l'idée d'un minisire de luire rendre Hue ordonnance orga-

nisatrice des parlements-, supposons qu'ensuite aucune loi 111 

furine n'ciit sanctionné celte usurpation ministérielle -

croit-on qu'il suffirait pour la iiféatiou légale des parle-
r a s , d'introduire avec adresse une disposition isolée dans 

une loi relative è toute autre matière ? l'ense-t.on que , par 

celte seule disposition , tout notre .système judiciaire actuel 

dût aussitôt céder la place anx anciennes institutions ? Eli 

bien ! il y a parité parfaite dans celte hypothèse el celle 

de la prétendue création du conseil d'étal par l'art. 6 de 

la loi des élections. Celle institution, comme celle des 

parlements, avait cessé d'exister; sou existence n'a été 

renouvelée que par une simple ordonnance ; e't l'unique 

article de loi qui s'y rapporte, est tellement contraire dans 

sa substance à tout noire système législatif, tellement o p -

posé-à toutes les formes constitutionnelles, qu'il doit être 

régardé comme nul et tomber ainsi de lui-même. 

Ici M. Key s'élève nvec-foiee contre les prétentions de 

quelques-uns de ces fauteurs de tous les abus, qui soutien-

nent que., des l'instant qu'une ordonnance existe , quelque 
contraire quelle soit aut lois, O B É I S S A N C E L U I ESC 

HUE , jusqu'à ce qu'on fait fait réformer par l'autorité 
législative. 
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On n'a point pensé, -lit M. Hey , que la lui seule, oo 

.out acte qui peut lui «w» (gaiement assimilé , doit avoir 

force d'exécution envers loos les citoyens. I.es simples actes 

de l'autorité executive, et les ordonnances royales n'ont 

B a s d'autre caractère, ne sont également exécutoires que 

lorsqu'elles sont \à déduction stricte d'une loi qui manquait 

de développements nécessaires ; ou plutót, c e s i l a lo, seul* 

qui , transmise dans ces actes, leur prete sa force exéeu-

Z r l Si l'on admet un seul instant qu'il* sont obligatoires 

pour tous les citoyens, et même pour les fouet,onnaires, 

d'autres peines que la destitution, il n existe plu. 

nuenne' ligne de démarcation entre les actes do pouvoir 

7 Z i f ceux de U puissance I l l a t i v e . Ton,es les 

I T ! ! * , . , confondues; le droit n'est plus qu'un va,a 

m o l , et toutes ces v a . e s combinaisons du ? - ™ < > 

représentatif ne sont plus, dans le Eut, qu un r.dicule et 

tron coûteux étalage. 
C'est avec ra.son que M- Rey proteste contre c e 

prétendue législation des ordonnances; die sera d u t 

p ,„s intolérable que dans, l'état actuel de nos institnu^s, 

M lo gouvernement, 1 , ministero lui-même qu, a tout 

^ r s ^ i t l l t r u i , , ; le g o u v e r n e n t constitution,,cl 

a ° C ' e s t ' d«"C au nom de nos intérêts les plus ebers, <1*< 

M Rey pro .es« entre l a c o m p l i c e du conseil d e » , e 

la pistice.C'esieu outre dans l intéreliucnicdu gouverne 

car un gouvernement a toyl perdu, en cessant d'obtenir la 

confiance du peuple , ôl l 'on sait que rien n'est pins propre 

à la lui r a v i r , que tout çe qui tend à entraver le recours 

du faible contre le puissant, etc. 

l i t , pour prendre un exemple dans la cause qui fait 

l'objet de cette requête, u'est-il pas à craindre que les expo-

sants et leurs concitoyens ne fassent nne réflexion sinistre? 

« Quoi 1 se diront-ils avec amertume, lorsque nos frères , 

nos fils, nos époux , furent poursuivis par le glaive de la 

puissance , quelques heures ont suffi pour la poursuite , le 

jngemeut et sa fatale exécution ! Lorsque , moins compri-

més par la terreur, q u i , jusqu'à ce jour , étouffa nos vo ix , 

nous voulons satisfaire aux mânes de nos proches , on nous 

arrête par des lenteurs interminables, par une procédure 

insolite ; ou plutôt on nous repousse sans pitié du vrai 

sanctuaire; on évoque d'un tribunal régul ier , équitable, 

à des juges sans miss iou, à des hommes dont les intérêts 

se confondent avec l'impunité du crime que nous pour-

suivons » I 

I N S T R U C T I O N S C O N F I D E N T I E L L E S . 

D'UN P R É F E T D E 1816, 

Aux maires de son département. 

Monsieur , jes sous-préfectures des chefs-lieux ayant été 

supprimées par l'ordonnance de Sa Majesté du 21 dé-

cembre dernier, M . de Martillat, sous-préfet de l'arrondis-

sement de Q u i m p c r , a cessé ses fonctions, et dès-aujour-

d'hui mes communications directes commencent avec 

M M . les maires de l'arrondissement. Je me félicite de ces 

nouvelles dispositions, qui vont me rapprocher plus immé-

diatement d 'eux, et me mettre à portée d'apprécier leur 

/.blé et leur dévouement pour le service de Sa Majesté. 
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Au moment où ces relations vont s'établir avec tous «tir 

les différentes parties du service, j'éprouve le besoin 

d'entretenir des communications plus intimes et pins par-

ticulières avec quelques fonctionnaires qui ¡pat leur dis-
crétion, four zèle, leur rtpQtudû et leur bon esp rit, peuvent . 

le plus dans ces circonstances contribuer au bien du ser-

vice. 

Vous êtes du nombre de ceux que j'ai distingues et avec 

lesquels je désire ouvrir , dès ce moment , ces communi-

cations qui doivent s'étendre sur toutes les parties de l'ad-

ministration. Informez-moi successivement, Monsieur , et 

avec confiance, de tout ce qui vous paraîtrait devoir fixer 

mon attention , sott sous le rapport de la po ' icc , soit souç 

celui de l'administratiou générale ; ne vous bornez point, 
je vous prie, à ce qui aurait uniquement ra/>port à votre 
commune et h votre mairie-i faites que votre surveillance 

et vos rapports embrassent aussi ce qui peut s e passer dans 
les communes voisines, et dont vous auriez obtenu par V03 

«oins la connaissance. Soumettez-moi vos v u e s , vos ré-

flexions. je les examinerai avec un graud empressemeri, et 

si par liasard je me trouve quelquefois dans l'impossibi-

lité de faire de mon propre mouvement tout ce qui serait 

la suite de vos observations , je n'en aurai pas moins acqnis 

, la preuve de voire zèlepour le bien public, et je vous donne 

l'assurance que je ne laisserai point échapper l'occasion de 
le faire valoir. f,a police doit surtout f x e r d'une manière 
toute particulière votre• attention. Une gfande surveil-
lance est nécessaire : exercez-la avec la volonté et les 
soins (fui peuvent être dignes de vous. Tâchez de découvrir 

les abus, et s'il en existe, mandez-le m<fi : s'il se trouve 

placés dans vos environs des fonctionnaires', des employés 
qui se conduisent mal, et ne méritent point la confiance du 
gouvernement, signalez-les moi également, en me faisant 

yiartdc toutes les notions que vous aurez recueillies sur leur 
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compte. Portez, votre surveillance sur les hommes qui 
sont connus pour avoir des opinions opposées au gouver-
nement royal; tenez-\ous au courant, autant qu'il vous 

sera possible, de leurs démarches, de leurs propos , de 
l'espoir qu'ils conserveraient. Informez moi de tout ce 

qoe vous apprendriez à leur égard. 

Ne me laissez point ignorer non plus les bruits , les 
nouvelles qui circulent, et tâchez de découvrir les sources 
d'où impartent. I^es communications que cette lettre a pour 

bot d'établir, "Monsieur, seront, toutes confidentielles, et 

«os renseignements seront pour moi seul. Vous pouvez 

donc me les adresser en toute confiance-, je pourrais même, 

51 vous le désiriez, à quelque occasion, vous rendre les 
rates et les indications que vous m'auriez adressées, après 

• que j'en aurais extrait moi-même tout ce qui serait néces-

saire pour y donner suite. 

C w r r t é , ex-préfet du Finistère, préfet 
actuel de lit Dordogne. 

ê 

G U E B U E . 

B U D G E T D E L A G U E R R E . 

Réduction de huit millions. 
ï . r b u d g e t d u ministre de la guerre ,pourl 'excrçtce 1819, 

a-été discuté à'la chambre des députés, dans ÍRsér-nc^s 

des •>., 3 et 4 juin; il a été réduit d c h u i t million'.. Sans faire 

aucune observation sur les arguments par lesquels les divers 

orateci-s l'ont sppuyé ou combattu . sur l'agitation causée 

dans la chambre par la chaleur de la discussion et la diver-

gence cJes opinions, sans nous étonner d'avoir vo MM. de 

Marcel lus et de la Bourdonnaye voter dans le même sens 

que M M . ChauveKn et Dupont de l ' E u r e , nous nous per-

mettrons quelques réilexions * r la réduction pure eUïmple; 
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et ces réflexions nous amèneront n a t u r e l l e m e n t à parler de 

la violation de l 'ordonnance d u 5 a o û t i 8 i 5 , relative au 

traitement des olficiers licenciés. 

L e s ei iàmbrcs v o u l a n t , dans l ' intérêt des contribuables, 

diminuer les chargeç d e l'état , c o n t r ô l e n t les dépenses do 

chaque ministère . et arrêtent des augmentat ion» on des 

diminutions. Si on se contente de dè-i n re une somme plus 

ou moins forte du crédit o u v e r t « un m i n i s i r e , s a n s préciser 

la nature des dépenses sur lesquel les o n entend que l'éco-

n o m i e p o r t e , i l nous semble qu 'on n"a fait que la moitié de 

c e qu'il fallait ; nous dirons p l u s , 011 a peut-être préjudicié 

aux intérêts du gouvernement et d e s administrés . 

Dans l 'examen d'un compte m i n i s t é r i e l on a remarqué 

des articles de dépense qu'on a jugés susceptibles de réduc-

tion. O n en a pris noie ; on a a d d i t i o n n é mentalement le 

produit des diverses' économies q u ' o n s'est proposé do 

l 'aire, et on a trouvé un total de h u i t rai l l ions. O n propose 

et on obtient la défalcation de cette s o i n ;ne , et on croit avoir 

tout fait ; mais on n'a rien f a i t , si l e jninistère reste libre 

d'appliquer au genre de service q n i ' ^ ^ a r u aux chambres 

le moins u r g e n t , les sommes entière* * •-, u'il demandait pour 

c e c h a p i t r e , et si au contraire il r e t r a n c h é tout ce qu'où lui 

a refusé sur les services qu'où a u r a r e c o n n u s les plus né-

cessaires et les plus pressants. 

Pour nous rendre p l i s intel l ig ibles . faisons une suppo-

sition. Pu . . . taeltaut que nos m a n d a t a i r e s aient pensé 

qu'on devait retrancher le s u p p l é m e n t de solde accordé 

aux Suisses ; en admettant qu'où • '> : voulu remettre à la 

demi-solde l ' c tat-major g é n é r a l , a m j i n e l une ordonnance 

rendue dans l ' intervalle de deux s e s s i o n s , a alloué la solde 

entière ; en admettant qu 'où ne Vf .1 ;e payer qu'un seul 

traitement à ceux qui sont p o u r v u s d e deux emplois ; eu 

admettant q u e , trouvant assez v a s t e s pour loger les 

commi« , les hôtels qui leur suf f i sa ien ' . quand nous avions 

un mil l ion d e soldais sans l e » a n « e ; . ou ait j»g< i P ' " ! " 
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de suspendre les constructions et d'y ajourner les achats de 

bâtiments nouveaux ; en admettant qu'on désire que le 

matériel des bureaux do la guerre soit administré plus 

sévèrement ; qu'on diminue l'énorme consommation de 

cliauftage et d 'éc lairage, le luxe d 'ameublement, la prodi-

galité des fournitures de b u r e a u ; en admettant , enf in, 

qu'on désire voir supprimer ou simplifier , dans l 'adminis-

tration de la guerre , beaucoup d'ouvrages inutiles ou com-

pliqués , corriger beaucoup d ' a b u s , il serait p e u t - ê t r e 

très-facile de dépenser huit millions de moins par an dans 

le département de la g u e r r e , sans pour cela laisser nos 

cadres incomplets , nos forteresses en raines, et nos arse-

naux sans activité. 

Mais si un ministre esl placé dans une position Irop dif-

ficile pour être à m ê m e d'cxcculer ses propres idées e u 

matière d'administration, pourquoi lui laisser, v is-à-vis du 

chef d u gouvernement, la responsabilité du choix qu'il sera 

lorcé de faire entre toutes les réformes qui ne sont qu'in-

diquées par les débats^des chambre* , ou réclamées par 

l'opinion publique , sans avoir été spécialement détermi-

nées par les trois branches d u pouvoir législatif? Pr ivé de 

huit millions . sur lesquels il 3vait compté , le ministre se 

trouve alors dans la position la plus fausse , et pour c o n -

cilier le crédit moral donl-il jouit auprès du gouvernement 

avec le crédit matériel qui lui est accordé par la c h a m b r e , 

il se verra peut-être réduit à suspendre des travaux indis-

pensables, et à négliger les parties les plus importantes d e 

son administration, de telle sorte, que l 'économie prescrite 

par les chambres deviendra ruineuse pour l'état. 

Le personnel , par exemple , pourrait r é c l a m e r , il n 'é-

prouvera pas de réduction. Mais le matériel ne réclame 

pas ; le matériel sera bien moins soigné. L e s remparts 

d'un fort devraient être releve's ; les casernes cl les hôpi-

taux devraient être réparés ; les arsenaux et les magasins 
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de siège devraient être approvisionnés ; on ajournera 

toutes ees dépenses , et les reparations qu'on aurait dû faire 

celte année , remises à l'an prochain , coûteront le double: 

el si nous sommes attaqués à l ' improviste, on ne nous 

trouvera pas en mesure de nous défendre. 

Il est donc l>ien positif, q u ' e n réduisant le budget d'un 

ministre, sans préciser la suppression ou-la diminution de 

tel ou tel article de d é p e n s e , c'est souvent courir à sa 

ruine, au lieu de s'avancer v e r s un but désirable. 

Serait-ce. donc porter atteinte a la prérogative royale, 

que de dire à un ministre q u e la nation n'entend faire de 

fonds que pour les dépenses déterminées V L-s chambres 

franchirèiént-clles les limites d e leur pouvoir , en proclamant, 

que tel ou tel abus doit c e s s e r , et qu'elles ne consentiront 

pas à le consacrer par la loi d u budget? 

Dans ce c$s , nous ne v e r r i o n s pas que le régime consti-

tutionnel fût préférable a u r é g i m e absolu. La seule diffé-

r e n c e , sôns le rapport des finances-, que nous verrions 

filtré ces deux gouvernemoir.s , c'est, que sons le premier, 

la nation pouvait nouer les cordons de. sa- bourse , avgnt 

qu'elle ne lut tout-à-fait v i d e ; et qu'au contraire, sous le 

second , elle serait inillabi* jusqu'à l'épuisement j celle 

diGerence-n'est donc que d u plus au moins. 

L e budget d'un pays regi par une charte , pourrait se 

régler comme celui d'un part icul ier riche qui a u n inlen-

daut. Veut-i l mettre de . l 'ordre dsns ses affaires, il prescrit 

à.son intendant de réformer sa maison sur tel ou tel point. 

S'il se bornait à lui. enjoindre de diminuer ses dépenses de 

j e o . o o o francs/l ' intendant . en maintenant celles de luye, 

pourrait négliger celles de r i zuenr ; 1«: propriétaire se gêne-

rait , au lieu de se motlre d a n s l'aisance ; il s'appauvrirait , 

par une économie mal e n t e n d u e , au lieu de ménager et 

de conserver sa fortune» 

O r , on ne voit , dans u n état constitutionnel, qu'une 
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çra.nde famille, dont les minisires sont les intendants eî 

les administrateurs. Qu'importe que la lamille ,. par la voix 

de srs représentants , enjoigne vaguement aux agents de 

ses biens d'apporter plus d'économie dans leur gest ion, 

s'ils peuvent , à leur gré , affecter le revenu à l'usage qui 

leur conviendra le plus ? Il en résultera ce que nous avons 

vu depuis qu'on prêche la réforme ; que des ordonnances 

anciennes restent sans exécution j que de nouvelles , occar 

sionnaut un surcroît de dépense, seront rendues et exé-

cutées j que de nouveaux établissements' surabondants , si 

on ne veut pas dire* inutiles , seront formés , et que le 

budget ira se grossissant , d'année cn3nnée, sans apporter 

aucune amélioration sensible dans les parties.les plus essen-

tielles du service. 

.F,t p.our prouver cette assertion , ne suflit-il pas de dire 

que l'ordonnance du 5 août 1 8 1 5 , qui accordait aux offi-

ciers licenciés des grades inférieurs, les quatre cinquièmes 

de leur traitement, est restée sans exécution? Eu revanche, 

il en est intervenu de nouvelles, et dont les dispositions 

n'allouaient qu'un traitement spécial de réforme , à temps 

déterminé. à. des. ofliciers qui devaient se croire assurés de 

recevoir les 4 u a t r e cinquièmes, jusqu'à l'époque de leur 

rappel 3 l'activité. 

D'autres ordonnances ont créé une solde de disponi-

bilité , dont on jouit tranquillement au coin de son f e u ; 

pt dans ce cadre de dispouibiliié , on a encore plusieurs 

tarifs, comme soMe entière sans accessoires, on deux 

tiers de solde. 

Où est la justice de cette démarcation entre les officiers , 

qui Ontcottru les mêmes chances, qui sont dans la même 

inaction , qui ont été admis en nv»sse à la demi-solde , et 

qui sont aussi disponibles les uns que les antres ,. puisque 

tous sont susceptibles d'être rappelés , et que sans double , 

si on ne les libère pa3 tout à fa i t , c'est qu'ou se réserve, au 
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besoin, d'employer leur bras? La demi-soldeétait garantie 

par des lois à tous les ofiiciers non employe's ;_des ordqn-

«auees en privent les uns . après un délai plus ou moins 

long. I>'ai:trcs ordonnances admettent les autres à la solde 

entière , ou aux deux tiers de solde. 

Tîn gouvernement:, dont les actes sont en opposition 

avec les lois, quia deux poids et deux mesures, nedonne-l-

il pas à entendre qu'il ménage ceux dont il craint l'influence 

et le crédit? L'homme absent réclamera-1-il ? Ou ne fera 

pas droit à sa réclamation ; en voici un exemple : 

- La pétition adressée dernièrement à la chambre de* dé- . 

pntés, par une trentaine d'officiers supérieurs, qui deman-

daient à être assimilés, quant à la solde, aux ofiiciers géné-

raux qui ne sont pas plus employés qu'eux , a été écartée 

par l'ordre du jour , motivé sur l'oubli des règles de la hié-

rarchie militaire. Effectivement, ces officiers auraient dû 

s'adresser d'abord au ministre. Mais , tout é'n passant à 

l'ordre du jour, la chambre ne pouvait-elle pa* discuter le 

fond de la question ? Une courte analyse du rapporteur 

aurait sufli pour indiquer que la chambre, en renvoyant 

ces officiers par-devant leur juge naturel, présumait bien 

ou mal de leur bon droit. L'opinion publique toutefois les 

a condamnés. On n'a pas vu avec plus de plaisir des 

officiers supérieurs réclamer la solde eûliere , que des gé-

néraux l 'accepter, pendant que Jours subalternes demeurent 

en demi-solde. Les uns et les autres ont fait preuve d'é-

coïsine : ils se seraient montrés justes et humains, s'ils 

avaient appelé la bienveillance du gouvernement sur leurs 

camarades plus nécessiteux qu eux. 

Mais ce fait ne démontre pas moins qne, si on abandonne 

an libre arbitre d'un ministre la faculté de disposer des fonds 

de son budget, il peut arriver que l'application n'en soit 

pa* faite comme on le désirerait. Partant de ce priucipe, 

nous nous crovons fondés à dire que le budget de chaque 
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ministre doit être discuté chapitre par chapitre ; (pie l'ar-

ticle sur lequel doit porter la réforme , doit être déterminé ; 

autrement la chambre.peut ne pas atteindre le but qu'elle se 

propose , et aller au*outrairc se jeter sur un écueil qu'elle 

a voulu éviter. 

d o m a i n e s n a t i o n a u x . 

si FF AIRE du sieur Garmer-de-Loisge-, contre 

i'Administration des Domaines. 

Qu6STio?iS. Les "landais versés pour assignais, sous 

l'empire de la loi du . 5 germinal an 4 , doivcnl-ils ¿Ire 

imputés conlomién.cut à l'article S de cette loi , ou 

d'à p r è v i a disposition de l'article 5 du décret du 

octobre 1808 ? 

„ I,'Administration des Domaines est-elle fondée è pré-

tendre que la loi du . 5 germinal n'était point applicable 

an Trésor public? » 

L E conseil soussigné , vu la copie du procès-verba l 

d 'adjudication faite au sieur G a r u i e r , le 4 brumaire an 4 , 

d 'immeubles provenant de l'émigré Legoux-de-Saint-Seine, 

ensemble les pièces d'ime contestation relative aux paye^ 

ineuts effectués par cet adjudicataire , tant eu assignais 
qu'en mandats, avant la promulgation Je la loi du M 

messidor de la même année j 

Consulté sur le mérite de la réclamation exercée au n o m 

de l'Administration-dés Domaines contre le sieur Gapiier, 

puni-le contraindre à payer une seconde fois en numéraire 

le prix de cette acquisition ; 

Estime que celle poursuite n'est pas moins contraire aux 

dispositions des lois qii'aux règles d'une saine politique. ' 
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Il ne faut pas s'y t r o m p e r ; ce n'est pas l'intérêt particu-

lier des héritiers 'Garnie r qui s'agite dans ce débat , c'est 

l'intérêt commun de tous les acquéreurs du biens nationaux: 

si l'attaque dirigée contre les cousultafits réussit . la libéra-

tion des autres ue sera p3s mieux respectée ; il ne sera pas 

difficile de créer des motifs pour la mettre eu problème. 

' Quel est l'intérêt si puissant qui peut déterminer la régie 

à méconnaître l'esprit de la législation dout elle avait elin-

jnêmc prescrii la r igoureuse observation? Ce u est plus celui 

du trésor public : l o r s q u e celle prétention a été éU-vée , 

elle pouvait lui profiter j mais aujourd'hui elle est entière-

ment étrangère à la for tune publique ; si ellç pouvait obte-

nir quelque succès , e l le profiterait à l'émigré dont la pro-

priété a été aliénée : celte seule réllcxion suflirait pour la 

faire proscrire ; la charte et la loi du 5 décembre i Si 4 

protègent les acquéreurs contre une entreprise fussi con-

traire au repos de l'Etat ; l'émigré n'a pas le droit de mettre 

en question la légalité de ce qui s'est fait pendant son émi-

gration ; il suffit que des ventes aient été opérées , des 
payements effectués , des quittances pour solde délivrées 
aux adjudicataires, pour que la transmission de propriété 

et la libération soient consommées. Si on introduit, eu 

faveur des émigrés , la faculté de discuter la légalité , so.it 

des ventes , soit des payements , ou détruit le bienfait d^ 

la charte et de la loi d a J décembre i S14 ; l'une et l'autre 

ont voulu prévenir le$ débats auxquels seraieut exposés les 

acquéreurs de biens nat ionaux , s'il était permis de querel-

ler leurs acquisitions ou leurs payements ; c'était plus 

particulièrement pour les biens des émigrés que cette sage 

prév<ty\iuce était ne'ccssaire j il fallait éteiuJre cette guerre 

intestine prête à s 'allumer entre deux classes de la société 

qui seraient devenues ennemies irréconciliables , si l'une 

avait eu le fuiieste droi t d'attaquer l'autre dans sa fortune ; 

ce but du législateur commaude aux «bfrgréà le respect pouf 
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la liberation des acqurfreurs aussi bien que pour leurs adju-

dications; ni Pone ni I'aulre He pent £tre soumise a la 

critique des t:migr<?s : i leur c:gard , il suflit de representor 

dps «pittances pour sol de , et q u i , dans leur reunion , b a -

lancent le prix ¿nonce dans ^adjudication ; doKvrdes 

avant la restitution prononce'c en leur favour par la loi du 

5d^cembre t S i 4 , clles constituent , an profit de l 'acque-

reur> on droit qui no peat etre soumis a leur censure ; 

ils ne peuvent discutcr les valeurs daus lesqaelles les paye-

meuts ont 6\6 eifectues ctpour lesquclles les quittances orit 

• ¿tc£ dontic'es. 

Ce qu'ils nepourraieut fnir.: directenient et en leur nora., 

ils ue peupcnf le faire indirectcinent v.l ¿ous le horn de 

la r«5gie ; elle ne peut preter sou assistance et le poids im-

% pos.-.m de SOU antOrilca une reclamation qui lui est desoi-

mais e'lrangere- T.'article J de la loi du 5 ddcembre 1814 

ne la charge poiut d< pi aider pour tous ceux qui son! ^p-

peh'i .111 benefice de la restitution ; 1'timigrc est le seul iu-

teresse; il ne pent , e n s e couvrant dn nom de la regie , 

cehnpper a une fin de uou-recevoir commandcb par l'ordre 

et I'inldret publics. 

L e conseil du sieur Garnier examine ici la question 

au fond, et ^attache ft prouver la validite du payemeut 

fait en mandats, aux tevracs dc la loi du 28 vcnlose an 4 , 

qui avail criie des mandats pour remplacer les assiguats , 

ct deccH'e du j 5 germinal qui avail clabli uue echelle dc 

re'ductiou en mandats dc toutes les obligations contractus 

enassignats depuis le i e r janvier 1 7 9 2 ; lesquelles ne pof-
taient ¿tucune exception \toav la liberation des»acquereiirs 

do biens uatiouaux. II cntre ensuile daus la discussion de 

deux actes du gouveroement consulaire ct imperial aux-

qucis on voudrait preter force de l o i , ct qui inlroduiraient 

un nouveau mode de liberation en numeraire. S'il etait* 

v r a i , dit- i l , que les actes de Paacien gouvcrucmement, 



( > <> '> ) 
iuvoqués par la régie , cont inssent des dispositions aussi 

contraires à la l o i , le sieur G a n t i e r d e v r a i t eu contester 

l'autorité' avec énergie et cert i tude de succès . L a sagesse 

d u gouvernement actuel n 'hési terai t p a s entre une disposi-

tion législative et un acte du p o u v o i r exécut i f qu i en aurait 

méconnu la puissance ; un arrêté -des consuls , comme un 

décret impérial , ne p o u v a i t ni v i o l e r , n i rapporter une 

l o i ; l'un et l'autre n 'avaient d ' a u t o r i t é l é g a l c , q u ' a u t a u t q u ' i l s 

étaient conformes a u x l o i s , et d a n s l 'ordre de leur exécu-

tion ; s'ils les v i o l a i e n t , i ls n 'é ta ient plus que des actes 

arbitraires dont l 'existence et la force dépendaient du 

maintien de l 'autorité qui les avait c r é é s ; i ls commandaient 

défai t et par la v iolence, mais ils n ' a v a i e n t aucune puissance 

de droit et dans l 'ordre de la I c i ; le p o u v o i r qui leur prê-

tait leur appui étant renversé , ils ne conservent m ê m e « 

p l u s l 'ombre d 'une autorité ; tout i u d i v i d n , intéressé à .ré-

clamer l'exécution de la l o i , a le droit d ' iuvoquer son 

autorité imprescriptible, m a l g r é les actes du gouvernement 

qni sont contraires à ses disposit ions. O u peut bien moins 

encore contester ces p r i n c i p e s , lorsque ces actes sout é m a -

nés d'un pouvoir qui n'existe plus ; il faut les maintenir 

s'ils sont en harmonie a v e c la loi ; m a i s s'ils l 'outragent, ils 

doivent cesser c o m m e la cause i l légitime à laquelle ils 

devaient i ' ixisteuce. 

Celte justice devieut u n d e v o i r plus r i g o u r e u x , lorsque 

les actes d'un g o u v e r n e m e n t arbitraire auraient pour résul-

tat d'anéantir des droits acquis ; l 'effet rétroactif est interdit, 

même dans la loi , à plus for te raison d a u s des actes de 

simple exécution. C ' e s t c e p e n d a n t ce v i c e radical qui m -

fecterait l'arrêté du 22 prair ia l a n 10 et le décret du 

octobre 1S08, s'ils ava ient s o u m i s à u n n o u v e a u mode de 

payement les acquéreurs qui s 'étaieut l ibérés avant la p r o -

mulgation de la loi d u 29 mess idor an 4 ; non-seulement 

iis auraient violé les dispositions législatives, mois ils auraient 
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introdui t u n e r é t r o a c t i o n o d i e u s e , puisqu ' i l s auraient a n -

nul lé u n e l ibérat ion c o n s o m m é e d e p u i s p lus ieurs a n n é e s , 

et d é p o u i l l é les a c q u é r e u r s de d o m a i n e s nat ionaux d ' u n 

•droit qu i était leur p r o p r i é t é ; depuis l o n g - t e m p s , c e l t e 

l ibération l é g a l e m e n t c o n s o m m é e f o r m a i t uue p o r t i o n i m -

portante de leur f o r t u n e ; q u e l q u e s n u s l ' a v a i e n t t ransmise 

â leurs hér i t iers , ou en avnieut d i s p o s é , so i t p a r a l i é n a t i o n , 

soit p a r h y p o t h è q u e . T o u s ces faits é ta ient h o r s d u d o -

maine du lég is la teur l u i - m ê m e ; et s'il p o u v a i t p r e s c r i r e un 

m o d e n o u v e a u aux a c q u é r e u r s qni n ' a v a i e n t p a s e n c o r e 

é o n s o m n i é l e u r l ibérat ion s u i v a n t les lois antér ieures , c e u x 

qui avaient, e n t i è r e m e n t s o l d é l e u r pr ix c o n f o r m é m e n t à 

ces l o i s , é ta ient à l'abri* de toutes d i s p o s i t i o n s n o u v e l l e s . 

C e que ne p o u v a i t l ' a u t o r i t é lég is la t ive était m o i n s p e r m i s 

e n c o r e aii p o u v o i r e x é c u t i f seul e t i so lé . 

L e s souss ignés ont cru de leur d e v o i r d ' e x a m i n e r la 

quest ion d 'après les seuls pr inc ipes d u d r o i t et les d i s p o s i -

tions des lois ; ils ne p e u v e n t o u b l i e r , c e p e n d a n t , qu ' i l est 

un autre r a p p o r t n o n m o i n s i m p o r t a n t a u x y e u x d u s o u v e -

r a i n , ce lu i de ¡ ' intérêt p u b l i c et d u repos g é n é r a l . L ' e n t r e -

prise suiv ie sous le n o m de la R é g i e est d e n a t u r e à inspirer 

tes plus v i v e s a l a r m e s aux a c q u é r e u r s de d o m a i n e s n a t i o -

naux. L e s u c c è s d ' u n e p r e m i è r e t e n t a t i v e en p r é p a r e r a i t 

d 'autres , il les f e r a i t c r a i n d r e , d u m o i n s ; cet te c r a i n t e 

seule sera i t u n e c a l a m i t é p u b l i q u e , p u i s q u ' e l l e d i s c r é d i t e r a i t 

u n e p a r t i e des p r o p r i é t é s , et jeterai t des s e m e n c e s de 

haine et d e d i v i s i o n . 

L a l o n g u e possess ion de l ' a d j u d i c a t a i r e , s a n s q u e sa l i b é -

ration a i t été misé en p r o b l ê m e ; l ' e n o r m i t é d e la c r é a n c e 

qu 'on ferait résul ter c o n t r e lui d u n o u v e a u s y s t è m e d e r é -

d u c t i o n , et d e s intérêts a c c u m u l é s , lorsqu ' i l a c o n s o m m é 

de b o n n e foi les fruits d o n t il s e c r o y a i t l ibre p r o p r i é t a i r e ; 

l ' intérêt des n o m b r e u s e s farni l les 'entre les m a i n s d e s q u e l l e s 

ces biens »out a u j o u r d ' h u i d i s s é m i n é s ; les a m é l i o r a t i o n s 



dont ils ont été enrichis par des c o n s t r u c t i o n s , des planta-

tions et des travaux de toute n a t u r e : toutes les considéra-

tions d'équité , de morale et d e po l i t ique , se réunissent 

pour donner une force n o u v e l l e aux moyens de droit 

puisés dans le texte et l'esprit d e s l o i s , et qui garantissent 

au sieur Garnier et à ses a c q u é r e u r s une pleine et entière 

libération. I. 'avis du préfet de S a 6 u e - e t - L o i r e , du 29 no-

vembre i S i 5 , exprimait dans ses m o t i f s une opinion favo-

rable; c l si elle n'a pas été a d o p t é e par le comité des 

f inances, il est impossible d ' e n connaître et apprécier les 

raisons, puisque son avis n'en p r é s e n t e aucune. Dire que 

les décomptes ont été réglés c o n f o r m é m e n t aux lois sur la 

matière , c'est supposer la q u e s t i o n , mais ce n'est pas la 

résoudre. Quelle est la disposit ion d e la loi qui a autorisé 

un pareil réglemen[ en numéra ire d'une dette entièrement 

soldée? C'est ce que n'a pas d i t e t ne pouvait pas dire 

l'avis du comité des finances ; il ne saurait doue cire 

sanctiouné. ' 1 

Délibéré h Paris , par les a v o c a t s soussignés, le 5n 

mars 1819. 

Tripier jeune, Lacroix-Frainville , Biliecocq, Du-

pin, Grappe, Persil, Merilho» , Mauguin, Moiroud, 
Macaiel, ^vucats à la C o u r r o y a l e . 

Champion-Villeneuve , Gérardin , DuprM , Mnlhias,. 
Delagrange , IBBail, Dagrieux , Collia , Gueny , Bu-, 

choi, Odillon-barrot, Teyssère. Lassis, Jeffroj-.Saibe, 
Kofliès, Nieod, Isamben , Jacquemin, avocats aux 

Conseils du Roi et à la Cour d e cassation. 

(_iu5 ) 

Pans, !c (9 Juin »819-

L a discussion sur ï e budget dévient par moment* \ 

languissante , et l'on a besoin que quelque pc'titio 

de temps en temps donner à la Cliambre une physionomie 

plus' animée. Celle du sieur Pourée a produit cet effet au 

plus haut degré. Ce n'a pas été un médiocre scandale que 

d'entendre quelques députés parler de 1 *affai>e de Saint-

Cloud éommed'un événement ordinaire, et traiter le ren-

versement d'un gouvernement établi et la violation de la 

représentation nationale , comme une rencontre d'avant-

postes. D'autres ont été jusqu'à faire l'éloge de ce coup 
d'état; mais il est vrai que ceux-là peuvent tout ijire sans 

que rien étonne de leur part, M. Chauvelin a parlé daus 

cette circonstance d'une manière digne d'éloges. Apres 

s'être exprimé avec une juste indignation sur le coup d'état 

pour lequel quelques-uns de ses collègues témoignaient 

tant d'indulgence, il a interrompu le détail qu'on voulait 

faire à la tribune des conséquences funestes qu'a eues l 'at-

tentat de Buonaparte, en disant q u e , parmi ces consé-

quences , il faudrait aussi compter tant de triomphes dont 

le nom français s'enorgueillira â jamais. M. Ghuuvelin a 

rempli son devoir de député en s'exprimant sans ménage-

ment sur l'horrible attentat commis le 18 brumaire contre 

la représentation nationale, cl on lui doit des éloges pour 

avoir su en même temps ménager la susceptibilité de la 

nation, qui verrait avec peine qu'on attaquât sa gloire, 

seul prix qui lui reste dotant de sacrifices, sAde consola-

tion de laut de malheurs. Il n'y a que l'injustice ou la 

mauvaise foi qui méconnaisse les intentions de ce coura-

geux et infatigable député, il a pu se joindre à son hono-

rable collègue, M. Dupont , pour défendre les principes, 

sans avoir prétendu outrager le malheur dans la personne 

de celui qui présida long-temps, à nos destinées. Si l'on 



( i«4 ) 
concluait des paroles .le M. de Chauvclin qu'il a voulu 

sanctionner l'indignité des traitements exercés envers le 

prisonnier de S a i n t e - H é l è n e , autant vaudra.! accuser 

de buonapmisme le général LafaycUc, pour un para-

graphe de son dernier discours. O n a remarqué avec un 

v i f plaisir, dans ce discours si plein de scnt.ments nobles 

et île vues profondes, le passage où il s'élève contre ceux 

,,„; applaudisse,., Idchement à des• rigueurs loques, 
qui ne seraient que d'ignobles réactions de Ion, de ter-

leurs e, s,mon, de tant de condescendances passées. Cer-

tainement celui q u i , durant la toute-puissance do ¡Napo-

léon , refusa de courber la tète devant l u , ; celui.qui, en 

dernier l ien, provoqua son abdication , ne sera pas soup-

çonné 3e regretlcr sa domination ; ma,, • t - ' " ' " - ™ 

est renversé , e , que la pairie n'a plus rien a redouter d« 

l u i , l'humanité reprend ses droits. Le. pr.souuier d Ul-

xnult* se souvient quelle fut la main qu, brisa ses 1ers ; sa 

reconnaissance n'est plus aujourd'hui combattue par ses 

devoirs , e, il s'indigne avec quiconque porte n„ « 

d 'homme, de cette longue et douloureuse torture, d e 

„ r o d é s sans b u t comme sans nécessite, qu. n ont d ainre 

résultat que de réveiller l'intérêt sur un nom tropfauioux 

qu'il fallait tâclier de faire oublier, et qu. 

probre le gouvernenieut qui les ordonne on qu, seulement 

U L e ! e b r u i t s d'un changement dans le mi,lisière se sou-

tiennent. T e l l e est la popularité qu'on, acquise les — 

actuels, q i * ces bruils sont un su|Cl d esperance pou 

personne. ,1 est hors de doute 

la velléité de se donner d'autres collègues, 

de ce «élit nombre d'amis suffisamment connus, ^ 

depuis long-temps sur les rangs pour obtenu un p 

feuille. Il y a L .a composition du - « g 

dont on regarde encore la uorninatxou comme poss* 

( t o 5 ) « 

une combinaison qui serait de nature à flalter beaucoup la 

vanité de M. Decaze. Il s'agirait de faire rentrer M. Pas-

quier an ministère , et même de lui donner le portefeuille 

des »flaires étrangères, en en séparant, bien entendu , la 

présidence du conseil qui reviendrait de droit au ministre 

de l'intérieur. M- Decaze aurait ainsi la gloire de faire et 

de défaire à son gré des ministres comme naguère un 

autre homme faisait et défaisait les rois. A la vérité les 

proportions ne sont pas les mêmes, et la copie est un peu 

pâle ; mais quoi qu'on fasse, on ne peut sortir de sa sphère ; 

èt quand on s'est proposé un modèle auquel il est difficile 

d'atteindre , il est impossible que l'imitation ne dégénère 

pas souvent en caricature. Quant a nous, nous ajoutons 

peu de foi à un changement dans le ministère. Il est bien 

plus dans les intérêts de M. Decaze de conserver celui qui 

existe : il s'épargne par-là beaucoup de besogne et cle tra-

casseries. M . Decaze ne peut songer sérieusement à s'en-

tourer de ces noms complètement^ déconsidérés dont on 

fait déjà circuler la liste. Une huée universelle s'élèverait à 

l'apparition d'un pareil ministère, et il doit sentir que tout 

son pouvoir ne suffirait pos pour résister à une improbation 

si bien fondée. II faudrait donc qif i l plaçât dans son minis-

tère futur, comme il l'a fait dans son ministère actuel , 

quelques hommes qui jouissent d'une.apparence de popu-

larité. Quand leur nominatiou aurait produit un premier 

effet favorable, son excellence aurait à craindre que la p o -

pularité de ses uouveaux collègue? ne s'accrût de manière à 

lui porter ombrage, et dès-lors toute son étude serait de 

les placer dans une position telle qu'ils fussent forcés d'en-

courir l'improbation publique , et de perdre dans l'opinion 

l'ombre de faveur qui les aurait accueillis à leur arrivée au 

ministère. Cette manœuvre a parfaitement réussi à M . D , -

caze avec ses collègues actuels ; mais une telle opération 

n'est pas sans difficulté. El le ax igçdu travail et des combi-

naisons; et son cxcelleuce eu étant maintenant sorlie à sa 



' l i s i a f l i o n , on ne v o i t pas p o u r q u o i e l l e v o u d r a i t s'impo-

ser e n c o r e , sans n é c e s s i t é , une 1 b e s o g n e a u s s i épineuse. 

Xi), d e S e r r e e s l sans c o n t r e d i t c e l u i q u i lui a causé le 

p u s d ' i n q u i é t u d e s . Sa f ranchise dans l e s d i s c u s s i o n s , el 

son m o t sur la C o n v e n t i o n l ' a v a i e n t e n v i r o n n é d ' u n e p o p n -

l a r i t é q u ' i l é ta i t u r g e n t de faire cesser . M . d e Serre s'y 

est prêté l u i - m ê m e V e c une faci l i té qui a d 4 surpasser les 

v œ u * d e M . D c c a z i . Mais c e q u i a d û s u r p r e n d r e désa-

g r é a b l e m e n t M . le g a r d e - d e s - s c e a u x , c e q u i a d ù lui prou-

v e r q u ' i l n'était que l ' instrument d ' u u e c o m b i n a i s o n flin-

- é e c o n t r e l u i - m ê m e , c ' e s l qu ' i l n'a a p p r i s que par 1rs 

j o u r n a u x l ' o r d o n n a n c e de r a p p e l d e s s i x convent ionnels , 

qu ' i l aura i t d ù v o t e r c o m m e m i n i s t r e d a n s le conse i l . Cette 

s u p e r c h e r i e a t jù laisser c h e z M . d e S e r r e u n juste ressen. 

l i m e n t . S ' i l est cruel p o u r un m i n i s t r e d e v o i r sa popularité 

c o m p r o m i s e , il ne l 'est pas m o i n s d ' ê t r e s i g n a l é à la France 

c o m m e un h o m m e d 'étal pour qui l ' é t e r n i t é n ' a que vingt-

q u a t r e h e u r e s . . 

' Q u e l q u e s p e r s o n n e s qui se cro ient b i e n instrui tes , pre-

l e r . d c n l q u e le ministre d e s f inances a é g a l e m e n t peu à se 

l o u e r de s o n col lègue de l ' intér ieur . L a h r o c l i u r c de M. de 

B r i c o g n e , q u i a fait t a n j de sensat ion , p a r c e qu'elle indi-

q u a i t une é c o n o m i e faci le de c i n q u a n t e m i l l i o n s ; q u i , par 

c e t t e m ê m e raison p e u t - ê t r e , a b e a u c o u p d é p l u a u i n i -

nis tre des finances ; q u i , sans d o u t e e n c o r e p a r la menie 

r a i s o n , a v a l u à son auteur d 'être r a y é d u conseil d é l a i ; 

cet te b r o c h u r e é t a i t , d i t - o n , c o n n u e d ' a v a n c e au quai> o -

l a i r e . O n pre'tend que M . d e B r i c o g n e a v a i t diné chez e 

m i n i s t r e de l ' intérieur le j o u r m ê m e q u ' i l fil le dépôt de 

s o n o u v r a g e à la p o l i c e , el q u e , d e p u i s s a d i s g r â c e , il ne 

va pas m o i n s f r é q u e m m e n t c h e z S . E x c e l l e n c e . Si ces 

bruits s o n , vrais , c 'est à M . le b a r o n L o u i s qu'il appartient 

d ' e n t irer les c o n s é q u e n c e s . 

T a n d i s que ces petites tracasser ies o c c u p e n t beaucoup 

( ) 
les intéressés et les o i s i f s , les puissances v o i s i n e s p a r a i s -

sent o c c u p é e s d' intérêts «l'une tout autre i m p o r t a n c e . D e -

puis la p a i s g é n é r a l e , l ' E u r o p e n'a pas cessé d 'o i fr i r l ' as-

p e c t d 'un c a m p ; mais celte attitude mil i taire d e v i e n t de 

p l u s en p l u s m e n a ç a n t e . Sous le n o m de c a m p s de p la isance , 

se rassemblent de f o r m i d a b l e s a r m é e s . T o u s les . p r i n c e s 

sont en roule p o u r i n s p e c t e r l eurs troupes et leurs p l a c e s 

fortes. L a S u è d e , toute entière en a r m e s , v o i t a v e c effroi 

nue armée f u s s e se rassembler près de S a i n t - P é t e r s b o u r g . 

L ' A n g l e t e r r e c r a i n t que la Russie ne p r é t e n d e à l ' e m p i r e 

exclusi f de la B a l t i q u e , Ja louse de l ' a g r a n d i s s e m e n t des 

E t a t s - U n i s , elle songe ou à a r r ê t e r l 'essor de ces r e d o u t a -

bles r é p u b l i c a i n s , ou à contreba lancer , p a r l ' a c q u i s i t i o n de 

C u b a , ce l le des F l o r i d e s faite r é c e m m e n t p a r le c o n g r è s . 

11 n 'y a pas j u s q u ' à la F r a n c e e l l e - m ê m e qui n'ait m i s e n 

m o u v e m e n t sa pet i te a r m é e pour garnir les p l a c e s fortes 

de la frontière du nord. O n p e u t c r o i r e an reste que l ' A n -

g leterre v o i t sans dépla is i r ces préparat i fs qui s e m b l e n t 

annoncer des hostilités p e u é l o i g n é e s » S o n g o u v e r n e m e n t 

doit a v o i r suf f i samment r e c o n n u qu' i l n 'y a q u ' u n e g u e r r e 

cont inenta le qui puisse r e t a r d e r de q u e l q u e t e m p s la c a t a s -

t rophe qui le m e n a c e et qui c h a q u e j o u r s e m b l e d e v e n i r 

plus p r o c h a i n e et p l u s i n é v i t a b l e . L e résultat le p l u s c l a i r 

que présente cet é lat de c h o s e s , c 'est que les p e u p l e s , dé jà 

si h o r r i b l e m e n t foulés depuis q u a t r e ans p a r l ' entret ien 

d 'armées p e r m a n e n t e s h o r s de proport ion a v e c leurs r e s -

s o u r c e s , v o i e n t e n c o r e leur c o n d i t i o n s ' e m p i r e r p a r t o u s 

ces préparat i f s qui a m è n e n t u n s u r c r o i t de d é p e n s e s , e t 

p a r c o n s é q u e n t d ' i m p ô t s . I ls ont presque tous les i n c o n v é -

nients d e l à g u e r r e , sans a v o i r a u c u n des a v a n t a g e s de la 

paix . C e t t e pos i t ion est . trop v i o l e n t e p o u r q u ' e l l e puisse 

durer : le d é n o u e m e n t n ' e n saurait être é l o i g n é ; mais on 

est b ien plus d ' a c c o r d sur l ' é p o q u e que sur la nature de c e 

d é n o u e m e n t . 
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Déjà plusieurs pays tie l'Allemagne oot fait entendre 

d'énergiques réclamations centre lé système oppressif qui 

pese sur eux. La Prusse s'est distinguée surtout dans cette 

lutte honorable que les peuples paraissent vouloir engager 

contre ceux qui les dépouillent. La gazette officielle de 

Berlin, Miargée par le gouvernement de répondre aux ̂ do-

léances du peuple , contient un article fort curieux sur la 

situation de la Prusse comparée h celle de la France. Le 

gazetier, après avoir reconnu toutes les difficultés qu'offre 

la situation politique et financière de la Prusse. affirme 

comme une chose susceptible d'une démonstration rigou-

reuse , que chaque sujet prussien ne paie que. la moitié des 

contributions auxquelles est assujetti chaqîte individu en 

France. Il ne manque pas de faire observer que cependant 

nous avons des représentants de la nation qui discutent et 

votent le budget. La conclusion détournée que le gazetier 

voudrait tirer de ce fait, c'est que les Prussiens doiveut 

rester comme ils sout, et qu'une représentation nationale 

n'améliorerait pas l S r position. Il eut bien mieux réussi 

sans doute à leur faire partager celle opinion, s'il leflr eut 

cité la conduite et les discours de' nos députés du centre. 

O n ne peut s e dissimuler malheureusement que les asser-

tions de la gazette de Berlin sont vraies , et que nous 

sommes incontestablement le peuple de l'Europe qui paye 

les plus énormes impôts. Il semble qu'en tout point il soit 

dans notre destinée d'aller beaucoup plus loin que les au-

tres. Si ces considérations sont consolantes pour les Prus-

siens, il fout convenir qu'elles sont fort peu réjouissantes 

pour nous. 

Les préparatifs de goerre, joints aux symptômes de mal-

aise qui "se manifestent chez presque tous les peuples, 

donnent lieu aux plus étranges conjectures. Il y a certains 

prophètes de malheurs qui voient dans la rupture de la 

pais en Europe le signal du renversement de tous les gou-

vernements. O11 ne conçoit pas trop sur quoi peuvent êlre 

fondées de pareilles craintes, c l on est assez surpris de 

voir que des hommes auxquels on supposait quoique force 

de caractère paraissent les partager. S i . Bellart entre autres 

parait avoir aujourd'hui pour la sûreté de sa fortune les 

mîmes inquiétudes qu'il avait il y a quelques mois pour 

la conservation de sa place. O n assure qu'a l'époque où il 

craignait qu'on ne lui donnât un remplaçant, M. Bellart, ad-

mis à l'audience de S. M-, entreprit de lui ouvrir les yeux sur 

la conduite du ministère ; qu'encouragé d'abord par u u 

accueil bienveillant, il eulbientât recours aux mouvements 

pathétiques, et se précipita aux pieds de S . M en fon-

dant en larmes et en la suppliant de sauver lu monar-
chie : que S. M. qui probablement coiinait'aussi bien que 

M. Bellart les besoins do la monarchie , les dangers qui la 

menacent et les innycus de l'en préserver , fut fort pen 

touchée de cet élan de sensibilité et se contenta de lui 

dire i Relevez-vous, M. Iîellarl Je. n'aime pas.les scènes 
de mélodrame. Il y a lieu de croire f i e S. M n'a pas 

réussi à faire partager sa sécurité à M . Bellart. O u 

assure qu'il a vendu tous ses immeubles et qu'il parait at-

tacher beaucoup de prix à avoir toute sa fortune en porte, 

feuille. A cette précipitation on dirait qu'il craint que cette 

année qui a commencé pour lui sous de si rianls.auspices , 

que celte année dont le premier jour lui a apporté une 

gratification de cinquante mille francs, ne se termine par 

quelque catastrophe funeste. Si M . Bellart était capable 

de reconnaître l'autorité de Mirabeau , ou croirait qu'i l 

s'est rappelé le mot de cet homme célèbre, qni disait , 

qu'en révolution, il vaut mieux avoir nu cbeval et un 

porte-manteau qu'une campagne et un hôtel. 

Le nom de M . Bellart, ses fonctions, et la manière dont, 

il les exerce , nous amèueul naturellement à parler du 

ft 
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Mémoire de M . A. de Laborde sur lesprisons, Mémoire que 

le ministère s'est efforcé d 'é touf fer , et qui a déjà vain à 

son auteur les honorables injures des journaux de la police. 

C'est en vain qu'on tepterait d e nier ou d'atténuer ce qii'a 

dit M . de Laborde. Il est une vérité triste mais1 néces-

saire à révéler , c'est que le tableau qu'il a tracé, tout 

horrible qu'il e s t , n'est qu'une esquisse Faible et adoucie 

de l'état réel des prisons en F r a n c e . Jamais le mépris de 

l'espèce humaine n'a été poussé aus^i loin que dans ces 

effroyables repaires ou le c r i m e et l 'infortune, confondes 

ensemble, sont livrés a des supplices de tous les moments, 

pires cent fois que ceux dont l'imagination des peintres et 

des poètes a rembruni les couleurs de l'enfer. M. de i<a-

borde n'a pu surtout tracer un tableau exact de la préfec-

ture de police, de cette prison d'exception , de cecloaqae 

de tous les vices et de toutes les impuretés , de ce récep-

tacle de turpitudes telles que l'idée seule en effraye et en 

souille l'imagination et qu'on n e pourrait en entreprendre 

la peinture sans outrager cruellement la morale publique. 

M . de la Borde ira vu d'ailleurs que ce que les geôliers 

ont voulu lui faire voir . Qui sait si ces hommes intéressés 

à laisser dans l'ombre tant de mystères d'iniquités, n'ont 

point soustrait à ses yeux des abus plus effroyables encore 

que ceux dont son Sine a cté si profondément affectée? 

Qui sait si les infortunés qu'il a interrogés ont osé lui dé-

voiler la dixième partie des tortures auxquelles ils sont en 

butte , et si la crainte des rigueurs dont peuvent les acca-

bler, suivant leur bon plaisir, les guichetiers qui exercent 

sur eux un empire illimité , n'a pas retenu dans leur sein 

d'horribles vérités prèles à s'en échapper ? Nous le répé-

tons , M. de Laborde n'a p u connaître toutes les horreurs 

que !a rigueur des prisons dérobe au grand jour, il n'a pu 

connaître les scènes de dépravation qui s'y passent, et il 

les eût connues qu'il n'eut pu en tracer le récit véridique 

de peur de flétrir l'âme de ses lecteurs. I.cs auteurs de la 

Bibliothèque historique ont été à même de recueillir sur 

ces matières des faits importants, et en les communiquaut 

au public , comme l'humanité le leur ordonne , ils prouve-

ront 3UX plus incrédules , qne loin de mériter le reproche 

d'exagération, M. de Laborde est resté bien au-dessous de 

la vérité. 

La'nouvelle société, créée pour l'amélioration du sort des 

prisonniers , ne parait devoir remplir que bien imparfaite-

ment ce but pbilantropiqne. O n y voit avec peine figurer 

des membres du ministère public et des tribunaux. L ' e x -

périence a montré jusqu'à présent quel soulagement les 

prisonniers ont obtenu de la surveillance officielle que la 

loi accorde à ces magistrats. Il semble que ceux qui oui 

rempli envers les condamués un ministère de r igueur , ne 

devraient point être chargés de les inspecter dans leur pri-

son. Quclqu'humain qu'il soi l , le magistrat ne voit jamais 

dans le condamne qu'uu misérable justement exclus de la 

société , subissant un arrêt mérité. Li^ prisonnier, de son 

côté , ne peut éprouver à son aspect , ni espoir , m con-

fiance. Il ne peut voir un être compalissaul à ses peines , 

dans celui qui fui à son égard l'organe rigoureux de la loi. 

Il semble qu'on devrait étendre a tous les prisonniers , a 

l'égard des magistrats, la disposition bienveillante adoptée, 

pour les prisonniers pour dettes , è l'égard de leurs créan-

ciers. L e créancier impitoyable, qui a fait enfermer son 

„ débiteur, ne peu! pénétrer dans la prison qu'avec le consen-

tement du détenu. Y aurait-il grand mal que les prisons ne 

fussent ouvertes aux procureurs généraux qu'avec le con-

sentement des malheureux qui y gémissent. Pourquoi les 

condamner au supplice, de voir un homme q u i , tout en 

ayant rempli ses devoirs envers la socft'té, n'en doit pas 

moins être pour eux un objet de haine et d'effroi? C'est à 

des citoyens entièrement étrangers à l'administration de la 



justice, que doit être confiée cette mission de douceur et 
d'indulgence. Ceux-là ignorant jusqu'aux motifs de l'em-
prisonnement des., infortunés qu'ils sont chargés de soula-
g e r , ne verront en eux que des hommes qui, momentané-
ment exclus de la société, peuvent ne pas être entièrement 
perdus pour elle y qui, coupables une fois, peuvent encore 
être ramenés à des sentiments honnêtes. Ils les regarde-
ront comme suffisamment punis par ¡'accomplissement pur 
et simple de leur jugement, sans qu'on exerce envers eux 
des rigueurs illicites que la justice et l'humanité réprou-
vent également.: C'est alors que le sort Ju prisonnier serait 
véritablement adouci, et que la nation cesserait d'avoir à 
rougir de ces cruautés ténébreuses, de cette barbarie anti-
légale, de ce mépris des hommes, consacrés en quelque 
sorte parTusage et par des règlements,dont ou chercherait 
peut-etre vainement un exemple dans les annales des peu-
ples civilisés. 

— Î e Journal de Paris ilu courant a une singulière manière d'ar-
gumenter relativement*!» l'article Subsistance» du 6e cahier de notre 
•¡e volume. 

Ce journal parait fort Bien savoir que ricu de contraire h la loi ne doit 
exister sons le n-gime constitutionnel, mais cc qu'il paraît ignorer, c'eit 
qu'il n'est pas lâcije de foire ctoirc au public que rien de contraire à la 
loi n'a existe et n'existe encore depuis l'établuMiUcUl de ce régime. 
£n di-.iirant que cc joQroal «fil dit vrai , nous croyoo* en ce moment 
flçvoîr nous borner îi lui répondre que les faits contre lesqiicl* il prononfe 
à unt manière si imp/îricdîc, sont tellement de notoriété publique'4 
Paris, que le lecteur le moûts attentif sera convaincu que ce journal " 
«pire réellement au titre de Journal Je la piefeeturc de police. 

— Eu Suisse , il paraît que quelques Réputations vote-

ront , à la prochaine diète, pour le rapport conditionnel 

des capitulations militaires avec la France. Dans le cas où 

ces capitulations cesseraient, il est probable que la Suisse 

en prendrait l'occasiou de renoncer à un système qui 

condamne, pour l'avantage de quelques familles privilé-

( . 
giées, une parlie de sa population au rôle peu honorablo 

de mercenaires. La Suisse , mieux éclairée sur ses vrais 

intérêts , commence à voir que ce commerce d'hommes 

nuit à son indépendance , et ne lui offre pas de>4e!s b é n é -

fices qu'elle ne puisse très-bien les remplacer par les pro-

duits de son sol et de son industrie ; il est d'ailleurs faux 

que déjà d'autres puissances lui aient fait des ouvertures 

pour remplacer auprès d'elle la France , en c a s q u e cette 

puissance renonce à solder des troupes étrangères. 

— Le Colosse, vaisseau de 7 4 , est en armement à Tou-

lon , pour partir vers la fin du mois , sous le commande-

ment d'ûn officier général de la marine. O u présume qu'jl 

doit transporter à Constantinople le nouvel ambassadeur. 

— O n remarque que certains journaux, en annonçant 

les réceptions d'ambassadeurs aux Tuileries , ne nomment 

jamais que ceux d'Espagne et de Kaples. 

O n croit qu'ils se conforment en cela aux bulletins qu'il« 

reçoivent de la cour. Mais n'est-il pas à,craindre q u e , sous 

le régime de la.nouvelle législation les ambassadeurs mis 

à l'écart pour faire ressortir ceux d'Espagne et de Naples , 

ne prennent cette omission officielle ou officieuse, pour 

une injure faite à la dignité do leurs souverains , et 

ne demandent raison aux tribunaux de la persévérance 

que les journalistes mettent à reproduire une semblable 

omission. 

Meurtre commis en avril 1 8 1 5 , sur la personne de 

M. Ls Caër, Maire de la commune rurale du dé-

partement des Côtes-du-Nord. 

Si l'assassinat de Rhodes a long-temps fixé l'attention 

de l'Europe entière, on doit moins attribuer sa triste cé-

lébrité à l'atrocité avec laquelle il fut^ommis, qu'au mys-

tère dont sa procédure s'est trouvée enveloppée. D e s meur-



très accompagnés de c irconstances non moins révoltantes ? 

maiS d é n u é s , si je puis m ' e x p r i m e r ainsi , d'un intérêt 

aùssi puissant, n'ont e x c i t é , dans les lieux cjui eu ont ¿té 

l e théàtr^Ç que la curiosité du m o m e n t , et l'indignation 

d u petit nombre; tel a é t é , entre autres, ce lu i du malheureux 

I .g C a è r , assassiné en i 8 i 5 par le fanatisme politique. 

A v a n t de rappeler ce funeste é v é n e m e n t , je me suis pé-

nétré de l ' importance d'une tache aussi dél icate, et de la 

circonspection que je devais a p p o r t e r en la remplissant: 

a i n s i , ce sont moins d e s c o n j e c t u r e s q u e je prétends ha-

sarder , que des faits que j e v e u x faire connaître. C'est à 

la justice surtout qu'il appart ient d e c h e r c h e r les vestiges 

d u c r i m e , elle qui seule p e u t f r a p p e r les coupables ; 

mais il est permis à tout c i t o y e n de révei l ler le souvenir 

d'un meurtre encore impuni . 

Jean-Marie L e Caër, n o t a i r e , e x - p r é s i d e n t du canton da 

la Roche-Derr ien , arrondissement de Lannion , adminis-

trait depuis plusieurs années la c o i n m u u e rurale d e S o m - , 

meri-Sand , près Treguier . L a d o u c e u r de ses mœurs et 

l 'intégrité de ses principes , le fa isa ient a imer et respecter 

du plus grand nombre de ses c o n c i t o y e n s ¿ mais les senti-

ments d'un patriotisme é p r o u v é qu'i l manifestait avec sin-

cérité , lui avaient attiré la haine d e quelques hommes, 

dangereux dans un temps où l ' e s p r i i d o part i sembbitsancti-

fier tous les excès et favoriser toutes les vengeances. Engage 

souvent par ses amis à se p r é m u n i r c o n t r e les coups que la 

malveil lance paraissait lui r é s e r v e r , M . L e Caër dédaigna 

tou :our$ les précautions q u e lui .prescrivait le soin de sa 

conservation personnel le; et i l ne tarda pas à devenir la 

victime de cet excès de .conf iance. 

U n soir que ses travaux adminis trat i f s l'avaient retenu a 

la m a i r i e , un homme v ê t u e n m a t e l o t entre chez lu i , et 

demande à l'entretenir pour u n e affaire pressée. Madame 

L e C a ë r , trompée par un p r o t e s t e fcui devait lui paraître 

( i i 5 ) 

aussi peu suspect, propose à l 'étranger de le faire conduire 

vers son m a r i , par uu de ses domestiques. A peine ce 

dernier a-t- i l fait quelques pas avec le prétendu m a t e l o t , 

qu'il est entouré de cinq hommes armés qui lui ordonnent 

de monter au bureau du maire , et de lui dire que le vé té-

rinaire de Pontrieux ( lieu voisin ) veut lui parler à l'ins-

tant même. Le domestique vole vers son maître , et le 

prévient que six hommes inconnus, qui lui semblent ca-

cher de mauvais desseins , l'attendent à la porte ; mais 

M . L e C a ë r , bravant des dangers qu'il fallait é v i t e r , se 

présente à ceux qui le d e m a n d e n t , et se trouve assailli 

et enlevé avec violence par les six malfaiteurs, qui me-

nacent le domestique et une autre personne, témoin d e 

cette s c è n e , de les tner sur l 'heure, s'ils font un pas pour 

. les suivre. C e p e n d a n t , les cris de ceux-ci jettent l 'alarme 

dans le bourg : on court sur les traces des auteurs de l 'at-

tentat; mais les précautions que sans doute ils* avaient 

prises pour accélérer leur fuite , et la nuit qui les favori-

sait , rendirent infructueux les efforts qu'on fit pour les 

atteindre ; et ce ne fut que neuf jours après les recherches 

les plus pénibles, que le hasard voulut qu'un pêcheur 

retirât de la mer le corps de l'infortuné Le Caër , percé de 

six coups de poignard , et chargé d'une grosse pierre qu'on 

avait fortement attachée sur sa poitrine. L a nouvelle de 

çet é v é n e m e n t , répandue bientôt dans les. environs, fit 

connaître et rassembler toutes les circonstances qui pou-

vaient y être relatives. Eutre autres faits remarquables, le 

batelier d'un passage qu'on rencontre à c i i j g quarts de lieue 

de P o m m c r i t , rapporta q u e , le leudemain de l 'enlèvement 

du m a i r e , i l avait t r o u v é , sans en deviner la c a u s e , les 

bancs de son bac couvert« de sang; ce qui vient fortifier 

les conjectures les plus fondées ; car il est probable que 

les meurtriers n'ont exécuté leur infâme dessein qu'après 

avoir entraîné leur vict ime jusqu'au passage, et qu'ensuite, 



pour cacher les traces Je Wur c r i m e , ils auront embarqué 

le cadavre dans le bateau ', afin de le plonger dans le milieu 

de la rivière, comme étant l 'endroit le plus profond. Qu'on 

Se représenle les longues angoisses et l'affreuse agonie d'un 

malheureux entraîné pendant c inq quarts de lieue à nue 

mort inévitable I Et quelle m o r t ? Les six coups de poi-

gnard, et le nombre des assassins attestent que chacun 

d'eux 0 voulu participer à cet horrible sacrifice. Il n'y a 

que le fanatisme des partis qui puisse aller si loto', l'un 

vengeance particulière , quelqu'avidc qu'elle soit, s'as-

souvit par la mort de celui qui en est l'objet ; mais la rage 

des factions est insatiable : elle invente des supplices ; e t , 

quand elle n'a pins de sang à faire couler, elle trouve en-

core des cendres à remuer, et une mémoire à outrager. 

Qu'on ne pense pas . toutefois , que c'est parce que Le Caèr 

a été immolé avec une barbarie inconcevable, que j'en 

conclus Îjn'il faut en attribuer la cause à l'esprit de parti; 

il existe en faveur de cette assertion des preuves plus ma-

térielles. Le domestique et la personne témoin de son 

enlèvement, ont ; depuis, reconnu deux de ceux qui l'eiè. 

cutèreul , et ce ne sont' pas des matelots. Cette conjecture 

testimoniale ne serait peut-être pas assez convaincante 

pour eulrainer la condamnation des prévenus ; mais elle 

est suffisante pour fonder une accusation. Vainement la 

veuve L e ( 'aéra imploré au pied des tribunal* les lois qui 

devaient venger son époux. Sa voix s'est perdue, et si 

l'on n'a pu étouffer ses plaintes, on les à dédaignées, ce 

qui revient au même. Il est une classe d'hommes dans la-

quelle la ¡usticé'dc I 8 I 5 n'aimait pas à chercher des cou-

pables; mais aujourd'hui que l'équité est rentrée dans tous 

ses droits, trop long-temps méprisés par toutes les factions, 

elle va reporter ses regards sur la liste des crimes passes 

qui sont restés sans vengeance. La veuve d'un guerrier 

dont ta France plaitldva toujours la fin deplorable, re-

C i l ? ) 
' a u n o m des mânes de son époux , un acte de celte 

justice tardive, mais nécessaire. Espérons que cef exemple 
de piété conjugale sera imité par madame I.e Caèr , q u i , 
peut-être, n'a pas besoin d'exemple pour remplir le plus 
triste et le plus sacré de sesdevoirs. 

Je prie Messieurs les Rédacteurs dé la Bibliothèque 
historique d'insérer dans leur intéressant recueil la pièce 
ci-dessus. Les faits en sont malheureusement trop certains. 
Ou pourrait y joindre quelques réflèkions. 

L'un de vos abonnés , 

B E R N A R D , avocat. 

Paris, le i- juin i8lg. 

Aux auteurs de la Bibliothèque historique. 

Pernteltez-moi de faire conuaitre, par la voie de la Bi-

bliothèque historique , qu'au moyen d'arrangements faits 

avec mes créanciers auxquels je paye capital, intérêts 

et frais, j'ai été mis en possession de l'universalité de mes 

biens, et que j'ai repris la libre et entière administration 

de mon commerce; qu'en rentrant dans ma maison, mon 

premier soin a été de détruire les allégations absur les et 

mensongères, répandues sur mon compte, par M M . les 

éditeurs de quelques journaux que je vais poursuivre eu 

Calomnie. 

Je profiterai de cette circonstance, pour annoncer au 

public et à mes correspondans, que les affaires de ma 

maison n'ont pas été interrompues un seul instaut, et 

que les divers ouvrages que j'avais sous presse, tels que 

le Choix des rapports, opinions et discouru, et VAbrégé 
de l'histoire universelle, par M. le. comte de Ségur, se 

continuent, et vont successivement être'mis en vente. 

Agréez , etc. A. lîrMtar , Libraire-Éditeur. 
8 g 

/ 



S T A T I S T I Q U E D l î L A C H A M B R E . 

SESSION DE 1 8 1 8 . 

\ la fin de la précédente session , 1817 , nous avons pu-
blié un laiflèau Ues membres de la chambre des députes, 
indiquant leur place ordinaire dans le lieu des séances, ou, 
pour parler plus franchement, l'opinion qui avait paru di-
ii«er leurs voles dans le cours de celle session. 

l ' u t i l i « de ce tableau l'a fnil reprodu.ro sous toute» 
les formes c l dans un grand nombre d'ouvrages en trance 
cl à l'c'transéV. , , , . -i • . 

Autorisés par l'iulérètqui s'esl attache a ce travail, „ „ „s 
offrons aujourd'hui au public des observations faites dan> 
1= même esprit d'impartialité sur la session . , 

K o s lecteurs né seront pas sans apprécier les difficulté, 
de plus d'un genre que nous avons di. r « « « ^ P f ° ' 
être les places que nous assignons à ceriams membres de a 
chambre parallroni-elles eu contradiction avec leur opi-
nion émise dans telle ou Ielle circonstance particulier.., 
mais la majorité de la chambre, ou , pour m e u s dire, 1«. 
divers partis qui la composent, ayant change de system; , 
soit en musse, soit isolément, dans presque toutes « 
questions imporla,.tes, .1 nous a été impossible d ind M g 
ces variâmes- P„r exemple , tel meml.re q.n 3 vold co .»e 
la proposition de M. B a r M e m i , sur la modihcation oe 
lo i 'deié lect ions, a volé pour l'esclavage de la presse et le 
cautionnement des journaux ; e l , eu outre , 11 a eie 
Cile de remarquer nue le centre et les deux section qui 
s'en r a p p i o c h e n u m varié sans cesse. L e 
même n'est pas resté constamment imniobile dan sespnn 
cipes ; le côté gauche seul ne s'est jamais ecarle des j i e o -

Cependant, malgré ces oscillations, qu'il nous a été in,- , 
possible de déterminer, nous pensons que le tibleau ci 
après peut donner une idée assez précise du vote le p!u s 

hatnliiel de chacun des membres de la c lumbre; nous nou. 
ferons un devoir d'accueillir toutes les réclamation* qu'il 
pourraient nous faire parvenir à ci ! -gard. 

Explication des signes. • 

La + , placée après le nom du dépoté , indique qu'il 
faisait partie de la chambre de 1 S i S ( dite introuvable. ) 

Le trait — indique un membre de la ejlambre des re-
présentants. 

L'astérisque * placé après le nom du député, indique 
q n i l avait été élu en'octobre 1 S 1 6 , e l qu'il a été réélu 
depuis. 

Le millésime indique l'année où "il a été é lu , par suite 
de la loi nouvelle,- ainsi, les députés qui u'onl après 
leurs noms m astérisque, ni millésime, ont tous éléélus en 
octobre iHiti. 

L'astérisque * en tête du nom du députéiudique que ses 
fonctions se termineront avec la session aciiiejW. 

Nous suivrons dans,celle statistique la même classifica-
tion que dans la précédente, insérée dans le 5« cahier du 
a«- volume. 

C O T É D R O I T . 

Députés. qui volent ordinairement avec S/Mi de t'Ulelle, 
Corbière, la Bpurdomiaje, iîarcellus, Cornàt-U'Jn' 
court, etc. 

Notre dernier tableau portait le nombre de ces députés 

En 1 8 1 8 , il en est sorti. 
Nous avons remarqué que quatre de 

ces membres ne votaient plus dans ce 
»en», il faut donc les retrancher. . . . /, 

Reste 65. . . c i ' 6 5 



( l ' -o ) 

S A V O I I V : 

MM-
* St.-Aldegonde + Aisne. 
* A b ê t i t - D u r a n d -(- 1 V l | i e r 

+ Preveraud d e l à Boutresse- - f - ) 
* Former de Clciuselles 4" • • - • Arriége. 
* Maccartliy - f Cliarcntc-Infcr. 
1 Scey - j- Doubs. 
* Çourtavel 1 - E u r e c l Loire. 
* Caquet • • • I 
* Planelii de la Valette + . . . 1 ! s è r e 

* Belleseite. . . ' . . ; . . . . ) 
* Montmorency-f Seine-Interieure. 
* Cardonel + 1 Xain. 
* Lastours-i-
¥ Oausans 4 - Vaucluse. 

* U i * i n o » + - ; . ] Vienne. 
* Laroche-Pullon + ) 
Salis + • • • A c d c n u c ä - -
Bruyères-Chalabre + \ A u i ! l ._ 
Bartbe-Labastide-j- , 
Sairas. Bouches-du-Rlioue. 
Roland -f- ) RI,One. 
L a G o y - | - ) 
Clttbrillant -(- I D rouie. 
Maeearlby. . I 
U n Poulet Iiis 4" ) „ . 
Diissumier-Fonbruue-f- . . . . V Gironde, 
Marcellus + • " • • • - • - • ) 
Daudigné de Maynenl - f . . . . i 
Papiau de la V e n i e -f- \ Maine-et-Loire. ' 
Benoit 4 " j 
L a Bourdonnaye -f- ) 
Beaurepaire -f- Saônc-ct-Loire. 
ï> l lardevi l l iers_+ 
Cornet-d' iucourt-j- •> Somme. 
Leinarchand de tjomicourt ) 
Ladreyt de la Charricre - f . . . ) .Vrilèche-
Roîtcbon -f- . . . . . î 
Ronald - f ) 
Clause! de Conssergues 4 - . • • • > Aveyron. 
Dubrncl J 

( "> ) 
MM- Report 63 
De- Cordai- 1 
Eslleville -(: > Calvados. 
Herout de HotlOt 4" J 
Villelle 4 - j 
Puymaurin 4 - ( Haute-
D'Aldeguier 4 - ( Garonne. 
Ifaiairae 4" J 
Gagneur - f . . . . Jura. 
Josse-Bcauvoir 4" 1 Loire 
Sal laberr i - f / et Cher. 
Richard 4 - ) Loire-
p u Cambout de Coisliu 4"- • * - J Inférieure. 
Vassal de Monviel 4* Lot-et-Garonne. 
Jnmilhac 4~ Seine-et-Oise. 
Paul de Chàteandouble - ( - . . . ) y a p 

Pigrrefeu 4" J 
VjScfroncKe Y o n n e . 
Augicr de Chezcaud, 1817. . . - Crcuze. 
Floirac. . . . . . . . 1817. . . . Hérault. 
Corbière 4 - * 1 8 1 7 . . . . Ille-et-Vilaine. 
Crignon-d'Auzouer-j-* 1817. . . . Loiret. 
Orglande -f- * . . . - 1817. . - . Orne. 
Magnera! 4 - * . . . . 1617. . . . Rhône. 

Réélu en 181 S. 
D'Ambrugeac * . . . 1818. . . . Corrëze. . . . ci . 1 

Élus en 1818. 

Hencarderie 4 - . . . . 1818. . . . Nord . . . • > -
* Gcstas 4* 818. . . . B.-Pyrénées. / ' 

Membres qui, pendant cette session, se sont 
ralliés à cette opinion. 

( 1 ) C d U o n + * l 8 l 7 (»..ah»!«. »«.). Rhône, i . . ) • 
(2) Doria -f- idem. . . . Saône-et-L". S 

Total Ü8 

r contre lei pélilionsen tiiTeiir îles banni* 
i M. Doriaéiailâi: la commission charsted'cMioinei I « pri.posilion 

di-'M. Bjrtbéltmy,- i t a volé pçar l'adoplioo, avec MM. Bcllart cl 
Corbière. 

(1) M. Collen, r 



( I « ) 

R E C A P I T U L A T I O N . 

Elus en i8t6. 53 
Sortis et r<?<?lus en 1 Si7 5 
Elus en 181.7. 
Sorti et réélu en j 8 t 8 
Elus en 1818 

Nombre égal fig 

Dont cinquante-huit membres de la chambre dite in-
trouvable. 

Les membres de cette section étaient quatre-vingt-trois, 
ils sont réduits à soixante-huit j perte, quinze. 

C O T É D R O I T . 

D E U X I È M E S E C T I O N . 

Députés gui votent ordinairement comme MBf. Laisnê, 
Havez, Bellan, etc. 

Notre dernier tableau portait le nombre de ces députés 
à; . . - •• 4o 

En 1818, il en est sorti j 
Monsieur Pérusset, décédé. i l 
Nous avons remarqué que trois de ces \ 14 

membres ne votaient plus dans ce sens, ( 
il faut dône les retrancher . . . 5 ) 

Reste. . . . 26.. ci aG , 

M M . S A V O I R : 

* Daugier -f-. . ; Morbihan. 
* Soul lié Vaucluse. 
Labr i f fe- f - } 
Paillot de L o y n e s -f- / A , , b e - . 

*. Gironde. 
Chabron de Solilbac 4 - . . . . ) . * • 

C h e v a l i c r - L e m o r e . . . . . . J «aute-Loire. 
Rastignac, 1817 Lot. 
Ganay -{- Saône-et-Loirc. 
Morgan de B c l l o y - f - Somme. 
Bourdean 4 - > >» . -xr- -
MusnierBuisson + \ H a u l c - W w e . 

( 1 2 5 ) 
Report . . 26 

MM. 
IlautefeuUle-f Calvados. 
Dupont -[- Charente. 
Barbier.-f- Loire-Inför. ' 
Ruiuart de Brimont Marne. 
Durand Pyren.-Orient. 
Bizemont Srine-et-Oisc. 
Jacquinot-Pampelune Yonue. 
Mestadier * 1817. . . . Grenze. 
Boisgelin -f- 1817. . . . Ille-et-Vilaino. 
Perceval * 1817. . . . Indrc-et-Loire. 
Borel de Bretizel. . . 1817. . . . Oise. 
Broglie -{-' * Orne. 
Bellart -f- * . Seine. 

Reelu en 1818. 
Joli de Vill iers, 1 8 1 7 , 1818. . . Manche. . . . ci . 1 

Elus en 18»8. 

Wendel - f i8rS. . . Mozelle. . . ) 
Chabrol de C h a m & n e . . 1818. . . Nievrc. ' . . . V c i . 5 
Dequeux St.-Hilaire — 1818. . . Nord . . . . ) 

Membres qui, pendant celte session, se sont 
ralliés à cette opinion. 

(1) " Courval-j-(»ot.it lb». *ect.,c.g.) Aisne. . . . \ 
(1) * Ribard-{- (vota i t au centre). Seine-Infér.. j 
(2) Desrousseaux -{-. (idem). . . Ardennes.. . I 
(1) Üsqnin . • . . (idem). . . Seine-et-Oîse. I 
( , ) C l , a b r o l T o „ r n o e l + ( ; . ; , . ä ) j p . . d e . D , l a , \ . 
(i> Montaignac ( i * m ] . j }ci. n 
( , ) M 0 n l C » l m + « , 8 i 7 J « f e m ) . ) _ 
(x)Durand-Fajon+*I8I7.{ id . ) . $ 
( i ) B r e t o n * 1817 (vot.au cent.). i 
( 3 ) R o y - | * 1 8 1 7 ( - . i > Seine . . . . 1 
(4) Benjara. Dclessert 1817 (id.). } t 

Total. . . - - 4 ! 

(1) Nous avons commis one errenr relaliïcmeul à cri dcpuiÄ dans 
<1* ¡»écwlcnt tableau. 
(a) M. Desrouwicaux, par sa voix, a décidé, daiw.la commroioa 

l'ordre du jour sur la question des bannis. 
(3) \ voie pour la proposition de M. Barthélemi. 

• (4) Voyct its discours snr les emprunt». 



( »*«.). 

R É C A P I T U L A T I O N . 

Elns en t 8 i 6 ¡55. 
Sortis et réélus en 1817 
Elus en 1817. . . 5 
Sorti et réélu en 1818 , 
Elus en 1818 

Nombre égal . . /,i 

Dont vingt-quatre membres «le la chambre dite introu-
vable , et trois de la chambre des représentants. Les 
membres de cclle section étaient quarante j ils sont qua-
rante e t * i n , g a i n , on. 

C E N T R E . 

Notre dernier tableau portait le nombrc.de ces bons et 
loyaux députés è ' (¡5 

"fin t S i 8 , il en est sorti i5 \ 
Kous ayons remarqué que cinq de ces ( 

membres ne volaient plus dans ce sens, il ( a o 

iàut donc les retrancher 5 1 

Reste <¡0 

M M . S A V O I R : 

* L e duc de Gaête -I- . . . . • ) . . 
* l'aporet + / A , s n e " 
" Calvet. de Madaillan-f- Arriège. 
* CaSIelli Corse. 

Courvoisier D o u b t 
* Becquey + Haute-Marne. 
* Matibert Mayenne. 
* J.ollivet 4 - Morbihan. 
* Deloruiaod -4- ) „ _ . ,-
* IVAngosse . . V \ Basses-Pyrenées. 

* R e X u + — '. '. : '. ' / . ; . " : | | | a s - R , , i n -
* Duvcrgier de liauranne - f - . 1 
* Bcgoueri (. Seine-Inférieure. 
* Castel + ^ 
Augier -(- Cher. 

MM. 
Lisot -{- Eure. 
I-ezai-Marncsia } 
Barairon > T.ot. 
Moysen S 

r F - ™ : i J + a I " . ' " L 3 . r y . + . : .' } Haules-Pyr'énées. 

+ ' • { Charente. 
J'npuis ) 
Dijcon -f- Lot-et-Garonne. 

p1""'*. + 1 Meurthe. 
boursier J 
Blanqnarl-Bailleul 4 - . . . . I 
Franconville ( p a s . d c . C a l a i s . 
lierltncourt — — / 
Harlé > 

Favai-'t cle Langiade ' " ! \ 
Hay -f- "Yonne. 
Angles * 18-17 Hautes-Alpes. 
Maine do Birand + , 8 , , . , U o r d o g b c 

I)e la Grange 1.8 Gers. 
Gnuin-Moisant -{- * 1817 . . Indre-et-Loire, 
Delauua, + • ,8.7 . • • • > 0 r „ e . 
Dru et des V.eaux 1017 . . ¡, 
Moll -f- — - 1817 Bas-Rhin. 
Pasquier * . . . . 1817. - Seine. 

Jard Panvilliers -f- * 1817. } Deux~Se\ 1 es. 

Réélus en 1818. 

Arnaud de Puymoison * 1818. Basses-Alpes. 
Povféré de Cère -{- * 181S. . Landes . . ¡M3nche" , 
Mezi * 18,8 I \ 
De Forêt de Quart de Ville S Nord ) 9 

-f- * 1818 ( . ¡ ¿ ¿ . s u - e.). J 
Saint-Cricq + * >818 . . . I Sei„e-et-M<. 
Despalys . 1 8 1 8 | 
Mortaricu * 1818 («ti'o-V." Tarne-el-G*. 



( « a 6 ) 
MM. Elus en îèiK. 

Cardeneau 1S18 . . • . . . . Landes . . . 

Simon 1818 . . Moselle. . . 
Gossuin 1818 

; } N o r d . . . . Freiuicourt — 1 8 1 8 . . ; } N o r d . . . . 

Membres qui, pendant cette session, se sont 
ralliés à cette opinion. 

Rivicre (jî<se«ttk!iv2,j«t. du c. <tr.). Lot-et-Gar«. ^ 

(i)Siméon - f Var _f S 

Total général 63 

R É C A P I T U L A T I O N . 
Elus en 1816 56 
Réélus en 1817 7 
Elus en 1817. . . • 4 
Réélus en 1818 9 
Elus en 1818 7 

N o m b r e égal. . . . 63 

Dont vijfgt-scpt de la chambre dite introuvable ,*et sept 
de la chambre des représentants. Les membres de cette 
sçction étaient soixante-cinq, ils sont soixante-trois ; porte, 
deux. 

. C O T É G A U C H E . 

Députés qui votant ordinairement avec MM. Beugnot, 
Camille Jordan , Roycr - Collard, de Serre , Ter-
neaux, etc. 
Notre dernier tableau portait le nombre de ces députés 

à. . . . . • 40 
E n 1818, il en est sorti de cette section. . . g 
Nous avons remarqué que cinq de ces 

membres nc'votaient plus dans ce sens, il faut 
donc les retrancher 5 

Reste à. " . . . • a6 

(1) Voycs son dUcours sur l'amendement propose par M. de Lna-
gladc, lors «le lu discussion du.deuxième projet de loi sur la presse. 

( " 7 ) 

M M . SAVOIR : 
* T o n r n e m m c + £ . C m l d . 

Gaiiilh -4-
* A f e r o l t -f- ^ 
* Jounneau des lia/.es -f-. . . . \ Charente-Infér. 
* Baudry - j- I 

Lombard -f- Isère. 
, , 1 1 Haute-Marne 

Beugnot - f J * Seine-et-lnfér. 
* Delaunay Mayenne. 
* Kerizouet Morbihan. 

Metz -{ ( mort) Bas-Rhin. 
Boin Cher. 

: : : : : : I * 

LaiVogheT- . . • Meurtlie. 
Delaîlre Seine-et-Oise. 
Vernetlde Puvra/eau 1817. ) j y 0 r ( j 0 „ n e 

Rarbary de I . a n g l a d e — - 1817. V 0 

Cassaiguoles * .817. 1 Gers. 
Ueloug ) 
Legravereud 1S17 Ille-et-Vilaine. 
Brun deVil lerel 1S17 I.ozère. 
Vallée 1817 Meuse. 
De Nully d'Héeourt Oise. 
D e Serre * -}- Haut- Rhin. 

Réélus en 1818. 
Camille-Jordan * 1818 Ain. . . 
Bondy * l 8 l 8 I n d r e . . 
Jlrigo'de-4- * 1S18 N o r d . . . 
ménager 1 ' 181S Seine-et-Ma 

Elus en 1818. 
Terneaux 1818 Seine.. . . 
Girod 1818 . . Ain 
S a i n t - A u l a i r e 1 8 . 1 8 ) Gard 
Chabaud Latour 1818 J ' 
P o p u l e — — 1818 | L O I R E _ _ 
Fournas 1818. . . . , / • 
Sivard de Beaulieu 1818 Manche. . 
Saint-Aignan 1818 Loire-Infér' 



Membres qui., pendane cette session, se sont 
ralliés à cette opinion. 

* ISagnier-Grandpre - f - ^Çot. au c.). Bas-Rhin • - Ì * 
Laine de Vi l le - l 'Evéque 1817 ">, r . . ] 2 

(n'avait point de plan fixe). /
 Lo,ret- ' ' j 

Total. . . . 7 . 40 

RF.C A P 1 T U L A T I 0 N . 

Elus en 1816 , 3 
Réélus.en 1817 ' , 
Elus en 1817 g 
Réélus en 1818 ' , 
Elus en 1818 .' 8 

Somme égale. . . 40 

Dont quinze Je la c h a m b r e dite introuvable, e l neuf de 
telle des représentants. L e nombre des membres de cette 
section n'a subi aucun changement. 

C O T É G A U C H E . 

première section. 
Indépendants. 

Notre dernier numéro portait le nombre de ces dépulés 
>3 

Ln 1 8 1 8 , il en est sorti . . 3 

Reste à 22 

MM. savoir : 
* Savoye-Rollin - f Isère. 
* Paillard du Cléré 1 8 1 7 Mayenne. 

* Ponsart Morbihan. 
Ruperou 4 - — 
Beslay-I f 
Carré -I ' / Côtes-du-Nord, 
N é c i - j r . — ; : ; ; : ; ; : ; ; j 
Dupont 1817 I „ 
Biguon , 8 , 7 i E » r e ' 
raccard Saône-et-Loire. 

Report 

Welche Vosges. 
lobez — Jura. 
Caumartin 1817 1 
Hernous 1817 > Côte-d 'Or . 
Cbauvelin 18,7 ) 
T r e b u de Moutliiéry 1 8 1 7 . . • . lile-et-Vilaine. 
Perrier 1817 Loiret. 
Saulhier + * 1817. Meuse. 
Troucbon 1817 Oise. 
Voyer-d'Argensou -j * 1817. Haut-Rhin. 
I-afille * 1817 
Ferries ,817 

Réélus en îS 

} Seine. 

Re 1 8 1 7 , ,818. 
G r a n , m o n t - f * 18.8. 1 Haute-Saône. 
Marlin de Gray * 1810 J 

1818. 

Nord. 

Elus 
De C.orcélles 181S 
Radet1818 
Bedoch - — 1818 
Keratry 1818 
Borgnes des Bordes — 1818. 
Guilheim — — 1S18 
Daunon 1818. . 
Ciiarlemagne 1818. . . . . . 
Grenier 181S 
Rolland 181». . . . . ' . 
Bogue d e F a y e 1818 . . . . 
Lalayette 1818 
Hardonin 1818 

Rhône. . . 
Ain . . . . 
Corrèze . . 

Finistère. . 

. . Indre.. . 

J Moselle. . 

f E Benjamin-Constant 1818. . . . i 
Picot-des-Ormeaux 1818. . . • ) 

ières 1818 
I 1818 V Vendée . 
de Magnier 1818. . . . ) 

Egonn 
Manuel -
Pcrran de Magn 
Membres qui, pendant cette session, se sont 

ralliés à cette opinion. 

Dnmeylct 1817 • • • E « « 

. Total 7 ! 
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R É C A P r r U L A T J O N . 

Elus en 1816 q 
Reclus en 1 S 1 7 5 
Elus en 181 - , , 
Réélus en >8(8 5 
Elus eu 1 8 1 S ,8 

Nombre égal 44 

Dont neuf étaient delà chambre dite introuvable, et 
vin<;t de celle des représentants. Les membres de cette 
section élaienl vingt-cinq, ils sonl quarante-quatre ; gain 
dix-neuf. 

R É C A P I T U L A T I O N G É N É R A L E D E L A CHAMBRE. 

¿POQUE DES N O M I N A T I O N S . 

Côli DROIT. CÔTÉ Giucnu. 

-4e S; Centbh. i \s. , s. Total. 
Elus en 181G . . 58 »5 5« 18 9 14» 
Réélus eu 1 8 1 7 . a 3 »4 
Eius en 1817 . . 3 5 4 S ' i l 3o 
Réélus eu ( 8 1 8 , 1 1 9 4 5 1$ 
Elus en 1818 . . 2 3 7 S 18 38 
M. Péraldi, de la 

Corse , n'a JKLS Vacances. 
s i i & é , , 

M • Beugnot .1 Tait 
double emploi j ' f 

. 6 8 /, 1 . 6 5 40 44 2 258 

R É S U M É - . 
Les tableau« ci-dessus offrent les résultais suivants : 

Membres é l u s en octobre.1816 18S 
Dont /(?., appartenant aux séries sorties , ont été 

réélus depuis. 
Les élèçtions de 1817 et 1818 n'ont donné de 

membres nouveaux que 68 
Ont fait p a r t i e de la Chambre des représentants, 5q 

I d delà Chambre dite introuvable . . i33 
Les deux sections du cité droit réunies 1 1 1 

Les deux sections du c6te gauche 88 
La premiere section du cote droit et la premiere 

section du cote' gauche pennies 111 
L e centre reuni aux deux sections qui se rap-

prochent de lui 144 
Ainsi, majorite au centre. « 
L e centre, reuni aux deux sections du cote 

droit, est de 168 
Reuni au contraire aux deux sections'du c&te' 

gauche. • • • . - 147 
Le nomhre des membres dc la troisieme s^rie qui vont 

cesser leurs fonctions, est de 5a. Total. . . 5 a 

Ils sont répartis de la manière suivante entre les sections : 

C Ô T É ^ D R O I T . C Ô T É OAOCHK. 

1 "iccl, 2CÎCCI. CENTRE. »'S-CT. i"scct. Vac. Total. 

17 . t i 5 11 5 ' -a 5 z 

T A B L E A U D E S M E M B R E S D E L A C H A M B R E , 
C L A S S É S P A R S É R I E S . 

série, 1 11 11 11 11 » Si 
3° série, 3 4 16 10 30 » 1 \ 5 a 
5 ' série, >7 4 i 5 1 1 5 • 2 • 5 a 
4° série, 7 5 9 ... S i 
S" série , 10 * 1.4. . 5 » 5 2 

• 68 4 ' 6 3 4 " 44 a a58 

11 est inutile d'observer que les doux premières séries 
ont été seules renouvelées, d'après la nouvelle loi sur les 
élection* ; mais il n'est pas superflu de remarquer que trois 
membres du département de l 'Eure, qui tait partie de la 
quatrième série, ont été nommés p i r cet U; nouvelle loi, ot 
qu'ils siègent tous les trois au côté gauche. 

Ce tableau qui fait connaître d'une manière claire et pré-
cise lès crainte* et les espérances de la France, doit rappe-
ler aux électeurs des séries prochaines ce qu'elle a droit 
d'attendre de 'leur patriotisme. S'ils imitent l'exemple de 
la deuxième série, au renouvellement total de la chambre 
nous aurons à espérer la cessation des abus contre lesquels 
nous réclamons en vain. Dans des choix d'une aussi haute 
importance, les électeurs ue sauraient trop chercher à p é -



nétrcrle cnractère.de ceux sur lesquels leurs suffrages pa-
raîtraient incliner. La deuxième <érie nous offre plus d'un 
exemple -dV.spérances déçues : tels citoyens que lescollèges 
électoraux n'ont élus que dans la persuasion qu'ils siége-
raient à la partie de la chambre, qu ' i ls lenr avaient désignée, 
ont train la coufiaifce de leurs commettants, et ne se sont 
pas bôrués a s'arrêter a la deuxième sectiop du côté gauche', 
mais même ont descendu au c e n t r é ; d'autres qui avaient 
apporté en garantie létir titre d e représentai« , se Sont 
rapprochés des ultras j et ces exemple» prouvent que la 
fermeté du caractère, une abnégation entière d'ajubi-
tion , le mépris des places salariées et par-dessus tout l'in-
dépendance de la vie privée, sont les points auxquels les 
électeurs doivent s'arrêter pour fixer leur opinion, de'pré-
férence à l'examen de la conduite politique antérieure, qui, 
aujourd'hi n'est plus un garant de la conduite future. 

a n n o n c e . 
Sj'lvîtis et Valerin traduit de l'allemand d'Auguste 

Lafontaine. o. vol. in. 12. Paris; chez Plancher, libraire, 
éditeur du Manuel des Braves, rue Poupée n° 7 . 

• Quoique les annonces de Cette .feuille soient plutôt des-
tinées à des ouvrages sérieux qu'à ceux d'un genre pu-
rement agréable , nous -ferons cependant une exception en 
faveur de celui-ci. L e sujet de SylviÔS et de Valeria n'est 
pas n e u f : Marmontel, dans son intéressant épisode de 
C o r a , e t M. de Jouy, dans l 'opéra de la Vestale, ont rendu 
avec beaucoup de talent, les combats d'une passion que 
réprouvent de puissants préjugés- Cependant l'auleur a su 
rajeunir son sujet : on y trouve des détails pleins de grâce 
ut de sensibilité : l'amour des deux enfants est peint avec 
beaucoup de naïveté, et le caractère de Valéria est fort 
intéressant. P e u t - ê t r e aurait-on pu tirer un pins grand 
parti de l'événement qui commence le récit; mais ce re-
proche ne peut s'adresser qu'à Auguste Lafontaine qui 
excelle plutôt dans les détails que dans la Conception às 
ses plans. 

l ine nouvelle, intitulée Eléonôre de Beyrana, termine 
le second volume, et se fait remarquer par le même talent 
de sty le qui distingue la première de ces deux jolies com-
position). 

e x t é r i e u r . 

I V - L E T T R E 

s
 5ur l a situation morale et politique de VItalie. 

Rome, i ,Ejuin 181g. 

Me voici de retour à Rome , Monsieur et cher ami. l'y 
..lis revenu peu satisfait des fitto assez mesquines données 

par la cour des Deux-Siciles pour célébrer la présence de 

l'hôte auguste venu pour la visiter, mais enchanté de N a -

ples et de son beau site. Pendant le court séjour que j'y ai 

fait, le Vésuve a déployé ses pompes redoutables. De lon-

gues colonnes de feu et de fumée tenaient déjà la popula-

tion en alarmes et la menaçaient d'une explosion p r o -

chaine. Heureusement pour elle , et j'ai presque dit m a l -

heureusement pour m o i , ses craintes ne s e sont pas v é r i -

fiées, et rna curiosité n'a été qu'incomplètement satisfaite/ 

Je n'ai pu cependant me déterminer à quitter ce beau 

pays , sans former le projet d'y revenir avant de m'éloigner 

de l'Italie pour toujours, 

Comme celte fois je n'avais pas les escortes de l 'Empe-

reur pour protéger ma route, je me suis réuni à plusieurs 

de mes compatriotes qui retournaient à Rome. Cette pré-

caution était indispensable pour ma sûreté. L'opulence dos 

étrangers qui parcourent dans ce moment lTtalie dans toutes 

les directions, a , comme je vous l'ai déjà d i t , prodigieuse-

» 9 



nétrerle cnractère-de ceux sur lesquels leurs suffrages pa-
raîtraient incliner. La deuxième <érie nous offre plus d'un 
exemple -dV.spéraneçs déçues : tels citoyens que lescollèges 
électoraux n'ont élus que dans la persuasion qu'ils siége-
raient à la partie de la chambre, qu ' i ls leur avaient désignée, 
ont tralii la confiarffce de leurs coiatftettniits, et ne se sont 
pasbôrués a s arrèter à U deuxième seetiop du côté gauche 
mais même ont descendu au c e n t r é ; d'antres qui avaient 
apporté en garantie leur titre d e représentai« , se sont 
rapprochés des ultras j et ces exemples prouvent que la 
fermeté du caractère, une abnégation entière d'ambi-
tion , le mépris des places salariées et par-dessus tout l'in-
dépendance de la vie privée, sont les points auxquels les 
électeurs doivent s'arrêter pour fixer leur opinion, de pré-
férence à l'examen de la conduite politique antérieure, qui, 
aujourd'hi n'est plus un garant de la conduite future. 

a n n o n c e . 
Sj'lvîtis et Valent ; traduit de l'allemand d'Auguste 

Lafontaine. o. vol. in. 12. Paris; chez Plancher, libraire, 
éditeur du Manuel des Braves, rue Poupée n° 7 . 

• Quoique les annonces de Cette .feuille soient plutôt des-
tinées à des ouvrages sérieux qu'à ceux d'un genre pu-
rement agréable , nous -ferons cependant une exception en 
faveur de celui-ci. L e sujet de SylviÔS et de Valeria n'est 
pas n e u f : Marmontel, dans son intéressant épisode de 
C o r a , e t M. de Jouv, dans l 'opéra de la Vestale, ont rendu 
avec heaueoup de talent, les combats d'une passion que 
réprouvent de puissants préjugés- Cependant l'auteur a su 
rajeunir son sujet : on y trouve des détails pleins de grâce 
ut de sensibilité : l'amour des deux enfants est peint avec 
beaucoup de naïveté, et le caractère de Valéria est fort 
intéressant. P e u t - ê t r e aurait-on pu tirer un plus grand 
parti de l'événement qui commence le récit; mais ce re-
proche ne peut s'adresser qu'à Auguste Lafontaine qui 
excelle plutôt dans les détails que dans la Conception às 
ses plans. 

l ine nouvelle, intitulée Eléonôre de Beyrana, termine 
le second volume, et se fait remarquer par le même talent 
de style qui distingue la première de ces deux jolies com-
positions. 

e x t é r i e u r . 

I V . L E T T R E 

s
 sur l a situation morale et politique de VItalie. 

Rome, i ,Ejuin 181g. 

Me voici de retour à Rome , Monsieur et cher ami. l'y 
«uis revenu peu satisfait des fêtes assez mesquines données 

par la cour des Deux-Siciles pour célébrer la présence de 

l'hôte auguste venu pour la visiter, mais enchanté de N a -

ples et de son beau site. Pendant le court séjour que j'y ai 

fait, le Vésuve a déployé ses pompes redoutables. De Ion-

gues colonnes de feu et de fumée tenaient déjà la popula-

tion en alarmes et la menaçaient d'une explosion p r o -

chaine. Heureusement pour elle , et j'ai presque dit m a l -

heureusement pour m o i , ses craintes ne s e sont pas v é r i -

fiées, et ma curiosité n'a été qu'incomplètement satisfaite/ 

Je n'ai pu cependant me déterminer à quitter ce beau 

pays , sans former le projet d'y revenir avant de m'éloigner 

de l'Italie pour toujours, 

Comme celte fois je n'avais pas les escortes de l 'Empe-

reur pour proléger ma route, je me suis réuni à plusieurs 

de mes compatriotes qui retournaient à Rome. Celle pré-

Caution était indispensable pour ma sûreté. L'opulence dos 

étrangers qui parcourent dans ce momcntlTtalie dans toutes 

les directions, a , comme je vous l'ai déjà d i t , prodigieuse-

» 9 
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meni augmente les p r o f i t ! et m u l t i p l i é le n o m b r e des v o l e r i 

de g r a n d s c h e m i n s . L e u r a u d a c e e t l eurs forces réel les sont 

telles, a u j o u r d ' h u i , q u ' a u c u n e c a m p a g u e d a n s le voisinage 

de R o m e , n 'est h a b i t a b l e , et que l e s possesseurs des-plus 

belles i l i l l a sont o b l i g é s de pass'er tr istement l'été à la ville. 

Dans q u e l q u e s m o i s peut-être je v o u s apprendrai que la 

sécurité des i les est m ê m e m e n a c é e par e u x . A tons 

m o n t a i s l 'on a p p r e n d que des v o y a g e u r s ont é lé enlevés 

sur les r o u t e s , c o n d u i t s d a n s les m o n t a g n e s , et qu'ils 

n'ont obtenu l e u r l ibérat ion q u ' a p r è s a v o i r souscrit les 

engagements les plus o n é r e u x an profit de ceux qui les re-

tenaient. L'tie c i r c o n s t a n c e s i n g u l i è r e au milieu de tous 

ces désordres , c 'est le respect q u e les bandes qui infestent 

les routes de l 'Italie t é m o i g n e n t p o u r les ecclésiastiques. 

Il est sans e x e m p l e q u ' a u c u n d 'eux ai l jamais été volé. 

Heureuses gen s ! i c i , la société toute entière est organisée à 

lenr p r o f i t , et c e u x qui sont a r m é s c o n t r e e l le les protègent 

encore. 

S i v o u s v o u l e z s a v o i r c e que c ' e s t q u ' u n m a u v a i s gou-

v e r n e m e n t , v e n e z e u Italie , m o n c h e r ami ; vous y 

t rouverez u n beau ciel , une t e r r e f é c o n d e , de granJ. 

propriétaires , des art istes i u g é u i c u x , d ' o p u l e n t s étrangers 

qui l e u r achètent c h è r c u i c u t les jouissances qu' i ls procu-

r e n t ; et à c ò l è de ce la u n e p o p u l a t i o n nécess i teuse , qui se 

divise en m e n d i a n t s d a n s les v i l l e s et en b r i g a n d s sur les 

routes. 

V o u s p o u v e z j u g e r p a r c e q u e j e v iens de v o u s d ire , dei 

égards q u e ces d e r n i e r s o n t p o u r les g e n s d 'égl ise dans les 

états d u P a p e , de ' é t e n d u e d u c r é d i t d o n t ie c lergé jouit 

encore p r è s d e s h a b i t a n t s . E u v é r i t é . quand on voit avec 

quel le fac i l i té les R o m a i n s se p r ê t e n t au j o u g qu'on leur 

impose , on n'est p l u s tenté de c o m p a t i r à leur uuséra.i.e 

condi t ion. C e s ruines , i m p o s a n t s témoignages de la gran-

d e u r de leurs p e r e s , n e d i s e n t - e l l e s d o n c rien à l e u r â m e ; 
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c l ne t r o u v e n t - i l s plu» au pie i de la s t a t u , de P o m p é e q u e l , 

ques lettres o ù l 'on a c c u s e l e u r s o m m e i l ? M a i s u o u : le 

t e m p s n'a pas s e u l e m e n t a p p e s a n t i sa m a i n sur les m o n u -

m e n t s d e R o m e ; c 'est d a n s les c œ u r s de ceux qui l 'habitent 

qu',1 a le plus e x e r c é de ravages . V a i n e m e n t v o u s y r e -

c h e r c h e r , , * les titres de leur noble or ig ine : ces l i t r e s sont 

•eûacés. 

^ J e n'ai p r é c é d é l ' E m p e r e u r que de q u e l q u e s j o u r s : o n 

l ' a l l e u d à c h a q u e instant. S o u r e t o u r ici ne sera p a s c é l é b r é 

p a r de n o u v e l l e s f ê t e s , a t tendu qu'il s 'y est fcnuellemeut 

o p p o s e . J e crois v o u s a v o i r dé jà m a n d é que les s o m m e s 

destinées à p a y e r les solennités a u x q u e l l e s son p r e m i e r 

p a s s a g e a d o n n é lieu , ont été eu g r a n d e partie a v a n c é e s p a r 

les m e m b r e s d e la fami l le B o n a p a r t e , qui se t r o u v e n t à 

R o m e . D e toutes c e s t'êtes , la p l u s bril lante est c e l l e q u ' o n 

a donnée à l ' E m p e r e u r au C a p i t u l e . O u y a e f é c u t é une e s -

pèce de cantate , d a n s laquel le les o m b r e s de N u n i a , de 

C é s a r et de T r a j a n , s ' évertuaient à c é l é b r e r les v e r t u s de 

l ' a u g u s t e . v o y a g e u r . C o n n u e de j u s t e , c 'était sou r e s p e c t 

p o u r les d i e u x , et s u r t o u t p o u r lus p r ê t r e s , q u e N u m a , 

C é s a r et Trajan s ' a p p l i q u a i e n t le plus, à faire v a l o i r . 

C ' e s t sans d o u t e , pour s 'assurer e n c o r e d a v a n t a g e do la 

b ienve i l lance d u P a p e , que la fami l le B o u a p a r t c a c o i i -

seut i à lui j u r e des a v a n c e s aussi considérables . A u r e s t e , 

la for tuuc que ses m e m b r e s sont p a r v e u u s à s a u v e r d u n a u -

f r a g e , n 'es t pas e x c l u s i v e m e n t e m p l o y é e à s o u t e u i r l e u r 

l u x e o u à assurer leur r e p o s , e t i ls en font q u e l q u e f o i s nu 

fort noble usaije : vo ic i nue p r e u v e récente de c e que j 'a-

v a n c e . V o u s a v e z sans doute entendu p a r l e r de M . O'jMéara -

cet A n g l a i s r e n v o y é d e S i . l l é l è u e , p a r é e q u ' i l n ' a v a i t p a i 

voulu c o n s e n t i r à ê tre l e dé la teur de N a p o l é o n , "Sont il 

était le m é d e c i n , A son r e t o u r à L o n d r e s , nos ministres 

ne manquèrent p a s d e lui d o n n e r tort , et d e le r a y e r d u 

contrôle des m é d e c i n s de U m a r i n e . S a ¿ ç s . ù i t j i o a Je p r i -



vait d'un traitement de 12,000 francs , son unique ressource. 

Aussitôt que la famille Bonaparte eut connaissance delà 

position de M. O'Méara, elle se r é u n i t , et par une résolu-

tion unanime elle Ini constitua une rente viagère égale au 

traitement qu'il avait perdu. Ce fait est très-positif, et vous 

pouvez donner toute confiance à son exactitude. 

L e service qu'elle vient de rendre à un gouvernement 

nécessiteux, était le'meilleur moyen qu'elle pût employer 

pour se prémunir contre la malveillance d'un certain am-

bassadeur toujours occupé à lui susciter des tracasseries, 

apparemment pour utiliser ses loisirs , et pour se persuader 

qu'il a quelque chose à faire. Cet ambassadeur est bien le 

personnage le plus fastueux de la diplomatie européenne. 

O n serait même tenté de croire que sa magnificence est 

un calcul , et qu'il cherche à cacher l'insignifiance de sa 

mission par l'éclat d'une représentation imposante. Vous 

ne sauriez vous faire d'idée du nombre de ses chevaux 

et de ses valets, de l'ampleur et de la richesse de ses 

carrosses et de ses livrées. Tout ce luxe, moins élégant que 

somptueux , 3 je ne sais quel air suranné qui reporte l'ima-

gination au temps de Louis X I V , etqui rappelle lesVilleroi, 

les Villars et les autres courtisans du grand monarque. Je 

ne sais pas trop si un aussi grand étalage sied beaucoup 

au représentant d'un prince constitutionnel, surtout quand 

pour le soutenir il est obligé de recourir à la fortune po-

Ll iqoe; c a r , eu 1 8 1 4 , on ne lui connaissait pas de fortune 

pftrsonnelle , et je me plais à croire qu'il n'eu a pas acquise 

pendant la courte durée de son ministère. La Grande-Bre-

tagne n'a à Rome qu'un modeste consul pour faire nos 

affaires, et défendre nos intérêts, et je vous jure qu'il s'en 

acquitte fort bien. 

L'ambassadeur en question se sera probablement félicité 

du voyage de l'Empereur en Italie : c'était un beau (este 

pour des dépêches diplomatiques. I l aura fait sans doute 
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bien des efforls pour surprendre le secret des négociations 

entamées entre la cour impériale et celle de Piome. Ou je 

me trompe fort, ou les conjectures que j'ai faites à l'égard 

de ces négociations, sont bien pres de la vérité. L'éclat 

des procédures dirigées en Allemagne contre les journa-

listes qui traduisent mes lettres , et tous les désaveux dont 

depuis plus de deux mois le cabinet autrichien encombre 

les gazettes officielles et semi-officielles de l 'Europe, au 

lieu de détruire mon opinion, la confirment. C'est le propre 

de l'erreur d'inspirer plus de dédain que de colère, et on 

lui laisse ordinairement le soin de se décréditer elle même; 

mais la vérité irrite ceux qui ont intérêt à la nier, et il est 

presque toujours facile de la reconnaître aux emportements 

qu'elle provoque. 

Que depuis plus de trois mois l 'Empereur voyage hors 

de ses états, sans autre but que de voir le V é s u v e , et de 

respirer l'air de l 'Italie, c'est assurément ce qu'il nous est 

impossible de supposer, malgré les assurances àcVObserva-
teur autrichien.la piété de ce prince et l'esprit tempori-

seur de son cabinet, ne vous permettent pas do croireàl 'exé-

<ution prochaine d'un projet qui tendraitàdépouiller le suc. 

ccsseurdesaintPierre de son patrimoine,soyez sûr du moins 

qne la cour de Vienne s'occupe sérieusement aujourd'hui 

d'asseoir les bases d'une confédération italique qui rendrait 

plus intime son union avec les puissances de la Péninsule, 

et accroîtrait l'ascendant qu'elle exerce dans leurs cabinets. 

Je vois d'ici que ce projet de confédération italique vous 

séduit. La multiplicité des gouvernements de la Péninsule, 

et l'opposition de leurs intérêts ont, depuis Charlemagne, 

causé tous ses malheurs en facilitant les entreprises des 

étrangers. D'un autre côté , rien ne serait plus difficile que 

de la soumettre à un gouvernement uniforme; ses peuples 

ont depuis trop long-temps l'habitude d'être régis par des 

gouvernements qui leur sont propres. Hicn que le choix 



f a n " cop^-Je « m i l une occasion de débats intermioaS!«: 

N a p l è s , Milan, feraient valoir la richesse et l 'étendue dr 

l é u r population ; R o m e , sa position plus centra le et la tna-

i'-sté de ses souvenirs. L a langue ne p o u r r a i t pas même 

devenir un moyen d 'union, tant ses d ia lectes sont divers. 

Il semble d o n c , qne rien ne serait plus c o n f o r m e au* in-

térêts d e l 'Italie, <jne de resserrer l ' int imité de ses diffé-

rents états, et d'accroître la force de leurs m o y e n s défen-

sifs par nn pacte fédéral. 

Mais réfléchissez ici plus m û r e m e n t , m o n cher a m i , e't 

dites-moi ensuite si tous les avantages d e ce projet ne 

seraient pas .détruits par le protectorat du seul gouverne-

ment qui menace aujourd'hui la sécurité et l'indépen-

dance de ses rois comme de ses peuples. Passez-moi cette 

petite opposition q u i , j'en conviens, c o m m e n c e un peu à 

s'user. A la j i r r m i è r e guerre continentale, les Italiens, 

obligés de sè sacrifier pour des intérêts qui n e seraient pas 

les leurs, iraient périr misérablement sur les champs de 

bataille d e l ' A l l e m a g n e , ponr conserver mi potiraceroitre 

l'ascendant d'une puissance qu'ils détêstent , et dont les 

mandataires,révoltent l 'oreille et blessent les habitudes 

d'une nation sensible, par la rudesse d e leurs manières 

et par celle de l e u r langage. 

C e serait donc l 'Autr iche qui rel irerait sans partage 

tous les bénéfices de cette confédérat ion. O n assure au 

reste ' ip ic la conr de Vienne n'a c o n ç u c e projet qu'a-

près avoir eu connaissance des négociat ions entamées par 

la Russie, pour former une alliance int imé entre toutes 

les puissances du nord. Cette al l iance, si el le avait lieu, 

aurait en effet un caractère alarmant p o u r le gouverne-

ment autrichien ; elle ne pourrait être p u r e m e n t défensive ; 

car la Russie n'a pas besoin pour défendre son territoire 

de l 'appui d u D a n c m a r c k et de la S u è d e ; elle a ses dé-

serts , ses f r imats , et le patriotisme farouche de ses ha-

( ,Içj ) 
hit injs qni dans l 'espace de quelques jours pourrfûent une 

seconde fois, faire disparaître les traces d 'une civilisation 

imparfaite, et mettre aux prises avec tontes les horreurs d'une 

nature sauvage, les armées qu'après votre triste expérience 

On serait encore assez insensé pour y conduire. Une pa-

reille alliance ne pourrait donc s'opérer que dans des 

vues de conquèie; et dans cette h y p o t h è s e , la position 

de l 'Autriche deviendrait très-diflicile , si elle ne pouvait 

pas compter sur la foi et la soumission des gouvernements 

de- l'Jialie. E u l 'attaquant sur ses derrières, et en la 

forçantainsi n partager son attention e t à diviser ses forces, 

les gouvernements italiens augmenteraient singulièrement 

Jcs chances d e ses adversaires. 

C e projet d 'une fédération italienne e t celui d'une fi*-

dération d e la Balt ique, sont évidemment imités de la 

confédération d u R h i n . Les., rois de l 'Europe se sont 

d'abord emparés des conquêtes que Napoléon devait au 

courage des armées françaises ; aujourd'hui c e soul s«s 

idées qu'ils s 'approprient. Je reviens aux: affaires qni 

intéressent plus spécialement les états r o m a i n -

L e grand âge et les infirmité» toujour« croissantes d u 

Pape ne permettent pas de douter qne sa m a r i n e doive 

être trcs-prnchaiue. C o m m e l a b o u r de V i e n n e ne peut pas 

manquer d'avoir une très-grande influence sur le choix 

d e son successeur, on c r o i t généralement que les s u f -

frages du conclave se partageront entre deux d e ses 

protégés, le cardiual Goosa lv i et l e cardinal Litta* L e 

.premier esl aujourd'hui ministre principal d u Pape : quel-

ques personnes le représentent c o m m e un prêtre philo-

sophe t qui. ne voudrait faire usage du pouvoir p lacé 

dans ses mains que dans des vues luenfaisantes et p h i -

Jantropiques. C'est pousser trop loin son éloge. L e cardinal 

Gonsalvi est nn homme d'église ; il en a les affections 

comme les principes ; mais c 'est un homme d'église avisé : 
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¿1 voit très-bien qu'il est impossible de soutenir eelle vieille 

fabrique, dont il est aujourd'hui l'un des principaux appuis, 

telle qu'elle a été construite dans des temps barbares; 

et il sacrifie de bouue grâce à la conservation de son 

ensemble, quelques-unes do ses parties. C'est à lui que 

l'état de l'église doit le bienfait d'une administration 

uniforme , et celui de rétablissement d'un mode de rachat 

pour les rentes et les servitudes féodales ; mais ces utiles 

mesures ne sont pas suffisamment appréciées par la masse 

de la population, tandis que le clergé et les grandi lui 

en'savent très-mauvais gré. Toutes ses espérances sont 

donc dans l'appui de l'Autriche. Il a acquis la bien-

veillance de cette cour pendant sa légation à Vienne; 

bienveillance qui a dû s'accroître encore par la grâce 

parfaite avec laquelle il a -fait les honneurs, des fêtes 

dont la présence de l'Empereur à Rome a été l'occasion. 

Son concurrent, le cardinal Litta , est un prélat aouple 

et insinuant ; il est né à Milan, et à ce titre sujet de 

l'Autriche ; c'est, je crois, le seul fondement de son crédit 

près de cette puissance. 

Je croirais vous faire une injnre, en réfutant sérieu-

sement les bruits relatifs au cardinal Eesch. Vous sente* 

bien que lc6 prétentions qu'on lui suppose sur la tiare, 

n'existent que dans la tète de quelques politiques de 

café dont elles amusent les loisirs; quant à lui , il est 

homme de trop bon sens pour élever des prétentions 

Remblable3 dans un temps aussi inopportun. Adièu, mon 

cher ami , j 'espère sous très-peu de temps vous donner 

des détails vraiment curieux sur l'association des Carboriari, 
m r le but qu'ils se proposent et sur les moyens qu'ils 

ont d'y parvenir. C'est à réunir ces détails que je suis 

-aujourd'luii presqu'exclusivcmcnt occupé. 

L E T T R E de S. M. le 1loi de Dauemarck à S. M. le 

Roi de Suéde. 

Monsieur mon frère , c onsidérant les circonstances 

«ritiques dans lesquelles se trouvent les royaumes du Nord 

en général , et particulièrement celui qui , p3r vos soins 

paternels, et le génie de V . M. , a été sauvé de périls 

émineuts ; je'm'adresse à votre Majesté avec la franchise 

qui m'est naturelle, et avec la confiance qu'elle m'inspire, 

pour exposer à-V. M.,comme père de son peuple, et comme 

à un prince issn de la même souche que moi , que je ne 

tronve de salut pour les nations que nous gouvernons et 

que nous désirons rendre heureuses , que dans la plus 

étroite union entr'elles. J'ose me flatter qu'elle partage 

cette conviction ; elle connaît trop bien l'histoire du Nord 

pour ne pas être persuadée que la désunion entre des 

nations qui ont tant d'affinité* , même religion , même 

langue originairement , des mœurs et des habitudes qui 

•ontpresque les mêmes, a été la cause de leurs malheurs , 

de leur faiblesse. Je n'aurai par conséquent pas besoin 

d'entrer dans beaucoup de détails pour convaincre V . M. 

qu'elle rendra son nom immortel , et que les générations 

à venir dnns les royaumes du Nord béniront â toute éter-

nité sa mémoire , si elle saisit le moyen qui s'ofTre et que 

j'offre dans ce moment sous des auspices qui ne se repro-

duiront peut-être plus , pour mettre fiu à jamais à la dis-

sension entre des peuples qui sont au fond des frères , qui 

auraient dû toujours se tendre les mains pour se se-

courir mutuellement. Je souhaite sincèrement que la na-

tion suédoise jouisse pendant longues années du bonheur 

d'être gouvernée p3r votre Majesté ; mais dans ce moment 

ou les états du royaume s'assemblent pour désigner celui 

^ui , à son d é f a u t , doit tenir lieu au peuple suédois de 
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ce lu i dons lequel e l l e a si h e u r e u s e m e n t p l a c e sa con-

fiance e t son espoir d a n s l ' instant d u d a n g e r , je la prie dé 

r o n s i d é r e r q u ' e n u s a n t de son i n f l u e n c e sur les députés de 

la d i è t e , p o u r q u ' i l s se d é t e r m i n e n t à o u v r i r la perspec-

t ive d 'une u n i o n p e r p é t u e l l e e n t r e les nations qu'elle et 

m o i g o u v e r n o n s , e n r é u n i s s a n t lenrs suffrages en »nu 

f a v e u r , v o t r e M a j e s t é établ ira la hase d u bonheur des 

p e u p l e s d u N o r d . C ' e s t u n i q u e m e n t p a r c e que la provi-

d e n c e m ' a mis d a n s u n e s i tuat ion o ù il m 'es t un devoir de 

t r a v a i l l e r à c o n s o l i d e r leur b o n h e u r , que je cherche le? 

suf frages de la n a t i o n suédoise qui a tant de droi ts à mon 

*>stime. 

V o i r e Majesté a i n s i q u e ses s u j e t s p e u v e n t compter sur 

la f idél ité a v e c l a q u v H e je maint iendra i les lois foedaraen-

taie* d u r o y a u m e , s i les états d e la S n è d e m ' e n confient 

)p so in . Je crois n e p a s a v o i r b e s o i n d 'assurer votre Majesté 

de la r e c o n n a i s s a n c e q u e s o n a p p u i a u p r è s des états de sou 

r o y a u m e d a n s c e t t e c i r c o n s t a n c e i m p o r t a n t e m e fera éprou-

v w - EUe é g a l e r a p n r f a i t e m e n t . l e s sentiments d'amitié et de 

cons idérat ion p a r l e s q u e l s je lu i su is a t taché d e t-jut temps. 

M o n s i e u r m o u f r è r e , 

d e V o t r e M a j e s t é 

le h o u f r è r e , 

i ' r â o r . i u c . 

Copenhague , !r ii> juillet 181«. 

Rrportse de S. M. le roi de Suède à S. M le roi 

de Danemarck. 

M o n s i e u r m o n f rère 

L e c o m t e de D e r n a t h m ' a r e m i s îa lettre que V . M . 

a b i e n v o u l u m ' a d r c $ s ç r «;n date d u « S j u i l l e t ; sensi-

( « a ) 

Moment t o n c h é tics m a r q u e s d ' a m ) ' i é e t âe c o n f i a n c e 

qu'e l le c o n t i e n t , je m ' e m p r e s s e d ' e n t é m o i g n e r à V . M . 

toute ma r e c o n n a i s s a n c e . J e ne m a n q u e r a i p o i n t d e c o m -

m u n i q u e r a u c o m i t é secret des états g é n é r a u x , l ' i m -

portante proposi t ion de V . M . ; il m ' e s t i m p o s s i b l e d ' e n 

p r é j u g e r le résul ta t ; le c h o i x d 'un S u c c e s s e u r a u t r ô n e 

appart ient u n i q u e m e n t a u x représentants de m o u p e u p l e , 

et je suis d ' a v a n c e assuré qn' i ls se m o n t r e r o n t , à cet te 

occas ion d é c i s i v e p o u r le s o r t futur de la S u è d e , d i g n e s 

de leurs p è r e s , de la g l o i r e et de la reconnaissance 

n a t i o n a l e s , de la l o n g u e i n d é p e n d a n c e de la p a t r i e , e t 

pénétrés du juste s e n t i m e n t de ses besoins et de s o n 

vér i tab le intérêt. C ' e s t a v e c les sent iments d ' u n e amit ié 

s incère et d ' u n e c o n s i d é r a t i o n d i s t i n g u é e , q u e je s u i s , e t c . 

C A R L . 

Au château d'Orébro , le 18 août 1810. 

Lettre adressée par Cenipaar de Russie au prince 

royal de Suide. 

P O U R V O T H E A L T E S S E H O T A L K S L U L E . 

A p r è s m ' ê t r e a c q u i t t é de m e s d e v o i r s e n v e r s le p r i n c e 

r o y a l , qu ' i l m e so i t permis d e m'adresser à l ' h o m m e dist ingué 

par ses t a l e n t s , sou caractère , , ses p r i n c i p e s . Je d é s i r e 

s incèrement votre a m i t i é , v o i r « c o n f i a n c e ; je les a m b i -

tionne m ê m e , p a r c e q u e m o n e s t i m e v o u s était v o u é e 

depuis l o n g - t e m p s et q u a n d v o u s n'étiez q iw s imple g é -

néral. 

Je suis fa i t p o u r c o m p r e n d r e et r é p o n d r e à l ' express ion 

dont v o u s v o u s ¿tes s e r v i e n v e r s C z e r n i s c h c f f , e t c'est 

tà'dme que je v e u x être v o t r e 3ini . E l e v é m o i - m ê m e .par 

nu r é p u b l i c a i n , j 'ai d e b o n n e h e u r e a p p r i s à priser plu« 
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lnomme que les ir/rm. Ainsi je me trouverai plus o a U i 

des liens qui s'établiront entre nous comme bomme ' 

b o m m e , que comme souverains. I.'envoi de Czeruischclf 

n'a été* que dans ce but cl dans l'intention de vous ras-

surer sur les inquiétudes qu'on s'était plu à vous donner 

sur moi. Tout ce qu'il m'a marqué sur vos sentiments 

m'a fait un plaisir extrême, parce que j'y ai reconnu 

ce caractère que j'ai toujours affectionné en vous; comptez 

constamment sur m o i , et ne vous laissez jamais cffa. 

rouchcr par les craintes qu'on essayera de vous donner 

sur la Russie. Son intérêt se trouve dans la conservation 

de la Suède. 

Veuillez me répondre de la même manière. Une lettre 

particulière sans étiquette nie sera infiniment chère de 

votre part. k v n j t t à m . 

Dix-neuf décembre 1810. 

Copie dune note de S. M. le roi, alors prince royal • 

adressée h S. flf. l'empereur de toutes les Hussies, 

en reponse à la note autographe jointe a une 

lettre de S. M. remise par le général Suchtelin. 

La note que V . M. a jointe à la lettre qu'elle m'a fait 

l'honneur de m'écrire, m'a pénétré de la plus vive re-

connaissance. Je suis heureux d'avoir pu inspirera V. M. 

les sentiments qu'elle vent bien me témoigner. Déjà 

Tilsit V . M. daigna s'expliquer sur mon compte d'une 

maniéré flatteuse et obligeante ; depuis, V . Bl. m'a donné 

un témoignage bien éclatant de son estime ; elle n'a 

point traversé mon élection en Suède. 

Cette conduite généreuse dans une conjoncture où 15 

politique de l'Europe aurait justifié tout ce qui aurait 

( ,45 ) 

¿lé pratiqué de contraire, m'a attaché sans réserve à Y - M. 

J'ai souffert à la vérité des menaces qu'on m'a faites 
en son nom, et, je l'avoue, je ne me confiais plus que cUns 
le courage de la nation et la justice de ma cause. Mais 

M- de Czernischeff est arrivé sur ces entrefaites ; les assu-

rances «qu'il m'a données de la part de V . M. m'ont fait 

le plus grand plaisir, je ne lui ai pas caché que je voulais 
vivre indépendant ; je me suis expliqué sur tout ce qui 

touche si essentiellement V . M. et son immense empire. S i 

M- de Czernischefl a reudufidèlement nos conversations, 

V . M. a pu se convaincre de mon affection pour elle 

comme homme ; et de mes sentiments comme prince du Nord. 
Oui , S i re , je deviendrai l'ami de V . M. puisqu'elle veut 

bien me dire que c'est d'orne qu'elle veut l'être. Dès cet 

instant, je compte sur son amitié et elle peut compter 

invariablement sur la mienne. De longs et sanglants dé-

mêlés ont existé entre la Russie et la Suède ; peut-être 

alors avait-ou raison de décider par les armes des pré-

tentions réciproques ; aujourd'hui ces temps ne sont plus, 

«t la paix doit être l'objet commun des deux nations. 

C H A R I . E S - J S A * . 

Siockolm, 1« 10 janvier 1811. 



i n t é l l i e u e . 

[La pièce «maule est extraiurdc* journaux «m&icains. leni!-
BieutS qu'elle exp. imo nous onl paru contorni* au caractère de l'homme 
qui sui encourir une <|«g(àe» en r*fu«nt ,1„ fonction* <JOtf 

peut-être auraient al««, briguée» comme une faveur. K0u8 croirion, 1« 
dérober »neportion de gloire, en tòsttm ignorer plus long-tempi ou 
document que l'état de h liberté de Li prèsse en France a pu seul ewpé-
cher de nous par «cuir jusqu'ici.] 

Lettre adresséc au lì oc , en aodt 1315 , par le 

general MONCET, dojen des maréchaux de 

Frame, pour son refus d'etre membre du corned 

dc guerre nomtné pour juger U maréchal SS'EY. 

S X Pi E , 

V o t r e Majesté daignera-l-elle me permcttre del ever 

ma fa ibi e voix jusqu'à elle ? Sera-t-il permis à celui qui 

ne devia jamais du sentier de l 'honueur, d'appelcr I'at-

teniion dc son souverain, sur Ics dangers qui meuaccnt 

sa personue e l le rcpos de l'eiat ? 

O u i , S u e , ces dangers ine commandent de m'expliqucr 

devant vous avec la franchise que vous devez attendre 

de tous vos ildeles sujs la , e t particulièremenl dc vos 

uiai'éohuux. 

î W ) 

Je croyais que d'après ma lettre d'hier au ministre de 

la guerre, i! aurait jugé les raisons que je lui alléguais, 

sullîsautes pour me dispenser de siéger dans nu conseil 

de guerre que je 11e puis présider ; cependant j'ai été 

trompé dans mon attente, puisqu'il rn'a transmis l'ordre 

positif de V . M. à ce sujet. 

Place dans la cruelle alternative de désobéir à V . M. 

ou de manquer à ma conscience, j'ai dû m'eu. expliquer 

à V- M.; je n'entre pas dans la question dc savoir si le 

maréchal Ney est innocent ou coupable; votre justice 

«l l'équité de ses juges en répondront à la postérité, qui 

pèse dans la même balance les rois et les'sujets. 

M'aîs, .Sire, je ne puis me taire sur les dangers dont 

on environne V . M> Eli quoi I le sang français n'a-t-il 

pas assez coulé ? Nos malheurs uc stint-iis pas assez 

grands ? L'avilissement de la France n'est-il pas porté à 

son dernier période ? Et c'est lorsqu'on a besoin de ré-

tablir, de reslaurer , d'adoucir et de calmer, qu'on nous 

propose, qu'on exige de nous des proscriptions! 

A h Sire ! si ceux qui dirigent vos conseil» , ne voulaient 

que le bien de V , M . , ils lui diraient que jamais l 'echa-

faud ne fit des amis : croient-ils donc que la mort soît 

ai redoutable pour ceux qui la bravèrent si souveut ? 

Sout-ce les alliés qui exigent que la France immole 

ses citoyens les plus illustres? Mais, Sire, n'y n-t-il 

aucun danger pour votre personne et votre dynastie, 

de leur accorder ce sacrifiée ? 

D'abord ils se sont présentés en alliés ; mais les habi-

tants do VAlsace de la Lorraine, et de votre capitale 

même, quel nom doivent-ils leur donner? cependant ils 

ont exigé d'être reçus eu amis , ils l'ont été ; ils 

ont demandé la remise des armes dans les pays 

qu'ils occupent maintenant, et dans les deux tiers de 

votre royaume il ne re*le pus mémo un fusil de 
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chasse ; ils ont voulu que l'armée française fut licenciée 

et il ne reste plus un seul homme sous les drapeaux, 

pas u n caisson a t t e l é ; ils réclament la mise en dépôt 

des places fortes , vous en donnez l 'ordre, et si quelques-

unes tiennent e n c o r e , c'est que leurs commandants ne 

p e u v e n t se persuader qu'un tel ordre soit émané de V . M. 

11 semble qu 'un tel excès de condescendance eût dô 

assouvir lenr v e n g e a n c e , mais non ! ils veulent vous 

rendre odieux à v o s sujets , ils veulent prévenir tous les 

dangers qui les m e n a c e n t , en faisant tomber soit parmi 

les m a r é c h a u x , soit dans le consei l , les tètes de ceux' 

dont ils ne p e u v e n t prononcer le nom sans se rappeler 

leur humiliation. 

Q u ' i l soit d o n c permis à un général français, de dé-

clarer à la face de l ' E u r o p e , que si nos armées ont par-

couru les étals v o i s i n s , elles n'ont dù leurs conquêtes 

q u ' à des v ictoires achetées ou prix de leur courage; 

q u e V . M. daigne y réf léchir! Les alliés pardonneront-

ils jamais à leurs vainqueurs? C'est leur honte qu'ils 

veulent e f f a c e r , et non l'affermissement de votre trône 

qu'i ls dés irent , q u a n d ils l'ébranlent plus par leur con-

duite qu'i ls ne sauraient l'affermir par leurs vengeances. 

M a i s , S i r e , quand vous aurez accordé tout ce qu'ils 

ont v o u l u jusquà ce jour , que pourrez-vous leur refuser? 

Si le sort de la P o l o g n e nous est réservé , quel moyen 

v o u s restera-t-il p o u r vous y opposer? Vos armées ? vous 

n'en avez plus ; v o s places fortes ? elles sont en leur 

p o u v o i r ; vos m a r é c h a u x , vos généraux , vos hommes 

d'état ? L e u r s têtes auront roulé dans la poussière ; sera-

ce enfin le peuple tant méprisé , tant avi l i , tant insulté? 

Quel les sont ses ressources? Quel sera son espoir lors-

qu'on l 'aura séparé de v o u s ? Q u e l s seront enfin le» 

chefs qui le conduiront à la victoire ? Scraient-ce ceux 

q u i forment vos c o n s e i l s ? le mois de mars i 8 i 5 a prouve 

% 
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à V . M . , , c e qu'el le devait attendre d e leur zèle el de 

leur dévouement ? il ne vous restera donc d'autres res-

sources , que dans la générosité d e v o s 'aillés, de nos 

ennemis . Riais a v e z - v o u s o u b l i e , S i r e , q u e p o u r c o m -

plaire à celui qui a ocetipé votre p l a c e , i l , v o u s out retiisé 

tour n tour un aayle dans leurs é t a t s ? Q u ' i l s ont si b ien 

reconnu la légitimité de ce m ê m e h o m m e , q u e dans 

Icnrs traités, il ne leur est pas m ê m e veuu à la pensée de 

stipuler p o u r v o u s aucune indemnité ? 

L ' A n g l e t e r r e elle m ê m e , ne trai ta-Sel le pas a v e c l u i ? 

N'eùl-el le pas encore traité à P r a g u e el a i l leurs , si ses 

prétentions eussent été moins e x a g é r é e s ? L e peuple de 

L o n d r e s u 'a- t- i l pas traîne' la voiture de son m i n i s t r e , 

pendant qu'il était h e u r e u x , alors m ê m e qu'il ne v o u s 

était pas permis d e paraître à la cour d e L o n d r e s ? 

Pensait-on à votre ré tabl i ssement , lorsqu'on traitait ci 

Chat il Ion ? Et sans la couduite loyale des. Bordelais-, 

le traité n"eùt-il pas été s igné a v e c Napoléon ? 

P l u s récemment encore , v o t r e ministre au congrès de 

V i e n n e , a-t-il jamais p u obtenir l 'assurance q u e l ' inté-

grité du territoire français serait respectée ? A h S i r e l 

l 'homme de l 'Ile d 'E lbe a pu avoir des correspondances 

et des intell igences en F r a n c e , mais quels sont ceux 

qui ont été le chercher ? Q u e l s sont ceux qui o n t dit 

a u x flottes anglaises de le laisser p a s s e r ? Quels soi.t 

ceux qui l'ont fait respecter avant et a p r è s son debars 

qnement ? A - t - o n puui le cOntre-amiral anglais chargé' 

de la surveil lance de l ' I le d ' E l b e ? 

L e roi de Prusse n'avait-il pas quatre-vingt mil le 

h o m m e s sur nos front ières . qui eussent pu c o u v r i r Pâris 

et arr iver avant N a p o l é o n ? A v e z - V o u s oublié ces c a -

nons placés journel lement à la porte de votre p a l a i s , 

et dirigés sur votre démeure ? Et v o u s pourriez c o m p t e r 

encore sur la générosité d e vos alliés ? Et c'est daus 

S- io 
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de te l les c i r c o n s t a n c e s q u e j ' i ra i s s ie 'ger dans un tr ibunal , 

d e v a n t lequel sans d o u t e , j e figurerais à m o n t o u r , non 

c o m m e j " g e , m a i s c o m m e a c c u s e . ' N ' a i - j e pas en 1814 

c o n d u i t l 'armée f r a n ç a i s e s u r les b o r d s de l 'F .bre? Q u o i ! 

le s p o i g n a r d s qui ont t r a p p e B r a n e , R a m c l et tant 

d ' a u t r e s ne b r i l l e n t - i l s pas â m e s y e u x ? et j ' irais par 

m a p r é s e n c e s a n c t i o n n e r un a s s a s s i n a t ! 

I l n e reste plus à m a m a l h e u r e u s e p a t r i e qu'une ombre 

d ' e x i s t e n c e , et j ' i rais a s s o c i e r m o n n o m à ce lu i des oppres-

s e u r s î L e t rône des B o u r b o n s est m e n a c é p a r ses propres 

a l l i é s , e t j ' irais en saper les f o n d e m e n t s ! N o n , S i re , et 

v o u s m ê m e v o u s ne d é s a p p r o u v e r e z p o i n t m a résolution. 

V i n g t - c i n q ans de t r a v a u x g l o r i e u x n e s e r o n t point ternis en 

un j o u r : m e s c h e v e u x b l a n c h i s s o u s le c a s q u e , ne 

d e v i e n d r o n t pas sur m o n f ront l a m a r q u e de l'infamie. 

N o n , S i r e , il ne sera pas d i t q u e le d o y e n des ma-

r é c h a u x a i t c o u l r i b u é à v o t r e r u î u e et à celle de la 

p a t r i e . 

M a v i e , m a f o r t u n e , tout c c q u e j 'ai d e plus cher 

est H m o n p a y s e t à m o n r o i j m a i s m o n honneur est 

à m o i , et a u c u n e puissance h u m a i n e ne peut me le 

r a v i r ; e t * s i je n e laisse à m e s e n f a n t s que m o n nom 

p o u r h é r i t a g e , d u m o i n s ue s e r a - t - i l p a s souillé. 

Q u i , m o i ! j ' i rais p r o n o n c e r s u r le sort du maréchal 

N e y ? M a i s , S i r e , p e r m e t t e z - m o i d e d e m a n d e r à V . M . 

oîi é ta ient les a c c u s a t e u r s , t a u d i s q u e N e y parcourait 

tant de c h a m p s de batai l le ? L ' o n t - i l s snivi et accusé 

p e n d a n t v i n g t - c i n q a n s d e d a n g e r s et de t ravaux? A h ! 

si la Russie et les al l iés n e p e u v e n t pardonner au vain-

q u e u r d e la M o s k o w a , la F r a n c e peut-e l le oublier le 

L é r o s d e la B é r é s i n a ? 

C ' e s t au passage de la B é r é s i n a , S ire , c 'est dans celle 

m a l h e u r e u s e catas trophe , q u e N e y sauva les débris de 

l ' a r m é e : j ' y avais des p a r e n t s , d e s a m i s , des soldats colin 

» » 
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qu i sont les . a m i s de leurs chefs. E l j ' euverra is à ia m o r t 

celui à qui tant de F r a n ç a i s d o i v e u l la v i e ; tant d e famil les 

l eurs l i ls , l eurs époux et leurs parents ! N o n , Sire , s ' i l 

ne m'es t pas p e r m i s de s a u v e r m o u p a y s , ni ma p r o p r e 

e x i s t e n c e , je sauvera i d u m o i n s l 'honneur -, et s ' i l m e resta 

un r e g r e t , c 'est d 'avoir t r o p v é c u , puisque j e s u r v i s à la 

g loire de la patrie. R&lc 'chisser.-y , S ire ; c ' e s t p e u t - ê t r e 

la d e r n i è r e fois q u e la v é r i t é p a r v i e n t j u s q u ' à v o t r e t r o u e : 

Il est b i e n d a n g e r e u x , surtout b i e n i m p o l i t i q u e , d e p o u s s e r 

les b r a v e s au désespoir . 

Q u e l e s t , je ne dis pas le m a r é c h a l , mais l ' h o m m ç 

d ' h o n n e u r , qu i ne sera p a s f o r c é de r e g r e t t e r de u ' a v o i r 

pas t rouvé la m o r t d a n s les c h a m p s de W a t e r l o o ? A h ! 

p e u t - ê t r e si le m a l h e u r e u x N e y a v a i t fai l là c e qu ' i l a v a i t fa i t 

tant de fo is a i l leurs , p e u t - ê t r e n e serait- i l point traîné d e -

v a n t une c o m m i s s i o n mil i taire ! Peut-être c e u x qui .deman-

d e n t a u j o u r d ' h u i sa m o r t , i m p l o r e r a i e n t sa p r o t e c t i o n 

E x c u s e / , S i r e , h franchise d ' u n v i e u x s o l d a t , qu i 

toujours é loigné des intriguer , n'a c o n n u q u e son m é t i e r 

et sa patr ie . 

Il a c r u que la mêmo»voix qui a v a i t b l â m é les g u e r r e s 

d ' E s p a g n e et de Russie , p o u v a i t aussi p a r l e r le l a n g a g e 

de la véri té au mei l leur des rois , au père d e ses su jets . 

Je ne diss imule pas q u ' a u p r è s de tout autre m o n a r -

que m a d é m a r c h e aura i t été dangereuse j je ne diss i -

m u l e .pos non plus qu'e l le p e u t m'a l t i rer !a haine des 

court isans ; mais si , eu d e s c e n d a n t d a n s la t o m b e , je 

puis , a v e c un de v o s i l lustres a ï e u x , m ' é c r i e r : T o u t est 

p e r d u hormis l 'honneur / a l o r s j e mourra i c o u l e n t . 



ADMINISTRATION. 

CONSIDÉRATIONS sur l'arre t de la >£oùr royale qui 

met en accusation M. de Montarlo t. 

JI y a des escrocs et des brigands ffiii écrivent des 

lettres, dans lesquelles ils donnent ordre à une personne 

de déposer une somme d'argent en quelque lieu qu'ils 

désignent, el ils menacent celle personne de loi fairo 

quelque mal considérable si elle ne fait ce qui lui est 

ordonné. 

Le Code pénal a prévu ce délit dans i'art. 5o5 , qui est 

ainâ conçu : 

» Quiconque aura menacé, par écrit anonyme on 

« signé, d'assassinat, d'empoisonnement, on de tout 

» autre attentat contre les personnes, qui serait punis-

» sable de la peine de inori , des travaux forcés à perpé-, 

» tuité, ou de la déportation, |era puni de la peine 

» des travaux forcés à temps, dans le cas où la menace 
d durait été faite avec ordre de déposer une somme 

» d'argent dans un lieu indiqué, on de remplir toute autre 

» condition. 

11 y a des hommes haineux et vindicatifs qui, pour 

tenir leurs ennemis dans uiie tprreur continuelle, leur 

écrivent des léltres dans lesquelles ils les menacent de 

leur faire quelque mal considérable. 

L e .Code pénal a encore prévu ce délit dans l'ari. 5o6, 
qui est ainsi couçu : 

» Si celle menace n'a été accompagnée d'aucun ordre 

» ou condition, la peine sera d'un emprisonnement de 

» deux ans au moins et de cinq au plus, et dune 

» amende de cent francs à six ceuls francs. » 

( »55 ) 

Ce «ont ees deux articles 3o5 et 5c6 que la pour 

royale a appliqués à M . de Montarlot. 
Il paraît d'abord singulier que des dispositions qui 

sont relatives à des délits obscurs, et de particulier à 

particulier, puissent être appliquées à un écrivain qui 

traite publiquement des questions d'une hpute politique, 

e l qui établit une discussion relative à un corps d'armée 

tout entier. 

Mais enfin, peut-èfre M . de Montarlot a-t-il menacé 
l'armée suisse eu lui déclarant qu'il allait se mettre à 

Je tête d'une armée française pour la combattre, ou qu'il 

allait exciter une insurrection nationale pour l'extermiuer. 

Dans ce cas il serait au moins évident qne M . de M o u -

tolot aurait menacé, car celui-là miinace qui fait con-
naître à quelqu'un le m/tl qu'il lui prépare. 

Voyons donc ce qu 'a dit M. de Montarlot, et quelle 

est I3 mcnàce qu'il a faite. 

L'arrêt rendu le 1 !> der juin par la chambre d'accusa-

tion d e la cour roya le , déclare : qu'il y a charge suf-

fisante contre le sieur Cugnel de Montarlot pour avoir 

fait insérer à la psge 54 d u Libéral : « Gare au jour 
» des représailles ! L e mot de suiss'ule général n'est 

*> qu'un .calembour, mais ce calembour est p o p u -

» laire ; puisse-i-il 11e pas devenir historique ! » Cas 

prévu par les art. 3o5 et 5oS du Code pénal. 

Quel a été notre étonnement d'apprendre par cet 

arrêt même quc'lW. de Montarlol, bien loin de menacer 
l'armée suisse fin lui faisant connaître le mal qu'il lui 
prépare, lui donne au contraire l'avis de se garder du 

mal qu'un autre pourrait lui faire, et que de plus il 

exprime positivement le vœu que ce mal n'arrive pas I 

I l faut l 'avouer; nous sommes restés confondus, et le 

ecuLimcut que nous avons éprouvé est d'une nature à 

ae pouvoir être exprimé. Nous pensons qu'aucun fait., 



aucun a c t e , aucun discours, ne peut signaler l'époque 

où nous vivons aussi bien que le fait celte e'trange 

affaire. 

Les jures auront donc à prononcer sur les questions 

suivantes : 

Qu'est-ce qu'une menace ? 
Supposons qu'ils consultent le Dictionnaire de l'Aca-

démie, ils trouveront cette définition : a MENACE : 

» parole ou geste pour faire connaître et craindre à 

» quelqu'un le mal qu'on lui prépare. i> 

O r , M . de Montarlol a-t-il écrit quelque parole qui 

fasse connaître e t craindre à l'armée suisse quelque mal 

que lui Montarlol lui prépare ? 

- Les paroles qui Servent de fondement à l'accusation, 

n'ont-elles pas un objet précisément contraire ? Ne font-

elles pas connaître à l'armée suisse le mal qu'un auira 
pourrait, lui faire ? 

Enfin ces paroles n'exprimerçt-eiles pas le désir qu'un 

tel mal n'arrive jamais ? 

E n conséquence, n'est-il pas évident que M . de Mon-

tarlot n'a pas m e n a c é l'armée suisse ? 

Et en supposant que M . de Montarlol eût menacé 

l 'armée suisse , un particulier sans moyens qui mena-

cerait une a r m é e , serait-il dans le cas de la menace 
déterminée et prévue par les articles 5.65 et 5o6du Code 

pénal ? Nous terminerons par une observation- Tous les 

•jours les écrivains de la faction féodale insultent la 

nation française, et lui annoncent HÉVOI.UTIOJÎ, ANAR-
CHIE , GUF.RRE ÉTRANGÈKF., GUERRE ClVlfXJ CCS écrivains 
impriment librement et ne sont point inquiétés. Un ci-

toyen français est assasiné par un soldat suisse ; on 

écrivain national fait connaître à l'armée suisse qu un 

pareil attentat excite contre elle la haine populaire 

el {»eut exciter la vengeance ; l'écrivain national est mis 

en . jugement, accusé d'avoir menacé l'armée suisse! 

Plaidoyer ( 1 ) de M. Loiseau, avocat h la cour royale 

de cassation, pour les'sieurs Pierre Joly, ancien 

officier, mesureur d'huile; Jacques Julien, sous-

officier à la légion de Fauclusc; Mathieu Bérard, _ 

cultivateur ; Claude Ronin , cardeur de ftlo selle ; 

Jean Perriel, menuisier, et Joseph Fégé, bou-

lange!-, tous plaignants, et demeurant à Avignon; 

tous demandeurs en règlement de juges. 

messieurs , 

Celle demande en règlement de juges, ou plutôt eji 

renvoi pour suspicion légitimé, me parait digne de fiier 

toute votre attention. 

D'une part, il s'agit de de'pouillcr un tribunal légalement 

saisi, de lui enlever la connaissance d'une canse qui lui ap-

partient, et par la nature de la contestation, et par le do-

micile des prévenus, et par le lieu du dél i t 11 s'agit de 

faire une espèce de violence à l'ordre des j u r i d i c t i o n s , et 

do rompre un anneau de la hiérarchie judiciaire. 

D'autre part , les circonstances qui motivent celle de-

mande sonUpiombreuses, graves et déterminantes ; elles se 

prêtent un mutuel secours, et leur ensemble forme un 

faisceau de lumières capable de dissiper tous vos doutes , 

de porter la plus intime conviction dans vos esprits. 

Le ¿'^janvier 1819, des militaires français en activité de 

service, on eu retraite, des hommes honnêtes cl tranquilles, 

des hommes environnés de l'estime générale, en retour-

nant paisiblement dans leurs foyers , sont tout-à-coup as-

saillis, terrassés et meurtris de coups , assassinés. D è s le 

* Ce plaidoyer a été prononcé et sléiiofiraplîiî à l'audience du 13 

juin 18:9. 
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lendemain, des procès-verbaux ool clé dresses et envoyé, 

au ministère public; dis le lendemain , des piai., les V i 

oui été . n mises par les victimes ; dès le lendemain, le 

commandant du département loi a feil l'invitation de ,,ùur-

suivre les assassins avec la dernière séver i tc ; 'dès le len-

demain, .enfin, ces assassins étaient connus, ils étaient 

de'signés, nommés, signalés, et cependant ,-jusqu'au pre-

mier mai dernier, pendant plus de trois mois, il n ' v i M 

qu'un commencement, on plulAt. qu'un simulacre d'ins-

truction ; l'instrnetìon commencée a été interrompue pen-

dant trois mois ! l.es assassins n'ont point été arrêlét ni 

m i m e i i i termgés; ils ont joui de la plus scandaleuse im-

punité; ils ont e'oiuidéré et ils,considèrent leur lâche.M-

s a l i n a i c o m m e une action honorable, glorieuse; comme 

u n vè'rtuble Iriempile 1... 

Quelle peut doue être la cause d'une aussi inconcevable 

irnp:iii:li-.' Queîies sont donc les circonstances qui ont 

euchainé le bra< de la justice ? Pourquoi sont-ils en pleine 

l iberté, ces hommes qui devraieut frire chargés de fers ? 

Pourquoi sont-ils protégés, ceux-là qui devraient eu ce 

moment monter sur l'ccliafaud ? Est-ce que la justice cri-

minellc a intci rmpu son cours daus le département de 

Vaucluse ? Ust.çe que les magistrats auxquels le glaive de 

la loi a été conile manquent de zèle ou de courage? on 

bien est-ce que !.{ nombre des coupables ou de.leurs adlié-

rents les condamne au silence ? Les assassins du maréchal 

Bruno , restés impunis jusqu'à ce jour , protègent-ils tous 

ceux qui sont tentés de les imiter 1 

il est probable que les assassins des cinq militaires q u e 

je défends ne sont point étrangers aux scènes tumultueuses 

de juillet î S i 5 ; du moins il est certain qu'ils sont animés 

du même espri t , puisque c'est toujours dans l'armée fran-

çaise que les victimes sou.t tliçisies,. puisqu'aprê* ay-ir 

égorgù le .g:„é ,-al , i la ¡ a m conveaablc de lui offrir e u 

liòlòcauste c inq officiers ou soldats ' . . . 

( ' S 7 ) 
Ce qu'il y a de remarquable , c 'est i 'époqne d e l'assas-

sinat de ces officiers. 

C'est an moment ou ïes journaux de la capitale, qui an-

nonçaient le prochain changement du ministère, furent 

reçus à Avignon , que la bande des portefaix se mit en e'tat 

de révolte ^ E t contre qui dirigea-t-elle ses attaques? Ella 

porta ses premiers coups sur de braves militaires, d e s ' o f -

ficiers eu retraite ou en congé , sur des soldats actuellement 

sous les drapeaux î 

Ce qui montre encore davantage l'intention et l'esprit 

qui animaient les assaillants, c 'estquc, quelques instants au-

paravant , un ancien seigneur, M. Delatour du f'idan , et 

un prédicateur missionnaire, le père l'Enfantin, passèrent 

surJe pont du Rhône, au milieu de la bande armée , et ils 

ne furent point inquiétés par elle ! ! 

Et cependant, les militaires n'avaient pas plus provoqué 

les porleiaix que ne l 'avaient fait le ci-devant seigneur et 

le missionnaire ! 

Actuellement, lorsque les militaires, par l 'effet de la 

plus infâme perfidie, eurent été attaqués «ans qu'il 3- eût 

eu de leur part, la plus légère provocation ; lorsqu'ils eurent 

été impitoyablement maltraités, terrassés, fustigés, et que 

leur sang eut été répandu de tonte part ; lorsque , sans la 

garde, qui , heureusement, est a r r i v é e , ils eussent été 

massacrés., et jetés, comme l'infortuné maréchal , p a r l e 

même pont dans le Uhùnc, voyons ce qu'on a fait pour 

venger cet horrible guet-ù-pens , dans l ' intérêt de la s o -

ciété. 

Dès le lendemain, une voix courageuse s'est-élevée î 

M. le baron Crétin, commandant à Vauclusc , a dénoncé 

au procureur du roi cet infâme aitcutat; il a même requis 

le ministère public de poursuivre à'office avec s é v é r i t é , les 

prévenus , dans'i'interêt des militaires et de l 'armée. 

Le-même jour, une plainte en forme a été rendue p a r 
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les exposants : dans celle plainte, ils out donné un récit 

exael des faits, ils ont signalé et désigné avec le plus grand 

soin tous les coupables, et ont tous signé leur plainte. 

L e même jour , Ie> commissaire de police dresse son pro-

cès-verbal , i! reçoit la déclaration de l'ofliciér Jo!y et de 

Girardot(Ies deux plus maltraités.) 

Il envoie leur déclaration avec les bâtons des portefaix. 

Enf in , le même jour, un rapport du chirurgien Louve:-
Deaùregard, constatant la gravité des blessures, est drfcssé, 

il est joint à la procédure. 

Tous ces procès-verbaux , toutes ces pièces, sont remis 

au procureur du ro i , et ensuite au j u g e d'instruction. Or, 

voyons ce qu'a fait ce dernier magistrat. 

Il se contente d'assigner et d'entendre quelques témoins, 

et il abandonne l'affaire. 

Depuis le 2 février , il garde un silence profond , il ne 

l'ait aucune recherche , aucune poursuite , son instruction 

est terminée-

Au bout de trois mois , les plaignants se lassent; ils s'of-

fensent de celle impunité blâmable d o n l jouissent leurs as-

sassins, ils se décident à former une demande.cn règlement 

de juges. 

C'est par arrê* du 2!» avril que la cour ordonne un soit 

communiqué au procureur général et au procureur du roi. 

T o u s les journaux de la capitale annoncent l'affaire et 

les molifs de suspicion légitime. 

Ces journaux arrivent à A v i g n o n le 2 mai , e t , des le 

lendemain , l'instruction, qui languissait et sommeillait, est 

reprise avec empressement , elle est suivie avec ardeur, un 

mandat d'amener est décerné contre les coupables , trente 

et un témoins sont entendus avant l 'arrivée de l'arrêt de 

soit communiquépar voie officielle; et, bien que cet arrêt 

n'ordonne aucun sursis, on surseoit à l'instruction, au lieu 

de continuer jusqu'à l'arrêt définitif. 

t . 3 9 1 
Ainsi, ce n'est (pie par crainte que les jnges d'Avignon 

agissent, ce n'est qne pour n'être pas dessaisis de l'affaire ; 

mais qne la demande en règlement de juges soit rejetée, on 

n'entendra pins parler de la plainte des exposauts, elle dor-

mira comme elle dormait auparavant. 

Actuellement, qu'oppose-t-on à celle demande en règle-

ment de juges ou en renvoi ? 

C'est par une fin de non-recevoir qu'on veut l'écarter. 

On dit que les plaignants ne sont point parties civiles, 
et par conséquent, qu'ils sont non-recevablcs dans leur de-

mande en règlement de juges. 

Mais ce qu'ils n'ont pas fait jusqu'à présent, ils ont droit 

de le faire : l'art. 55g du code d'instruction crimiuelle leur 

donne Je droit de se rendre parties civiles jusqu'au j u g e -

ment ; d'ailleurs, dans le moment actuel, j'ai la certitude 

morale qu'ils se sont rendus parties civiles. 

Et du reste, leur simple qualité de plaignants, de dénon-
ciateurs, de victimes, leur donne en attendant le droit de 

surveiller l'instruction , et de réclamer d'autres juges. 

On oppose encore qne l'inactivité du juge provient du 

silence qu'ont gardé les plaignants , après la promesse qu'ils 

ont faite de produire une nouvelle liste. 

Ainsi, lorsque ceux-ci se tairaient, les assassins obtien-

draient une scandaleuse impunité ! Ainsi , le juge ne veut-

rien faire ò'qfflce, proprio motu, dans l'ifitérêt des cinq 

militaires blessés, dans l'intérêt plus puissant encore de 

l 'ordre public et de la société ! . . . 

On objecte que les plaignants promettaient une nouvelle 

liste de témoins, et qu'ils ne l'ont pas donnée; mais les pre-

miers témoins étaient les exposants; les plaignants, c'é-

taient les chasseurs de VAllier, c'étaient les soldats de la 
légion de Vaucluse, qui étaient accourus au secours de 

leurs camarades, qui avaient mis en fuite les assassins, c'é-

taient les bâtons trouvés sur le pont 



T.c crime était constant, il ne s'agissait pliis que de etas-

later Videntité des coupables. 

O r , ils ¿(aient désignés, nommés et signalés, on ne pon-

vait .s'y méprendre ; dès le 5 février, l'affaire était connue, 

ou pouvait l 'être, et les coupables devaient être remis entre 

les mains de la justice. 

O u répète sans' cesse qu'à la vérité la justice avait inter, 

rompu sou cours à Avignon en i 8 i 5 , mais qu'elle l'a repris 

en 1 8 1 9 , et qu'on ne doil plus dessaisir les tribunaux île 

cette ville. 

Cela est vrai pour les crimes et délits non politiquet; 

mais pour des affaires de parti, il est encore dangereux de 

les laisser instruire et juger dans cette ville. 

C o m m e n t espérer une justice sevère , exemplaire, dsns 

une vil le souillée du plus lâche assassinat sur un maréchal 

de. F r a n c e , dans v u e vil le où cinq compagnons d'armes de 

c e maréchal sou? assaillis par les mêmes individus, du moins 

p a r la m ê m e populace , au bout de quatre ans ? 

C o m m e n t espérer que les j u g e s , que les jurés soient 

l ibres en j u g e a n t , soit l 'une, soit l'antre de ces affaires, 

étant entourés de la même baude animée dù même esprit? 

| O n oppose encore que les plaignants eux-mêmes ont 

rendu justice à la probité, à la délicatesse de chaque 

m e m b r e d u tribunal d 'Avignon. 

Mais faut-if*r]onc faire le procès à un tribunal entier, 

p o u r ïë dessaisir d'uné canse? Faut-il attaquer chaque juge 

personnel lement , corps à corps , et se porter son dénoncia-

teur? N o n , sans doute. 

Il suffit de prouver que des circonstances graves les ont 

empêches «l'agir, de donner a une cause la célérité qu elle 

exigeait; et comme la justice est le premier de tous les 

biens , qu'elle est nécessaire pour maintenir l'ordre dans la 

s o c i é t é , il suffit de démontrer qu'elle se'rendrait mieux, 

p lus proiuptement, dabs un département voisin', poiirirtd-

t iver la demande en reuvoi. 

# 

( «&> ) 
Cette mesure n'a donc rien d' injuricnx' vpour le juge des-

saisi : aucune atteinte n'est portée à son h o n n e u r , à sa déli-

catesse; voilà pourquoi les suppliants, t o o l en reconnais-

sant la probité de messieurs les juges dn tribunal d'Avignon,-

u'en persistent pas moins dans leur d e m a n d e en renvoi de-

vant d'autres juges. 

E n résultat , messieurs, vous v o y e z que j . imais demande 

en renvoi ne fut fondée sur des -mofifs plus g r a v e s et plus 

l é g i t i m e s ; que jamais i l n ' y eut nécessité plus impérieuse 

de donner aux parties d'antres juges et d 'autres jurés. 

D'après les faits que je viens d 'exposer, v o u s a q f e z sans 

doute acquis une intime conviction qu'il est indispensable 

d ' u s e r , et j 'ose espérer que vous u s e r e z , du p o u v o i r dis-

crétionnaire que vous a confié la lo i ; v o u s ne permettrez 

pas que les assassins d 'Avignon soieift jugés à A v i g n o n , 

dans une v i l le , théâtre de c r i m e s , dans une v i l l e o ù fume 

encore le sang d'un maréchal de Fraftcc , a u q u e l ces assas-

sins ont nïélé celui des plaignants. Vous ordonnerez q a e î a 

cause soit instruite dans ml antre département , afin que 

l'attentat d u 24 janvier 1 8 1 9 , qiri n'a fait q u e renouve-cr 

l'attentat d e juillet 1 8 1 5 reçoive une v e n g e a n c e aussi 

prompte qu'éclatante. 

Enf in , si rna demande en renvoi n'était p a s rêcevshle , 

ou m ê m e n'était pas f o n d é e , les c irconstances sont telles, 

qu'i l me semble q u e , dans l ' intérêt de la Société et de la 

jus t ice , M . le procureur général près cette c o u r devrait 

requérir d'office le îcrivoi que je sollicite , p o u r catfse d e 

sûreté publique. 

AnftÊT. 

L a c o u r , vu les o b s c r ^ É f c m j d e M. le procureur général 

de ftirues, et de M . le procurenr du r o i , d ' A v i g n o n ; 

V u l'art. 5.'|5 d u code d'instruction criminel le ; 

Attendu que les sieurs Joly eL autres demandeurs ne 
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Toutefois les formes des jugements étant observées , si 

aucun recours légal n'est possible, la voie de grâce est donc 

1«: seul moyen de réparer ces malheurs particuliers qui, par 

leur nombre cl leur nature, peuvent être d'un intérêt p o -

litique; et le temps, comme le disait un ministre éloquent, 

le temps, le plus inexorable des souverains , a aussi son 
droit de grâce, et c'est lui qui inspire souvent aux rois 
le noble usage qu'ils font de ce beau droit de la souve-
raineté. 

A F F A I R E S J U D I C I A I R E S . 

A l'aide des cautionnements, le ministre dirigeaut a 
trouvé le moyen dr. substituer à des journaux censurés par 
lui des journaux i. e usures encore plus sévèrement par la 
peur et la défiance ; encore ces organes paralysés de l'opi-
nion n'existeront-;!* que pour la capitali- : la condition du 
cautionnement enlève aux département- jusqu'à l\ spéranee 
de conserver le petit nombre de ceux qu'ils possédaient. 

Rien n'est plus propre à donner au lecteur une juste 
idée de Pelotari?olcment. dans lequel on s'efforce de nous 
lenir, que la: publication des pièces relatives à la conspira-
tion de Vannes. 11 esUÎignede remarque qu'aucun de nos. 
journaux censurés n'en a fait mention. Malgré sa liante 
importance, elle serait probablement restée dans l 'oubli, 
sans le zèle des rédacteurs d'une feuille périodique qui 
s'imprime à B e n n e s , sous le titre de l 'Organe du peu-
pie ( i ) , à qui nous eu empruntons les détails. 

S i , dans l'ordre de choses actuel , la tranquillile de 
l'état a pu être menacée et violemment compromise pres-
qu'à l'iiisçu de tous ses membres , comment, dans l'ordre 
silencieux qui va lui succéder, les intérêts particuliers ne 

iV A Taris, chez Uncur ci Gwcprd, Palais-Itoyal. 

( '65 ) 
seraient ils pas librement et presque impunément op-
pr imés? 

Pour veillér à ce qu'elle nppMc le maintien de la sûreté 
publique, l'autorité a multiplié ses administrateurs, sa 
police et ses gendarmes; il ne nous restait de ressourça 
contre, uri: si puissante protection , que la faculté de nous 
plaiudi'e lorsque nous en serions accablés ; la liberté des 
journaux eùl rétabli bientôt l'équilibre entre la faiblesse 
des protégés.et la force des protecteurs : aussi le premier 
soin des hommes en pouvoir est-il aujourd'hui d'élouller 
la liberté des journaux. 

Nos hommes en pouvoir nous paraissent en cela res-
semblera des mécaniciens qui, loin de cherchera recon-
luiuié , aux cris d'une machine, l'étal et le jeu de ses res-
sorts , prendraient le parti de l*3ssourdir, pour n en etre 
pas importunés. 

Il est à craindre qn'en obtenant un plein succès dans 
leur, système d'assourdissement de la machine sociale, nos 
mécaniciens ne parvieuuent à la désorganise» toul-à-fait. 

A C T E D ' A C C U S A T I O N 

C O N T R E L E S N O M M É S L E G U É V E L E T L E G A L L . 

( Extrait des minutes du greffe du la cour Royale de 
Rennes ). 

Eu exécution de l'arrêt de la cour,du y décembre i S i S , 

portant accusation contre les nommés Le G néve! et Legali, 

le procureur général déclare qu'il eu résulte les faits 

suivants : 

L e 22 juillet dernier, Legali, de Penangucr, employé 

dans les contributions, iudirectes , et Benjamin-Fortuné 

L e Gnével partirent de Lor ient , et se rendirent dans I 

commune de Couda u ,..oû ils v i r e n t ie curé de celle p 
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jamais cessé de faire p a r t i : d u domaine publ ic d u c o m t é de 

Nassau , avant la réunion d e ee c o m t é à la F r a n c e ; qu'elles 

n ' a v a i e n t p u , par le fait de c e l l e réunion , c h a n g e r d'ori-

g i n e ni de c a r a c t è r e ; que , p a r cette réunion , e l les étaient 

d e v e n u e s part ie essent ie l lement intégrante d u domaine 

p u b l i c de la F r a n c e ; qu'el les é t a i e n t , c o m m e telles , ina-

liénables , loin qu 'e l les pussent jamais d o n n e r matière à 

a u c u n e restitution q u e l c o n q u e au profit d ' intérêts pr ivés et 

p a r t i c u l i e r s . 

A u s s i le g o u v e r n e m e n t d'alors s 'empressa de rapporter 

l 'arrêté que lu i ava ient surpris -les d e u x princesses de 

N a s s a u . 

C e t arrê té n e r e ç u t a u c u n e exécution ; les forêts qu'il 

c o n c e r n a i t cont inuèrent à ê tre administrées et régies 

c o m m e faisant p a r t i e du d o m a i n e de t'F.tal. 

L o r s de la r e s t a u r a t i o n , les d e u x pr iueessés s e présen-

tèrent c o m m e des hérit ières légitimes , v i c t i m e s de la 

révolut ion française qui les aura i t i n j u s t e m e n t , horrible, 

ï n e n l d é p o u i l l é e s . . . . 

E l l e s se présentèrent c o m m e étant a u x prises a v e c le i 

p r e m i e r s besoins , c o m m e étant dans un état de détresse 

tout v o i s i n de la misere . 

E l l e s c i r c o n v i n r e n t le ministère ; elles é m u r e n t la sensi-

bi l i té d u M o n a r q u e ; c l , Sons la date d u 4 octobre i 8 i 5 , 

e l l e s surpr irent au R o i u n e ordonnance qui les déclara 

p r o p r i é t a i r e s , n o n - s e u l e m e n t des f o r ê l s , objets de c e mé-

m o i r e , mais d 'autres forêts encore q u i , à la m ê m e époque, 

se trouvaient aussi appartenir à la F r a n c e , e t qni mainte-

nant f o n t part ie de la port ion du p a y s de N a s s a u - S a r r c -

b r u c k , d é v o l u e à Sa Majesté le Hoi de Prusse. 

L ' a d m i n i s t r a t i o n forest ière m i t , le 20 d é c e m b r e l 8 t 5 , 

l e s pr incesses de N a s s a u en possession des forêts qui leur 

« v a i e n t é l é c é d é e s p a r l ' o r d o n n a n c e du 4 octobre précèdent . 

E l l e l e s en m i t en p o s s e s s i o n , sans qu'il lu i soit échappé 

la m o i n d r e o b s e r v a t i o n , l o r s q u e n é a n m o i n s c e t t e a d m i -

nistrat ion n ' i g n o r a i t , ni ne p o u v a i t i g n o r e r , q u e ces forêts 

n 'avaient j a m a i s a p p a r t e n u , c o m m e p r o p r i é t é p a r t i c u l i è r e 

e t p r i v é e , 3 la m a i s o n N a s s a u ; q u ' c l l e s a v a i e n t é t é , c o m m e 

telles , réunies au d o m a i n e p u b l i c d e la F r a n c e , a d m i n i s -

trées . r é g i e s p a r c e d o m a i n e ; q u ' a i n s i , e l les ne p o u v a i e n t 

être d o n n é e s , c é d é e s , ni a l i é n é e s , sans u n e loi r é g u l i è r e 

c l f o r m e l l e du G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s . 

E n f i n . elle les mit en possess ion de c e s forêts sans r é -

c l a m a t i o n q u e l c o n q u e de s a p a r t , p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d u 

s ieur C o l b , qu i é t a i t ' t o u t à - l a - f o i s son i u s p e c t e u r a. S « -

ytme , ' e t le fondé de p o u v o i r des p r i n c e s s e s de N a s s a u . 

Q u e l u s a g e firent, c e . p r i n c e s s e s de la m u n i f i c e n c e d a 

Roi". ' 

D a n s l 'espoir de p r é v e n i r un a c t e de j u s t i c e , o u tout a u 

m o i n s de le p a r a l y s e r ' , q u a n t à el les , autant qu' i l l e u r s e -

rait possible , e l les se b â t è r e n t d 'a l iéner à vil p r i x les p a r -

l ies des f o r ê l s J o u i el les a v a i e n t e n c o r e a l o r s la d i s p o n i -

bil i té a p p a r e n t e . 1 

El les s ' e m p r e s s è r e n t de v e n d r e au s i e u r M e r . a n H o f -

m a n n , de B à i e . ce l les de ces f o r ê l s qui s e t r o u v e n t s i -

tuées dans.cette" p o r t i o n d u p a y s de N a s s a u q u e le d e r -

nier traité de p a i » a laissée à la F r a n c e , e t .Je l e s i n i v e n d r e 

pour n e u f c e n t c i i . q n a i i l e - s i x m i l l e f rancs , tandis q u e l e u r 

va leur réel le est de plus 'de c i n q m i l l i o n s . 

O n v e r r a b i e n t ô t p o u r q u o i l es 'pr incesses d e N a s s a u 11e 

p u r e n t a l i é n e r d e m ê m e les n e u f m i l l e hectares d 'autres 

f o r ê t s , q u e l e u r a b a n d o n n a i t é g a l e m e n t l ' o r d o n n a n c e r o y a l e 

d u 4 ( fetobre i 8 i 5 , 'et qu i se t r o u v e l l l d a n s l a p a r t . e d u 

p a y s de .Xas.au , d é v o l u e d e p u i s , e t peu de t e m p s a p r è s , à 

la Prusse. 
M a i s en Fi a n c e , l é d o m a i n e p u b l i c est i n a l i é n a b l e . 

L a loi d u M n o v e m b r e 1 7 9 0 , l o i s a n c t i o n n é e p a r 

L o u i s X V I . p o r t e d a n s son p r é a m b u l e . « Q u e le domarne p u -

8 . 
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» bl ic , d a n s Son intégrité-, c l avec .".os divers accessoires, 

» a p p a r t i e n t à la nation ; que cet le propriété est la plus )iar-

» faite q u ' o n puisse c o n c e v o i r , puisqu'il n'esiste aucune 

» autor i té supérieure qui puisse la modif ier ou la res-

» Irciriâre ; q u e la facul té d 'al iéner , attribut essentiel du 

» dro i t d e p r o p r i é t é , réside également dans la nation 

» q u e t o n t e c o n c e s s i o n , toute di- lract iou du domaine 

.. p u b l i c est essentiellement révocable , si elle est faite 

» -sans le c o n c o u r s d e la nation. » 

S u i v a n t l 'art . 8 d e c e l t e l o i , u les domaines de l ' E t a t , 

» et les droits qui en d é p e n d e n t , s'ont et demeurent ina-

» liéùablés sans le consentement an le concours de la na-

ti lion; m a i s ils p e u v e n t être v e n d u s et a l i é n é s , à litre 

» perpétuel et incommutable , en vertu d'un décret formel 

du eoips législatif, sanctionné par le Boi. » 

S o u s l 'empire d e i.» C h * k t » , toute a l iénat ion, tonte 

c e s s i o n , toute d o n a t i o n , toute distraction du domaine 

d e l ' E l a t , d ' u n e port ion q u e l c o n q u e d u domaine public-, 

e s t radica lement nul le , si e l le n'a été. précédemment auto--

r isée par une loi formel le cl positive , régulièrement éma-

n é e des deux C h a m b r e s , . p r o m u l g u é e et déclarée e iécu-

to i re p a r le R o i . 

Il eût d o n c tall i i le c o n c o u r s et le consentement des deux 

C l i a m b r e s , suivis d e la sanction d u R o i , en un m o l , une 

l o i posit ive , pour a i t jqger légalement aux dcux princesses 

d e N a s s a u la propr iété des forêts , objet de ce mémoire; 

p o u r les e n ' e n v o y e r légalement en p o s s e s s i o n et jouissante ; 

p o u r leur donner légalement le droit d'eu disposer an pro-

fit d e l iérs-acquéreurS , puisque ces forêts f a i s a i e f t e ! Ion' 

essentie l lement e n c o r e , en p r i n c i p e , parile intégrante 

d u d o m a i n e d e l ' E t a t , d u domaine publie d e la France-

Mais i c i le c o n c o u r s ni le consentement des Chambres 

n ' a y a n t e u l ieu ; anel ine loi n 'ayant été rendue , mais uue 

s imple o r d o n n a n c e d u I l o i , une ordonnance isolée-, «ma-

née de son- s.eul f a i t , de sa seni« a u l o n t e , de sa «ente 

volonté , vohuité d'aìlleurs surpr ise , séduile et t rompéo, 

tool Mt donc ¡ci, radicaleiueut « u t , ei 'de ionie uuliité. 

.Ni l 'ordounanee du U o i , hi l ' ad judioat ionquel le a pro-

nóncée au prolit des princesse.* de Nassau., de la propriété 

des forèts en .queslion , forèts;auxquelles , dans ancmi eas , 

ces priocesses n'ontd'ai l leurs ¡«mais cu lo moindre d r o i l ; 

ni la venie qu'elles se soni ensnile permis d e faire de 

ces iiièmes foréts au .sieur Mcrian ì joif inann -, de B à l i : 

rien de toni feci ne salirai! donc subsiMer. 

Ces.forèts doiveut d o n c . d e tonte nécessilé1 rcntrer au do-

marne public de la Vcanee .• ètre de Aouveau et rester réu-

nies à ce domarne, doni ellcs n'auraieut jamois d ù ètre dis-

traites. 

O n a >n que , par suite du dernier traile' d e pai* , une 

partie dn poys de g a r r c b r u c k . précédemment cédéé à la. 

F r a n c e , avaitété dévolue à la P r u s ' e , el q u e , sur la poition 

niainienant prussieune, se tronvaieut neuf mille heciares 

des foròls adjugées antérieureuiei.t anx printesses de A a s -

auu , par l 'ordounanee du Roi de F r a n c e , d u 4 oclobre 

i S r 5 . 

S 'étant fait rendre « m p t e de l 'origine, de la nature et de 

l ' espic i de CHS forèts , et s'étanl c o n v a i n c n , par la c o u -

cordance des rapporta qui lui furent sonniis, par 1 unifor-

mità des preuves qui lui furént produites , que ces forèts 

. avaienl-.couslamment fail partie du dumaine,public de l 'Etat 

de Nass.ui , el qu'elles n'avaient j jmais ciò |.a propriélé pri-

v é e n i di»ponible des princes de cel le maison ; que ces fo-

. rèts u'avaient , n i conséquencc., jauiais pu passer v a l a -

blement cntre Ics mains des princesses 'de Nassau-Sarre-

b r u c k , cornine iicriticres du dernier de ces p r i n c e s , 

S . M . le roi de Prusse a d e suite iucorporé ces mèmes f o -

r i l i au doinaine de sa c o n r o n n e , et , de ci>Ue manière , 

onnullé , quant à l u i , l 'ordounanee d u Koi d e F r a n c e du 

/, octobre i 8 i 5 . 



Cet acte de justice de S. M. Prussienne, cette applica-

tion', de sa part , des vrais principes en matière du do-

maine public des États , fiuira sans doute par être imité 

par le gouvernement français, 

l'ait., c c i j IHSI5 itiig. 

B O U T a Y , ancien colonel. 

m a t i è r e s r e l i g i e u s e s , 

Extrait de la lettre pastorale de Mgr Vé}éq:te de Bàjohuc 
çu clergé et aux Jidèlès de 'son diocèse. 

Nous craindrions, Nos TbÈs -Chers Fnènfcs , de ne point 1 
assez témoigner à Dieu notre reconnaissance, si nous ne 

vous exhortions à la partager avec nous. C'est dans les 

conseils de sa miséricorde qu'il nous a .fait appeler pour 

la Mission de Dayonnè, des hommés selon son co-ur : il a 

répandu sur eux les dons de science et de solide piété, 

qui out produit tant d'impressions salutaires. Pendant leur 

séjour dans cette vil le, nos églises suOisaient h peine au 

concours empressé qui snivait leurs exccrcices religieux ,• 

e l les larmes des justes s'y mêlaient à. colles des péchcnrs 

attendri»; les tribunaux de la pénitence, ouverts nuit et 

jour au repentir, attestaient les suites heureuses des ins-

tructions qui l'avaient pro> oqoé, et lé zèle infatigable des 

ministres de la réconciliation. 

Quelle Rte pour les Anges du Ciel! quel spectacle tou-

chant pour les amis de la religion , de voir pius de deux 

mille hommes à la fois admis au banquet sacré, y iui-

plorer, par de pieux soupirs, le don de la p rs v é n « . 

, l s on, été jusqu'à présent exaucés et Vass,dmtc a u x d 

verses pratiques qui perpétuent 4a vie de la grâce , en est 

le consolant présage. . 
Toutefois en rapportant les succès de celte Mission aux 

miséricordes du Seigneur, bénissons-lc d avoir employé 

pour cette « u v r e sainte des hommes aussi dignes de notre 

confiance et de notre vénération. 

ILS ont montré, îous ton, les rapports pécuniaires, le 

„ lus noble désintéressement ; e t , au de-la de «1 qu a 

conté leur voyage de Toulouse ici e t leur retour a I a n , 

¡1, n'ont emporté de Bayonne que les regrets des gens 

de bien. 
Donné à Bayonne, le 2?. mai 1019. 

• J . J . , . É V I < T « K OC B I T O K * « . 

COMPTE de la dépense et recette your la m.sion.. * 
Baronne . vu . vérifié et approuvé le .8 ma. . 8 , 9 , 

Mgr. l évéaue H par tous Us membres composant les ja-
Jr,es J i a cathédrale, Je Soi ,1 adré, Je SaaU-Es-
frit; et le trésorier général de la msston. 

pire* se. 

f,t™ici.i,.l.imi.uc)n«. caihcllialc 

• ^ r M i i ' T K - , S 

& « bltm Sair.l'Esprt'. . . ,06, 3o 

F.iis Je voyages pour 1« i i ( ^ i l c p o o r 

fflim» ' V ' tesfni.dela croix . « «45 » 

îîpumluro pour te me-

GmTuB.ii™' •* M- n "»S*-35 

M c r r t K r e b o i s , fer et Surplus de la dépense snr 
maçonnerie pour la _ la leccllc 1 » 
croix de la mission.. al^a 4o — — 

«OppIfauM m .cnlpicnr • » ^»g 10 
9oSG ÏO 
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ÏTA P R O F E S S I O N D E F Ô I . 

.4h namtUJti Tfis«Samte Trinité, du Pire, du 

Fils et du -Suinl-Ksprit, un seul Dieu en trois 

parsottñes. 

Je soussigné, R í P Í [ .éç laucl icr , p r ê t r e insermenté, ori-

ginaire de la paroisse du Chalange , d iocese de S e è s , ou j'ai 

oie prd-uiné; exerçant depuis p| H s iqur? années le miuisjerc 

Wolísiasl¡nue. daiis.fililui du M a n s . . - - , sous le litro de curé 

, f,nç°ïd«<isU!,. i -§s inU.Palerne, c h e f - l i e u du canton de ce 

n o m * ; 

.Voulant, à l'aide de Dieu . rentrer dans le sein de son 

c'gîise, hors de laquelle il n 'es t point d e salut. . . . et répar.-r. 

nutent que possible, tous les scandales que j 'ai donnés, 

soufferts et occasionnas depuis c i n q ans que j'ai eu le mal-

heur de m'associer à cette église profane et impure, qu'en-

fantèrent de nos jours , au m é p r i s ilo la tradition aposto-

lique ,' de l'Uvangile et des saints c a n o n s , le souverain 

pontife Pie"VII e l le Corse u s n q i a l e u r , tyran des Français. 

Je déclare par le présent a c t e , s o n s c w t de m a m a i n , 

que je renonce à celte secte impie, connue sous l'c n o m 

de concordatiste , déjà c o n d a m n é e , défait et 'de droit, 
par un jugement dogmatique d o n t tes cpnstilulionnelsnori-
rétractés- furent frappés par l ' i m m o r t e l Pie V I et nos 

evêques légitimes, a la d o c t r i n e desquels je m'attache sans 

réserve-, pour fixer nia c o n d u i t e e t ma f o i , relativement 

aux nouveautés politiques et religieuses , qu'ils notent e t 

réprouvent! unanimement dans l e u r s réclamations canoni-
ques et très-respectu^jses, s o u s c r i t e s de leurs propres 

mains, datées de Londres , e t a d r e s s é e s à Rome , sousl 'ap-

probation tacite ditsaint S i è g e , l e G d 'avri l i S o S . 

Rompant aujourd'hui tous les l iens qui m'attachaient 

extérieurement aux ennemis d e la F o i , parmi lesquels ji ai 

* À deux fcUomiilrcsd'Aleaçon 

déjà trouvé des persécuteurs.. . , parce que mon retour a 

Yunilé condamne lenr schisme. . . . , je renonce :, a com-

munion de Monsieur de Pidool, évoque consulaje au 
Mans.... et reconnais avoir , comme l u i , avec lu, et par 

M i . . . . , communiqué avec les constitutionnels non-ré-
traetés, e t , conséqoemmenl, a*ec des sch,«manques e t 

hérétiques notoires; car , peut-on ignorer san, vouloir se 

feire' i l lusion, q u e , comme tel?., ils on, été frappes des 

anathèmes de l 'église, par nu jugement dogmatique cl u -

révocable ,. jusqu'à ce qu'Us aient satisfait par une r e R e -

lation publique , claire et précise, dans le sens et s 

forme canonique qu'il leur prescrit..-., comme une condi-

tion à laquelle leur grâce est attachée... , coud,t,on qui est 

de droit naturel et divin pour réparer leurs scandales . 

Personne aussi n'ignore, qu'en s'attachan, au concordat 

du Musulman-Buonaparte et à ses lois impies , dites orga-
niques , la plupart d'entre e u x , loin de remp ,r cette 
v l ï o n . . . , f o u l è r e n t à leur première révolte , 1 opmià-

L t é , l'audace et le plus ou,rageant n t é p n j ; ^ m , e 

,eurs témoignages, consignés dans les écrits qui I aUe en 

, ,„i ne sait pas qu'alors ils repousseront avec d-da.n et 

l'ironie la p l i s piquante. . . , l'absolution 

fut proposée e. complaisamment offerte par e_ legal Ca-
p i a . . . , protestant par la bouche de leurs éveques h a t -

iond.'¿combe, Leco», Prima,, Saurine, P e ^ r 
et autres. . . , -pie jamais ils ne souscrira,eut une formule 

qui attesterait l'aveu de leur schisme et leur retour a l'un,té 

" F o l ' t s d e la protection consulaire ils persévèrent dans 

leur rébellion.. . , et restent opiniàtrémeu, ce qu ils eta.çn 

dans leur premier étal. Témoins leurs écrits scandaleux et 

leur ¿mpénitenoe manifeste... 

Cependant, ils furent reçu, et institués sous 1 apparence 

d'eue réconciliation qui ne fut ni consentie ni avouee de 

leur p a r t — De son cêté , Pie V U pouvait-,1 la reconnaître 



C 

<v> IR simgopçr comme. coustan'te..., tandis que, d é f a i t , 

elle n'exîslaîL pas? l'ouvail-il en dispenser1 de son propre 

m o u v e m e n t , s a n s opposer Rome à Rome, {église à l'é-

glise... , et se montrer un autre Lìbere? 
Quoi qu'il eu soit, dès qu'ils furent munis de leurs nou-

veaux diplômes, ils donnèreot l'accolade fraternelle à ceux 

des autres pasteurs qui', jusques-là fidèles— , ne rougirent 

pas de s'attacher à leur communion, e t , de concert, ils se 

partagèrent la face de la France, le compas à la main, 

pour détruire ici et établir là les sièges dont ils s'emparaient 

au mépris dés droits sacrés .de Pépiscopat, toujours récla-

mants par la boccile de l'Esprit Saint, en faveur des légi-

times titulaires, non jugés, non démis et encore existants. 

Ainsi sVst réorganisée, sous les auspices du concordat 

J\'apoléô-Papal, la secte constitutionnelle, née dans les 

égonts de la révolution , et nourrie de ses fureurs. aujour-

d'hui dité concordali SIC;, pour couvrir l'opprobre de son 

nom : et .honorer la mémoire de l'heureux brigand qui .s'en, 

.est fa i l le restaurateur, le chef et le père. 

L'autorité qui. par l'organe du Courrier, exprimait le 
vœu que la Bibliothèque se bornât à signaler 1 arbiiraire 
et toutes les atteintes aux lois , à la morale publique, nous 
saura g r é , sans doute, d'appeler sa sollicitude sur les écarts 
d'un' zèle fanatique dont la pièce suivante est uu déplo-
rable monument. 

Commentai he 

du précepte : Père et mère honoreras , afin que tu vive» 

longuement. 

Fragment if un sermon de M. V ab lié vicaire de 
prononcé le jour de la Fête-Dieu , 

paroisse de Saint-Jean , Notre-Dame de Lorette. 

Jeunes enfants , qui avez reçu voire D i e u , qui possé-

dez en vous votre bien-aimé , vous êtes forts, nous ai-

( > 
ynotis à le croire , cent , e "aurai , .les voluptés , contre v o , • 

convoitises , contre vos concupiscences; ou. , s. dans ce 

jour , dans ce saint l ien, un homme vous proposa,! de 

commettre un crime , vous lui résisteriez ; s'il voula.l por-

t ,r quclqu'atteinte à votre pudeur , vous lui rés.stcnez au-

jourd'hui = mais demain ne serez-vous pas de nouveau ex-

poses à vos passions et livrés a tous vos désirs. 

Pè-es ci mères ! vous ."tes la cause de nos crainlés , de 

notre désolation Regardez vos enfants 1 no,.síes 

• radiés au démon . et nous tremblons de les voir retomber 

entre vos mains. Enfanfs ! vous allez retourner chez vos pa-

rems, peut- être voudront ils vous conduire dans de mau-

vaises sociélés ou bien an spectacle. Enfants ! vous devez 

obéissance à vos parents , mais vous en devez plus encore 

à Dieu. Si doñeáis veulent vous mener a des ha/s cl a ries 

comédies , désobéissez-leur , vous en avez le droit. Dites-

leur i Non ! je n'irai pas. , , 

Pères et mères . c'esl vous qui perdez vos enfants! \ ous 

leur donnez de mauvais exemples. Vous n'allez point à la 

messe , vous n'allez point à confesse. Jamais vous n'appro-

chez de la sainte table. Il y * un au , dix ans , vingt ans , 

peut-être . que vous n'avez fait vos paques . mères scan-

daleuses ! pères remplis de crapule et de débauche ! V o s 

enfants trouvent des bibliothèques remplies de romans dan-

gereux, ils y voyent des gravures infâmes. O u i , je le ré-

pète encore", c'est vous qui perdez vos enfants. A i n s i , 

quand ils comparaîtront an pied du trône de Dieu , vos en-

fants s'écrieront : « Dieu ! ce n'est pas nous qui nous sommes 

- perdus , ce sont nos'parents, ces. parents parricides, ces 
» parents maudits qui nous ont menés dans les lieux de 

»"débauches," qui nous ont vendus : Dieu , vengez-nous, 

» vengez-vous ! Qu'ils soient maudits , ces parents qui 

» nous ont donné la v ie du corps et qui nous ont refusé 

. la vie de l'âme ' .» 
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L e mei l leur m o y e n d'entretenir la p i é l é , c'est la vigi-

lauce. E u f a n t s ! v e i l l e z sur v o u s , v e i l l e z sur v o s y e u x » 

c a r D a v i d nouà dit qu ' i l a Suffi d 'un seul coup-d'eril pour 

le rendre adul tère . V e i l l e z sur v o s oreilles ponr ne pas 

écouter de p r o p o s l icencieux. Vei l lez sur y o s mains , o u i , 

v e i l l e z sur vos mains. Peut-être -avçz-vous contracté .dans 
votre p r e m i è r e jeunesse , et p a r le conseil de vos cama-

rades , YKàbî tudc de c e p o c h é que je ne nommerai 

pas; S o n , j e ne le nommerai pas : le grand apôtre le d é -

t e n d . 

Recuei l l i textuel lement par le sténographe 

rel igieux. 

D O M à t I S T t f N DES LOtS l/hXCFt^TlON. 

« Auguste e u t le c o u r a g e , dit le traducteur de T a c i t e * , 

d é c a s s e r !ous les a e l c s d e s o n l r i u m v i r a i , flefrissautaiuii:iu-

m è m e une m o i l l e de sou administral ion , afiu d'àfierjnir ct 

de l é g i l i m c r l 'antre. ». 

Je ne c o m m e n c e r a i point par proteHer contro tou'.e com-

p a r a t o l i entro cette é p o q u e et la n ò t t e j e U's compare 

au c o n t r a r r e , mai» cu ce la seuiemenl q u i i y enl a l o r , , 

e m m e , de nos jonrs , des proscripl ions . <Ìes m a s s a c r i , 

d e s a s s a s s i n a i jur idiques , e t , iqu'aprcs un temps c'coulé, 

le g o u v e r n e m e n t qui voulai l subsister sentii la ndcessitc 

de répudier ce sanglant hér i lnge . 

A u g u s t e ne sere p ò i ni a c c u s i sans doute d'avoir èté p o -

l i l ique peu habilc , l i o m m e d ' é t a t Sans dignité ; eh bien , 

nous le répétoiis , A u g u s t e .eoi 'e courage dè fle'tnr lui-

n i é m c la moitic de sou administral ion , a f i n t f a f f e r n j i r e ì >!c 

[ègiiimer fnutre. 

* Purea» de hi. Malie, Discours prclimiusirc. 
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C e t a c t e de réhabi l i tat ion p a r u t n é c e s s a i r e , c e g r a n d 

et" sage e x e m p l e fui d o n n é el les m , p e u p l e q u e ses m œ u r s , 

ses s p e c t a c l e s , les h a b i t u d e s d e s g u e r r e s c iv i les , „ ' a v a , e u t 

que trop famil iar isé a v e c les v e n g e a n c e s et la cruauté ; et 

c 'est c h e z une nat ion d m i t le c a r a c t è r e r é p u g n e ante v e n -

geances , q u e l o u l e c r u a u t é r é v o l t e , q u ' u n ministre accepte 

avec j a c t a n c e u n e o d i e u s e so l idar i té * , e t que son d i g n e 

col lègue , in terprète des l o i , * , r e p o u s s e le retour o e -

m a n d é a la just ice e t à l ' In, inanité ; p a r un b a r b a r e ..salais 

, , „e plus l a r d il r é p è t e et c o m m e n t e de s a n g - f r o i d , de 

peur qu 'on ne l 'excuse s u r la p r é c i p i t a t i o n . T o u t r é c e m -

ment e n c o r e d e n o u v e l l e s pr ières en f a v e u r de la m ê m e 

èansc , o n t été accuei l l ies p a r un ordre du jour m u e t et. d é -

daigneux qui a n n o n c e , d a n s le part i ministériel , u n e o p i -

niâtreté eu p lutôt un e n d u r c i s s e m e n t » tonte é p r e u v e . 

V o i l à où nous e u s o m m e s e t l e s p r o g r è s que n o u s 

avons faits d a n s le s y s t è m e const i tut ionnel . O n se r ç ] c t t c , 

je ne l ' i g n o r e p a s , à d é f a u t d e raisons mei l l eures , sur de 

prétendus mot i fs de c o n v e n a n c e , e s p è c e de c o m m é r a g e 

d o m e s t i q u e q u e n o u s a u r o n s o c c a s i o n d ' a p p r é c i e r ; on fait 

va lo i r surtout les grilces i n d i v i d u e l l e s : p l a i s a n t e ,usl i l ica-

tion d ' u n e l o i , q u e les n o m b r e u s e s infract ions p a r lesquel-

les o n e s t o b l i g é d ' y d é r o g e r ! s i n g u l i è r e a p o l o g e d 'une 

doctr ine s o l e n n e l l e , n e n t p r o f e s s é e , que les dément is ne la i t 

qu 'on se v o i t c o n t r a i n t d e lu i d o n n e r tons les jours . ( . e s t 

là p o u r t a n t c e u u ' o u a p p e l l e de la d i g n i t é . D e s e x c e p t i o n s 

dans la just ice due à tous . d e s c a t é g o r i e s d a n s la c l é m e n c e , 

c'est d e l à d i g n i t é e n c o r e . E t c 'est y mettre le c o m b l e q u e 

de rappeler un à un des h o m m e s b a n n i s en n i a s s e , é g a l e -

ment v i c t i m e s de 1a m ô m e r é a c t i o n ; que d e p e r s é v é r e r 

d a n s u n e po l i t ique p a r laquel le les p r o s c r i t s le sont au-

tant de fo is qu ' i l y en a q u i "obt iennent j u s t i c e a v a n t eux> 

p a r laquel le les m o i n s favor ises grandissent à c h a q u e f a v e u r 

»» Séances de la chambre des dcpou's des 1-, mai cl !<)juia. 
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d o n t ils n e s o n t p a s l ' o b j e t j p a r l a q u e l l e c h a q u e torl in-

d iv idue l p e u t ê t r e r é p a r é , t a n d i s q u e le tort général dri !a 

m e s u r e d o n t les b a n n i s n ' a u r o n t plus" à s e p l a i n d r e , subsis-

tera e n c o r e , t a n d i s q u e l a c h a r t e r e s t e r a v i o l é e ! Il n'y 

aura plus de p r o s c r i t s e t i l y a u r a t o u j o u r s d e s lo is de pros-

c r i p t i o n . 

C ' e s t ainsi q u ' a v e c b e a u c o u p de p e i n e , le ministère 

n ' a u r a réussi q u ' à f a i r e m a l le b i e n m ê m e . II n'en recueil-

lera a u c u n h o n n e u r , .et la c h o s e p u b l i q u e a u c u n fruit. l es 

c o n s é q u e n c e s d ' u n p a r e i l s y s t è m e f r a p p e n t tous les hommes 

de b o n n e f o i . E l l e s c o n d u i s e n t q u i c o n q u e r é f l é c h i t , à ce 

résultat d é f i n i t i f , à c e t a x i o m e p o l i t i q u e c o n f i r m é p a r l'his-

toire : q u ' i l est d e s c i r c o n s t a n c e s o ù un g o u v e r n e m e n t doit 

a v o i r le c o u r a g e d e flétrir, l e p a s s é p o u r s 'assurer de l'a-

v e n i r . 

C e c o u r a g e , o n n e l ' a p a s e u -, l e g o u v e r n e m e n t ne s'est 

p o i n t é l e v é à .cos h a u t e s c o n s i d é r a t i o n s : il p r é t e n d unir et 

f o n d r e e n s e m b l e te q u i e s ! i n c o m p a t i b l e : de là ces per-

pétuel les c o n t r a d i c t i o n s , c e l l e m a r c h e v a c i l l a n t e et ces 

e x p l i c i t i o n s p u é r i l e s q u ' o n v o u d r a i t f a i r e passer p o u r d e l à 

p o l i t i q u e et d e l a d i g n i t é . O n a l o n g - t e m p s . batail lé sur la 

c o n s t i t u l i o n n a l i t e d e s m e s u r e s d ' e x c e p t i o n ; c e postc aban-

d o n n é , on a s é p a r é l a c h o s e d e s h o m m e s j p i y s établi des 

dist inct ions e n t r e l e s h o m m e s e u x - m ê m e s , puis des sub-

div is ions . L a c o n d u i t e a n t é r i e u r e à l ' e x i l , q u i seu le pouvait 

le justif ier, a é t é o m i s e , e t l 'on s ' e s t e m p a r é , sur la foi des 

e s p i o n s , de l a " c o n d u i t e p o s t é r i e u r e à c e t è x i l j les accents 

de la p l a i n t e o n t é t é s é v è r e m e n t i n t e r p r é t é s . V o i l à pour 

les uns : p o u r le» a u t r e s , o n a s o i g n e u s e m e n t compulsé 

l e u r b i o g r a p h i e . L e u r s d r o i t s , e t d e s a c t e s qui n 'y ont aucun 

r a p p o r t , o n t é t é m ê l é s c l c o n f o n d u s à d e s s e i n d 'anéantir , 

p a r n u e p r e s c r i p t i o n d ' u n e e s p è c e n o u v e l l e , les droits à la 

f a v e u r des a c t e s - A j o u t e z à t o u t c e l a les ressent iments per-

s o n n e s , les v a n i t é s , le» j a l o u s i e s , c h è z q u e l q u e s - u n s la 
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c o n s c i e n c e de l e u r p r o p r é c o m p l i c i t é ; q u e s a i s - j e enfin . 

L e s prétextes m ê m e m a n q u a n t , on s'est ré fugié dans le 

v a g u e d e s e x c l a m a t i o n s , oii a i n v o q u é les c o n v e n a n c e s , 

les af fect ions, et toute la p u i s s a n c e des s o u v e n i r s . A v e c un 

peu de s i n c é r i t é , ce la sera i t très b e a u , sans n'en être pas 

moins é t r a n g e r à la c l a r t é et à la p o l i t i q u e . M a i , pu isque 

I o n parle des c o n v e n a n c e s , e s t - c e les o b s e r v e r que de 

mêler les regrets dus an m a l h e u r qui n 'es l p l u s , au r e f u s 

de faire ' c e s s e r le m a l h e u r q u i d u r e e n c o r e ? e l quant a u x 

af fect ions, un m o t suff i l : elles ne f u r e n t p o i n t b lessées en 

1814 par la p r é s e n c e des v o t a n s d o n t p lus ieurs s iégèrent 

dans les c o n s e i l s , d a n s le palais du p r i n c e ; e l les ne le 

sont p o i n t p a r le r e t o u r de q u e l q u e s - u n s d 'entre e u x : ne 

le sera ient-e l les d o n c q u e p a r l e u r rappel l éga l ? Mais 

eucore u n e fo is que v i e n t - o n nous p a r l e r , à la t r i b u n e , de 

c o n v e n a n c e s c l d 'af fect ions personnel les ? c 'est de la charte , • 

c'est de la sécur i té de tous qu' i l s 'agit . L ' h u m a n i t é v e u t la 

rentrée des l . a n n i s , et la po l i t ique l 'abol i t ion des lois 

d ' e x c e p t i o n : tel est l ' écuci l où ¡ 'opinion attendait te m i -

nistère e*l o ù le ministère est v e n u é c h o u e r . Il n'a pas 

c o m p r i s , o u il a feint de ne pas c o m p r e n d r e qu' i l n 'msp.i-

r e r . i t a u c u n e c o n f i a n c e , qu ' i l n 'obt iendrai t a u c u n e a u t o -

rité m o r a l e , tant qu'il n 'auroi l .pas r o m p u toute c o m m u n i c a -

tion a v e c 1S15 , , ta... qu'il n 'aurait pas flétri cet te f u n e s t e -

moi t ié de son administrat ion. 

L o i n de là , il croit de sa d i g n i i é de la traîner à sa suite , 

il en assume la r e s p o n s a b i l i t é , et pnr là m ê m e il c o n s e r v e 

une att i tude t o u j o u r s m e n a ç a n t e , sans j o i n d r e la force à 

la m e n a c e : u n e réact ion est p e r p é t u e l l e m e n t i m m i n e n t e ; 

car il n'est r ien qu 'on n ' a p p r é h e n d e de la faiblesse e l de 

l ' a b s e n c e de f r a n c h i s e . 

T o u t e protestat ion de respect p o u r la c h a r t e n'est-elle pas 

dérisoire a v e c le maint ien des lois d ' e x c e p t i o n ? D e s p r o s -

criptions s o c s le r é g i m e c o n s l U u U o u n e l , ne s o n l - c e pas là 
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deux c h o s e s inconcil iables "t L e m o l de l i b e r t é , dan* l,i 

b o u c h e de ceux qui e x i l e n t sans j u g e m e n t , u'esl-il pas,une" 

cruel le ironie ? ?s'esj-ce pas là le vrai inqvéjt* de se rendre 

à la fois odieux c4 r id icu le J ' é p a r g n e a u ininisièrq le mot 

qui e x p r i m e cette doubla i d é e . 

Et. c'est l 'épargner a corlai«»: port ion de la eh.ïmbre 

elle-même. A qt>ol rô le , en e l ïe l , le m i n i s t è r e la contraint-il 

a descendre ? Elle a ratifié trois fois l 'arrêt de proscription 

que la c h a m b r e de t8«5 n'avait du m o i n s p r o n o n c é qu'une 

seule fois. Sa trauquî l l i lê , à la dernière s é a n c e , son vote 

s i lenc ieux, avaient quelque c h o s e «le redoutable . C'estai.usi, 

n e pouvai t -nu s 'empêcher de d i r e , c 'est ainsi qu'elle 

agirait e n c o r e , si l 'on faisait un n o u v e l appel, à ses ressen-

timents. E l le répondrait par u u v o t e p a i s i b l e à une pro-

posit ion aussi s i m p l e , 

El Connue acéoiHnn»«?e ii de pareils ¡»rrili. 

Ce l le .condui te , de la p a r i d e s au leurs de" lois d'exil , 

est facile à expliquer ; mois de la part de ceux qui n'agis-

sent que p i incoinp 'a isance , e l le c a u s e une surprise qui va 

jusq'u'ù l ' indignation. Q u ' a t t e n d r e de cet .excès de dévoue-

m e u t , si le ministère v ient b c h a n g e r a v a n t le changement 

de la majorité de la c h a m b r e ? Q u ' e n attendre, si le régime 

des lois d'exception n'est pas flétri d ' a v a n c e et ponr tou-

j o u r s ? L e sénat des e m p e r e u r s a p p r o u v a t o u t , voilà quel 

fut son c r i m e ; jusqu'à présent , ' je ne vois pas ce que la 

majorité de notre c h a m b r e n'a point a p p r o u v é ; jusipia 

présent , la France a le droit de d o u t e r si cotte chambre ne 

serait pas aussi bien une a r m e o f f e n s i v e en d'autres rnanis 

qu'elle est actuellement u n e g a r a n t i e insuffisante. 

Il en esi d'autres q u i , je ne sais pourquoi- , siègent à 

c ô l é des mandataires fidèles , des députés indépendants, 

et qui prêtent main-forie aux p r o s c r i p t e u f s ; . p o u r cewx-.là 

il faut les plaindre : il y a saus doute cher, eux débilité d en-
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t e u d e m e u t . . D e s h o m m e s d a n s la tête desquels l e i i d é e s de 

l iberté e t de p r o s c r i p t i o n p e u v e n t s ' a l l i e r , de tels h o m m e s 

'sont j u g é s ; je le r é p è t e , il f a u t les p l a i n d r e . 

11 faut les p l a i n d r e d ^ c o e p t e r . l é m a n d a t d è fe^re r e s p e c -

ter la C h a r t e , c l d 'en d é c h i r e r de leurs p r o p r e s m a i n s les 

articles les p l u s sacrés ; il faut les p la indre de f a v o r i s e r a u -

tant qu ' i l est en e u x la r é a c t i o n , d e . s a n c t i o n n e r l 'arbi tra ire 

le plus i n i q u e , de s e r v i r d e pet i tes e l honteuses passions , 

. de p r o l o n g e r les angoisses de F r a n ç a i s i n j u s t e m e n t o p p r i -

més , de d é c o n s i d é r e r , a u x y e u x d e l ' E u r o p e , la r e p r é -

sentation n a t i o n a l e ; i ls f a u t les p l a i n d r e d e rati f ier toutes 

les h o r r e u r s de d i x - h u i t c e n t q u i n z e par l ' a p p r o b a t i o n qu ' i l s 

donnent au maint ien des .actes qui en-sonl i n s é p a r a b l e s . 

•Mais c 'est noua p r i n c i p a l e m e n t , c 'est la F r a n c e qu' i l 

fant plaindre de l ' i n c o n c e v a b l e opiniâtreté d u g o u v e r n e -

ment à m a i n t e n i r ces actes , à p r o t é g e r a insi e t à p e r p é -

tuer une é p o q u e d 'où ¡1 est i m p a s s i b l e que puisse j a m a i s da-

ter l 'ère const i tut ionnel le . Hien n'est d é f i n i t i f , r ien n'est 

stable , g r â c e - à cet te po l i t ique m a l h e u r e u s e ; le s y s t è m e 

r e p r é s e n t a t i f ' e s t l u i - m ê m e en quest ion . Q u e le g o u v e r n e -

ment d o n c , - à l ' e x e m p l e d ' A u g u s t e , se hâte d ' a b d i q u e r le 

passé f r a n c h e m e n t , sans a r r i è r e - p e n s é e : q u ' i l casse les a c -

tes de i 8 i ô ; qu ' i l r é g ^ e d u jour où r é g n e r o n t les l o i s ; j ' o s e 

lui prédire que 'son existence esi à c e pr ix : jamais des 

prescr ipteurs n 'auront l ' a s s e n t i m e n t de la F r a n c e . 
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L a s é a n c e d u . 9 ¡ u i n , o ù l c Ministère a era déployer 

de l 'énergie , n ' a c h e v é d e l e mbfttrer dans toute sa faiblesse 

et tonte sa n u l i i t d . " a voulu évidemment flatter iesmeai-

bres du c ô t é d r o i t ,#et se rapproeber .Vcn*. Mais tel eu 

l'état de d i s c r é d i t oil il est tombé malmenant , qu'aucun 

•parti n e v o u d r a ¡ . las accepter son alliance , é f q u e les dé-

putés d e l a d r o i t e croyant » '««suf f isamment «quittés 

envers lu i p a r q u e l q u e s louanges frivoles , n'en ont p« 

moins pers is té dans leur système accoutumé. Il y avait _ 

l o i , " - t e m p s q u e le ¿ ¿ f e r r e « « * e t les autres ,ouma.» de 

ce parti , p r e s c r i v a i e n t impérieusement au ministère la cou. 

d ,„ te q u ' i l d e v a i t tenir a l'égard de M . Big,,on ; il y avait 

l o n g - t e m p s q u ' i l s lui reprochaient de ne pas avoir somme 

ce d é p u t é d e m o n t e r à la tribune, pour révéler son secret. 

M . Ueca.ce , qui voulait faire quelque chose qu, leur lut 

a g r é a b l e , et qui cependant aurait craint d amener nue 

explication qui f i t trop d'éclat , temporisa pendant près 

d'un m o i s . C o m m e M . Bignon disait hautement a ses anus, 

e t à tons . -ens q u i l h i parlaient de la réticence contenue dam 

s a d e r n i è r e opinion , que le temps n'était pas venu de 

s 'expl iquer e t q u e , quoi qu'on fit , il ne parlera,! pas 

M . D e c a z e i n f o r m é de cette détermination de 1 honorable 

député . n ' h é s i t a p lus à donner une entière sit.slaet.on au 

coté d r o i t , en déférant à ses conseils y et ,1 saisit av. i -

meut n u e o c c a s i o n s. favorable de déployer du cour „ 

sans J a ^ c r , e t de l 'énergie sans conséquence. II sera, 

difficile d e dire , qui de lui on de M . de Serre a mer,te 

palme «fans cette séance. Ce dernier a f 

puérile a f fectat ion son funeux mot A » « , 

prouver q u ' i l savait braver l'opinion publique. Peu 

aussi a - t - i l cru par cet entêtement , qui ressemble a 
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mutinerie «l'écolier, faire preuve de .courage y mais il a pu 

s'apercevoir que si son mot favori ava i t , la premier« 

fois , excité la surprise et l'indignation , il ne causait plus 

maintenant qu'un sentiment de pitié. 

I l n'y a pas ju qu'à M. Decaze qui n'ait aussi voulu 

avoir son jamais ; il a fait une paraphrase adoucie de 

ce mot tant répété depuis quelque temps. M . le comte a 

nne bien fausse et Lieu triste idée des Français , s'il s'ima-

gine que l'on produise sur eus quelque eifet avec de pa-

"reils moyens. 

O n ne sait pas trop ce que les ministres ont cru gagner 

à rappeler l'attention sur les bannis d o n t , pour leur hon-

neur, on n'était déjà que trop disposé à s'occuper. Ont-ils 

cru détruire l'eflèt des nouvelles pétitions dont le rapport 

allait être bientôt présenté è la chambre? Ont-ils cru qu'en 

multipliant les injures et les plus pitoyables allégations* 

contre de prétendus comités directeurs etcontreles citoyens 

qui usent librement d'un droit qui leur est garanti parla 

charte , ils parviendraient à faire croire que ces pétitions 

ne sontpas l'expression du voeu de la France entière V I ls 

ne peuvent se dissimuler alors qu'ils ont bien mal réussi , 

et qu'une plus mauvaise éause ne pouvait jamais être servie 

plus maladroitement. Ce rapport sur les nouvelles pétitions 

reïativcs aux bannis les tracassait et les importunait. Un 

journal ministériel avait eu l'impudence d'annoncer qu'il 
serait fait justice de ces pétitions le 25 j u i n , comme s'il 

était reconnu et posé en principe , que c'est commettre un, 

crime que de réclamer contre une loi oppressive et incons-

titutionnelle ! 

Les mesure^ pour cette séance avaient été trop bien 

concertées , pour qu'il pût y avoir seulement dans I3 ma-

jorité de la chambre une apparence d'hésitation entre la 

justice qui'écoute et la haine qui proscrit. Les députés du 

côté gauche jugeaut inutile de faire étoulFer leur voix par 

8 i a 
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les liurlcmenls du centre et du còle droi!,. se soni con-

tentés de se lever contre l'ordre du jour. Cette protesta-

tion silencieuse a aussi son énergie ; la France sait q u e , 

quand la cause qu'ils servent, an lieu de ces témoignages 

muets, exigera les efforts de leur courageuse éloquence, ils 

parleront,"quoi qu'il puisseen arriver, et ne craindront pas 

de se compromettre en remplissant leur devoir. 

Ó n ignore si le ministère s'applaudit beaucoup de cette 

dermère victoire; mais ce qu'il y a de s u r , c'est que ce 

résultat auquel on s'attendait, loin de décourager les péti-

tionnaires, doit au contraire leur iuspirer une nouvelle ar-

deur. Ils ont déjà atteint en partie le but qu'ils devaient 

se proposer. Les proscripteurs de i 8 i 5 et de iBig , fiers 

du coup qu'ils ont frappé le 17 mai espéraient être quittes 

.pour long-temps de ces pétitions qu'ils avaient rcjcteis 

avec tant de fureur. I.e ministère lui-même , encore tout 

étourdi du cri d'indignation que la France avait fait reten-

tir à ses oreilles , eu apprenant le» détails de celle mémo-

rable séance., croyait peut-être qu'on ne lui fournirait plus 

l'occasion de se mettre eu scène d'unemanièreaussi désavan-

tageuse. lis connaissaient bien mal la nation cl la jugeaient 

d'après eux. L'humanité qui chcs les Fraisais ne .perd 

jamais ses droits , a fait ,1e n W e a n entendre ses plaintes, 

et ceux qui étouffent sa voix avec tant d'acharnement 

ont du moins été forcés de rougir encore une lois. La lutte 

est engagée maintenant entre deux classcs.de français , 

entre L u s qui respectent la justice et compatissent au 

mali,enr, et «115 qui foulent au« pieds les lois en insul-

tant à l'infortune. Il s'agit de savoir qui l'emportera 

ou plutôt qui persévérera le plus long-tempï, les uns a se 

déshonorer, les autres à remplir un devoir sacré pour ton, 

homme et pour tout citoyen. 

Les journaux étrangers parlent de grands changement* 
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dans notre corps diplomatique, mais c'est dans le Moni-

teur qu'on aimerait à les voir annonces. Tant de plaintes 

se sont déjà élevées, qu'il serait temps d'y faire droit. La 

France est presque uniquement représentée clic* les étran-

gers par des hommes habitués à la déchirer et à la haïr. 

Les -consuls français ne se croyeht pas Faits pour défendre 

les intérêts de notre commerce ; et les'négociants français , 

loin de trouver près d'eux la protection qu'ils seraient en 

droit d'attendre , n'y rencontrent qu'injure et que m é -

pris. Depuis quatre ans , le marquis de Rivière est am-

bassadeur à Coustantinople, Ce diplomate d'une nouvelle 

espèce, pénétré d'une tendre sollicitude pour les étrangers, 

a trouvé mauvais que.les Français eussent eu Turquie des 

privilèges que n'avaient pas les autres nations , qui sans 

doute, à ?es yeux , valent beaucoup mieux que la nôtre. 

F.n conséquence , notre commerce a perdu tous les avan-

tages dont il jouissait autrefois; loiu d'avoir maintenant 

des privilèges , les négociants français sont plus maltraités 

que les autres. Ces privilèges, consignés dans des traités 

solennels, dont le premier remonte à François I - r , renou-

velés depuis eV augmentés par Henri IV , Louis X I V et 

Louis X V , avaîènt étémaiutenus iutacts pendant les orages 

de la révolution. L'art. 4 des préliminaires signés à Paris , 

fe 9 octobre iSo» , entre le gouvernement franccis et l 'am-

bassadeur du sultan Sclim I I I , n o n - seulement c o n -

firme les anciens traités, mais stipule en outre pour la 

France tous les privilèges dont pourraient jouir il l'avenir 

dans l'empire ottoman les nations les plus favorisées. 

Le plus utile de nos privilèges était le tarif des douanes , 

basé sur une estimation des marchandises''que la Sublime-

Porte s'engageait solennellement, par l'art. 3 des traités , 

à nepas augmenter. Nos ambassadeurs et consuls au Levaar, 

depuis les temps les plus reculés jusqu'en .iSiG , avaient 

religieusement veillé k l'exécution de ces traités, et la 
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Subl ime Porte , l'aucieune et constaute amie de la France, 

n'y avait jamais porté la plus légère atteinte. L e t t o n i e 

t a r i f , consenti par le marquis de Rivière , les a totalement 

anéantis , c l a même rompu l'équilibre à notre désavantage; 

de sorte que le commerce du Levant, qui était presque' 

entièrement entre nos mains , peut être regardé comme 

perdu pour nous , et a cessé d'être nne source de richesses 

, ,our nos provinces méridionales. Voi là ce que la Franc« 

gagne à avoir des hommes monarchiques pour la repré-

sente» chez l'élranger. Ces hommes, qui n'ont jamais tra-

vail lé qu 'à sou humiliation et a son appauvrissement, font 

encoretout ce qu'ils peuvent pour atteindre ce double bul , 

e t on voit qu'ils y réussissent assez bien. V u e pétition 

adressée à la chambre des députés par un grand nombre 

de négociants a appelé son attention sur l'inconcevable 

conduite de >1. de Rivière. Aussitôt des membres du cote 

droit ont parlé de ses hautes vertus ; comme s'il importai! 

beaucoup Ji la France que son ambassadeur aille lous les 

jours à la messe , lorsqu'il semble se faire un jeu de sacri-

fier ses intérêts Ie3 plus- ehers ! 

A u reste , il y a des hommes qui conipRut absolument 

p n u r rien la splchdeur-du commerce et la prospérité de 

la F r a n c e , toutes les fois qu'il s'agit de déroger à de vieilles 

doctrines dont ils se sont faits les champions. Ou a pu s ea 

apercevoir lorsque M . Manuel parla dernièrement à la 

tribune des avantages incalculables que doit retirer le 

commerce anglais des relations que l'Angleterre entre-

tient avec les indépendants d'Amérique , tandis que la 

F r a n c e , éprise d'une passion chevaleresque pour les 

prérogatives des métropoles , se refuse à toulc . commu-

nication avec les rebelles, et va se voir entièrement exclue 

d u commerce de l 'Amérique méridionale. Il s'est élevé 

des murmures ,ct l e c ê t è d r o i t s'est écrié : traite< avec des 
esclaves révoltés , reconnaître des insurgés'- i l s ont 1 air 
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de s'imaginer que le triomphe des insurgés est moins cer-

tain , j iarcc que notre gouvernement sottement, retranché 

* dans ses scrupules, évite tout point de contact avec eu* 

et laisse l 'Angleterre s'emparer exclusivement de leur 

commerce. Il semble qne, parce que la famille régnante en 

France est liée par le sang à la dynastie espagnole , le 

gouvernement doive épargner toute espèce de contrariété a 

sa Majesté catholique , quelqnc préjudice qui puisse en 

résulter pour la France. Ces gens-là se c r o y u m toujours 

au temps où des relations de parenté et des arrangements 

de famille él.-fient l'unique règle de la politique, et déci-

daient du sort des empires. Ils oui répété jusqu'à salièlé 

ce mol fameux i Périssent tes Colonies plutôt qu'un prin-
cipe! mais ils ont aussi des principes à leur manière . a u x -

quels ils sont toujours prêts à sacrifier la prospérité, 

la gloire , l'indépendance et jusqu'à l'existence, de lem-

pa trie. 

Le gouvernement paraît enfin avoir ouvert les y e u x 

sur les funestes résultais de l 'ambassadi du marquis de 

Rivière. Mais comme un homme monarchique, quelque 

dangereux qu'il soi t , doit toujours être ménagé, au lieu de 

le rappeler, on lui accorde un congé de six mois. Les né-

gociants espèrent qu'il ne retournera pas à Constautinople, 

et cela parait-assc-z probable : on parie même déj i de sou 

remplaçant. M. de la Tour-du-Pin a tenu à Bruxelles une 

conduite si généreuse envers les réfugiés français, il a 

ligure d'une manière si honorable dans le procès de l 'hon-

uéle comte Buchot, qu'on a jugé qu'il n'était plus possible 

de le laisser à uu poste qu'il occupe si glorieusement depuis 

quatre ans. O u doit l'eu dédommager par une autre ambas-

sade; il est même question de l 'envoyer à Constautinople. 

Ainsi le marquis de la Tour-du-Pin succéderait au marquis 

de Rivière. Ce serait un moyen bien efficace de réhabiliter 

le nom français chcz'lcs Turcs. 
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O n avait annoncé comme certaine la nomination ia. gé-

néral Ricard à l'ambassade de Saint-Pétersbourg; mais, 

comme nous poussons la politesse envers certains cabinets 

jusqu'à la pltis obséquieuse prévenance, 011 dit que la mis-

sion du général Hulot n'a eu d'autre but que de savoir si ce 

choix sffrail agréable à la cour de Russie, et qu'en consé-

quence dès dispositions qu'a montrées l'empereur .Alexan-

dre , ce n'est pins le général Ricard, mais bien M. de la 

Féronnais qui doit être envoyé h Saint-Pétersbourg. 

S i toutes ces nominations ne sont pas bientôt connues, 

elles pourraient eucore être ou suspendues ou changées 

par les événements dont on nous menace, tant à l'exté-

rieur qu'à l'intérieur, c'est-à dire par une guerre continen-

tale et par un changement de ministère. Les journaux 

étrangers contiennent des détails qui rendent pins probable 

que jamais une prochaine rupture entre plusieurs puis-

sances. Il semble que l'empereur de Russie veuille rétablir 

le royaume de Pologne daus toute son intégrité, et que 

l 'Autr iche , peu ifîsposée à entrer dans de pareils arrange-

ments , se tienne prête à repousser des prétentions qui loi 

coûteraient une de ses plus belles provinces. En attendant, 

les armées s'organisent, des troupes se rassemblent, des 

levées extraordinaires s'ordonnent-et s'exécutent, notam-

ment dans les provinces rhénanes de la Bavière. On re-

marque aussi que plusieurs actes de mésintelligence, sinon 

d'hostilité, ont déjà en lieu de la part du royaume de Po-

logne envers la Prusse ; et que la Prusse, en ordonnant des 

représailles, semble annoncer qu'elle est peu disposée à 

adopter des moyens de conciliatiou. Les journaux minis-

tériels de tons les pays démentent jusqu'à présent, ces nou-

velles .mais est-ce une raison pour ne pas y croire ? 

Les bruits d'un changement de ministres se soutiennent 

toujours ; jamais ministère n'a été plus généralement atta-

que", et n'a plus prêté le ,1auc aux attaques. Lorsqu'il tom-

b e r a . s a chute ne devra pas. le surprendre, car elle lu . 

a „ r a été prédite asse, long-temps à l 'avance. 11 n a pour le 

défendre contre cette grêle de traits q" i l 'accablent de 

tout,, par . , que les colonnes du Journal de ^ 

vient de so joindre le Courrier, successeur d e , détîntes 

Annales. Ce' journal parai, être destine à être le m a i n t e 

de ces hommes qui s'imaginent peut-être former un part 

«eus le nom de doctrinaires qu'ils se sont donné. Cette 

réunion a d,1 sa naissance à de, députés qui .. étaient pas 

fâchés de concilier les douceurs de la popularité avec les 

avantages des sinécures , et elle s'est recrutée de tous ces 

hommes sans énergie qui , avec quelques bonnes .men-

tions, n'osent pas avoir d'opinion proi.onçee, et de ces 

indépendants de contrebande qui ont fait d'abord un peu 

de bruit pour se mettre en Vue et se faire donner des 

places. C é t parmi les doctrinaires que se forme une pépi-

nière de petits ministres qui n'attendent que la décon-

venue du ministère actuel pour se mettre sur les rangs. 11 

est probable que nous ne gagnerions pas grand'chose a 

passer parleurs mains, et qu'après avoir pns la France 

pour matière expérimentale de leurs doctrines, ils dispa-

raîtraient du ministère plus honteusement peut-être encore 

que leurs prédécesseurs. 11 est permis de croire que le 

Courrier n'est pas ennemi de l'arbitraire, d'après la m a -

aitrè dont il attaque ceux qui le «fembattent. L a D M w 

thèque historique a déjà eu part aux injures de ce ]Ournal 

dont nous soupçonnions à peine l'existence. Nous igno-

rons ce qui a pu donner lieu à son courroux , et nous nous 

eu consolons facilement. Notre ligne est tracée, et nous 

ne nous en écarterons pas. L e ministère lilt-il tout c o m -

posé de doctrinaires, nous n'en publierions pas moins 

tontes les réflexions que nous croirions utiles, toute» les 

réclamations que nous croirions fondées; nous n ' eu met-

t r ions pas m o i n s d 'empressement à signaler au blùrne pu-
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büc tous les actes d e leur administration qui ne seraient 

pas conformes aux b o n n e s doctrines. 

LETTRF . de M. le Marquis DE FONTAÎSES, pair de France, 
à M. PEI.T IER , éditeur de l'Ambigu , et ancien rédac-
teur des Actes des Apôtres. 

ON se rappelle s a n s d o u t e ce bon évoque de , 

dont les pastorales e t les mandements étaieut remplis d'un 

enthousiasme si m i l i t a i r e , e t qui par les exhortations qu'il 

adressait à son t r o u p e a u , secondait son préfet avec lautde 

z è l e , lorsque c e l u i - c i recrutai t les armées de Napoléon. 

O n avait peine a lors à se rendre compte du dévouement 

qu'un ministre de- p a i x montra i t à u n homme qui aimait 

tant la guerre. E n i B i 4 » ' l expl iqua 'publ iquement au roi 

et à la France c e t t e e s p è c e d 'énigme. Dans le fond du cœur 

i l n'avait jamais , d i s a i t - i l , cessé de faire des v œ u x pour 

la famille que les o r a g e s d e la révolution avaientrepousséc 

du trône , et d e m a u d i r e celui que ces mêmes orages y 

avaient é l e v é - M a i s il ava i t pensé que le mei l leur moyen de 

l 'euprécîpiter, é ta i t d e Fe'blouir'par d'enivrantes flatteipés. 

Lorsque Napoléon r e v î ï f t e n I 8 I 5 , l ' é v ê q u e de V , 

toujours guidé p a r d e s sentiments semblables , fut le pre-

mier prélat qui s e p r é s e n t a à sa cour ; il reprit même près 

de lui ses fonctions d ' a u m ô n i e r , afin sans doute de multi-

plier les occasions q u ' i l aurait de le perdre par ses louanges 

étourdissantes. A u f o n d , ce m o y e u n'avait rien de violent, 

et il rappelait la m a n s u é t u d e de m a d a m e de ï e n c i n , dont 

Fonlenelle disait q u e si e l le voulait empoisonner ses amis, 

elle ferait choix d u p o i s o n le plus doux. 

Les panégyr iques q u e M . de Fontanes faisait de î û p o -
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léon , n'avaient pas t o u t - à - f a i t le même caractère. En 

homme de goût , il avait toujours soin d'y meier quelques 

phrases d'nne opposition mesurée. On lui en savait d'au-

tant plus de gré qu'elles contrastaient avec les fades louan-

ges qu'on adressait alors'au chef du gouvernement qui 

avait le tort de ne pas en être aussi las que la France. 

Mais ce n'est pas cette opposition que M. de Fontanes 

cherche à faire valoir près de ses maîtres actuels. Il sem-

ble au contraire qu'à l'exemple de l'évêque do Y 

il serait assez disposé à tirer parti de la cour assidue qu'il 

faisait jadis à Napoléon. Du moins on serait presqu'auto-

risé à le croire-par b lettre que nous allons citer, et qu'il 

écrivit, en iS«7, à M. Pe l t icr , rédacteur d'un journal 

français qu'on imprime à Lbndres. 

Nous avons , dans un numéro précédent , -rapporté les 

plaintes de M. Pelticr. Il s'étonnait d'autant plus de l 'ou-

bli de ceux qu'il avait servis pendant vingt ans, que ce 

délaissement contrastait avec les grâces accordées à son 

ancien ami, M. de Fontanes, dont la vie politique ne 

semblait pas cependant devoir être très-méritoire aux y e u x 

du gouvernement qui venait d'être rétabli. Au reste, loin 

de se joindre aux ennemis' du noble pair pour l'accuser , 

dans une lettre qu'il lui écrivait, il y a deux ans , il lui 

disait au contvaire : 

» A-force d'y pffiMCr, je me mit dan» la t¿te 
» Que du Sens littéral vous faisiez peu de cas , ^ 
» Et que vous lu', lanciez souvent uu terme honndtç, 

» Dans tin sens qui ne l'était pas. » 

Si "M. de Fontanes , dans uu discours prononcé pendant 

la durée du régime impérial, avait d i t , lorsque le monstre 

de l'anarchie fut terrassé par celui qui nous gouverne, cette 

phrase présentait au fond un sens louche. Il est même vrai-

semblable que ce scru puleux académicien , «lont la diction 

A 



csl ordinairement si pure et si élégante , se serait en-

pressé de. faire disparaître cette équivoque, si cette fauta 

apparente n'eût pas été un moyen de justification qu'an 

besoin il se ménageait pour l'avenir. Quoi qu'il en soit,il 

n e se montra pas offensé des suppositions de M. Peltier, 

et il lui fit même la réponse suivaule, pour, lui en témoi-

suer sa reconnaissance. 

5 mai 1817. 

o J'ai été bien sensible , Monsieur, à votre souvenir et 

à votre aimable attention. Je suis heureux de tenir do vous 

ce singulier manuscrit (rfe Sainle-IIelène). Si j'étais prit 

de vous , je vous ferais part de mes conjectures : mais de si 

loin , c'est impossible. J'ai vn et su bien des choses ; j'en 

ai deviné beaucoup d'autres. Un jour, nous serons rap-

prochés , je l'espère , et je vous dirai ce que je pense là-

dessus , et peut-êt re serez-vous un peu surpris. 

n Vous me parlez d'un homme bien extraordinaire. Si 

fortune et sa chute seront éternellement mémorables, .l'ai 

assisté à ce double spectacle, et j'ai de riches maternai 

pour l'occupation de ma vieillesse. Quelques persont« 

m'ont jugé moins bien que vous dans ces grandes cir-

constances ; mais celles qui s'ont justes m'ont toujonn 

vengé. J'ose croire q u e , la situation donnée , ceux qm 

m'ont quelquefois blâmé n'auraient pas mis la luéme me-

sure dans leur conduite. A u reste , cette époque si difficile 

de ma vie m'a donné la satisfaction d'empêcher beaucoup 

de mal et de faire quelque bien. L e temps de la justice 

viendra , et je l'attends. 

» Je voudrais bien qu'il fût venu pour vous. J'ai trois 

fois sollicité le duc de Richelieu. 11 se rappelle trèi-l«u 

votre nom , vos talents et vos services ; mais nos ministres 

ont 'une circonspection désespérante. Us n'osent rien. 

Nions sommes bien punis d'avoir trop osé pendant 

vingt ans. Votre vrai lot serait d'être altacbé au depar-
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tcmenl des aflà'.res étrangères. V o n s pourriez , ce me sem-

ble , y rendre d'éminents services. Je 11e me découragerai 

point. Je reviendrai à la charge. Quoique M . de Langeron 

soit bien loin, ne pourriez-vous réchauffer son ancienne 

amitié pour vous? Il a près du nBnistre beaucoup d ' in-

fluence. 

« Je vous dois bien d'autres remerciments que ceux que 

je vons ai adressés pour la brochure de l'île de Sainte-

Hélène. Vous m'avez mis en rapport avec madame Peltier, 

et je ne puis trop vons exprimer tonte ma reconnaissance. 

Elle nous a fait l'bonnenr de venir nous voir . F-llc ma 

semble réunir ce qu'il y a de mieux en Angleterre et en 

France. Madame de Fontanes se propose de l'inviter a la 

campagne cet été. Si clic voulait nous faire le plaisir d y 
passer quelques jours, elle nous rendrait très-heorcux. 

. O n me dit que vous avez toujours conserve la j e u -

nesse de votre imagination et la gaîlé de votre'caractèrc. 

11 n'eu est pas-ainsi de moi. Je suis vaincu du temps. J en 

perds les yeux. Mon écriture vous -le prouvera. Je vois à 

peine ce que j'écris. Mais mon vieux c.eur sera toujours 

sensible, et je n'oublierai jamais les moments heurcuï 

passés près de vous dans les jours de l'exil. Vale et 
me ama. 

F O M T A H E S . 



ANNONCÉS. 

ta légion- d'honneur eml 8ig. Pur un membre de Tordit, 
ancien auditeur au conseil d'état. Deuxième édition, 

P a r i s , c h e z L a d v o c a t , l ibraire, Palais-llnyal, galeri« 

de b o l s . 

A p i v » d e longues hésitations, M. le maréchal duc it 
Ta re il te - est enfin décidé à publier les comptes de la 
légion <r h o n n e u r et a fait présent à chacun .le MM, la 
pairs e t d e M M . les députés , d'un exemplaire de MU 
rapport au roi. L 'auteur de la brochure que nous an-
n o n ç o n s r e m a r q u e d'abord que cet envoi , Je pure cour-
toisie, n e saurait constituer la présentation aux chambres, 
pré.sc:. ' . .- 'ion qui aurait dû être faite par le^président Ju 
c o n s e i l l e s m i n i s t r e s ; mais enfin, puisque l'altiere chan-
ce l ler ie a fait un premier pas et qu'elle a fléchi $ m t 
l ' o p i n i o n ," i l faut espérer que celte première concession 
ni: r e s t e r a p a s «ans résultai et que désormais le gouver-
n e m e n t p r e n d r a l'initiative à cet égard. 

P a r m i les abus que signale l'autour, il en est un surtout 
qui n o a s a frappés. Il y avait autrefois près de la grau« 
c h a n - c l e r i e un grand conseil d'adininistration, qui au-
torisu : les dépenses et- s'assurait qu'elles avaient été 
l é g a l e m e n t faites. Depuis 1 8 1 4 , ce conseil ajaiit cté 
supp - : a é , le chancelier s'est trouvé tout à la fois adnn-
n i f t i a t e a r e t contrôleur de son adminislration : il Mt 
d e v e n u j u g e et partie 

' P o u r r e m é d i e r à ce grave inconvénient, l'autcnr propoit 
de s o u m e t t r e l'administration de la légion d'honneur m 
m i n i s t r e des finances et par suite au contrôle des 
c h a n c r e s . Dans l'organisation actuelle rien de tout «la 
n'a l i e u . V a i n e m e n t on cherche un administrateur rts-
p o n s a W e . on ne trouve qu'un grand chancelier que I» 
c e n s u r e législat ive rie saurait atteindre., puisqu'il est in-
d é p e n d a n t "de tout ministère. j 

a ^ ; » que penser du traitement des membres de Ia.<-
gi- .ci d ' h o n n e u r , fixé p_ar la loi du 19 mai ISOT , suspendu 
a r b i t r a i r e m e n t en 1 8 1 4 , rétabli duns son intégrité par 
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la loi do 15 mars i 8 i 5 , et enfin réduit provisoirement 
it moitié par ordonnance du 28 décembre 1816? 

Que penser des pensions extraordinaires et des grati-
. fications énormes accorde'es sans autorisation légale et au 

prejudice du traitement dos légionnaires ? u'cst-il pas de 
principe qn'auÇune ordonnance ne pent autoriser des dé-
penses accessoires , lorsque les traitements, fixés par la loi 
ne sont point payés intégralement? 

Que penser surtout de la pension de 10,000 fr. accordée 
h M. de Pradt, ponr avoir rempli six mois les fonctions 
de grand chancelier? Et de celle de 4,000 acccordée à 
M. deBrnges , aprçs trente-quatre jours d'exercice dans le 
mùme emploi? lin vérité ce gaspillage est effrayant auand 
ou songe que pour Soutenir l'éclat do quelques cordons, 
des légionnaires, dont l'honneur èst l'unique patrimoine, 
sont forcés de cacher leur décoration. 

C'est en vain que des écrivains courageux ont élevé la 
voix pour dénoncer ces abus, leur voix n'a point été en-
tendue : c'est en vain que les objets de ces honteuses libé-
ralités les ont voulu repousser comme n'ayant aucun droit 
à cet apanage de l'honneur, à ' ce patriotisme du pauvre, 
ou leur a répondu comme au lion de la fable : 

» Non , non , von* lenr fnilr;», Seigneur., 
» En les croquant bcauco'p d'honneur. » 

De la propriété considérée dans ses rapports avec les 
droits politiques. Brochure allribuécà M. Rœdeier. 

D'antres temps , d'autres mœurs ! En i - g 5 , il était d'u-
sage de traiter la grande propriété territoriale d'attentat 
aux droits de la société; maintenant on voudrait n'accorder 
l'exercice des droits politiques qu'a la propriété territoriale, 
et reléguer le propriétaire de capitaux, l'agriculteur, le 
manufacturier, le négociant, le médecin, le notaire, l 'a-
vocat , dans la classe des simples prolétaires. Ainsi, dit 
l'auteur, nos villes maritimes, Marseille, Nantes^ Bor-
deaux; nos villes manufacturières, L y o n , Sedan, Lou-
viers ; nos quartiers marchands de Parts.', I3 rue Saint-Ilo-
noré , la rue Saint-Denis , ne seraient peuplés que d'babi-



tants qui n'ont pus plus de droi ts politiques que le portefaix 
et le commissionnaire ! ainsi nos campagnes ne présente* 
raient que des habitants sans intérêt à l'ordre social, dans 
la plupart de ces fermiers . r iches seulement eu chevaux 
vigoureux qui labourent nos c h a m p s , eu bestiaux qui uous 
fournissent de vêtements et d e chaussures, et en graiusqui 
ensemencent nos sillons ! 

Frappé.de l'extravagance d 'une pareille idée, M. Rœ-
dérer se livre à l'examen de la question suivante : Tous tes 
genres de propriété ne conferent-ils pas également l'exer-
cice des droits politiques ? I l établit qu'il y a trois classes 
d'hommes à qui appartient également le titre absolu de 
propriétaire ; savoir : les propriétaires de fonds immo-
biliers, terres ou bâtiments ; les propriétaires de capitaux 
mobiliers, soit en argent., soit en outils ou marchandises; 
5« enfin les propriétaires d ' u n tonds d'iudustrie achalandé, 
tels que les ouvricys dans les arts mécaniques, menuisiers, 
serruriers, maçons ; ceux d 'un fonds de talent et de doctrine 
éprouvés dans les professions savantes, tels que les méde-
cins , les notaires , les avocats , les hommes de lettres. Cette 
classilication une fois admise , et il serait difficile de la re-
jeter , l'auteur de la b r o c h u r e démonlr.e fort bien, non-
seulement que toutes les c l a s s e s de propriétaires doivent 
entrer également en partage des droits politiques, unis 
encore que les classes de propriétaires les plus intéressées 
à l'ordre public . sont celles d e s propriétaires de fonds mo-
biliers , de fouds de savoir e t d'industrie ; ct.que ces der-
niers ont sur les propriétaires territoriaux l'avantage d'offrir 
à la société en général , e t à l'état eu particulier plus de 
moyens de les servir. El. il conclut qu'ils doivent jouir do 
la plénitude des droits pol i t iques , en concurrence avec les 
propriétaires territoriaux e t aux mêmes conditions. 

EnniTA pour le »•* cahier du huitième volume. 

Page 6a. C'est avant le dernier al inéa, commençant par 

ces.mots : Affectation à la noblesse , etc., qu'il faut pla-

cer le n° 5 des droits p r i m i t i f s , porté à la page 63. 

Page 6 5 . A v a n t le dernier al inéa, commençant par ce» 

C >05 ) 
mets : Lettres de cachet, et c., il faut rétablir le texte om is 

du n° 4 de droits primitifs : 

,, 4' Liberté individuelle garantie à tous ( Art. 4 de la 
» Chatte. ) 

nota. On voit que l'auteur de ce grand etutile TAIU-ESU , 
destiné à être encadré, a mis eu regard les principaux abus 

de l'ancien régime avec les conquêtes de la révolution. 

Nos fameux publicistes des Donjons et dos Créneaux ont 

voulu disputer à cet auteur patriotique l'exactitude de son 

titre. C'est tout simple , ils sont payés pour cela. Mais ce 

n'est pas tout dé gagner son argent, il faut encore ne pas 

le taire aux dépeus de la vérité. 

I . e T a b l e a u ne dissimule pas qne les droits primitifs de la 

nation franjaisé se trouvent aujourd'hui garantis par la 

Charte consUtntioni.elie, et par conséquent son but n'est 

point d'éluder le juste sentiment de la reconnaissance. Mais 

il importait de rappeler aux Français que leurs drpits sont 

aussi anciens que leur propre association ; qu'ils n'ont été 

momeutauémeut enchaînés que parles efforts continuels de 

deux monstres constamment a>sociés contre les peuples et 

les ro is , le fanatisme et laféodalité , et. que les rois seuls 

n'auraient jamais eu assez de force pour vaincre ces deux 

ennemis conjurés , sans la volonté nationale. L'oppo.-ilion 

4 celle volonté a enfanté la révolution , cette révolution a 

triomphé des oppositions, et c'est cette victoire nécessaire^ 

légale et inévitable , que la Charte a consacrée. 

Ceux qui veulent recommencer la guerre, et qui feignent 

de se ranger sous une bannière qa'iM'remisseut do v o i r , en-

fin pour toujours , substituée à la leur , sont des fourbes 

on des insensés. Ils outragent Dieu et le Roi ; leurs protes-

tations , à-la- fois niaises et barbares, contre le pacte social, 

sont des blasphèmes lancés contre les vœux de tout le peu-

ple , la sagesse de son mouarqne , et les décrets sacrés d e 

a providence. Ces preux gothiques ne s'aperçoivent pas 

que l'opinion va toujours son train, que leur espadon lait 



p i t i é à l ' e s p r i t h u m a i n , q u e l e u r l a n g u e n e f a i t p l u s q u e 

b é g a y e r , e t q u e l e u r l a n c e e s t v e r m o u l u e . 

LISTE DF.S PEliSOJVXES <]»iont souscrit à Paris » pour le 
pavanentde l'amenda prononcée 'confieMM. F a b v i t t c tSa innev i l l e , 
par ta Cour royale, de Paris. Le MAXIMUM de la Souscription est 
fixé à cinquante centimes par personne. 

PARIS. 

M M . G n y o n n e f d e S e n a ç m é d e c i n ; H é n é c , c i - c i u p l o y c d e l ' a rmée d n 
m i d i Ci» Kipi'^OCi L e D i e u , l i e u t e n a n t en demi-so lde '. M a r t z . 

S AIR I -AM si XI), d i p . d a C h e r . 
Bu«d-Vcl lc t ier , n é g ô c i a n r ; B î d o l , avocat avoué ; l îonc l ie ron , notaire; 

B l a n c à i h é , avoca t ' , B o n u e l - d c s - M a û o n s , avocat ; f b n n i c h o n - Jo ly , 
n é g o c i a n t , é l e c t e u r ; Bo&nichou ( i l s . négoc ian t , ¿ l e c t e u r ; B u f f b u t , 
c lerc d ' a v o u é ; znadeqioiseHc B o n n e t ; B c r c b o n - C h a u g i fil», négoc ian t . 

Chi iHiu l t , propriétaire- , 

D u p u y c l i u n f t p è r e , négoc i an t é l ec t eu r ; D u p n y e h a n l t l i l s , négociant 
électeur ; 

E r a o n o t , c lerc d ' a v o u é ; 
V a l c o n c i , idem. 
G o d i n , avocat avoué ; G 3 g n e u x , anc i en ç r i r d e - d h n n n c u r ; m a d a m e 

G a g n c u x ; Govsct l i l i , é lec teur ; G u é r i n l ' a î n é , j f f o p i i é l a i r c ; G u é i i n , 
négoc i an t , Guér in -Chassy négoc ian t . 

Jo fce t de V o n g o o p c r c , é l ec t eu r ; 
• L e g n i n d , é lec teur et cap i t a ine en r e l i a i le ; 

M a b r d é lecteur ; Vic tor M a t a r d , é t u d i a n t ; Ma i so rnenve f i l s , p r o -
p r i é t a i r e ; M w s o n n ç u v c - M o r t i n a l , électeur -, -

Porchc ron-dcs -P laces , électeur ; I ' i c O t , capiÎMr.e en r e t r a i t e , of f i-
cier de la L é g i o n - d ' I l o n n e n r ; Pc rn i e l fils, négoc i an t ; P i c a r d , no ta i re . 

Edoua rd -Br i f i au l c ; 
H o b c r l e t , avoca t -avoué , électeur ; 
T h é v e n a r d des Plan» , p rop r i é t a i r e ; T o b n u e t . avocat . 
Jur-qucmét é l ec t eu r ; m a d a m e veuve Maiioitnc:.ve -, Augus te Pelletier 

p h a r m a c i e n ) F é a u x , C h i r u r g i e n é lec teur . 
V i D K A r B , Sar t l ie . 

B*ron , l e g i o n n n a i r c ; Berger , ch i ru rg ien- , Brillard , é lec teur . 
ChUuvcau , n é g o c i a n t . 
L c c o r a t c , é l ec t eu r . 

A V I S à messieurs tes souscripteurs du Libc'al. 
Messicur» Ici éd i teur* du L i b é r a l n ' a y a n t pas jtipii à p r o p o s d e con-

t i n u e r la p u b l i c a t i o n d e leur o u v r a g e , sous l ' c m p i i c de !« nouvelle l i -
g i i l n i o n «le la presse o n t chargé. ¡es ¿di leurs .de ta Bib l io thèque l i r -
t o r i q a c d e sa t is fa i re h leurs engagemen t s envers ceux des s > u « : r i p t c a » 
q u i ava ien t pr i s -des a b o n n e m e n t s d'ainïiteéi 

E n conséquence , œcs i i eors les ninxçripieUM dn Libéral-rceevrot: t la 
B i b l i o t h è q u e h i s to r ique- , c e u x î i q u i cet é change ne c o n T i e n d i a u p s s , 
p o u r r o n t t a i r e r e t i r e r le m o n t a n t d e I tnr abonnemen t au bureau de u 
B i b l i o t h è q u e h i s t o r i q u e , r u e ¡Neuve d e s - p c l i u - C l t f m p s , n ° 83. 
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E X T É R I E U R . 

HI* Lettre du correspondant de Berlin. 

Ber l in le 2 5 j u i n 1S19. 

11 s ' i n s t r u i t u n p r o c è s à F r a n c f o r t d a n s l e q u e l n p t t i 

d e v o n s figurer c o m m e d e g r a n d s c o u p a b l e s . L o r s q u e l ' A u -

t r i c h e a d e s s e c r e t s à c a c h e r , e l l e f a i t c o m m e l e s e n f a n t s , 

q u i c r i e n t b i e n h a u t a f i n q u e l ' o n n ' a j o u t e p a s f o i à c e q u ' o n 

l e s a c c u s e d ' a v o i r d i t t o u t b a s . I l s ' a g i t d e p r o j e t s q u ' o n 

l u i p r ê t e s u r l e s é t a t s d u p a p e . P o u r q u o i t a n t d e b r u i t à 

F r a n c f o r t à l ' o c c a s i o n d e n é g o c i a t i o n s , q u i , s i e l l e s 

e x i s t e n t , d o i v e n t &e c o n d u i r e e n Italie, à Péter »bourg o u 

à Londres ? V o i c i l e f a i t . 

La Bibliothèque historique s ' e s t a v i s é e , d a n s s a c o r r e s -

p o n d a n c e d ' I t a l i e e t d a n s s e s l e t t r e s d e B e r l i n , d e p a r l c r 

d u d e s s e i n q u ' a u r a i t c o n ç u l a c o u r d e V i e n n e d e s ' e m -

p a r e r , à l a m o r t d e Pie J T I I , d e l a s o u v e r a i n e t é d e s d o -

m a i n e s d e l ' é g l i s e . L ' a s p e c t d e l a p o l i t i q u e d u c a b i u e l a u -

t r i c h i e n , les conquêtes q u e F r a n ç o i s I I il f a i t e s e n I t a l i e , 

les voyages du prince de Mette nich à Parme, à Florence, 
à Rome et à Naples, l a m a r c h e p o m p e u s e d e l ' e m p e r e u r , 

p o u r a l l e r r e c e v o i r l e s h o n n e u r s d u V a t i c a n ( c e q u i a 

c o û t é t r o i s m i l l i o n s d ' é c u s a u p e u p l e r o m a i n ) , l e s b r o u i l -

l e r i e z e n t r e Rome e t yietme, q u i d e p u i s v i n g t a n s o n t p r è s -

q u ' é t e i u t I ' e p i s c o p a l e n A l l e m a g n e } b r o u i l l e r i e s q u e l e s 

n é g o c i a t i o n s n ' o n t p o i n t t e r m i n é e s p a r u n c o n c o r d a t ; l ' e n -

s e m b l e d e c e s c i r c o n s t a n c e s é t a i t p r o p r e à f a i r e d e v i n e r 

q u e l q u e s - u n e s d e s a r r i è r e - p e n s é e s d e l ' A u t r i c h e , c o m m e 
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p i t i é à l ' e s p r i t h u m a i n , q u e l e u r l a n g u e n e fai t p l u s q u e 

b é g a y e r , e t q u e l e u r l a n c e e s t v e r m o u l u e . 

LISTE DES PERSONNES <j»i ont souscrit l» Paris » pour U 
paiement rte Vamenda prononcée ''confieMM. Fabvitt ttSainneville, 
par la Cour royale, de Paris. Le MAXIMUM de la Souscription at 
fixé à cinquante centimes par personne. 

PARIS. 

MM. Gnyonnt t de Seiiac médecin; Hénéc, ci-employé de l'a nuée do 
midi Ci» Kipi'^OCi Le Dieu , lieutenant en demi-solde : Martz. 

S AIR I -AM si XI), d i p . da Cher. 
Buld-VcHctier , nig«Kianr ; Bidol,avocatavoué; Boucheron, notaire; 

Blanc aîné, avocat; Bonnet-des-Maisons , avocat; Bsnnichpn - Joly , 
négociant, électeur; Bonnichou (ils. négociant, électeur; Bu If» u t , 
clerc d'avoué; mademoiselle Bonnet; Bcrchoa-Chaugi fil» , négociant. 

Chipaqlt , propriétaire; 
Dupuycliunft pr ré , négociant électeur; Dupiiyohanltlils, négociant 

élccicur ; 
Eraonot , clcrc d'avoué; 
Valconct, idem. 
Godin , avocat avoué ; Gagneux, ancien grnde-dhnnncur; madame 

Gagncux; GovscilU» , électeur ; Guéri» l 'ainé, jffopiiétairc; Gué i in , 
négociant, Guérin-Chassy négociant. 

Jofcet de Viuigon pcrc, ¿•lecteur; 
• Legnmd , électeur et capitaine en rel iai t«; 

Mabrd électeur ; Victor Matard, étudiant ; Maisornenve fils, pro-
priétaire ; Maisonneuvc-Maftinal, ékci^ur ; -

Porchcron-dcs-Places, élccicur ; I'icOt, capifvir.c en retraite, ©ffi-
cicr de la Légion-d'Iloniienr ; Pcrniel fils, négociant; Picard, notaire. 

Edouatd-Briïïault ; 
Hobcrlet, avocat-avoué, ¿lecteur ; 
Tliévenard des Plan» , propriétaire ; Tobnuet , avocat. 
Jurqueiiiét électeur; madame veuve Nîaiioiinc:.ve -, Auguste Pelletier 

pharmacien \ Féaux, Chirurgien électeur. 
F l D R A r E , Sartlie. 

B^ron , legionnnairc; Berger , chirurgien; Brillard , électeur. 
Chuuveau , négociant. 
Lccomtc, électeur. 

AVIS à messieurs tes souscripteurs du Lilc'al. 
Mcssicur. Ici éditeurs du Libéral n'ayant pas jngiî à propos de con-

tinuer la publication de leur ouvrage, sous l'cmpiic lié !» nouvelle l i -
gUluioit de la presse ont chargé ¡es édileiirs.de ta Bibliothèque h r -
toriqac de satisfaire h leurs engagements envers ceux des s»uscriptcu» 
qui avaient pris-des abonnements ifaviiittiéi 

En conséquence, messieurs les niietçripieUM da Libétal-refevrot: 1 la 
Bibliothèque historique-, ceuxîi qui cet échange ne conTiendiait pss, 
pourront taire retirer le montant de Itnr abonnement au bureau de u 
Bibliothèque historique , rue ¡Neuve des-pctiu-Cltfmps, n° 83. 

E X T É R I E U R . 

I I I e Lettre du correspondant de Berlin. 

Berlin le 25 juin 1S19. 

11 s ' i n s t r u i t u n p r o c è s à F r a n c f o r t d a n s l e q u e l n o u i 

d e v o n s figurer c o m m e d e g r a n d s c o u p a b l e s . L o r s q u e l ' A u -

t r i c h e a d e s s e c r e t s à c a c h e r , e l l e f a i t c o m m e l e s e n f a n t s , 

q u i c r i e n t b i e n h a u t a f i n q u e l ' o n n ' a j o u t e p a s fo i à c e q u ' o n 

l e s a c e u s e d ' a v o i r d i t t o u t b a s . I l s ' a g i t d e p r o j e t s q u ' o n 

l u i p r ê t e s u r l e s é t a t s d u p a p e . P o u r q u o i t a n t d e b r u i t à 

F r a n c f o r t à l ' o c c a s i o n d e n é g o c i a t i o n s , q u i , si e l l e s 

e x i s t e n t , d o i v e n t &e c o n d u i r e e n Italie, à Péter »bourg o u 

& Londres ? V o i c i le f a i t . 

La Bd/liotlièque historique s ' e s t a v i s é e , d a u s sa c o r r e s -

p o n d a n c e d ' I t a l i e e t d a n s s e s l e t t r e s d e B e r l i n , d e p a r l e r 

d u d e s s e i n q u ' a u r a i t c o n ç u l a c o u r d e V i e n n e d e s ' e m -

p a r e r , à la m o r t d e Pie « f / Z , d e l a s o u v e r a i n e t é d e s d o -

m a i n e s d e l ' é g l i s e . L ' a s p e c t d e la p o l i t i q u e d u c a b i u e l a u -

t r i c h i e n , les conquêtes q u e F r a n ç o i s I I il f a i t e s en I t a l i e , 

les voyages du prince de Mette nich à Parme, à Florence, 
à Rome et à Naples, l a m a r c h e p o m p e u s e d e l ' e m p e r e u r , 

p o u r a l l e r r e c e v o i r l e s h o n n e u r s d u V a t i c a n ( c e q u i a 

c o û t é t ro i s m i l l i o n s d ' é c u s a u p e u p l e r o m a i n ) , les b r o u i l -

ler ies e n t r e Rome e t yietme, q u i d e p u i s v i n g t a n s o n t p r è s -

q u ' é t e i u t I ' e p i s c o p a l e n A l l e m a g n e } b r o u i l l e r i e s q u e l e s 

n é g o c i a t i o n s n ' o n t p o i n t t e r m i n é e s p a r u n c o n c o r d a t ; l ' e n -

s e m b l e d e c e s c i r c o n s t a n c e s é t a i t p r o p r e à f a i r e d e v i n e r 

q u e l q u e s - u n e s d e s a r r i è r e - p e n s é e s d e l ' A u t r i c h e , c o m m e 
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j, foire craindre aux Italiens d e les voir se réaliser. L a 

P m t s e „ 'a probablement pas été misé dans la confidence, 

car elle ne doit pas désirer que l 'agrandissement de l'Au-

triebe insti fie ou facilite l'extension d'une antre grande puis-

sanee, qui menacerait immédiatement son indépendance. 

H était permis de faire ses conjectures. La Bibliothèque 
I,¡Storioni a eu l'indiscrétion de publier des laits... in 
Journal de Francfort a été assez indiscret pour copier la 

Bibliothèque... Grande rumeur dans le cabinet de V i e n n e -

O n assemble le conseil auU&e; on lit la ¿ » K o » et la 

Gazette de Francfort.... 11 fallait une circonstance aussi 

impérieuse pour donner jour à votre o u v r a g e , l'entree en 

est défendue à la frontière d'Autriche. 

Après de longues délibérations, l 'on s'arrête à un grand 

parti. L e prince de Mettermeli intimera à M. de H-mdd , 
eliargé d'affaires à Francfort , l 'ordre de denumder sur te 
Champ au sénat, au nom de son souverain, que U censeur 
qui avait permis l'insertion de cet article stdt puni «"« 
manière exemplaire. O n ne peut espr imer l'embarras des 

sénateurs en recevant celle n o t e , rédigée avec la plus 

crande sévérité. Il leur semble que la guerre est déclarée, 

"et que déjà cent mille Autrichiens sont :. leurs portes. L e 

Censeur Sevenis est appelé. Il se justifie sur ce que déjà 

cet article avait paru dans plusieurs journaux allemands. 

L e rédacteur est cité devant le tribunal de pol ice. . . -

Après de violents débats, le rédacteur cl. le censeur pro-

testent contre toutes conclusions qui seraient prises par le 

commissaire de police, altendu qu'i ls ne sont point sous 

sa juridiction. I,'all'aire eu est là. 

-M. de Uandel exige une satisfaction éclataute. Les m a -

gistrats de la ville libre de Francfort feronl lcur possible pour 

la donner aussi éclatante que le désire M . de Uandel. l is 

feront probablement déclarer par la Gazette de Francfort, 
à la face de l'univers, que l'Autriche n'a pas le projet de 

réunir le domaine de saint Pierre à l'ancien royaume 
d'Ètrurie,à l'ancienne république de l'enise, à l'ancienne 
république de Ruguse, UHX états de Parme et de Plaisance, 
à l'Île d'Elbe, à la principauté de Piombino, à quelques autres 
petits territoires dont elle jouit paisiblement sous le beau ciel 
d'Italie. Après que M. le censeur Severus et M. le rédacteur 
auront fait celte amende honorable, qui osera supposer 

ee? odieux projets au cabinet le plus orthodoxe du monde ? 

Celui qui aurait cette témérité serait traité immanquable-

ment de révolutionnaire, de bonapartiste... L'Autriche a si 

bieu fait la guerre aux révolutionnaires et aux bonapartistes 
qu'il faudrait que le cardinal Fesch fiil pape, pour qu'on 

pût croire qu'elle voulût faire de l'Italie ce qu'en 

avait fait Napoléon 11 est bien vrai qu'en 1814 le» 

hautes puissances avaient assuré par des traites une p o r -

tion des marches de Ferma et d ' J n c û n e au roi Joachim j 

on dit qu'en i S i 5 elles lui offraient Bologne et Ferrure, s'il 

voulait faire hommage du royaume de Naples au roi Fer-
dinand...; mais c'était par une politique de circonstance que 

la guerre du 20 mars a redressée. Depuis le 20 mars, il 

n'y a plus à mettre en discussion les droits des princes lé-

gitimes. L e traité de la sainte alliance a pourvu à la sûreté 

de tous les souverains légitimes. On n'ira pas mettre le 

pape hors des garanties d'un trailé que les princes de 

iValdeck et de la Lippe ont signé comme les rois de 

Suède et de S a x e , les empereurs de Russie et d'Autriche. 

Pour en revenir à l 'Autriche, je pois attester qu'elle a 

toujours eu les plus grands égards et les plus touchantes 

atlentions pour le saint père. A peine sa sainteté était 

exaltée, que les ambassadeurs autrichiens lui prodiguaient 

les témoignages d'un attachement vif et respectueux. 

Au mois de mars de l'an 1S0O, la continuation de la 

guerre enlre l'empire d'Allemagne et la république fran-

çaise semblait devoir décider des destinées de l'Italie : 
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l e s a p p a r e n c e , étaient q u e l , g u e r r e serait f a v o r a b l e à l ' A » -

tr iche Us a n n é e s f rançaises ,mal p a v é e s par le d i r e c t o i r e , 

m a l administrées p a r les agents c iv i l s , ava ient é p r o u v e des 

r e v e r s dans les dernières c a m p a g n e s . L e g o u v e r n e m e n t 

d e la r é p u b l i q u e v e n a i t de c h a n g e r ; les e n n e m i s p o u -

v a i e n t se flatter qne le p o u v o i r c o n s u l a i r e trouverait a 

, o n établ issement des obstacles qui l ' empêchera ient de 

c o n d u i r e u n e guerre au-de là des Jpc niis J'étais a l « « 

à l'exiie, c h a r g é de suivre les opérat ions du C o n c l a v e ; le 

c a r d i n a l CUianimmte fut élu p a p e . C e qu'il y eut de plus 

extraordinaire dans celte a s s e m b l é e , c e f u t l ' influence 

« i n ' c x c r ç a l e part! f rançais sur l e c b o i x d 'un s o u v e r a i n pontife. 

L e pape Pie V i l , en considérant la situation de l ' I ta l ie , 

gémissai t Sur les devoirs q u ' o n v e n a i t de lui i m p o s e r . L 'as-

p r ê t d e , péri ls où allait le l i v r e r le m a l h e u r des t e m p s , 

r é p a n d a i t dans son Sme le t rouble e t l ' i n q u i é t u d e ; .1 

s'était retiré d a n s le fond de son palais p o u r méditer sur 

le parti q u ' i l c o n v i e n d r a i t d e prendre p o u r le b i e n de la 

c h r é t i e n t é ; d e p u i s h u i t jours il y v iva i t seul . L e cardinal 

H e r s a n t , c h a r g e des i n l é r ê t s d e l ' A u t r i c h e , a v a i t eu le temps 

de r e r e v o i r (les instruct ions de sa cour . L ' e m p e r e u r u était 

point insensible a u * hautes dest inées du catli.a! Chiara-

monte-, il chargeait son ambassadeur de lui présenter s e , 

fé l ic i tat ions D é j à son émiueiico avait t é m o i g n e aux 

-prélats qui deva ient former le consei l d u pape , toutes les 

Craintes q u e ressentait son s o u v e r a i n en v o y a n t les périls 

•sans n o m b r e a u x q u e l s s e r a i t e x p o s é e sa sainteté , au milieu 

des t roubles qui agitaient l ' I ta l ie . L e cardinal tremblait 

de v o i r c o m p r o m i s e la sûreté d u saint p e r c . . . D a n s cette 

situation d 'espr i t sou éminence v i e n t h u m b l e m e n t troubler 

les méditat ions d u s o u v e r a i n pontife. E l l e lu i montre 

l 'Italie , n feu et l 'esprit républ ica in agita , i t les peuples 

de ses v e r t i g e s ; le p e u p l e r o m a i n , e n c o r e d a n s l ' enthou-

siasme de la l iberté , capable de tout entreprend™ au 

s o u v e n i r de l 'ancienne R o m e . . . . 
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« Très-saint père, les mouvements de la guerre privent 

» rappeler les armées de l' Autriche au nord de l'Italie...' Je 

s frémi. à l'idée de voir votre sainteté au milieu de Rome, 

» en but aux attentats de tous Us partis, exposée peut-itrs 

» h subir U sort de son illustre prétlécessettr.... S. M. 1. et 

» II. vous offre tout l'appui et la bonne volonté que vous 

» êtes en droit d'exiger d'elle—. » L e saint p è r e , t o u c h é 

d 'un si tendre i n t é r ê t , c h e r c h e des e x p r e s s i o n s qui puissent 

c o r r e s p o n d r e a u x sent iments que lu i e x p r i m e a n puissant 

m o n a r q u e . 

C e p e n d a n t les p r e m i è r e s d é m a r c h e s d u g o u v e r n e m e n t 

consula ire d o n n e n t à penser q u e la républ ique f rançaise 

v a r e n o n c e r au s y s t è m e i n s u r r e c t i o n n e l qu a v a i e n t suiv i 

la c o n v e n t i o n et le d i r e c t o i r e . . . B i e n t ô t le pape reçoit d e s 

c o m m u n i c a t i o n s p r o p r e s à c a l m e r ses craintes ; il tourne ses 

regards vers R o m e . L e c a r d i n a l obt ient u n e n o u v e l l e a u d i e n -

c e . . . S o n e' ininencc ne p e u t v o i r , s a n s de mortel les f r a y e u r s , 

le s o u v e r a i n pont i fe d é t e r m i n é à s e rendre d a n s un p a y s 

que la g u e r r e v a c o u v r i r de r u i n e s e t l ivrer au c a r n a g e . . . . 

A c e l a , s a sa inte té o p p o s e l e s b e s o i n s de la r e l i g i o n . . . . 

E l le sent la nécess i té d e p r e u d r e s a n s [tins l a r d e r le g o u -

v e r n e m e n t de l 'égl ise ; e l le d o i t a l l e r à R o m e , quels q u e 

soient les d a n g e r s qui l 'y a t t e n d e n t — « D'ailleurs S. ii. 

a 1. et H. fait occuper par ses années les états de l'égUse... 

Il Bt prenant, la défense d'une si belle cause, elle doit s'at-

i> tendre à des succès. (¿utmrai-;e à craindre sous la ga-ile 

» d'une /innée autrichienne ?—7'rès-sairu pè e. nous pouvant 

o éprouver des wers».Le premier consul se met à h tête de 

w son armée ; il fait des levées considérable,. et sait comment 

» on fait ht guerre en Italie... l'aireM très-mvivaù à Romepen-

dant le priment s ;ilj' règne actuellement desfcvtcs quifont 

a périr beaucoup d'monde. Pourquoi exposer votre personne 

» sacrée aux atteintes d'une maladie contagieuse ? Il n'est 

= pas de séjour plus agréable que cel.i de la ville de Gratz ; 

a ou y respire un air excellent. Si votre sainteté voulait 



> y attendre quelques mois pour laisser passer la saison mal-

» saine, pour voir quelle tournure prendra, la guerre, je suis 

» chargé par l'empereur de lui offrir cette résidence, de mettre 

» à sa disposition lu ville qu'il lui plaira de choisir dans 

D les états d'Autriche. » 

A chaque annonce d u départ pour R o m e , M . l 'ambas-

sadeur renouvel le ses proposit ions. . . 11 cherche à les faire 

goûter aux prélats , a u s cardinaux de la cour d u pape 

Sa sainteté croit s 'apercevoir qu'i l ne s'agit, pas seulement 

d 'être bienveil lant e n v e r s e l le , que c'est une négociation 

qne conduit le cardinal ambassadeur.... Sa sainteté a plus 

d e f r a y e u r de cette négociat ion que des victoires pré-

sumées des armées françaises. . . . 11 lui semble qu'elle no 

doit point aller en A u t r i c h e et laisser R o m e aux armées 

autrichiennes. El le fait secrètciueut ses préparat i fs , et 

l 'on appreud un matin qu'el le est par t ie , avec peu de 

personnes A sa suite , sur une frêle embarcation qui doit la 

porter dans ses étals. 

L e saint p è r e a été en grand danger de faire naufrage en 

abordant les cotes d ' I ta l ie . 11 a eu beaucoup à souffrir, mais 

enfin il atteignit R o m e , d 'où les Autrichiens n'eurent pas 

ha pensée d"c le r e n v o y e r . L a bataille de MareOgo vint 

décidor la question. L e cardinal ambassadeur fut disgracié. 

Sa sa intetéa- l -e l le c é d é à d e vaines terreurs? Je ne 

donnerai pas là-dessus m o n opinion. Quoique cette lettre 

doive paraître en F r a n c e , où l'on jonit complètement de la 

l iberté de la presse, l 'a f fa ire de M . d e Hundel m'épouvante. 

11 lie faut pas que M . V i n c e n t puisse nous accuser de 

vouloir faire de l ' A u t r i c h e une puissance révohtiormaiie. 

E l l e a prouvé en m i l l e occasions »a haine pour les révo-

lutions et pour tout c e qu 'e l les avaient produit. Néanmoins, 

p o u r que l ' o n ajoute e n t i è r e m e n t foi a la déclaration qne 

fera la galette de F r a n c f o r t , le cabinet de Vienne devra 

retirer les troupes qu ' i l l ient au nord de l ' I ta l ie , celles 
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qui occupent les états de P a r m e et de P l a i s a n c e , celles 

qui respirent l 'air pur d e la Toscane. L ' I ta l ie est résignée 

et soumise, serait-il nécessaire de la couvrir d 'une armée, 

ponr lui faire a imer les nouvelles dominations ? L ' e m -

pereur François II signera un bon concordat avçc P i e \ 11-.; 

il pourra m ê m e garantir au pape et à ceux qui lui s u c c é d e -

ront les états de l 'église , après cela personne ne pensera 

nue le monarque ou ses ministres aient des v u e s a m b i -

tieuses sur les provinces que Feoin et Charlçmagnc o n t 

données à saint Pierre. 

Opinion d'un Anglais sur ta situation de I Angleterre 

depuis la bataille de Waterloo. 

L e s esprits commencent ici n se fixer sur les suites d e la d e r . 

nière -uerre : on se demande quels avantages rc'elî l ' A n g l e -

terre a retirés de ses efforts et des Succès de ses al l iés contre 

la France, et l 'on finit par s'apercevoir que, v o l o n t a i r e m e n t 

ou non, les ministres ont trompé le parlement et la nation , 

sur le but et les résultats de la coalit ion. 

Est- i l bien vrai que l 'on soit parvenu à calmer l V l ï e r -

vesceuce de l'esprit national en F r a n c e ? lOn associant lo 

gouvernement français à la grande allianee e u r o p é e n n e , 

c r o i t - o n avoir identifié le c a r a c É r e et les intérêts d u 

peuple avec ceux des nations voisines? Ses actes de tous 

les moments ne décèlent-ils pas une forte aversion pour 

lous les soins Complaisants que l 'on voudrait continuer 

à prendre de son bonheur ? 



T\t s i , par aventure , c ioq années d'esclavage n'avaient 

pas Suffi pour opérer le changement tant désiré dans le* 

«lisposrtio ns de la nation française , le moyen d'obtenir 

les garanties raisonnables de lord Çlancarty scra-t-il de 

n'ortS" arroger à perpétuité le droit d e Conquête, et de re-

courir à une nouvelle coalition? Dans ce cas , a-t-on bien 

réfléchi qu'encore aujourd'hui l'on ne saurait expl iquer , 

j e ne dis pas les succès , mais seulement la réunion de la 

première , que par la force et l'ensemble des circonstances 

extraordinaires qui l'ont fait naître. O ù trouver dans 

l'histoire un second exemple d'une semblable fédération de 

toutes les nations civilisées de l 'Europe contre une seule ? 

L a coalition contre la république de Venise ne peut même 

être mise en parallèle. Si donc il y a quelque chose de réel 

dans ce qu'on rapporte des jalousies, de l'inconstance et 

des caprices extravagants des ro is , caprices q u i , comme 

Je disait S u l l y , décident des affaires les plus sérieuses et 

les plus importantes, bien plus que les conseils réfléchis 

•n les considérations d'honneur, de g lo i re , ou de honne 

f o i , ne serait-il pas pai trop inconsidéré d'attendre, de la 

part des souverains de l 'Europe, une persévérance aussi 

unanime, aussi improbable, aussi contraire à l'essence des 

choses et à l'expérience du passé ? Chercher à perpétuer l'al-

liance entre des intérêts opposés , prétendre éterniser nné 

combinaison forcée , d<mt l'existence fut le résnltat d'an 

concours presque prodigieux d'événements fortnils , n'est 

plus uneintentiou qu'on puisse avouer sérieusement aujour-

d'hui. Il y a de l'iniquité à vouloir que les puissances de l 'Eu-

rope fariner«! et entretiennent de nouveau uno ligue d'oppres-

sion contre la Frai .ce , personne uc le contestera', mais en 

supposant que l«s puissances se prêtassent à cette iniquité , 

en supposant qu'elles tentassent de mettre une seconde 

fois les destinées de cette grande untion à la merci d'une 

«ssemblée de politiques à projets , d'aventuriers de toures 

les uatiens, transportant, selon les saisons, le lieu de leurs 
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séances d'une capitale dans une autre, prenant aujoxird'hui-

les eaux de P y r m o n t , demain , les bains de V i e n n e , et f 

séance tenante, resserrant ou relâchant les liens de l 'hydre 

capt ive , selon que leurs courriers leur rapporteraient que 

lé monstre aurait donné des signes d e patience ou de m é -

contentement; quelles seraient les conséquences d'un tel 

état dé choses? J'admets que la F r a n c e soit anéautie , et 

qu'il u'y ait plus désormais de représailles à craindre de sa 

part , ne p e u t - o n raisonnablement conjecturer qu'une 

autre nation succédera à la haine et à la jalousie c o n c e n -

trées aujourd'hui sur el le seule? N e formera-t-on pas une 

noGvelîé alliance ? Ne fera-t on pas un appel à l 'ambition 

nationale et individuelle ? N e pourra-t-ou pas convoquer 

un autre c o n g r è s , pour le rendre dépositaire des passions 

du p r e m i e r ? Et si cette suspicion d e suprématie ( et elle 

pourrait dévenir fondée) s'a Hachait a . l 'Angleterre el le-

m ê m e , áu point de la constituer en prévention pour la 

terreur que cause sa m a r i n e , c o m m e le fut la France pour 

Ta térreur qu'inspiraient ses armées ; si l 'on exigeait des 

garanties contre ses futurs empiétements , contre son in-

flûé'vcé dans les affaires du c o n t i n e n t , n ' e s t - i l pas à 

cramdré que le tribunal suprême des souverains ne p r o -

noncé une sentence solennelle contre les intentions dn 

niinisiïjre anglais ^ c o m m e il l'a fait contre relies de N a p o -

léon , et qu'on nC tente un second et terrible effort ? Soit 

«Joe l 'Angleterre dev ienne cette puissance prédominante 

qui , dans tous les temps, parait a v o i r existé en E u r o p e , 

soit que qiielqii autre état se trouve placé à cette péril leuse 

élévatiort. iî est probable que les inventeurs ou les dis-

ciples du nouveau système des congrès ne renonceront 

pas .iu grand principe des coalition» générales. 

A ins i , chacun des états de l 'Europe doit s'attendre à 

être proscrit à sou t o u r , et successivement ruiné : nous e j 

notre postérité, nous serons exposés au retour perpétuel 



( a o 6 ) 

d ' u n e g u e r r e faite sur la m ê m e g r a n d e é c h e l l e qui a dé jà 

r e m p l i nos contemporains d 'admirat ion et de joie j les 

routes seront de n o u v e a u c o u v e r t e s de courr iers ; des cabi-

nets ent iers v o y a g e r o n t en poste ; la société des salons et 

des bals ne sera plus c o m p o s é e que de ministres et de tètes 

c o u r o n n é e s . A p r e s a v o i r p r é l u d é à de plus g r a n d s t r a v a u x , 

p a r c c s dé lassements v r a i m e n t a u g u s t e s , les souverains 

coal isés m e t t r o n t t o u t - à - c o u p leurs armées en i n a r c l i e , de 

tontes les part ies de la terre ; e t , t o m b a n t sur le coupable 

p r o s c r i t , i ls a c c o m p l i r o n t a v e c fracas le grand couvre 

de la po l i t ique e u r o p é e n n e . P e u t - ê t r e lord Cas l lereagb et 

son noble f rère se sont-ils persuades q u e c 'était ainsi que 

s 'exécuterai t au jourd 'hui le s y s t è m e d o n t o n dit que 

s 'avisa jadis H e n r i I V . Il y a toutefois entre la cour des 

quinze de celui-ci e t le c o n g r è s , cette d i f f é r e n c e , que le 

g r a n d b u t de la c o u r des quinze était d ' e m p ê c h e r à jamais 

les g u e r r e s d é v a s t a t r i c e s , tandis que le congrès a c o m -

m e n c é ses o p é r a t i o n s par répandre d e s flots de s a n g , et a 

jeté les g e r m e s de querel les perpétuel les entre toutes les 

n a t i o n s de l ' E u r o p e . 

L o r s m ê m e que le s y s t è m e des coal i t ions serait sans 

i n c o n v é n i e n t p o u r le b o n h e u r e t le repos g é u é r a l des p e u -

p l e s , i l d e v r a i t e n c o r e eu a v o i r un grand anx y e u x d u 

g o u v e r n e m e n t anglais , celui de ne p o u v o i r désormais se 

c o n c i l i e r a v e c la sécurité du peuple qu' i l re'gil : que le 

g o u v e r n e m e n t anglais soit le c h e f , qu'il soit l 'ennemi de la 

c o a l i t i o n , les d a n g e r s q u e court la nation sont les m ê m e s ; 

sa ruine est assurée. S i les puissances de l 'Europe la décrè-

tent c o m m e ce l le de N a p o l é o n , elle est i n é v i t a b l e ; car 

nos p r o p r e s c o l o n i e s , et les peuples de notre domination , 

ne m a n q u e r a i e n t pas de s'associer au reste d u monde pour 

hâter une révolut ion qui eifacerait l 'Angleterre de la liste 

des nations. Mais le c o u r r o u x de la coal i t ion d û t - i l 

c h o i s i r u n e autre v i c t i m e , la perte de l ' A n g l e t e r r e est 

encore i n f a i l l i b l e , si c 'est à s a c h a r g e q u e d o i t , c o m m e 

par le p a s s é , r e t o m b e r l ' entret ien d e la l i g u e f o r m i d a b l e . 

T o u t e s les a l l iances p r é c é d e n t e s o n t é t é c imentées p a r 1 or 

de l ' A n g l e t e r r e . L a d e r n i è r e , p l u s c o û t e u s e p e u t - ê t r e q u e 

toutes les autres e n s e m b l e , l ' a é t é d e s o n or et de son s a n g : 

mais l 'or sur- tout a été r é p a n d u a v e c une tel le p r o f u s i o n 

que la s o u r c e de n o s r ichesses para i t à i a m a i s l a n c et q u e 

l 'on n e p e u t y p u i s e r d é s o r m a i s s a n s c o m p r o m e t t r e , (O 

ne dis pas fa p u i s s a n c e , n ia is l ' e x i s t e n c e m ê m e de l a 

nation ; aussi c o m m e n t s ' e m p ê c h e r de f r é m i r en s o n g e a n t 

que. le salut de tout un p e u p l e est e n c o r e à la m e r c i de l ' igno-

r a n c e , d e l à v a n i l é e t d e l ' e n t è t e m e n t d e s m î m e s h o m m e s q u i 

l'ont dé jà si c r u e l l e m e n t c o m p r o m i s ? 

E t q u ' o n n e c r o i e pas que l ' A n g l e t e r r e ait t r o u v é d a n s l e . 

d e r n i e r s s u c c è s le m o i n d r e d è d o m m a g e m e n t d e tant d ' e f f o r t s . 

De toutes les puissances elle est la s e u l e qui n 'ait r i e n rel tre 

des avantages c o m m u n s : il s e m b l e q u ' i l ne se soit agi p o u r 

elle , q n e d ' a j o u r n e r sa ruine ; p o u r la p r e m i è r e fo is e l le a 

placé H fonds p e r d u s : e l le s ' e s t a f f a i b l i e de tout c e q u o n t 

sauné les antres p u i s s a n c e s ; et q u e n ' o n l - e l l e s pas g a g n é ! 

Q u e l (pie soit ie n o m b r e d e s h o m m e s qu 'e l les ont laissés sur 

les c h a m p s de b a t a i l l e , e l les n ' o n t p a s tardé à les r e m -

placer , e l a u d e - l à ; a u c u n e n ' a m a n q u é d ' a u g m e n t e r sa 

populat ion ; e l les ont d o n c a c q u i s e n r ichesse et on p r é p o n -

dérance ; mais l 'or de l ' A n g l e t e r r e ! q u i l e r e m p l a c e r a . ' q u . 

se c h a r g e r a de S u b v e n i r à c e p r e m i e r des besoins p o u r u n 

peuple dont l ' e x i s t e n c e est d a n s s o n c r é d i t p u r e m e n t c o m -

m - r c i a l , e t d o n t le g o u v e r n e m e n t ne saurait s ' a p p u y e r sur 

des baïonnettes ? L e roi . l ' A n g l e t e r r e ne p e u t i m i t e r l ' e m -

pereur d ' A u t r i c h e , e t r e d u i r a p a r un édi t le p a p i e r de la 

b a n q u e à u n c i n q u i è m e de sa v a l e u r . 

L e s ministres a f fectent de c r o i r e q u e la batail le d e 

W a t e r l o o a m i s le s c e a u à l e u r r é p u t a t i o n et r é d u i t a 

jamais leurs a d v e r s a i r e s au s i l e n c e : quel le fatale e r r e u r I 
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L o i n q n e Ta question soit changée le moins du moncfe 

o u q u e la balance penche tant soit peu de leur c o t é , 

c 'est c e l t e v i c t o i r e m ê m e et ses suites qui rendent dé-

sormais l e u r condamnation inévitable aux yeux de tout 

j u g e i m p a r t i a l ; et en e f f e t , après avoir réussi même 

3 n d e - l à d e leurs désirs, ne l a i s s e n t - i l pas la nation 

en proie à d e s difBouíttfs insurmontables ? Qu'a-t on obienn 

d e ces prétendus s u c c è s ? L ' A n g l e t e r r e est-e l le , s*us aucun 

r a p p o r t , dans une situation mei ' lenre que oellc ou elle se 

t r o u v a i t avant cette victoire , qui 'devait être si féconde en 

résul tats? Q u e les plus déterminés partisans de la guerre 

n o u s apprennent-, aujourd'hui que leurs desseins sont accom-

plis , e u quoi l ' A n g l e ' e r r e aurait pu se trouver plus mal 

en faisant la paix avec ."Napoléon , qu'el le ne 1 est mainte-

nant ; m a i n t e n a n t qu'elle â détrôné Napoléon et accablé 

la F r a n c e ? N o u s le savons , les amis d e l'ancien système 

Social r é p o n d r o n t qu'on tir doit épargner ni le sattg ni 

l e s t r é s o r s , quand il s'agit d'élouflVr l'esprit révolution--

nairo. A v e u g l e s raisonneurs ! ils ne voient pas qu'au lien 

d e l 'étouffer en F r a n c e . ils l'ont inoculé au reste de l'Europe ! 

E t q u a n d il serait vrai que vous fussiez parvenus à faire 

a v o r t e r s u r le cont inent les germes précieux de la liberté, 

c r o y e z - v o u s que non» partagions la joie d e votre fatal 

succès ? C r o y e z - v o u s qu'i l y ai l là de quoi nous faire oublier 

les d a n g e r s dont nous sommes nous-mêmes menacés ? Je 

Sais q u e d a n s l 'enthousiasme de la victoire , quelques-uns 

p a r m i n o u s ferment encore l'oreille aux conseils de la pru-

d e n c e . L e s titres flatteurs d'arbitres de l 'Europe , de con-

s e r v a t e u r s des t rônes , de maîtres des mers , de dispensa-

teurs d e s c o u r o n n e s et des Poyaumes, 

Chatouillent de nos cœurs l'orgueilleuse faiblesse-

M a i s g a r d o n s - n o u s de n o m laisser aveugler par la f o r -

tune- N o u s avons sous les y e u x un des exemples les plu« 
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terribles de se* caprices, et des revers réservés à qiûconqne 

se laisse éblouir par l'éclat de ses faveurs , m ê m e les p lus 

solides Ne dc'díñgnons pas du moins cette grande leçon 

nous qui serions effrayés peut-être, s'il était possible, d 'éva-

luer exactement ce que nous ont fait gagner ou perdre le» 

Que les hommes qui nous régissent, au lieu de se laisser 

aller aux emportements d'une vainegloire, prennent la p e i n e 

de supputer les prétendus avantages de notre situation 

actueUe.; qu'ils descendent dans les déta i ls , c l qu'ils n o u s 

disent ensuite si l'examen des faits avérés n'a pas e n 

dernière analyse porté dans leur esprit cette désespérant» 

conviction, que l'on ne saurait t rouverun système d ' i m p o -

sition qui mette jamais l 'Angleterre à m ê m e de satisfaire a n 

pavement de sa dette •nationale et aux dépenses de ses 

établissements. Et sans nous égarer ici dans les c o l o n n e s 

de calculs sur lesquelles le chancelier d e l 'échiquier v o u -

drait édifier un plan qui le mette à m ê m e de puiser d a n s 

le fonds d'amortissement sans toucher au produit de q u a -

rante années des versements faits dans cette caisse; on p e u t 

affirmer, que, M. Vansitart n'a p u , par le pouvoir m a g i q u e 

de ses chiffre* , déplacer les champs , ou faire mouvoir les 

bêtes qui y paissent, pour se rendre spontanément a s o n 

touchant appel en faveur du renouve l lement de la taxe 

qui, dans un grand nombre de c a s , sera la seule port ion d o 

rente foncière que l'on payera pour l 'année courante-

11 ne faut pas avoir , eu fait d'algèbre , tontes les c o n -

naissances de ce ministre , ou des autres arithméticiens 

politiques , pour aff irmerque les divers systèmes f inanciers 

adoptés jusqu ' ic i , sont incompatibles avec l 'existence d e 

l'intérêt f o n c i e r ; et qu'à moins de prendre des mesures 

pour le relever de cette baisse qui n'a pas d'exemple , nous 

serons exposés à voir tomber avec lui tous les a u t r e s 



intérêts dépendants de celte source commune de pros-

périté. 

Puissions-nous enfin avoir acquis la certitude que notre 

prospérité intérieure ne tenait en aucune façon à l'accom-

plissement des vues de politique étrangère adoptées par 

noire cabinet , et que rien 11e pouvait lui èlre plus préjudi-

ciable que leur accomplissement I 

La prépondérance politique de l 'Angleterre est en. effet 

portée au plus liaut degré , et cependant jamais peut-êlrc 

la nation ne s'est trouvée dans un élat plus complet de 

misère et de détresse. 

N o u s ressemblons à ces malades dont le corps bouffi 

tient plus de place ¿mesure qu'ils sont moins bien portants. 

Non pas que je me joigne à ceux de nos compatriotes qui 

croient avoir à déplorer la perte ou la décadence des 

attributs par lesquels nous nous sommes toujours fait 

gloire de nous distinguer de nos contemporains. 

Les principes de la révolution n'ont rien perdu parmi 

nous de cette influence salutaire, qui est la plus sure sauve-

garde contre le despotisme; l 'orgueil du caractère national 

est encore intact , nos institutions sociales eucore vierges : 

nos vertus publiques et privées , nos établissements , notre 

industrie, aux yeux de quiconque appréciera justemcutlcs 

qualités respectives des nations, doivent encore nous élever 

fort haut dans l'estime de nos rivaux. La majorité même 

de nos hommes d'état n'est point entachée de vices b a s , 

etpeut-être 11e pourrait-on les accuser justement d'atteintes 

préméditées contre la constitution , et je crois qu'ils peu-

vent être absous de tout ce qui ne.tient pas aux préjugés , 

à l'obstination , à la présomption ou a l'ignorance. Je sais 

tous les reproches que les nations voisines leur adressent ; 

mais ils me paraissent moius fondés sur de justes raisons 

que sur nne différence de mœurs qu'on 11e porte pas eu 

ligne de compte. E n général 011 s'apitoie sur des maux 

qtii ne sont rietl en comparaison des atteintes portées a 

notre crédit : c'est là qu'est notre grande calamité nationale; 

c'est par elle que nous sommes menacés d'une ruine pro-

chaine. 

T a n t d 'époques ont été fixées pour une banqueroute 

générale qui n'a pas eu lieu , tant de prédictions ont été 

démenties , que l'on a fini par croire qu'il existait dans la 

bourse du publ ic une faculté reproduct ive , qui augmentait 

en raison des besoins , et qui mettait perpétuellement à 

même d e les satisfaire. 

X.orsque nos financiers se sont aperçus que la somme 

au de là de laquelle M . P i l t lu i-même avait jugé que la 

dette ne pouvai t s 'clever , se trouvait dépassée de deux 

cents millions , ils ne v i r e n t pins de terme au crédit 

du gouvernement ni d e fin au principe de nos res-

sources. L a facilité a v e c laquelle leurs emprunts se sont 

négociés est v e n u e aider e n c o r e à l'illusion. Le succès éven-

tuel du système des i m p ô t s , en flattant leur vani té , a exalté 

toutes leurs espérances ; et les choses en sont venues au 

point qu'ils risqueront d e rompre la corde , pour le seul 

plaisir de prouver qu'el le peut résister encore. Néanmoins , 

aux yeux des hommes d 'un commun bon sens, les e x p é -

riences précédentes o n t prouvé que toutes les chances 

de résistance sont à - p e u - p r è s épuisées : i l est démontré 

que, non-seulement nous ne pouvons plus souffrir parce 

que nous avons trop s o u f f e r t , mais que nous 11e pouvons 

supporter plus long-temps c e que nons avons supporté 

jusqu'ici. T o u t est dit sur le système suivi depuis quelques 

années ; les faits parlent d 'eux mêmes , ¡1$ parlent plus haut 

quelessophistesles plus turbulents. Les avantages recueillis 

sont douteux , inaperçus. L e s maux au contraire sont 

sentis par tous, pèsent sur tous et portent une juste crainte 

dans toutes les classes d e la société : puissent-ils ne pas 

être irréparables ! 



L a m o i t i é an m o i n s î le c e u x qui o n t fa i t île la pol i t ique 

u n o b j e t d'e'tude o u d ' a m u s e m e n t , p r o t e s t e n t c o n t r e le 

r é t a b l i s s e m e n t de l'ancien sjsiéme social, m ê m e chez, nos 

e n n e m i s . I l s p e n s e n t q u e n o t r e s a n g c l nos trésors ont été 

p r o d i g u é s p o u r u n e c a u s e q u i , m a l g r é d e s s u c c è s a p p a r e n t s , 

n e p e u t ni ne d o i t finir p a r l ' e m p o r t e r : e n f i n , personne 

p a r m i n o u s , p a s m ê m e l o r d Ç a s t l e r e a g h , ne peut n ier qu.e 

l e s sacr i f ices i n d i s p e n s a b l e s q u e l 'on a dû fa i re p o u r soute-

n i r c e s y s t è m e , n o u s o n t r é d u i t s à .un état d ' é p u i s e m e n t qui 

m e n a c e de nous d e v e n i r fatal : . A u r a - t - o n la .téinéritj! 

de p e r s é v é r e r 1 

I N T É R I E U R . 

A D M I N I S T R A T I O N . 

S U R S I S A C C O R D É A U X C O L O N S . 

A Tfosseignmrs et Messieurs les Pairs de Erance, à Paris. 

N O S S B I O X E U B S F . T M E S S I F O B S , 

L e m o m e n t est v e n u qne la C h a r t e c o n s t i t u t i o n n e l l e s o i t 

exécutée sans restr ict ion. T e l est le r é s u m é d e s d é b a t s d e 

votre auguste a s s e m b l é e , tel est le v œ u de tous les F i a l i -

sais , tel est surtout ce lu i des h o m m e s p o u r q u i le c o u r s d e 

la justice est a r b i t r a i r e m e n t i n t e r r o m p u d e p u i s dix-huit a n s . 

Qu'il nous soit d o n c permis de p o r t e r v o t r e attent ion e t 

de vous adresser nos justes réc lamat ions s u r un objet q u i 

ne peut plus être a j o u r n é sans v i o l e r n o t r e p r o p r i é t é e t 

celle de plusieurs m i l l i e r s d e F r a n ç a i s , sans f o u l e r a u s 

pieds la j u s t i c e et sans d é r o g e r à la C h a r t e c o n s t i t u t i o n -

nelle. 

Elle porte , a r t . g : T o u t e s les p r o p r i é t é s sont i n v i o l a b l e s . 

Point d 'except ion. 

Nous s o m m e s hér i t iers dn s i e u r B e n e c h d e L e p i n a v , en 

ion v ivant d e m e u r a n t à B o r d e a u x . 

Sa success ion consiste u n i q u e m e n t en un c o n t r a t * p u -

*Dcux «pc'diiiuns ¡¿gales île ce»utrat onl élé adrcss&s i S . Exe |„ 
minai« ,1e la marine i l des eotoniâ. 

T-a première par tes exposa,m le , , f c ' „ ; „ l S , 5 , CI la d m i i i o e „ . , 
' rlniiil,re Je commet« Je Bordeaux le a5 juin 181G. 

oos en ¡oignon, ici un. » p i s sur papier libre, très exacie. 
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L a moitié an m o i n s île ceux qui ont fait île la politique 

n n objet d'e'tude ou d ' a m u s e m e n t , proteste, ' ! contre le 

rétablissement de l'ancien sjsiéme social, m ê m e chez, nos 

ennemis. I ls pensent q u e notre sang cl nos trésors ootété 

prodigués pour une cause q u i , malgré des succès apparents, 

n e peut ni ne doit finir par l 'emporter : e n f i n , personne 

parmi nous , pas m ê m e l o r d Çast lereagh , ne peut uier qu.e 

l e s sacrifices indispensables que l'on a dû faire pour soute-

nir ce s y s t è m e , nous o n t réduits à un état d 'épuisement qui 

menace de nous d e v e n i r fatal : . A u r a - t - o u la .téméritj! 

de persévérer 1 

I N T É R I E U R . 

A D M I N I S T R A T I O N . 

S U R S I S A C C O R D É A U X C O L O N S . 

A ¡$osseigneurs et Messieurs les Pairs de Erance, à Paris. 

N O S S E I G N E U R S E T M E S S I E U R S , 

Le moment est venu qne la Char le constitutionnelle soit 

exécutée sans restriction. T e l est le résumé des débats d e 

votre auguste assemblée , tel est le v œ u de tous les Fra l i -

sais , tel est surtoutcelni des hommes pour qui !c cours d e 

la justice est arbitrairement interrompu depuis dix-liuit ans. 

Qu'il nous soit donc permis de porter votre attention et 

de vous adresser nos justes réclamations sur un objet qui 

ne peut plus être ajourné sans violer notre propriété et 

celle de plusieurs milliers d e Français , sans fouler aux 

pieds la justico et sans déroger à la Charte consti tut ion-

nelle. 

Elle porte, art. g : Toutes les propriétés sont inviolables. 
Point d'exception. 

Nous sommes héritiers do sieur B e n e c h d e L e p i n a v , en 

ion vivant demeurant à Bordeaux. 

Sa succession consiste uniquement en un contrat * p u -

*Dcux expéditions ligules de ce mutai onl élé adressées i S. Exe l„ 
minai« ,1e la marine et des colonicâ. 

La première par les expo*,m le , , fe,«« iSi5, et la i e a U m pat 
' rU.nibre Je commerce de Bordeaux le 35 jniil 1816. 

oos en joignou. ici un. copie , u t F I , i „ I f a , , ,,ès exacte. 
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U i o retenu ¿ B o r d e a u x le » 6 m a i . 7 7 S . passe entre euit 

sieur B e n e e h J e L e p i n a y , p o u r vente de la motl ie d une 

liahitation s i tuée a n . C a v e s Sa .nt -Louis Ue de S a m t - D o -

m i n g u e , e l l e s sieurs J . - B . !Sairac et F . L a d o u ç p e D u f o n -

« e r a i s , a c q u é r e u r s de ladi le moi t ié d ' h a b i t a t i o n , au p a v e -

L o t de laquel le ils ont affecté e t h y p o t h é q u é tous leur , 

b i e n s en F r a n c e . 
L e s obl igat ions que ce c o n t r a t i m p o s a , ! au v e n d e u r , 

avaient toutes été rempl ies longues a n n é e , a v a n t 1 arrête 

d u . q f r u c t i d o r an 10. O n n'a jamais pu le contester 

Q u a n t à ce l le d e s a c q u é r e u r s , c'est autre chose ; depuis 

l o n g - t e m p s i ls ava ient jugé à p r o p o s , de leur a u t o n e 

p r i v é e , de U s e r de les r e m p l i r ; mais au „ .ornent de la 

plus g r a n d e dépréciat ion d e s assignats, i ls t r o u v è r e n t corn-

m o d e , pour se l i b é r e r , de c o n s i g n e r dans une . -a .ssepubl i - . 

• q u e , en assignats sans v a l e u r , les s o m m e s d o n . . Isse recon-

naissaient débiteurs en i n t é r ê t s , a r r é r a g e s , et e u capital . . 

I ls sout inrent a v e c a c h a r n e m e n t , p e n d a n t plusieurs 

a n n é e , , cet te h o n t e u s e consignation , qu i f u t déclarée nulle 

et c o m m e no» a v e n u e , p a r jugement de deux tribunaux 

s o u v e r a i n s , c o n f i r m é p a r le tribunal de c a s s a t i o n , . g a i e -

m e n t plusieurs années a v a n t l 'arrêté du . 9 f roet .dor an 10. 

A p r è s la c o n d a m n a t i o n , l e n t e s - l e s poursuites lurent 

va ines . L e s débiteurs étaient puissants , i ls trouvèrent 

l o n g t e m p s d a n s la chicane les m o y e n , d ' é v i t e r ces p o u r -

suites ou d 'en r e n d r e les effets inutiles. Des propositions 

ins idieuses d ' a r r a n g e m e n t , adressées à leur coul.ant créan-

c i e r , retardèrent l 'exécution des saisies-arrêts f o r m é e , a 

leur p r é j u d i c e . E n f i n , I W r é l é du . 9 f ™ c t . d o r 

OU ue sait p o u r q u o i , les m e t t r e arbitra.rcnieut. h o r s de s 

atteintes de l e u r c r é a n c i e r , qu' i ls o n , fait pér i r de m i s e , « , 

réduit au p a i n des hospices . 

- Qu'on ne d i s e q u e céu-U à — > *co«r!r notre oncle le 

rieur BenecU de Lep!«,^ -, uous * * ~ 

C e p e n d a n t , c e dro i t était a c q u i s , la chose é t a i t j u g é e : 

les lo is , la j u s t i c e , tout e n garant issai t l ' e x é c u t i o n . . . . es-1 

• c e p t é les"aetes arb i t ra i res . 

Les sieurs L a d o u e p e D u f o u g e r a i s et Nairae sont m o i i i -

tenant débi teurs de 3 ^ 5 , 0 0 0 f r . , s a v o i r : 

i 5 o , o d o en c a p i t a l ; 

2 1 0 . 0 0 0 en intérêts-arrérages^ 

eL 1 5 , o o o e n v i r o n , eu Frais ; 

e n s e m b l e 5 7 5 , 0 0 0 fr. 

S'il nous était p e r m i s d e c o m p u l s e r les registres îles 

douanes de B o r d e a u x et de la R o c h e l l e , nous p r o u v e r i o n s 

matér ie l lement q u e d a n s l ' e s p a c e ' 3 e quatorze à quinze ans, 

antérieurs à la perte de S a i n t - D o m i n g u e , durant lesquels 

ils ont pa is ib lement ¡oui de l 'habi ta t ion a c q u i s e d u s ieur 

B e n e e h d e L e p i u a y , ils en o n t r e t i r é p l u s do deux m i l l i o n s . 

E t , on vertu d u sursis , ils ne p a y e n t ri«m. 

L a charte n ' a d m e t ni surs i s , ni e x c e p t i o n s ; e t , d e p u i s 

la c h a r t e , le s u f s i s a é t é p r o l o n g é p lus ieurs f u i s ; Sa d u r é e 

n est pas ro^ie i r r é v o c a b l e m e n t f ixée : c o m m e la tête ;dc 

l ' h y d r e , ou le v o i t renaître à m e s u r e que c h a q u e terme de 

son existence finit 

La charte déc lare toutes les p r o p r i é t é s i n v i o l a b l e s , et l a 

Non-« |»<re , Heiiri-Çonsianre Auger de (ïiiilierugiie*, peu de temps 

arantson émigration axait vinilu ses tiens an »i,ur Gui.tîUtpic, liàbi-

unt de Bordeaux, il avaii laissé en partant 840O0 fr. entre le* mains de 

l'itcqurfetlr , qui' nous anisiem été d'bn grand'secours; celui-ià trouva 

commode uuv>i.de pujer ce* H^.ouo francs en assignat-» sans valeur , 

éans la caivv; du dinirict ci il *o dit équilaidement JibéréJ Ce» sorte* 

ue p.tycraeut» n ont pas étc réduits a leur juste valeur. 

* Le roi de Sarilaigne a donné un exempte singulier de sursis, eu 
accordant an délai qui né Sumc aucun espoir, mime jus enfant» de* 
Cicancie» de ceux qui t oni suivi irf 9 â i U g f t e . : 
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nôtre n o u s est r a v i e : i n t é r ê t s e x p r e s s é m e n t r é s e r v é s , c a -

pital , nous s o m m e s p r i v é s de t o u t . D e p u i s d i x - h u i t a n s , le 

sursis p a r a l y s e nos r é c l a m a t i o n s e t nos d r o i t s , e t tient nos 

débi teurs d é g a g é s de leurs o b l i g a t i o n s . 

Il y a p l u s : p a r . l e l'ait d u s u r s i s , le g a g e d e notre h y -

p o t h è q u e est d e v e n u i n s u f f i s a n t de plus de m o i t i é , et i l le 

d i m i n u e sans cesse p a r l ' a c c u m u l a t i o n d e s i n t é r ê t s ; e t s i , 

en v e r t u de l 'art . 1 1 5 4 d u c o d e , n o u s d e m a n d o n s la capi -

tal isation d e s i n t é r ê t s , o n a u r a d e la p e i n e à trouver les 

b o r n e s de tout le d o m m a g e q u e cette funeste l o i d ' e x c e p -

tion n o u s c a u s e . 

S e r a i t - c e p s r c c que n o t r e p r o p r i é t é se t r o u v e m o b i l i è r e , 

q u ' e l l e est v i o l é e , e t q u é n o u s s o m m e s d é p o u i l l é s . 

M a i s q u e l l e est d o n c l a d i s t i n c t i o n , la d i f férence que la 

c h a r t e fait entre les p r o p r i é t é s ? 

E l l e n ' e u fait a u c u n e , e l le l e d i t e x p r e s s é m e n t . 

E t certes j l n 'es t p o i n t de l o i qu i autor ise à anéantir le 

g a g e de n o t r e h y p o t h è q u e , o u à le r e n d r e i n s u f f i s a n t , par 

hi c u m u l a t i o n f o r c é e d e s i n t é r ê t s entre les mains de nos 

d é b i t e u r s , et p a r la p r i v a t i o n a r b i t r a i r e et i l l imitóe de notre 

capi ta l à l e u r p r o f i t . 

11 est un p o i n t de j u s t i c e a u s s i a n c i e n q u e les premières 

transactions parmi l e s h o m m e s , e t u n i v e r s e l l e m e n t c o n n u : 

Cesi que U ehase péril pour celui qui la possède. 

O n ne p e u t te m é c o n n a î t r e . 

L a tache o r i g i n e l l e ( p r o p r i é t é d e S a i n t - D o m i n g u e ) n'est 

p o i n t i c i de m i s e . S i c l i c c i l e x i s t é , les a n n é e s l 'avaient 

u s é e d ' a v a n c e : l a j u s t i c e e t l a ra ison repoussent également 

c e t in juste prétexte . 

D e tous les t e m p s , e t d a n s tout l ' u n i v e r s , les é tabl isse-

m e n t s des h o m m e s o n t é t é e x p o s é s a u x ef fets de la f o u d r e , 

à tous les r a v a g e s , à t o u t e s l e s d é v a s t a t i o n s . L e s colons de 

S a i n t - D o m i n g u e ne s o n t p a s le seul p e u p l e q u e des conqué-

rants b l a n c s ou n o i r s o n t c h a s s é s de leurs habi tat ions , e t on 
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n'a jamais i m a g i n é d ' e n faire s u p p o r t e r la perte à c e n x q u i 

ne les possédaient p lus . * 

N o t r e contrat est p a s s é en F r a n c e , i l esl h y p o t h é q u é e n 

F r a n c e , il est passé sous l 'autor i té des lois e t d e la j u s t i c e , 

a v e c p l e i n e Connaissance de cause de la p a r t des c o n t r a c -

tants ; il est c o n s a c r é par sa p r o p r e e x é c u t i o n , d u r a n t 

longues années . 

Q u e faut-i l de p l u s ? 

U n e v a i n e s u b t i l i t é , t a r d i v e m e n t i n v e n t é e , e t q u e l a 

probité d é s a v o u e , p e u t - e l l e être mise en b a l a u c e c o n t r e 

des motifs aussi puissants et aussi lég i t imes ? 

Q u ' i l nous soit p e r m i s . N o s s e i g n e u r s e t Mess ieurs , d e 

v o u s adresser cet te q u e s t i o n , c a r tout s e r é d u i t - l à . 

Q u e l p r é j u d i c e , que l d o m m a g e le v e n d e u r a - t - i l p o r t é 

à ses a c q u é r e u r s , p o u r q u e c e u x - c i , an m é p r i s d u c o n t r a t 

le pins a u t h e n t i q u e , a ient p u obtenir de s'en i n d e m n i s e r à 

son d é t r i m e n t ? 

V a i n e m e n t c h e r c h e r a i t - o n une réponse : l e s débi teurs 

eux-mêmes n ' e n o u i j a m a i s d o n n é de p l a u s i b l e , c a r il e s t 

hors d u sens c o m m u n de p r é t e n d r e que la c h o s e doit p é r i r 

pour le c o m p t e de ce lu i q u i , depuis v i n g t - q u a t r e à v i n g t -

cinq ans , ne possédai t p l u s , q u a n d la loi d ' e x c e p t i o n f u t 

r e n d u e ; e t il est notoire q u e les a c q u é r e u r s avaient p a i s i -

blement joui de l ' o b j e t a c q u i s , pendant plusieurs années , 

même au-de là d u t e r m e a c c o r d é p o u r le p a y e m e n t , e t 

qu'ils en avaient ret iré plus de deux m i l l i o n s ; c ' e s t - à - d i r e 

plus de d o u z e fois le montant d u capital d o n t ils étaient d e -

meurés débi teurs . 

Mais p o u r q u o i cra indr ions-nous de tout d i r e ? 

Sous prétexte de m e s u r e g é n é r a l e , l ' intr igue a p r é v a l u 

sur la justice ; on n'a rien examiné : la foi des c o n t r a t s , l a 

propr ié té , le juste et l ' i n j u s t e , tout a é t é b o u l e v e r s é , c o n -

fondu. 

Il ne faut que l i r e notre contrat , p o u r être c o u v a i n c u 



qu'il ne pent .¿Ire englobé, par une loi d'exception, dans 

W'ic mesure générée . 

Nous vous demandons d'en daigner prendre lecture. • 

N o u s vous demandons, pour nous , et au nom des 

créanciers du sieur Benech de Lepinay et de mille antres, 

d'abroger ce funeste sursis, contraire à toutes les Jois, 

' q u i n'e*.t d'aucune utilité pour l ' é tat , qui ruine un nombre 

infini de particuliers qui contribuent aux charges publiques, 

qui sont Français enfin, et aussi dignes de la protection 

des lois que leurs privilégiés débiteurs. 

Un objet non moins digne de votre attention et de votre 

justice , sont les frais énormes qu'il nous faut faire pour la 

ronserration de créances rendues si précaires , si chan-

ceuses. Ces frais sont immenses pour des créanciers privés 

<*e tout. Le fisc ne frit point de g r â c e , il faut payer comme 

pi nous jouissions de nos créances , et nous souunes dé-' 

po ni liés, 

Nous vous demandons de nous rétablir dans nos droits 

contre nos débiteurs ; daignes calculer vous-mêmes l 'é-

chéance de notre contrat; elle date déjà de plus de treute 

ans : c'est depuis plus de trente ans que no>- droits nou« 

sont acquis.; nous demandons qu'il nous soit permis de 

les exercer sur les gages de notre hypothèque situés en 

France. . * 

. Que si votre sagesse craint de toucher à cet qui fut 

arrêté l'an dernier sur cotte matière, sur laquelle M. Mou-

nier Buisson émit une opinion si simple et si juste, et qui 

ne fut pourtant pas écoutée ; que votre justice daigne d é -

clare du moins que le funeste sursis ne pourra être proroge 

au delà de la session de 1819. 

A v e c cette déclaration solennelle, nous trouverons 

peut-être les moyens d'utiliser notre contrat, et de donner 

sux créanciers du sieur Benech de Lepinay, devenus les 
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nôtres , la juste satisfaction qui leur est d u e , et vous ferez 

justice à tous. 

Nous s o m m e s , avec le plus profond respect . 

Nosseigneurs et Messieurs , 
V o s très-humbles serviteurs. 

Pal- procuration de Joseph Anger d e Gui l lcragucs, Ma-

rie Auger (Ite Gui l leragues , épouse de L a v a l , héritiers d u 

sieur Benech de Lepinay. 

C A C H E T . 

Bor.lcaux , lé Sojuin 18ig. 

g u e r r e . 

Sur l'organisation des vétérans en exécution delà loi de 

i S i l i , relative aa recrutement de f armée. 

n a n s un précédent article (voir p a g e a ? du i " cahier d u 

volume.) nous avons annonce' qu ' i l se pre'seutail deux . 

,moyens de créer incontinent, et sans frais , une imposante 

réserve, à là formation de laqucl le^eraicnt appelés les 

vétérans, c l qui deviendrai t , en cas d e guerre, l 'arrièrc-

bao d e notre faible armée penna uente. Nous avons indiqué 

le p r e m i e r , qui consiste à organiser les vétérans eu lé-

gions par département. S i le ministère qui , dit-on, en a 

depuis long-temps arrêté le p l a n , continue à reuc^aLfer ia 

même opposition qui l'a forcé de l ' a journer , on peut lui 

en proposer un autre. Il réunira peut-ê lre plus de suffrages, 

et il nous parait à nous-mêmes préférable au p r e m i e r , 

. puree qu'il obligerait i f» vétérans à un service p lusSact i f . 

au moins dans les villes , c l parce qu'il les' maintien-

drait un peu dans l'iiabilude de m a n i e r les armes. 

Développons notre pensée. 
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D e p u i s long-temps la France est dans l'attente d'une loi 

o r g a n i q u e sur lu garde nationale. O n espérait que le' projet 

à la r é d a c t i o n duquel travaille la commission présidée par 

M . T e r n a u x , serait soumis cette aúnée à la discussion des 

c h a m b r e s ; m a i s la session s 'avance, et il est à présumer 

q u e la loi d u budget de »819 sera sa dernière œuvre. 

Raison d e plus pour mettre notre idée an jour : ou pourra 

s 'en e m p a r e r , la m é d i t e r , l 'approfondir , si on la croit 

a d m i s s i b l e . 

N o u s proposons d e faire entrer les vétérans dans la 

c o m p o s i t i o n d e la garde nationale. C e t amalgame offrirait 

l ' avantage de ranger sous les mêmes drapeaux les citoyen» 

soldats et les soldats c i toyens : les premiers, p a r l e u r con-

t a c t a v e c les derniers , prendraient une attitude plus guer-

r i è r e ; les u n s , donnant l 'exemple d e la modération et 

d e l ' u r b a n i t é , feraient perdre aux autres ce que le séjour 

d e s c a m p s leur a donné de trop violent et de trop rude. 

O n ne v e r r a i t plus les hommes d'un moyen â g e , distraits 

e x c l u s i v e m e n t d u soin d e leurs affaires domestiques pour 

_ m o n t e r la g a r d e , tandis que dés jeunes gens ne sont pas 

c o m m a n d é s . C'est alors que lo peuple français pourrait se 

f latter d 'avoir une réserve toute nat ionale , et bien formi-

d a b l e à q u i c o n q u e oserait violer son territoire. L'agri-

c u l t u r e , le c o m m e r c e , les arts et l ' industrie, n'auraient 

p a s à se plaindre d e l 'enlèvement des bras qui devraient 

les faire fleurir-, on n'aurait pas à demander aux Français 

d e n i v e a u x sacrifices ; néanmoins la F r a n c e sortirait de 

la situation humiliante dans laquelle elle se trouve depuis 

l e l i cenc iement de ses armées , et elle lèverait encore avec 

assurance au milieu des nations sa tête si souvent cou-

ronnée . 

V o i c i sur quelles bases on organiserait la garde natio-

nale : e l le serait divisée en trois portions distinctes, dont 

l ' â g e ferait la démarcation. 
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La première , composée des jeunes gens que le sor t 

aurait affranchis de la conscription, et dès-vétérans sortis 

des régiments de l 'armée, et devant rester pendant s ix 

ans encore à la disposition du gouvernement, embrasserait 

tous les hommes de l'âge de vingt à treute-deux ans. 

La seconde , composée des hommes définitivement l i -

bérés 3e tout service militaire a c t i f , et des citoyens q u i 

n'auraient jamais s e r v i , mais encore dans la force d e 

l 'âge, comprendrait tous les hommes d e trente-deux à 

quarante ans. 

iinfin , dans la troisième seraient inscrits tous les c o n -

tribuables : ces trois classes distinctes seraient encadrées 

dans des compagnies qui leur seraient part icul ièrement 

affectées. 

Les compagnies de la première classe pourraient ê t r e 

commandées par des ofliciers de la ' l igue non e m p l o y é s 

ouen réforme. Elles seraient susceptibles d'être mobi l isées: 

elles marcheraient, en temps de guerre aux frontières' , 

où elles seraient re'nnies en bataillons et en régiments. E n 

temps de paix , elles feraient, à défant de troupes de l i g n e , 

le service intérieur de place. L e gouvernement devra i t 

les armer , et chaque garde uatioual s'habillerait. Mais il 

conviendrait de supprimer tout ce qui est de luxe. 

Les eompaguies de la seconde c lasse , s'armant et s V -

quipant à leurs f ra is , pourraieut, en temps de g u e r r e , 

et dans le cas d'une invasion', être mobilisées dans l ' in-

térieur du département et de la d iv is ion, pour la défense 

du territoire. En temps de paix elles feraient le service d a n s 

la ville avec la première classe , dans la proportion d 'un 

tour contre deux. 

L a troisième ne serait jamais mise en mouvement. D e s -

tinée a maintenir le bon ordre , elle ne combattrait q u e 

pour la défense de ses pénates. Dans les temps ordinaires 

do câline et de tranquillité , cette classe coopérerait a v e c 



les deux antres a» service intérieur le plus d o u x , dans 

la proporlicn ' d'une garde contre deux et trois. L a disci-, 

pline et les règlements pour ces doux classes devraient 

être moins sévères que pour la première. O n les ferait pin» 

rarement m a n œ u v r e r , et elles seraient moins souvent com-

mandées pour un genre de service fatiguant, surtout la 

troisième. 

Les officiers de ces compagnies Seraient pris dans la 

classe dos bourgeois, où dans le nombre «les officiers 

retraités , qui seraient libres d'accepter 011 de refuser cés 

fonctions. 

L e s compagnies de la première classe devraient être 

formées par canton, pour pouvoir atteindre tous les hom-

mes obligés à en faire partie. Les autres seraient formées 

par communes : toutes seraient réunies un ou en plu-

sieurs bataillons par arrondissement, et en légious par 

département. , , 

N o m ne croirions pas iuconvenaul de choisir de pré-

férence les ofiieiers supérieurs et d'état-major des bataiilous 

et légions parmi les oi lkiers supérieurs disponibles, ils 

sont plus au fait du commandement, plus familiarisés avec 

les manvBuvres, ils seraient d'ailleurs, par la raison seule 

qu'ils reçoivent un traitement , obligés dc^parcbeC en 

cas d e guerre. A u contraire , les ofiieiers pris dans l'état 

c iv i l îie seraient pas astreints à faire partie des arœdcs 

actives. O r , il parait assez naturel que celui qui doit 

commander devaut l ' e n n e m i , commande également à la 

•parade. L e service serait peut-être plus r é g u l i e r , et les 

citoyens se verraient sans peine commandés dans l e service 

par ceux qui devraient mener leurs enfants au combat. 

Il nous semble inutile de donner aux gardes nationales 

d'autres inspecteurs que les généraux commandants dan» 

les départements *, ces généraux doivent en être les ms-
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peelenrs n é s , et ils transmettent les ordres que le géuéral 

de division a reçus des ministres. 

L'autorité c ivi le n'en conserverait pas moins uuc action 

iiumédiate sur ces milices c i toyennes , et elle continuerait 

de les requérir au besoin. 

La loi ,du recrutement semble confondre les soldats de 

toutes lés armes sous la dénomination génér ique de vé-

térans. C e p e n d a n t , dans l'intérêt de l 'armée et de l'Etat , 

0:1 pourrait autoriser dans chaque département une c o m -

pagnie de " vétérans à c h e v a l , et une compagnie de c a -

noniers vétérans. Ces compagnies seraient d 'une grande 

utilité pour la guerre. 

Un honorable d é p u t é , M . de la F a y e t t e , a émis d e r -

mèreraent à la tribune le v œ u que le ministère «'occupât 

incessamment de douner à la garde nationale une orga-

nisation qui soit en harmonie avec notre rég ime constitu-

tionnel , et propre-à garantir nos l ibertés , c o m m e à pro-

téger notre indépendance. L e système que nous soumettons 

aux méditations des hommes d ' é t a t , nous paraî t atteindre 

ce double b u t , et nous ne voyons pas c e qu'on pourrait 

raisonnablement nous objecter. Kou.s conci l ions l 'économie 

avec las moyens d e sûreté générale ; nous évitons le double 

danger d'enlrf.tcpiç à grands frais des armées permanentes 

réunies dans des places de guerre , et d e ne pas avoir 

do forces suffisantes à opposer à une invasion subite. 

Nous reprenons l'attitude modeste , mais ferme et assurée 

qui sied à la nation française : nous nous replaçons au 

rang que unire v a l e u r , notre r é p u t a t i o n , l 'étendue et la 

richesse de notre sol . nous assignent parmi les peuples 

de l 'Europe ; e n f i n , nous remettons notre épée dans la 

balance du m o n d e , pour en assurer m i e u x l 'équilibre. 

Nous ne pouvons pas craindre de l 'y -p lacer ; quelques 

VCV[-r.r, ne l 'ont pas déshonorée. 

l u électeur de Brandebourg w'dit : Si f étais roi de 
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France , il ne se tirerait pas un coup de canon en Europe 

sans mon ordre ou sans ma permis si01^. Les troupes de 

ce petit é lcctorat , devenu une grande puissance , tiennent 

garnison à quelques marches de noire capitale. Elles 

peuvent faire trembler le roi de France sur son trône. 

Hâtons-nous de créer une force intérieure , occulte et 

invincible qui nous défèndé contre tonte injuste aggres-

sion. Celle que nous demandons nons offre cette garantie. 

Armons la , et nous aurons assuré notre indépendance. 

Celte force protectrice de la liberté dans l'intérieur, peu 

susceptible par sa nature de prêter son appui au despo-

tioie , sera , pour l'extérieur , à l'égal de cette incommen-

surable muraille qui sépare la Chine de la Tartarie. 

Mais nous pressentons que notre idée ne sera pas goûtée 

des hommes qui n% cherchent leur salut que dans l'in-

fluence étrangère , qui sont toujours prêts ò appeler leurs 

chers alliés pour mettre la paix chez nous. Aussi , ce n'est 

pas avec eux que nous raisonnons. Ils ne sont pas plus 

Français que ceux sous l 'égide desquels ils se placent. 

Nous ne voulons pas non plus consacrer un principe 

qui nous paraît plus paradoxal que vrai. Nous n'enten-

dons pas dire qu'en armant toute la portion de la nation 

qui est eu état de porter les armes , on puisse se dispenser 

d'entretenir des corps réguliers. Nous disons seulement 

qu'une armée de ligne peu nombreuse suffit à une puis-

sance dont la population se tient dans une attitude guer-

rière. La ligne est un cadre ouvert qu'on peut remplir 

au beso in , c'est en quelque sorte le levain destiné à faire 

fermenter la pâte. L'art de la guerre étant arrivé à son 

plus haut degré de perfection , une milice bourgeoise né 

pourrait pas se mesurer seule avec des bataillons réguliers; 

mais l'expérience a prouvé depuis vingtrcinq années que 

l'amalgame de la garde nationale ou Landwherr avec les 

troupes de l igne , produisait uu tout homogène propre à 

/ fixer la victoire. 
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Organisons donc notre garde nationale, et rangeons 

sous ses drapeaux les conscrits affranchis, et les soldats 

M A T I È R E S R E L I G I E U S E S . 

Fragments d'une lettre pastorale de l'Illustrissime et 

Révérendissime Evêque de Pignerol, annonçant sa vi-

site à son diocèse, le 29 juin 1S18. (Pignerol v chez 

Pierre Massara-Novarra, Imprimeur de Mgr l 'Evoque 

et des autor i té civyles et militaires). 

« Pourquoi faut-il que les contrées que nous allons v i -

siter * se présentent de loin à nos regards sous uu autre 

et bien différent aspect, et qu'une acnère douleur vienne 

troubler notre j o i e , et se mêler à la douceur de nos espé-

rances ! » 

u Qu'est-ce donc qui nous alarme sur votre sort ? Nous 

vous le disons franchement et avec douleur, sans esprit de 

dispute, et uniquement dans l'intention de vous porter à 

uu pins sérieux examen de votre situation ; ce qui cause 

notre affliction et nos alarmes, c'est votre schisme de sépa-

ration d'avec l'Eglise de Jésus-Christ. » 

« Ecoutez, nos trcs-chers frères, et comprenez combien 

ce système, révolutionnaire et sckismatique, est contraire 

à l'esprit, au plan et aux préceptes de Jésus-Christ dans 

la formation de son Eglise. Ce divin maître a voulu que 

* Les vallées protestantes du Piémont, qui font partie du dioceie de 
Pignerol. 
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ses £scfplés fussent unis ensemble par le tien sacre' ci in-

dissoluble de la charité ; qu'ils respectassent sa propre 

autorité dans le corps de* pasteurs a qui il confiait le 

gouvernement d e son Eglise , et qu'ainsi ils ue formassent 

qu'un même c o r p s , qu'ils ue fussent * qu'ensemble ï; .\, 

» comme lui et son pére ne font qu'un ; et que ce eôrac-

» tère d'unité fût le sign« auquel le monde reconnaîtrait 

» sa mission divine. » . * . . 

« C o m m e il n 'y a rien de plus contraire à la charité 

que le schisme qui s'élève contre le corps des pasteurs et 

tend à diviser l 'Égl ise , il n 'y a aussi aucun Crime contre 

lequel les saints docteurs de l 'Eglisé se soient élevés avec 

plus de force. Ecoatez-lcs tous répéter à la sdite les uns 

des autres, et dès les premiers siècles; que « ceux qui di-

» visent l'unité de l 'Eglise 'subiront les mêmes peines que 

» Jéroboam. Q u e Dieu jugera et condamnera aux flammes 

» éternelles ceux qui font lés schismes. Q u e ceux qui sé-

i> parent l'Eglise catholique sont livrés à l'esprit du démon. 

« Qu' i l est plus criminel de se séparer de l'unité que de 

» pécher contre la loi. Qne' les schismaliques en guérissant 

» par le Baptême de la plaie de l'idolâtrie, infligent Îa 

» plaie euéore plus cruelle du schisme. Qu'i l n'y 'a 

» pas dti péché plus grand que le sacrilège du schisme '; 

» que rien ne peut excuser la séparation d'avec 1* Eglise ̂  

que les œuvres les plus méritoires, le martyre même , 

n souffert pour la vraie f o i , ue pent faire pardonner le 

» schisme à celui qui y pérsiSÎC- « . . . • . . 

• « 11 ne s'agit d'ailleurs nullement i c i d 'une intolérance 

civile des 'diverses communions chrétiennes, mais uni-

quement de l'impossibilité de les concilier ensemble dans 

les principes du christianisme, et dés vains et coupables 

efforts par lesquels on voudrait los confondre , pour rc-

/ 

C.nmposcr l'église do J . - C - , poor rétablir u n e alliance eutre 

là vérité et l 'erreur, entre la lumière et l e i téuèbres, et pou.r 

¿largir la voie du salul au-dclà des horn.es posées par 

l'Evangile- . • > . . . . ! • 

Nous ne p o u v o n s , avec les faux prophètes , vous a n -

noncer la paix et la sûreté , là où elles ne sont pas ; ce 

serait trahir nos principes , notre miss ion, nos devoirs 

envers v o u s , et nous ne saurions confondre la charité que 

nous vous dévoila avec une criminelle indifférence sur 

la perte de vos âmes ; mais la charité que nous 

vous portons, réglée sur la base invariable de la f o i , 

n'est pas moins téndre, s incère , et pleine de d o u c e u r , 

de patience et de dévouement à votre plus grand bon-

heur ; et nous vous la manifestons dans la simplicité 

de notre cœur et la sincérité de T)ieu, sans employer 

auprès de vous les discours apprêtes de la sagesse lm i 

marne. » 

. .. 
« C'est spécialement à cette grande fin que nous c o n -

sacrons les travaux de noire visite pastorale : uous pour-

voirons, autant qu'i l sera eu notre p o u v o i r , aux divers 

besoins de la religion j mais nous nous appliquerons 

surtout à déraciner les préjugés qui lui sont contraires; 

à ranimer, éclairer c l fortifier la foi j à exciter et faire 

revivre dans toutes les paroisses cet esprit vraiment 

religieux qui honore la piété, qui en fait pratiquer les 

œuvres , et en multiplier les fruits pour la vie pré-

sente et pour la future. » 



Le 35 février i8tg. 

Les Curés cantonnaux de Voileur , Bourgeois de 

Chtiumcrgy , Léeuyer de Blethaut, Tiumberl et 

Dumetier succursaliste à l^illevieux. 

A M . D U R A N D , vicaire - général capitulaire à 

Besançon , le siège vacant. 

M . le Vicaire-géne'ra! , 

C'est avec non moins de peine que d'indignation, que uous 

avons appris par votre lettre d'interdiction à M . Lacour, 

curé deRuftcy , que les délateurs, nonsatisfaits de lui avoir 

si gratuitement imputé les faits les plus calomnieux, ont 

encore v o u l u nous associer à leur œuvre de téuèbrcô, 

en vous disaut que ceux même qui se disent ses amis, 

conviennent qu'il est déplacé dans son état. Ce sup-

plément de détraction paraît uous désigner, comme en 

étant les auteurs , nons qui non-seulement nous disons 

ses a m i s , mais qui nous honorons- de l'être de cœur et 

d'alfection. 

Depuis trois ans et demi que M . Lacour est dans notre 

voisinage , l 'ayant fréquenté habituellement, nous n'avons 

reconnu en lui qu'un ecclésiastique irréprochable dans sa 

doctrine, dans ses m œ u r s , et d'une très-grande exactitude 

daus l 'exercice des devoirs de son ministère. 

M. le v icaire général , désirant éclairer votre religiou 

et voulant détruire jusqu'à l'ombre du soupçon de vous 

avoir dénonce" M . L a c o u r , et nous justifier euvers lui d'avoir 

joué le rôle infâme, de calomniateurs , nous donnons un 

défi solennel à tous ses ennemis , quels qu'ils soient, et en 

•quelque nombre qu'ils existent, de donner la plus légère 

preuve de leur assertion. 

( ) 
Dans l'intérêt de la justice et de la vérité , nous donnons 

à M. Lacour ce faible témoignage de notre est ime, témoi-

gnage que nous lui rendrons dans tous les temps et dans 

toutes les circonstances où il en aura besoin. Puisse Cette 

effusion de •nos cœurs lui être utile pour détruire les faits 

qu'on lui a imputés , et e f f o n d r e ses ennemis ! 

Nous avons l'honneur d'être . 

M. le Vicaire général , 

avec la plus parfaite estime et la plus parfaite 
considération, 

Vos très-humbles 

et très q/iéissa^ts serviteurs, 

LKCUYKR , curé de Commeraille ; HÛMBEUT , 
curé de Chapelle-RoLâxn; BOURGEOIS, curé de Voiteur j 

DUMETIËH, succursaliste à Villevieux. 

M I R A C L E . 

P E U P L E C H R É T I E N î 

Sanctifiez toujours le saint jour du Dimanche, si 
vous voulez qu'il ne vous arrive aucun accident. 
Kous allez voir un malheur qui est arrivé par 
la désobéissance d'un laboureur de Crépet, dé-
partement de la Meurthe, qui a été à la. charrue 
le jour., de la Toussaint , Van 1 8 1 7 . * 

Le premier jour de novembre, le saint jour de la. 

Toussaint, moi , Pierre^Charlcs, je m'en suis a l lé , pour 

* A Auxcrre , de l'imprimerie de J.-P. Lecoq. 

8. , 5 



!c ccrtaiik, à la charrue ; dans mon chemin je rencontrai 

un h o m m e qui me dit : a Que pensez-vous donc faire 

aujourd hoi ? on doit prier Dieu. » Mais m o i , je répondis 

d'un ton arrogant : H Jésus-Christ est mort'; il ne faut 

plus le cra indre , et nous pouvons travailler dans nos 

champs et ailleurs, ù AussilôUquc j'eus répondu des pa-

roles si i m p u d e n t e s , coi homme est disparu dans le 

m o m e n t ; je tombe aussitôt ému les deux mains sur ma 

charrue, les chevaux sont dételés et s'en retournent, le 

domestique de m ê m e ; et m o i , j e reslai sans pouvoir me 

re lever , comme un homme pervers ne croyaut point 

l 'È lre-Suprème. Je faisais mépris de toute honne ins-

truction ; je nVI!«- ni 5 la messe, ni au seraiou ; mais 

D i e u , pour m'en p u n i r , a appesanti son bras sur mes 

cruelles erreurs ; il m'a châtié )>our servir d'exemple, et 

montrer aux pécheurs orgueilleux sa toute-puissance. O n 

viii l me chercher dans les champs-crt procession ; quand 

M . le Curé m'a approché, la terre se changea à douze pieils 

éloignée d e moi ; elle m'a paru brillante comme le soleil. 

Personne ne peut finir mes tourments ; car il* n'y a*que 

l} ieu le Sauveur tout-puissant qui puisse m e soulager. 

V o u s v o y e z mon malheur; il doit vous faire frémir! 

Jeunes g e n s , qni désobéissez à la loi de Dieu , recoure* 

au S e i g n e u r ; respectez vos parents et suivez leurs com-

mandements ï 

Vu, permis d'imprimer et de vendre, à Auxerre, 
le 5o décembre 1817. 

Le P r é f e t , Pr.tx : DEUX sous. 

M.QUIS D i i G A S V 1 L L E . 

A MM. les Rédacteurs ¡le la' Ribtioti&qnc 

. historique. 

M K S S I E C H S , 

F.n publiant dans votré dernier numéro ' le sermon d'un 

prêtre qui prêche aux enfants- ht désobéissance envers 

leurs parents, et les engage à appeler la vengeance de 

Pieu sur ces parents maudits qui leur ont donné la trié 

du corps et leur ont refusé la vie de l'ilme. vous étiez 

loin peut-être de soupçonner avec .quel succès d'aussi abo-

minables leçon, sont répétées sur d'autres points de la 

France : le récit d'un événement qni vient de porter la 

désolation dans m a f a m i l l e , désabusera , je l 'espère , les 

personnes disposées à considérer ces prédications c o m m e 

le résultat d 'un fanatisme trop gross ier et trop révoltant 

pour cire réellement dangereux. 

Professeur de m u s i q u e , père d 'une nombreuse famille 

que j e soulicns par mon travai l , j 'avais dorme à ma lillé 

aînée une éducation analogue à m o n état. Dès son enfance 

elle avait montré des dispositions p o u r la musique; j e les 

avais cultivées avec soin dans l 'espoir de lui assurer une 

existence conforme' à ses goûts. S e s progrès me mirent 

a même d e la présenter au Conservatoire d e Pari», où elle 

fat admise. El le prit dans cet établissement le goût d u 

théâtre; sa d o u c e u r , sa modest ie , un certain fonds de 

bons principes que je remarquais en e l le , et surtout la 

honne conduite qu'elle avait toujours teunc au Conser-

vatoire, où elle aurait p u trouver presqu'autanl d ' o c c a -

sions de se déranger qu'à la scène m ê m e , m'ôlèreut l'idée 

de .n'opposer à co penchant . Son éducation étant donc 

achevée, elle contracta , de mon consentement et par mes 

'o ins, un engagement pour le théâtre de i ,orient, sur le-



( ) 
quel el le débuta et continua de jouer avec beaucoup de 

succès ; el le était si contente de son s o r t , que le terme de 

son e n g a g e m e n t étant sur le point d'expirer, elle m'écrivit 

pour m e prier d'en former un nouveau avec le directeur 

d u théâtre d e L i è g e , qu'elle savait être alors à . P a r i s , et 

m'invita à en passer l 'acte en son n o m , ainsi qu'il résulte 

d e ses lettres m ê m e s . 

J 'avais r e m p l i toutes ses instructions, et elle s était mon-

trée satisfaite d e m o n zè le , l o r s q u e , peu de temps avant 

l ' expira i ion d u terme de son premier engagement , elle 

m'écr i t t o u t à coup dans un sty le é t range , et que je ne 

lui avais jamais c o n n u , qu'el le est déterminée à quitter le 

théâtre p o u r lequel elle éprouve un dégoût invincible. Sur-

pris d 'une résolution au«ii subite , et démentie par toutes 

ses lettres p r é c é d e n t e s , j'insiste pour en connaître les mo-

t i f s ; j e lui rappelle sou engagement à L i è g e , et l'invite a 

r e v e n i r à Paris. Nouvel le lettre de sa p a r t ; même style, 

m ê m e langage m y s t i q u e , et relus définitif de se rendre 

auprès d e moi . A l a r m é d'une démarche aussi violente de 

la part, d 'un enfant chez lequel je n'avais jamais trouvé 

q u ' o b é i s s a n c e et soumiss ion; pressé , d'un autre c ô t é , par 

l e d i r e c t e u r du théâtre de L i è g e , qui menaçait de faire va-

loir r e n g a g e m e n t souscrit par moi , je pris le parti d'aban-

donner toutes mes affaires, et de me* rendre à Lorient, 

pour m ' a s s u r e n d e s véritables dispositions de ma fille. 

Par suite de démarches faites auprès d 'e l le , elle s'était 

retirée c h e z la sœur et la nièce d'un curé de la v i l le , ma-

d a m e et mademoisel le Guillou , espèces de dévotes sus-

p e c t e s , toutes deux prises de la fureur des conversions» 

surtout de cel le des jeunes personnes. Persuadé que lés 

m a u v a i s conseils de madame et de mademoiselle Guillou 

ne proveuaient que d'un excès de z è l e , je pensai qu'il me 

«erait aisé d 'enlever m a fille à leur inf luence; j e la fis donc 

d e m a n d e r ; elle se reudit aussitôt à l 'auberge où elle était 

( a » ) 

loin de s'allcndre à me"rencontrer. Surprise, mais contente 

de me v o i r , elle me témoigna'beaucoup d'ainitié, me parla 

des dangers de l'état qu'elle avait embrassé, et des conseils 

qu'on loi avait donnés. Je lui eu fis sentir aisément toute 

l 'inconvenance ; son état était de son choix , je n'avais jamais 

forcé ses inclinations, i l n'entrait pas davantage dans mes 

vues de la contraindre. Seulement , au lieu de se confier 

à des étrangères, je l 'engageai à rentrer dans la maison 

paternelle où elle pouvait trouver u n e existence i n d é -

pendante en donnant des leçons, si le théâtre cessait d e 

lui convenir. 

D e si justes observations ne pouvaient manquer d e 

trouver accès auprès d 'e l le ; elle m'embrasse , consent à 

nie suivre dès le lendemain même , m'engage à «'etenir 

nos places à la dil igence, et tout cela d e si bonne foi et 

avec tant de naturel , q u e , plein de confiance , je la laisse 

aller seule faire ses paquets et prendre congé de ses h ô -

tesses avec lesquelles j'étais peu jaloux d e nouer connais-

Llle m'avait donné un rendez-vous pour l'ap'rcs-dincr. 

Comme elle tardait à s'y rendre , je conçus des soupçons j 

je fus moi-même chez les dameâ G m l l o u , comptant bien 

que des femmes tout adonnées à la dévotion ne tente-

raient pas de contester à un père son autorité sur sa fille. 

J 'arrive: mais quel est mon étounemeut! ma fille était au 

lit entourée d e c i u q ou six femmes de l 'espèce de madame 

Guillou , parmi lesquelles se trouvait un liommfe qui m e 

dits'appeler H e l o t , être a v o c a t , et qui p r i t , en cette q u a -

lité, la parole pour m'expliquer « q u e le violent combat 

• qui avait dû naturellement s'élever dans le c œ u r de m a 

» fille entre le sentiment du respect qu'elle nie devait et 

» celui de l 'obéissance, bien plus grande e n c o r e , qu'elle 

» devait à Dieu , l'avait jetée dans l 'état affreux où j e 

» la voyais ; que d'effroyables convulsions l'avaient prise 



» chez madame la baronne de Molini ( femme, je crois 

» du comniandaut du p o r t el qui a joué un grand rôle dans 

» loute celle intrigue) , et qu'elle n'était pas plus capable 

» de lu'euleudro •jue de me répondre u . 

La suite de ma conversation avec ccl homme ro'ayant 

inspire de justes 'soupçons sur la re'alilé de celle scène , j e 

voulus moi-même fa irevoirma fille par un médecin. Je ne 

connaissais pas celui que j e fus chercher , mais c'était uu 

honnête homme ; i l s'aperçut bientôt q u e tout cela n'était 

qu'une ridicule comédie à laquelle il lie pouvait prêter 

les mains, et il ne larda pas à le déclarer. S'étant ap-

p r o c h é de la m a l a d e , et ayant étudié son pouls avec 

attention, il rompit bient&t le silence en lui disant : 

« Allons , Mademoiselle , tout ceci q'est qu'un jeu. Je 

» ne veux pas me faire juge d e ce qui se passe entre vous 

» et monsieur votre père ; mais je ne dois pas non plus 

» lue prêter à une semblable supercherie : vous n'êtes pas 

» malade ; jamais on n'eut un pareil pouls qu'en état do 

» bonne santé ; je déclare , donc que si vous u'aver. pas 

» d'autres motifs, vous pouvez répondre à monsieur votre 

» père » , et il se retira. Alors l'avocat Hclot s'élant levé 

ainsi que toutes les femmes qui l 'entouraient, s'approcha 

d e ma fille, l'engagea à me répondre effectivement, mais 

pour me déclarer que j'avais perdu tous mes droits sur 

elle ; que la couduitc que j'avais tenue envers elle en lui 

laissant prendre un état infime où elle devait infeillible-

ment trouver la p é r i o d e son salut dans celte vie cl dans 

l 'autre) , la dégageait suffisamment de toute obéissance et 

de tout respect à mon égard. J'interrompis ce furieux, et je 

demandai à ma fille s'il était vrai qu'elle refusât d é n i e sui-

v r e , et si la veille encore elle n'avait pas conseiili volontai. 

renient à le taire? El le me répondit en pleurant .. que la 

a veille elle y avait consenti par amitié ponr m o i , mais que 

» depuis , les conseils de personnes, sages l'avaient éclairée 

( «35 ) 

« sur la conduile qu'elle devait t e n i r , et qiiTanjourd'liui 

u elle voyait bien qu'elle ne pouvait m e suivre sans s'expo-

sj sera la perte de son salut éternel ». Indigné d'une telle 

couduiîc , je m'adressai à l 'homme fanatique qui la d i r i -

g e a i t , je l 'accablai d* reproches et le menaçai de la 

justice.j niais tontes les femmes se réunirent à lui pour 

rue déclarer unanimement que je pouvais faire tout ce que 

je voudrais , mais que , les juges d issent être assez 

pervers pour ordonner que ma fille me fut r e n d u e s on 

trouverait encore les m o y e n s d e la c a c h e r a i de la sous-

traire à u'n père dénaturé. Pendant tous ces débats , 

j 'avais remarqué que Mlle Guilloti faisait de fréquentes 

visites dans- un cabinet attenant à la c h a m b r - ou nous 

étions ; j'appris depuis que c'était afin de s'entendre avec . 

le conléssenr qui s 'y était caché à mon arrivée-

Révolté de tant d'andacc , jo me retirai , bien résolu 

d'avoir recours à l'autorité. Vous croyez p e n t - ê l r e , . M e s -

sieurs , qu'une cause aussi juste me lit t rouver appui et 

protection auprès <iç ceux .qui en sont les dépositaires î 

loin de là ; je perdis près de trois semaines en démarches . 

JVI. le sous-préfet m e répondit que cela ne le regardait 

pas. 

L e procureur du roi auquel je m'adressai ensuite b lâma 

ma condui le , me dit q a e « je protesterais eu vain que j e 

» n'avais point l'intention de forcer ma fille, à rentrer au 

» théâtrej que persoone.nc me croira i t , et qu'i l n 'y a v a i t 

» point de jngcs qni voulussent reconnaître m o n autorité 

•» sur m a fille pour me mettre à même d'en faire u n parei l 

» usage ». L e seul magistrat dans lequel je trouvai 

quelque consolat ion, fut M . le commissaire d e - p o l i c e , à 

la justice duquel je me plairais à rendre h o m m a g e , si je 

ne craignais de le compromettre vis-à-vis d e ses supér ieurs . 

Il fil plusieurs démarches auprès des daraes G u i H o u , el d e 

v i fs reprochés à l 'avocat H e l o t . sur la part odieuse qu'i l 



prer.aildans un acte d e révol te d 'une fille contre son père; 

mais cefut en v a i n , et le peu d 'espoir que je lui vis de réus-

sir a les ramener, aussi bien que la circonspection qu'il 

paraissait force de mettre l u i m ç m e dans sa conduite , mai-

gre toute sa bonne volonté ' , me convainquirent qu'il n'y 

avait rien a espérer du c ô t é des autorités d e la vi l le . 

J'avais consulté un a v o c a t : il me fit envisager q u e , 

pour obtenir just ice, en supposant q u e j e l 'obtinsse, il 

me faudrait essuyer une p e r l e d e temps considérable , des 

dépensés auxquelles je n'avais pas le m o y e n de pourvoir, 

un grand dommage dans nie s a f fa i res , après qaoi mes 

adversaires trouveraient probablement encore le nioveu 

de soustraire ma fille â mon p o u v o i r . 

Frappé de la justesse de ces observations , je résolus de 

tenter un m o y e u plus s imple . Il n'était pas probable qoe 

des magistrats osassent a c c o r d e r ouvertement à ma fil le, 

pour la soutenir dans sa desobéissance , une protection 

qu ' i ls m'avaient refusée : et p u i s , que pouvaient-i ls faire à 

un père q u i , après .avoir toul .saerif ié pour l'éducation de 

sa fille , après avoir fait p r e u v e d e la plus grande tendresse, 

ne revendiquait son p o u v o i r sur e l le , que pour l 'arracher 

à .les étrangers? Kassuré par ces réflexions , je m e rendis 

chez madame Guillou , afin d e lui enlever ma fille d'auto-

rité. Je n'avais pu , j u s q u ' i c i , parvenir à voir ma fille saus 

témoin J mais cette f o i s , on ne m'attendait pas : je la 

I rouvni seu'.c dans le jardin , j e la saisis par la main , et je 

lui ordonnai d'un ton sévère de ine suivre. El le m'obéissait 

saus résistance, lorsque t o u t - à - c o u p m a d a m e et mademoi-

selle Guil lou se précipitent d 'une salle basse qui donnai! sur 

le jardin, accourent sur m e s p a s , m'interdisent le pas-

s a g e , ferment les p o r t e s , .déclarent que je n 'emmènerai 

pas ma f i l l e , et lui o r d o n n e n t , en m'aceablant d' injures, 

de l'ai t e. résistance , et qu'elles la soutiendront : made-

moiselle Guil lou , s u r t o u t , la suppl ia i t , eu lui prodiguant 

( ) 
les noms les pins tendres, .. d e ne.pas se soumettre á un 

» père barbare , qui voulait les séparer , à un homme sans 

» religion , qui ne manquerait pas de la vouer à la d a m -

- natif.Il , au feu de l'eufer. » 

Révolté de cette scène affreuse, j e m e disposais à re-

pousser rudement ces furies et à passer outre , lors-

qu'ayant malheureusement quitté le bras de ma fille pour 

me débarrasser de leurs attaques, mademoiselle Guillon 

s'en saisit avec une audace véritablement inconcevable , 

la poussa vers une petite porte qui se trouvait par hasard 

entr'onverle et qui donnait snr le derrière de la maison 

referma la porte violemment sur e l fe , et revint à moi en 

criant H « File est sauvée, fais maintenant tout ce qoe tu 

voudras » ! Je redemandai ma fille à ces deux femmes avec 

toutes les démonstrations de la plus violente c o l è r e , mais 

je m'emportai en invectives et en menaces v a i n e s ; 

elles ne se laissèrent pas un instant ébranler, et je fus 

obligé de me retirer au milieu de la foule muette d'éton-

nemcnl qui était accourue du voisinage. 

Je n'avais apporté avec moi que l'argent nécessaire 

pour mou voyagé. Mon séjour à Lorient "prolongé. p e n -

dant près d'un mois, contre mon alterile, l'avait entiè-

rement épuisé. Je ne connaissais personne dans c i t e v i l l e , 

et je m'y voyais retenu non plus par l'espoir de recou-

vrer ma fille, mais par l'impossibilité d'eu sortir avant 

d'avoir fait venir de l 'afis l'argent qui m'était nécessaire. 

Je me disposais à l'attendre patiemment, mais ce n'était 

pas le compte de nies adversaires. 

Ma querelle dans la maison Guil lou avait l û t grand 

bruit : peut-être craignit-on qu'elle ne se renouvelât ; 

parce motif ou par tout autre on essaya de m'éloigner à 

tout prix, et voici comme on y parvint : le secrétaire 

du sous-préfet vint me trouver; il me fil entendre « que 

» je devais avoir perdu tout espoir de reprendre jamais 
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» a u c n n droit sur ma. fille; q u ' u n e s e c o n d e s c è n e , s t m -

,, Liai , le à celle que j ' ava is dé jà faite , p o u v a i t la p e r d r e 

i> toul-à-fait dans l 'espr i t d e s h a l i i t a n t s ; qu'il devenai t i t n -

» p o r t a n t , pour m o n r e p o s c o m m e p o u r le sien , que je 

» quittasse la v i l l e ; q u o dans le c a s o ù le séjonr inattendu 

,, que j ' y avais Tait aura i t épuisé m e s m o y e n s , l 'on s'.-iait 

a a r r a n g é p o u r satisfaire aux d é p e n s e s de m o n v o y a g e , ; i j e 

voula is partir dans les v i n g l - q u a l r c h e u r e s . i> Le car r ière 

p r e s q u e officiel de celte d é m a r c h e ne m e permettait plus 

de c o n s e r v e r aucune e s p é r a n c e ; ftligué de la p i uiblc p o -

sition d a n s laquel le je m e t rouvais , j 'acceptai et je p r o m i s . 

Ce» fut l 'avocat H e l o t qui fut chargé de terminer colle 

af faire . Sa présence r a n i m a toute m a c o l è r e , et une v i o -

lente discussion s 'engagea de n o u v e a u entre nous ; mais 

j ' ava is laissé conual lre m a situation, il eu prof i ta : non-seu-

l e m e n t il, e x i g e a m o n départ , mois il ne me fourni l les 

m o y e n s de l ' e l f e c l u c r , qu 'après m ' a v o i r fa i t souscrire un t 

a c t e p a r lequel m a fille était é m a n c i p é e et h o r s de m o n 

p o u v o i r . 

C e qui met le sceau à une c o n d u i t e que je n e sais plus 

c o m m e n t q u a l i f i e r , c 'est q u e n ' a y a n t pas st ipulé qu'il me 

serait a c c o r d é d o v o i r m a fille a v a n t m o n d é p a r t , et ne 

l ' a y a u l d e m a n d é q u ' a p r è s a v o i r s igné l 'acte d ' é m a n c i p a -

tion , ces gens i m p i t o y a b l e s r e f u s è r e n t d o m e laisser lui 

d i r e adieu". 

J u g e z , M e s s i e u r s , q u e l s d u r e n t é l r e m e s regrets . I-e 

l e n d e m a i n , j 'entre p a r hasard dans un c a f é , pour at tendre 

le d é p a r t dé la v o i t u r e . Q u e l q u e s p e r s o n n e s , g r o u p é e s 

d a n s la -sal.le, par la ient d e m o n aventure c h e z m a d a m e 

Gn.iU/.u" J e p r è t c l 'oreil le : c h a c u n discourait à sa m o d e sur 

c e t é v é n e m e n t ; q u e l l e s ne f u r e n t pas m a surprise e t m a 

d o u l e u r , eu a p p r e n a n t q u ' u n e i n t r i g u e . à peu psès s e m -

b l a b l e , q u i avait eu l ieu p r é c é d e m m e n t e n t r e ces femmes 

e t deux ¡canes p e r s o n n e s qu 'e l les a v a i e n t c o n n u e s d a n s 
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un h ô p i t a l , o ù une sorte d ' inspect ion î e u r d o n n a i t a c c è s , 

n e laissait que ' fort p e u de doute sur la n a t u r e de r a t t a c h e -

m e n t q u e iria'fîl?© a v a i t i n s p i r é â m a d e m o i : s e le C . u i l l o u l 

J e m e rappela i alors les e x p r e s s i o n s d e tendresse que 

1 ¿i a v a i t a d r e s s é e s c e t t e f e m m e en m a p r é s e n c e ; j e n e p u s 

m ' e i n p é c h e r de s o n g e r a v e c h o r r e u r que p e u t - ê t r e m a fil le 

a v a i t t r o u v é , dans c e p r é t e n d u asile de la p l u s Sainte d é v o -

tion . -un écuei l q u e j u s q u ' i c i elle était p a r v e n u e à é v i t e r au 

t h é â t r e . 

E n v o u s p r i a n t , M e s s i e u r s , d e p u b l i e r c e r é c i t , je crois 

d e v o i r a jouter u n e réf lexion : q u e l q u e s p e r s o n n e s , e n le l i -

s a n * , s e r o n t peut-être d ï s p o s é e s à m e taxer d e f a i b l e s s e , eu 

r a i s o n de la c o n d u i t e q u e j 'ai tenue d a n s c e t t e c i r c o n s -

t a n c e . S a n s d o u t e q u ' a u j o u r d ' h u i , que les ' onsei ls de m e s 

a m i s m ' o n t é c l a i r é , elle ne serait pas la m ê m e . 

M a i s que l ' o n réf léchisse à l 'état d ' i s o l e m e n t daus l e q u e l 

je m e t r o u v a i s , à l ' a u d a c e de mes a d v e r s a i r e s , a l 'att i tude 

d e s autor i tés e l l e s - m ê m e s ; peut-être a l o r s s e r a - t - o n f o r c é 

de r e c o n n a î t r é q u e c e n'est p a s le c i t o y e n <|ui est i c i b l â -

m a b l e , p o u r n ' a v o i r pas su se faire r e n d r e j u s t i c e ? S i le 

g o u v e r n e m e n t e n c o u r a g e a i t moins lé zèle f r . c a t i q u e . d e cer-

t a i n s h o m m e s s'il m o n t r a i t m o i n s de to*-- :ance p o u r les 

a c t e s é t r a n g e s a u x q u e l s ils ne c r a i g n e n t p a s de se l i v r e r 

c h a q u e j o u r , les agents subal ternes ne c r . ' iraient pas d e -

v o i r faire c a u s e c o m m u n e a v e c eux : alors c e s s e r a i e n t , à la 

g r a n d e sat is fact ion de t o u s , la s c a n d a l e u s e p r o t e c t i o n e t 

la d é s o l a n t e i m p u n i t é d o n t i ls jou issent . 

P u i s s e , M e s s i e u r s , le réc i t d ' u n é v é n e m e n t si c r u e l 

p o u r m o i , c o n c o u r i r à désabuser d e s p a r e n t s c r é d u l e s , 

qu i s e r a i e n t tentés de se laisser p r e n d r e a u x d é m o n s t r a t i o n s 

d ' u n zè le h y p o c r i t e ! Puisse-t-il évei l ler l ' i i i i e n t i o n du g o u -

v e r n e m e n t sur les honteuses menées de ces h o m m e s qui 

n e se c o u v r e n t d u manteau de la re l ig ion - que p o u r satis-

f a i r e plus a i s é m e n t leurs af freuses p a s s i o n s I 

M * * * , professeur de musique - rue du Caire. 
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L e professeur avait pr is p o u r (este la violal ion du do-

mici le . P o u r apprécier la d isposi t ion de nos lois sur ce 

point si important de n o s d r o i t s de c i t é , il a montre ce 

qu'était e t . e e que devait ê t r e le domicile pour tout ci-

toyen. La loi doit c o u v r i r d e sa protection tutélaire le lieu 

où v ivent en pais les m e m b r e s groupés d'une famille. 

V e n i r briser la chaine qui l e s u n i t , au moment où , par 

e l le , découlent et r e m o n t e n t les plus douces affections 

d e la piété filiale et de l ' a j n o u r conjugal ; pénétrer ainsi 

nuitamment dans l'asile d u c h e f de famille ; le faire sans 

autorisation légale, n ' e s w e e p a s s e rendre 'coupable d'un 

grand c r i m e ? 

La loi anglaise reconnaît q u e la maison de tout c i toyen 

est sa forteresse; il est e n lég i t ime défense contre tout 

agresseur qui tenterait d ' y e n t r e r . 

La constitution de l 'an S disa i t que la maison de toule 

personne était un asile i n v i o l a b l e . 

Quoique notre charte g a r d e le silence sur ce point, il n'en 

est pas moins un principe c o n s t a n t de notre droit public. 

Notre législation est t o n t e dans l 'article 187 d u code 

pénal . . 

„ T o u t j u g e , tout p r o c u r e u r - g é n é r a l , ou subst i tut , 

» tout administrateur, o u t o u t autre officier de police on 

» d e justice qui se sera i n t r o d u i t dans le domicile d'un c i -

, t o y e n , hors les cas p r é v u s par la l o i , et sans les formes 

» qu'el le a prescr i tes , s e r a p u n i d 'une amende de ¡eue 
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» francs, au moins, et de deux centsfrancs, au plus, » 

V o i c i les motifs donnés par les orateurs du gouverne-

ment. 

« L'on a , dans cette matière , cherché plutôt une peine 

» efficace, qu'une peine sévère. » 

u L'espèce d e délit qu'on examine, ne lire point sa source 

de passions viles et basses, comme les concussions et la 

corruption. Un zèle faux ou mal entendu peut produire 

assez souvent des abus d'autorité, et il importe de les ré-

primer , mais avec modérat ion, si l'on veut que ce soit 

avec succès ». 

Qui ne sent la faiblesse de ces motifs? L a peine peut-elle 

être eff icace, si elle n'a aucune proportion avec l'offense ; 

si elle n'est pas, telle qu'elle puisse arrêter celui q u i , à rai-

son de sa faiblesse, serait tenté de la braver? 

La loi , comme ou le voit , ne prévoit aucune circons-

tance, quoique , dans tous les autres cas d'atteinte aux 

personnes et aux propriétés, elle ait poussé avec raison les 

suppositions aussi loin que l'esprit humain pouvait les por-

ter. Le professeur en a établi plusieurs qu'il a rangées en 

trois/classes différentes : 

i° Celles qui peuvent déterminer l'action ; 

2° Celles qui peuvent l 'accompagner , ou être c o n -

nexes; 

3° .Celles qui peuvent la s u i v r e , ou en être le résullat. 

Dans le premier cas , ne verra-t-on toujours qu'un xèle 

faux ou mal e n t e n d u , de Ielle manière qu'il faille ne 

s arrêter qu'à ce. mot i f , lors même qu'il y en aurait réel-

lement un autre ? Cette cause est seulement présumée, tant 

qu'il n'y en a pas une autre établie. I c i , c o m m e p a r t o u t , 

la présomption ne doit-elle pas cédera la vér i té? A i n s i , si 

au lieu de faux zèle p r é s u m é , il était justifié que la faiblesse, 

la séduction, la v e n g e a n c e , l'esprit de parti , ont seuls dé-

terminé l ' invasion; faudrait-il toujours innocenter l 'intcn-

hon avec le zèle faux ou mal entendu ? 
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Dans le deuxième c a s , le juge , le procureur-général , 

ou le substitut, ou tout autre officier d e justice ou de police 

entourés de l'appareil de la force, accompagnés d 'archers, 

forcent les clôtures , escaladent les murs , brisent les portes 

et les meubles ; le particulier, ainsi assailli , menacé chez 

l u i , cherche à repousser la violence par la force ; une 

lutte s'engage ; il en résulte homicide, blessures. No lui 

oppliquera-t-on pas les articlesS'-Ai , Ô2î et 529 du code 

p é n a l , qui - rendeftt le meurtre , les S)le.«sure.i ou les coup« 

excusables , quaud ils ont été provoqués par des coups ou 

violences g r a v e s , où commis en repoussant l'escalade ou 

l'effraction? 

Les violateurs des lois protectrices d u domici le , qui 

auront ajouté autant de circonstances aggravantes, au fait 

simple de violation , viendront-ils s'abriter sous l'art. 184 , 

et prétendre qu'on ne peut prononcer contr*eux qu'une 

amende de' 16 â 200 francs ? 

"Enfin, dans le troisième cas, lesaggresseurs'voient f u i r , 

ou croient voir fuir la victime ; ils se précipitent sur elle ; 

ils ne peuvent l 'atteindre, ils l'ont usage de leurs armes. . . 

. . . . Ne trouvant pas celui qui est en butte à leur^erqui-

sition , ils se s e r v e n t , pour le découvrir , d e s armes qu'ils 

ont dans leurs m a i n s , le b lessent , etc . , etc , etc. Qu'on 

calcule encore tons les effets qne peut produire une invasion 

n o c t u r n e , accompagnée de tout ou partie de ess circons-

tances : lorsque la m o r t , ou quelqu'autre maladie, i'o aura 

été le résultat, la justice , sans f o r c e , ne pourra-t-elie attein-

dre les coupables que pour une ameude de 16 à 200 irancs, 

etc. , e tc . , e t c . ? 

Q u ' o n ne s 'y trompe pas ! s'il est des êtres pusillanimes, 

capables d e tout sacrifier à la crainte, il en es', d'autres qui 

n'en ressentirent jamais l'impression ; il en est que le senti-

îhenl d e l ' injustice r i vol le j que le péril enhardi! . et que 

l 'amour de leurs proches exalte au moindre danger. La 
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l o i , telle qu'elle e s t , peut faire nàîtrc tons les inconvé-

nients qui peuvent résulter de sentiments aussi g é n é r e u x ; 

dépassions qui p e u v e n t - être utiles à l ' é t a t , quand il s'en 

empare , mais qui peuvent lu i être si funestes ' , qnand iî les 

tourne contre lui ( I c i la voix du professeur ' fut co>; verte par 

les applaudissements ; deux ou trois s i f f le ts a posté s se firent 

entendre; après un m o m e n t d ' interrupt ion, le calme etr.it 

rétabl i , le professeur allait continuer, l o r s q u e «M. Dclv i i i -

court v int à paraître. . . . . . ) . 

Parli , le 10 Juillct 1813. 

Un événement pen important en I m - m e m e , mais qui , 

graces à la maladroite intervention d e Pautoribé , a a c -

quis un certain caractère d e gravite , est aujourd'hui le 

sujet de loutes les conversations. 

Le doyeu de l'école de d r o i t , rel ìgieux conservateur 

des traditions de i 8 i 5 , s'est indigué qu'un professeur, 

souinis a sa discipline , osàl signaler l 'arbitraire et a t -

taqcicr le despotisme ; et il a profité d e la première o c -

casion pour faire preuve d'energie a u x dépens de l ' ins-

truction des élèves. Un h o m m e , qui n'était connu jusqu'à 

ce jour que corame un magistral i n t è g r e e t un'professeur 

distingue, a déployé * une noblesse e t mie fermeté de 

caractère qui n'ont que mieux fait ressor f i r la risible c o -

lere d e M i Delv iucourt . M . Bavoux s'est comport.é dans 

«ette circonstence de manière à mériter ^approbation pu-

blique ; il lui manqunit t i p é t t o ant encore un l i t re à l ' e s -

time de ses conci toycns , c'clafent lu hainé et l 'aniuiad-

version de certauss individus. Il pas eu long-temps 

à désirer ce complement de gioire. Les rigneurs et Ics 

vexations dont il a é l é l 'objet de la part du ministère 
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p u b l i c , en; appelé sur lui un intérêt et une bienveillance 

dont il a reçu des témoignages non moins nombreux que 

flatteurs. C'est un candidat d e p lus que les électeurs de Paris 

peuvent placer au nombre d e c e u x qui méritent leurs 

' suffrages et leur confiance. 

L e doctrinaire en c h e f , le souverain absolu de l'ins-

trucù"«" p u b l i q u e , s'est, c o n d u i t d 'une manière qui rap-

pelle un peu trop le régime d e i 8 i 5 . 

O n croyait que depuis qu'il s!est jeté à corps perdu dans 

les doctrines , il ne faisait p l u s a u c u n e acception des 

individus , et. avait en conséquence ' pleinement renoncé 

au système de persécutions personnelles. Il vient de 

prouver qu'il ne s'est pas a m e n d é sur ce point au'ant 

qu 'on l'espérait. Cette affaire dont , en tout autre temps, 

on eut à peine parlé , a fortement e f f r a y é nos grands hommes 

d'état et.tous ces chevaliers sans p e u r et sans reproche, 

qui se meurent d'effroi à la plus l é g è r e apparence de 

péril. Un magistrat que les mystér ieuses fonctions de 

la police n'ont point famil iar isé 'avec les circonstances où 

il faut montrer d u caractère , s ' imaginait avoir couru 

les plus grands dangers , et tout étonné de s'en être si 

bien tiré , il se figurait qu'i l avait sauvé la monarchie 

prête a périr. A force de se l 'entendre répéter par une foule 

d 'hommes monarchiques qui ont encore eu plus peur que 

lui , il a fini par se le p e r s u a d e r , et i l ' es t décidé main-

t e n a i t , dans certains salons , que sans l'intrépidité de ce 

fonctibnnaire , les élèves de l 'école d e droit révolutionnaient 

le royaume. 

Rien de plus risible que les fanfaronnades d é tons ces 

individus qui sont eu admiration d e v a n t eux-mêmes pour 

le courage qu'ils ont déployé . L e directeur de l'ins-

truction p u b l i q u e , le doyen de l 'école et les fonctionnaires 

civils et judiciaires qui sont intervenus dans cette affaire, 

paraissent avoir eu principalement en v u e d e montrer du 
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fcarâctcre, p r i v a t i o n ordinaire aux homines qui n'eu oui 

pas. Les seuls qui en aient véritablement montré , sont 

le professeur, qui a opposé un ealuie et uuc dignité 

inaltérables à une absurde persécution, et les élèves qui 

ont su se garantir de tout e x c è s , malgré tout ce qu'on a 

fait pour les jeter hors des bornes de la modération. 

T o u t le monde a é lé étouné de l'appareil militaire qu'on 

a déployé dans cette circonstance, Charge des armes en 

douze temps, charge de cavalerie, rien n'y a manqué. 

Les gendarmes ont joué uii grand rôle dans ce triomphe 

obtenu sur des hommes désarmés. I.e colonel de gen^ 

darmerie a montré une modération qui malheureusement 

n'a point été imitée par tous ceux qui étaient sous ses 

ordres. C e n'est pas un des moindres inconvénients de 

notre situation actuel le , que cette facilité avec laquelle 

on lance les soldats sur le peuple. L'hiver dernier, o n 

a v u un préfet charger la force armée de venger son 

«mour-propre blessé; aujourd'hui c'est la garnison de 

Paris qui intervient, pour empêcher toute protestation con-

tre la décision a r b ï f a i r c d'un homme sans autorité, i l faut 

dire aussi que l'esprit qu'on s'eflbree de donner aux soldats 

ne favorise que trop les dispositions qu'on a à s'en servir 

contre le peuple. O n voit chaque jour les preuves de ces sen-

timents hostiles qu'on leur iuspire à l'égard des citoyens. 

O n n'a jamais tant entendu parler de rixes , de coulis de 

« b r e , de violences exercées par des militaires, que 

depuis que la France n'a plus d'année. Quand les p r e -

miers soldats de l 'Europe et du monde étaient à Paris , 

jamais on n'entendit un bourgeois se plaindre d'avoir été 

insulte' par eux; ils étaient au contraire des modèles dé 

douceur et d'honnêteté envers les citoyens. Il est v r a i 

qu'on n'eut po.int élé indulgent pour des iaules de ce 

genre , et qn'nne punition prompte et exemplaire eût «té 

indigée à tout soldat qui eût troublé l'ordre. O n agit 
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aujourd'hui d'après des principes tout différents. Aussi 

les soldats semblent-ils regarder comme une gentillesse 

les attentats qu'ils se permettent contre les c i toyens: on 

dirait presque qu'ils s'imaginent n'avoir un sabre au coté " 

que pour s'en servir contre leurs compatriotes désarmés. 

Les conseils de guerre montrent, en général , une indul-

gence qui est peu propre à l'aire cesser ces révoltants 

abus.-On leur épargne même souvent la peine de prononcer 

sur les affaires dé ce genre; oh étouffe le dél i t , on fait 

semblant de l 'oublier, et l'impunité encourage ceux qui 

sont l'objet de ces étranges ménagements à recommencer 

de plus belle. Dernièrement à Bçugival un Suisse ayant 

bu dans un cabaret, donne une pièce d e cinq francs pour 

jwyer sa dépense; au moment où une femme, qui se 

trouvait seule alors dans la boutique, se disposait à lui 

rendre ce qui lui revenait, il la saisit à la gorge et, la 

serrant fortement pour l 'empêcher de cr ier , il s'empara 

de l'argent qui était dans le comptoir et s'échappa. La 

femme débarrassée se mit à c r i e r , o u ^ u r s u i t le Suisse , 

on l ' a r r ê t e , fes autorités arrivent et on le conduit . . . . à 

sa caserne ! O n peut juger combien cet exemple est propre 

à détourner cet homme et ses camarades d'un genre, 

de délit pour lequel ils paraissent avoir uue certaine pré-

dilection. 

Les troubles de l'école de droit ont presque fait perdre 

de vue la discussion du budget. Il faut avouer aussi que 

celte discussion devenait bien languissanle et bien mono-

t o n e , et qu'elle annonca'il le désir qu'avaient les députés, 

de la voir finir. C e désir est enfin satisfait, et il était 

t e m p s , c a r bientôt ils n'eussent plus été en nombre suf-

fisant pour délibérer. Depuis le 19 ju in , les ministres ne 

nous faut plus donné de ces séances épisodiques qui ré-

veillent l'intérêt par le scandale. Jls se serout aperçus pro-

bablement que leur popularité n'y gagnait pas; et, eu 
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feffet, il est difficile de prêter d a v a n t a g e le flanc à tous les 

¿onps q u e leurs adversaires voulaient leur porter. Il faut 

convenir cependant que l 'opposi ' ion a usé de ses avan-

tages avec générosi lé , ou plutôt qu 'e l le en a négligé uue 

grande partie. O n n'a que bien faiblement relevé ce que 

le ministre de l'intérieur a dit en r é p o n s e à ÎVÎ. de C h a u -

ve l i n , sur la pension de trois c e n t mil le francs accordée 

à la maréchale Moreau. Depuis quatre ans , depuis que 

toutes les idées de patr ie , d é r a i s o n et d'honneur ont été 

bouleversées, la France a appris q u e c'était à elle à payer 

largement ses ennemis , et qu'elle devai t des récompenses à 

ceux qui l'ont constamment déchirée , outragée, calomniée; 

mais jusqu'à présent elle n'avait pas cru que ces r é c o m -

penses dussent s 'élever jusqu'à trois cent mille francs de 

traitement annuel , et surtout qu 'e l les dussent être prises 

sur les fonds destinés à payer le s a n g versé pour la potrie. 

M . Decaze a abordé ce chapitre a v e c une hésitation et un 

embarras qui lui fout honneur , s ' i ls viennent d'un senti-

ment intérieur, plutôt que de la crainte de déplaire à son 

auditoire. Loin de nous l'idée de comparer le général 

Moreau à ces voleurs de grande r o a t e , qu'on a érigés en 

preux chevaliers. Sa carrière a été i l lustrée par de grands 

talent/, et par un patriotisme q u i , pendant long-temps, 

ne s'est pas démenti. S'il avait su rester dans l'exil où il 

était l'objet d e l 'estime et des regr* ts d e la F r a n c e , rien 

n'aurait manqué à sa g lo ire ; m a i s - l e jQur où il revêtit un 

uniforme russe, le jour où la f o r t u n e , juste une foi6, lui 

fit trouver la mort soub les drapeamc des ennemis de son 

p a y s , tous se3 liens avec In France forent r o m p u s , tous ses 

titres à l'estime et à la reconnaissance des Français furent 

détruits. Ses anciens services ont é t é effacés par l 'erreur 

d'un moment , et tout ce qu'on p e a t faire de mieux au-

jourd'hui en sa f a v e u r , c'est d e l 'oubl ier . Dans un pays où 

la nation serait comptée pûur qnelqcsC chose , où on c r o i -

rait lui devoir quelque apparence d e respect et d'égards , 
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On ne proclamerait point à la t r i b u n e l e s rc'compeuscs 

accordées â un général m o r t en c o m b a t t a n t sa pairie; car 

vainement voudrait-op rappeler la c a r r i è r e militaire du 

général M o r e a u , p o u r justifier c e l l e m u n i f i c e n c e ; il y a 

une vérité terrible qu'on est o b l i g é d ' a v o u e r , c'est que ce 

ne sont point ses services mil i taires qui valent à sa veuve 

une si énorme peusion , c 'est sa m o r t d a n s les rangs de 

l 'année russe; ses victoires n 'eussent é té pour lui qu'un 

titre d 'exclusion; mais ou a p a r d o n n é a u major-général 

de l 'empereur de Russie les e x p l o i t s d u général républi-

cain. O n ne peut s 'enqiècber d e d é p l o r e r la fatalité qui a 

entraîné Moreau . dont l ' âme paraissai t si éminemment 

française et républicaine , à sacri f ier en un jour tant d'an-

nées de gloire. Il avait c e p e n d a n t s o u s les y e u x l'exemple 

récent d'un homme qu'il savait a p p r é c i e r et estimer. Lors-

que le générai Lafayette était p r i s o n n i e r à W e s e l . l e roi de 

Prusse loi fit offrir "la l iberté , p o u r p r i x d ' u n plan d'inva-

sion de la France : » V o t r e m a î t r e est un impert ineut , dit 

» Lafayet te ! jamais cette per f id ie n e p e u t approcher d'un 

•I c œ u r qui n'a pas cessé un instant d e n o u r r i r le feu du 

i. patriotisme. » 

Pourquoi Moreau ne s 'es t - i l pas r a p p e l é cet exemple , 

lui qui n'était pas prisonnier ; lu i q u i v i v a i t tranquille et 

heureux au milieu d'un peuple l i b r e , d o n t il était aimé et 

admiré ? 

L a rapidité de la discussion sur l e s fi nonces n'a pas 

permis qu'on s'arrêtât sur cet art ic le qui mér i ta i t bien quel* 

que attention*. Si le grand c h a n c e l i e r est enfin assujetti 

à rendre des comptes , et si ces c o m p t e s cessent d'être 

soustraits à la connaissance d e la c h a m b r e ; alors il est 

probable que cette peniion d e v i e n d r a l ' o b j e t de justes 

réclamations. L a discussion d u b u d g e t , t o u t inoflensive 

- On «* rappelle que M. UeeaK , n'ayant rien 1 répondre h M. J. 

Chraielin,.fit diversion p«r «ne attaque c o u u « i l . Bignon, contre 1« 

WnuU.ctc., et*. 

( »49 ) 

qu'elle a été , a , dit-on , déplu à M. le comte Corvetto. 

Ce nouvel Aristide , retiré dans la royale habitation de la 

Muette , supportait avec résignation sa pauvrete' et l ' in-

justice du p u b l i e , qui a applaudi à sa sortie du ministère. 

Quelques circonstances de la discussion l 'ont tiré d e ce 

paisible recueil lement, et il va publier un compte r e u d u , 

qui , si l'on en croit le bruit publie , ressemblera plus à celui 

de M . de Calonne , qu'à celui de M. Neckcr . 

L e successeur de M . Corvetto a eu peu de succès à la 

chambre ; nous ignorons si après sa retraite , on dira à la 

tribune qu'il s'est retiré pauvre ; • : i î - 1 

cette pauvreté soit, comme celle de M . Corvetto , 

pauvreté supportable , dont beaucoup 

modérait à merveille. Le dépôt de Bercy est plus 

saut pour rassurer sur ce point les amis de M . . . 

Louis. C e dépôt , d'après l'extension qu'il a reçue, absor-

bera bientôt tout le commerce des vins. L'eutrepôt de Paris 

pour lequel la vil le a fait de si énormes dépenses et dont 

les produits doivent servir à l'entretien des hôpitaux et 

antres établissements de bienfaisance, se trouvera p r e s -

que entièrement abandonné. Il est vrai que s'il en résulte 

un mal général pour la vil le de Paris , il en résulte un 

grand bien particulier pour M . !e baron L o u i s , qui paraît 

très-disposé à admettre celte compensation. 

Le petit village dit Austerlitz , vient d'être enfermé dans 

l'enceinte de Paris ; de sorte que les dépôts de vins qu'on 

j faisait, doivent retourner à Bercy . 

Une des branches du canal de l 'Ourcq, devait dans le 

projet primitif, i»b ou tir aux fossés de l'arsenal pour assainir 

le quartier. O n dit que l?on se propose de faire rapporter 

le décret qui adoptait ce plan , et de faire arriver le canal 

à Bercv -, ce qui ne contribuerait pas médiocrement à 

enrichir le propriétaire du parc. 

Ou peut se faire au reste une idée du produit de cette 

propriété par la nature des arrangements que prennent ceux 
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qui y établissent des magasins. Les négociants qui consa-

crent leurs fonds à celle spéculation , obtiennent du pro-

priétaire la permission de bâtir à leurs frais sur son terrain 

des magasins, dont l'étendue est déterminée. Moyennant 

nu loyer annuel considérable, ils conservent pendant un 

certain nombre d'aunées la jouissance des bâtiments qu'ils 

ont fait élever, e tâ respiration du bai l , toutes les cons-

tructions demeurent au propriétaire du terrain. On voit 

que nos hommes d'élat actuels , en se dévouant au bien 

public , trouvent moyen de ne pas négliger leurs intérêts 

particuliers. S i malgré cela on nous dit qu'ils sont pau-

vres , il faut regarder celte espèce de pauvreté comme 

une découverte de notre époque , qui était entièrement 

inconnue aux anciens. Nous n'avons pas connaissance qu'à 

Rome un orateur se soit jamais avisé de dire que Lucullus 

était pauvre. 

M . BICHON a a d r e s s é Ja D é c l a r a t i o n s u i v a n t e 

a u x A u t e u r s d e la B i b l i o t h è q u e h i s t o r i q u e . 

Paris, le 8 juittu >819. 

Au moment où la session des chambres arrive à son 

terme, où je ne dois plus craindre de fournir à l'impru-

dence des passions un prétexte pourcxcitcr .de nouveaux 

orages, je dois au département qui m'a honoré de sou 

choix ,.je dois à Ja France , sur le passage, &i odieusement 

interprété, de mon Opinion imprimée au sujet des pétitions 

pour le rappel des bannis , non uue explication qu'il 11e nie 

parait, ni convenable ni utile de donner encore, niais une 

iud.ication de la gravité des motifs qui m'ont empêché de 

.répoudre aux interpellations que m'ont adressées les minis- . 

très dans la chambre des députés. Quoique le langage im-

périeux et offensant dans lequel étaient exprimées ces som-

mations , eût pu seul me défendre d'y satisfaire, ce n'est 

p 0 in . cette consideration qui m'a 'arrèté . C'est Sortent dans 

l'intérêt d.i gouvernement que j 'ai cru devo.r garder le si-

lence ; e t il n'v » tt . <l"oi qu'en disent les ministres , ni ca-

lomnie , ni présomp'lon de calomnie. Le ministère actuel, 

en admettant qu'il soit infaillible , p e n t i i couvrir de cette 

infaillibilité tous les actes des ministères précédents? t-om-

nient ne pas comprendre, ou plutôt comment peut-on affec-

ter de ne pas comprendre que. dans le cours des temps, 

dans le mouvement naturel des choses , e t . à plus forte rai -

son , dans la succession violente c l forcée d'événements 

extraordinaires, il est des quest ions, des époques, des cir-

constances, qu'une politique éclairée commande de ne 

toucher qu'avec une estrème retenue. ' F.t c est sur des 

„„estions, sur des é p o q u e s ' , sur des circonstances de 

éette nature, que le ministère e s . venu , en pleine seance , 

me sommer d'entrer dans des détails qui deva.ent néces-

sairement réveiller "des souvenirs délicats et amener de 

dangereuses discus-io,,.. Si le ministère ne voyait p a s t e * 

inconvénient, il ¿tait bien aveugle : s',1 le voyait et n en 

tenait compté, il étaii bien i m p r u d e n t , ou ,1 me donna.t 

une li au le preuve Jcsl ime en comptant sur la perseverance 

de mes refus. En vain, par ses déf i s , ,1 a témoigne q u i l me 

dispensait de lonle réserve : l 'indiscrétion d une telle <.,*-

pense, que n'eussent point hasardée de véritables hommes 

d'état, n'a pas di. m'affranchi, de ce que :na conscencu 

me présentait conimc un devoir. , . . „ . , „ 

t u reproche s'est élevé contre moi : on obp-cte que 

j'eusse d l m'abstenir d ' a u W c e r une déclara,,m. que ,e 

ne croyais pas pouvoir faire 6 l'instant m e n » ; mais lors-

que contre toute attente, par un brusque changement 

dont la cause est inexplicable, nous 

lédiction sortir de la mémo bouche d'où devaient couler 

• Le eorrcsponil.nlprivé du « 4 « V u " i ' i s « f t f ^ " ' 



des paroles d'espérance , n'est-il pas nalurel que j'aie cédá 

au besoin de faire connaître q u e tous les arguments en fa-

v e u r des bannis n'élaient pas é p u i s é s , et qu'il en esisle d'an-

tres e n c o r e , dont il pourra ultér ieurement être fait usage ? 

N'csh-il pas naturel que j 'a ie c é d é au besoin de dire à la co-

lère a v e u g l e , qui prononçait u n e proscription nouvel le , 

que ses arrêts ne seront pas i r r é v o c a b l e s ; de dire à l'in-

fortune , une seconde fois proscrite , que ses souf-

frances auront nu terme ? L e bruit qui a c u lieu à 

cette occasion , ce sont les ministres qui l'ont fa i t , ce 

sont eux qui ont voulu le faire- S i les ministres n'eussent 

eu en v u e que le véritable intérêt d e l 'état , est-ce en 

séance publique, au risque d e faire naître d'orageux débats 

qu'ils devaient me d e m a n d e r d e s explications ? Sans leurs 

sommations i n c o n v e n a n t e s , sommations tardives q u i , 

jetées à l 'improviste , au mi l ieu d'une question à laquelle 

elles n'avaient aucun r a p p o r t , semblent n'avoir en pour 

objet que de détourner l 'attention d e la chambre des abus 

commis dans l 'emploi do d o m a i n e extraordinaire; sans 

cette sortie déplacée des m i n i s t r e s , et sans les violentes 

invect ives des journaux à leurs ordres", qu'eussent signifié 

les absurdes et ridicules commenta ires des journaux d'un 

certain p a r t i ? . T o u t l'éclat qu 'a eu cette al laire, tout le 

scandale , s'il y a eu du s c a n d a l e , est l 'ouvrage des mi-

nistres ; le tort n'en doit re tomber q u e sur eux. L a France, 

en comparant leur conduite et la m i e n n e , jugera de quel 

coté a été la sagesse on l ' irréflexion : elle jugera qui a le 

mieux servi son p a y s , qni a e u un plus juste sentiment 

des devoirs de sa pos i t ion, ou du ministère exposant un 

député à nuire à un intérêt d e g o u v e r n e m e n t , pour sauver 

son amour-propre personnel , ou d u député sacrifiant son 

amour-propre personnel , pour sauver un intérêt de g o u -

vernement. Lorsque je p a r l e r a i , je veux le faire dans um, 

telle f o r m e , et avec une telle m e s a r e q u e , loin de pou,, 

voir être réputé ni l'ennemi du gouvernement , ni son ca-

lomniateur, on reconnaisse surtout en moi la patriotique 

crainte de lui porter le moindre préjudice. Les injures , 

même ministérielles, sont bien peu puissantes, puisqu'elles 

ne sauraient ôter. à l'honnête homme la faculté d'emprein-

dre dans tous ses actes son caractère de bon citoyen. 

Parmi les méprisables insultes que me prodiguent cer-

tains journaux et certaines correspondances, il est une in-

sinuation , d'une profonde perfidie, à laquelle, dès à 

présent, je ne puis rester insensible , O n a cherché à faire 

entendre q u e , si j'avais cu en ellét quelque raison 

d'un grand poids à faire valoir en faveur des hommes 

frappés par les mesures de proscription, je serais cou-

pable de ne les avoir pas fait connaître dans un temps ou 

leur révélation eût pu sauver mes amis. E n annonçant, dans 

mon opinion i m p r i m é e , qu'il existe un argument puissant 

qui n'a pas été employé encore, j 'ajoute qu'une déplorable 

fatalité m'a seule empoché de le produire en une grande 

conjoncture. Ce moment était le seul où je pusse parler. 

Des preuves irrécusables, des pièces authentiques, consta-

teront que j ' a i , dans cette grande conjoncture, fait tous 

les efforts p'os'ibles pour être entendu. Je borne là les e x -

plications préliminaires que je crois pouvoir donner au-

jourd'hui. 

J'ai accepté la responsabilité de mon silence : j'en porte 

le poids avec une résignation dont je suis fier. Déjà j'ai 

subi deux mois d'injures sans me plaindre. Je ne plains 

que ceux qui les commandent ou qui les payent. L e vain 

succès que l'on croit obtenir par de semblables moyens , 

n'est qu'un triomphe peu honorable et de courte durée. L a 

vie des hommes qui ont part aux affaires dans un g o u -

vernement représentatif , ne se compose pas d'oue heure , 

4'uu j o u r , d'un mois. L a France m'a v u , elle me verra 
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constamment d e m a n d e r l 'observat ion de la charte , récla-

m c r les lois de l 'humanité , invoquer les droits de l'éter-

nelle just ice. O n m'a m e n a c é d u j u g e m e n t de la France : 

. c ' e s t c e j u g e m e n t que j 'appel le : c'est là que je place mon 

espoir : c 'est de là que j 'attends ma r é c o m p e n s e . 

ED. BIONON, député du département de VEure, 

F O N D S P U B L I C S . 

Paris, cet) juillet 1819. 

Rien assurément n 'accuse plus Pimpérit ie de ceux qui 

nous g o u v e r n e n t , que la situation actuel le de la place de 

PaHs, D a n s l 'espace de quelques m o i s , elle est parvenue 

à se dégager , en g r a n d e p a r t i e , de cet te masse de valeurs 

qui l 'encombraient ; c e p e n d a n t , les renies, d o n i l e pro-

chain semestre sera acquitté d a n s moins de trois m o i s , ont 

p«me à franchir le c o u r s de soixante e t dix pour c e n t , et 

les reconnaissances de liquidation p e r d e n t encore dix-

huit pour c e n t de leur v a l e u r nominale ; de manière qu'en 

.en achetant au cours a c t u e l , on p e u t p l a c e r son argenta 

plus de douze pour c e n t , p e n d a n t les quatre années "qui 

font le terme m o y e n de leur remboursement . 

Maintenant , si on c h e r c h e à se rendre c o m p t e du dis-

crédi! des elTèts p u b l i c s , il est difficile d 'en découvrir la 

cause. La caisse d 'amort issement a a u g m e n t é ses ressources 

avec une rapidité qui étonne e n c o r e , quoiqu 'e l le fût pré-

vue. D'un autre c ô t é , il est impossible d ' a v o i r des craintes 

fondées à l 'égard du p a y e m e n t des arrérages de la det te , 

car leur g a g e est garanti par la fécondité de notre sol et 

l 'activité dè l ' industrie nationale. Q u e l q u e s orages partiels 

ne p e u v e n t pas déiruire les richesses dont la terre est còti-
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v e r t e c e l l e a n n é e ; e l m a l g r é t o u t e s les c i r c o n s t a n c e s q u i 

doivent p o r l e r p r é j u d i c e à n o i r . : c o m m e r c e , l ' a m é l i o r a -

tion p r o g r e s s i v e du produit d e s d o u a n e s p r o u v e qu' i l n 'est 

pas dans u n e situation aussi d . - e s p é r é c q u ' o n para i t lo 

c r a i n d r e . Les 1 c a l c u l s de n o s e n n e m i s o n l été t r o m p é s ; o n 

» f a i t b e a u c o u p de m a l à 1« F r a n c e , m a i , il n'a pas é t é 

o sible de la p e r d r e ; s e m b l a b l e à c e s t e m p é r a m e n t s s a m s 

et v i g o u r e u x qui résistent a u x r a v a g e s d 'un m a u v a i s ré-

g i m e , elle S été s a u v é e , en d é p i t de l ' é t r a n g e r , et m a l g r é 

les fautes d ' u n e adminis trat ion i n l i a b i l e . 

L 'agitat ion d u d e h o r s , c o m m e la paix dont l ' inte'rieur 

joui t , sembla i t d e v o i r é g a l e m e n t f a v o r i s e r l 'amél iorat ion d u 

cours de nds effets p u b l i c s . e u d é t e r m i n a n t nos vois ins a y , 

e n - a g e r leurs t o n d s . T a n d i s q u e n o s j o u r n a u x m i n i s t é r i e l s 

n'ont d 'autre a l iment à o f f . i r à la curios i té de leurs l e c -

1,-urs, que le bullet in des c a m p a g n e s de la maréchaussée 

contre l 'école de d r o i t , à l ' è s t c V i é o r t o u t s ' a g i t o , tout f e r -

' m e n t e . L ' A l l e m a g n e - p r é l u d c à l a g u e r r e qui v a s ' e n g a g e r 

entre les a n c i e n , intérêts e t les n o u v e l l e s i d é e s . D e s o m b r e s 

nuages s 'amoucèle i l t dans le N o r d , et si l 'orage qu ' i l s a n -

noncent é c l a t e , il sera laci le à l a F r a n c e de s ' y soustraire . 

en c a r d a n l une s a g e neutra l i té q u e tout lui consei l le , l . a 

h a i n e de <a v ie i l l e e n n e m i e n ' a r ien non plus q u , puisse 

l 'a larmer. L ' A n g l e t e r r e lutte p é n i b l e m e n t c o n t r e tons les 

maux qui p è s e n t sur e l l e , et son' atlent.où ne p e u l pln< 

se p o r t e r au d e h o r s . S a s i f - i o n intérieure m q u i e t e 

également ses h o m m e s d'état d e t o c - les p a r t i s , i n c e r t a i n s 

qu' i ls sont d u c h o i x qu ' i l s S a v e n t fa i re entre la p r o l o n -

gation de ses s o u f f r a n c e s , et l ' e m p l o i des r e m è d e s h é -

r o ï q u e s ' q u ' o n l e u r p r o p o s e . C h o s e étrange ! U n e lutte de 

v ingl-c inq ans a fini, p o u r la F r a n c e , par des r e v e r s ; p o u r 

1 ' A u l r l e l e r r e , par des s u c c è s i n o u ï s > et c e p e n d a n t , la p r e -

m i è r e est pins f o r t e , p l u s r i c h e qu 'avant ses m a l h e u r s , 

tandis que la s e c o n d e s e m b l e épuisée p a r ses v i c t o i r e s . 



r i e n ne parait plus i n e x p l i c a b l e , r l rien au fond n'est n i « 

facile à expliquer. F e n d a n t la d u r é e d e cette lotte en 

F r a n c e , la richesse s'est d i v i s é e . e t , eu se divisant, elle 

s'est accrue ; dans la G r a n d e - B r e t a g n e , au contraire \ elle 

s'est c o n c e n t r é e : chez n o u s , l 'ar istocratie s 'est détruite-

chez nos voisins , elle s'est f o r m é e . V o i l à le secret de nos 
- situations respectives. 

Malheureusement des dangers (pie tout le mondesent, dont 

tout le monde p a r l e , mais s n r lesquels il est impossible 

d e e n r e , paralysent l ' influence que devra ient avoir sur le 

cours des effets publics les a v a n t a g e s d e notre situation 

intérieure, et les maux qui af f l igent plusieurs nations 

voisines. Au lieu de s 'appl iquer à détruire la faction 

q u i , en i 8 i 5 , a épouvante' la F r a n c e d e ses fureurs, nos 

ministres n'ont fait qne la neutral iser. S i l 'occasion s'en 

présente, elle se trouvera e n c o r e d e b o u t et armée, et 

l 'on sent bien que ses ressent iments , p o u r avoir été com-

primés quelque temps, n 'auront r ien p e r d u de leur v io-

lence. Cette crainte préoccupe tel lement tous les esprits, 

qu'un créancier étranger et d 'une solvabil ité suspecte 

trouve plus de crédit sur la p lace d e Paris que notre 

propre gouvernement : les cinq pour cent d e Naplcs ont 

presque toujours eu sur les nôtres une pr ime de prés 

d'un pour c e n t ; et bien e n c o r e , tandis que nos renies se 

négociaient au cours moyen d e 7 0 f r a n c s 90 centimes, 

celles de Naplcs ont été négoc iées à 71 francs 5o cen-

times. 

Cette circonstance prouve c 'v idemmcnt q u e la dépré-

ciation de nos effets ne résulte nul lement de la rareté des 

capitaux, i ls sont au contraire si abondants que depuis 

plusieurs mois , il se j r o u v e dans les caisses de la Banque 

une somme de plus de c e n t - v i n g t millions qui ne rap-

portent aucun intérêt aux capitalistes qui en ont fait le 

dépôt. T o u t porte à croire c e p e n d a n t qu'une hausse 

forle et prompte v a bientôt s'opérer. Les dépositaires 

des fonds vérsés à la banque finiront par se lasser de 

n'en tirer aucun avantage , et déjà même ces fonds c o m -

mencent à arriver sur lu place. La hausse se trouvera 

également favorisée par la clôture de la session. Habitués, 

pendant quinze ans, au repos d'un despotisme vigoureux , 

nou?avons quelque peine à nous faire à l'allure de la liberté; 

les orages de la tribune épouvantent encore un grand nom-

bre d'esprits, et l 'on a p u remarquer que depuis que nous 

nous trouvons sous l'empire d'un gouvernement repré-

sentatif, les fonds publics ont presque toujours été en 

baisse pendant la durée des sessions. 

Etibn , une autre cause contribuera plus puissammeut 

encore à l'élévation de notre cours. Je veux parler de l 'ex-

tension que prennent à Paris et dans les départements 

les caisses d'épargne. Presque toutes ces sociétés, d'après" 

les statuts de leur institution , placent leurs fonds en 

rentes sur l'état. L a multiplicité des créanciers exercera 

encore une influence pins active sur le cours des r e n t e s , 

que la quotité des créances , de m ê m e que les petites cotes 

contribuent, dans une proportion plus forte que les grandes, 

à la formation do revenu public. Ces associations devien-

dront m e m e u n e cause permanente de hausse. E n intéressant 

toutes les classes* de la société au maintien et au respect 

désengagements souscrits par l ' é tat , elles rendront la mau' 

' vaise foi trop périlleuse, pour qee le gouvernement , quels 

que soient les embarras dans lesquels il puisse se t r o u v e r , 

ose jamais recourir au criminel expédient d'une banque-

route. 
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Á S N O N C E S . 

Les Délateurs eu trois années du dix neuvième siècle 
Par M. Euihianuel Dupaty. Ches Corréard l'Vlvs" 
R o y a l , galeries de bois, il' u58. prix 2 liai,es 5o c'en-
lilues. Par la pnsle 5 francs. 

Nous avons vu des hommes proclamer ha..'entent; eu 
l o i s - , celte doctrine empruntée des l ignes Je Néron et 
de Tibère, que la délation est nu devoir. 

Espérons que le règne des délateurs est à ¡ „ „a i s passé. 
Les gouvernements faibles sont craintifs ; à mesure qu'ils 
acquièrent de la force, ils ont moins à craindre, Quelle 
que soit notre sécurité actuelle, nous n'en devons i,a i 

moins être reconnaissants envers l'auteur dont la „|„'m c 

indépendante a tracé le tableau de leur règne éphémère. 

Il était digne du fils decetillustre présidenldu parlement 
do Bordeaux, dont le nom est devenu national, de ven.- r 
sa patrie de la lyvaunie passagère d'un parti insensé. 

M. Dupaty a fait preuve, dans cet ouvrage , d'un rare 
talent pour la poésie; niais ce qui vaut mieux que d'être 
poète, el même bon poète. M. Dupaty s'est montré bon 
citoyen dans toute l'étendue de ce terme ; c'est l'indi-
gnation , comme il le dit lui même, qui lui a mis u 
plume à la main. 

A fouiller K1115 t.. toi» si ma lyre s'apprête, 
Quels orygs, wradain vont grouller sur nu idiç ! 
Mais l'honneur » parte . l'effroi n'e« plus [Kniri,; 
Un F[ .nçais «'a jemal» compte ses ennemis. 
El TOOJ nobles guerriers que poursuivit leur rage, 
Ifoni l'exempte héroïque enflamme mon courage, 
Vos tiras om défendu notre gloire et no» rirons ; 
A venger vos utlrom» je coassera ma voix ; 
Ma lyre d un tel soin dt'»orir,ais occupée. 
Va !c moiurer française aiuaul <[uc voue épée. 

L'auteur a .tenu parole. Partout son ouvrage respire le 
plus pur amour de la patrie, c l l'horreur de la persécution. 

Soit qu'il nous représente, 

Cette iodonlptaïile armée 
Qui tout cutiere eiieor vit dans », renommée, 
Qui 4 "o pas iriompliaat parcourait l'uniiers , 

Reculait, imposante au milieu des rever», 
El devant ses vainqueurs rctuissait invincible. 

Soit qu'il rappelle, 
O t immortel fengeur 

Qu'il a vu, dan* l'aliymc, en cédant la victoire, 
Descendre, pavois* des couleurs de la gloire. 

Soit qu'il retrace à nos j e u x les lorfaits dont Lyon et 
Grenoble ont été le théâtre. . 

T.'appareil «la supplice c*i sorti des ci tu» 
Un «chnfsud mobile erre dan» la campagne, 
La tei rcor le précède et la mort l'accompagn®. 
Des ogcot* font jeter des cris séditieux 
Qui dormait innocent n'éveille factieux. 
On joint î» son trépas l'outrage et rinvecûve; 
So tele va tomber sur lé champ qu'il cultive. 
Des. sbires par le wng et l'ivresse troublés 
Epuisent lenr fureur sur des corps Wtjulés-
D'un fils, en la raillant de sa douleur amère. 
On.traîne It» lambeaux. jusqu'au pied d'une mère. 
Les forfaits »ont comblés par d'exécrables jeux ; 
Et reculant d'horreur i» ce »peciacle affreux , 
1 e fleuve qoi la veille apportait vers la ville 
Les doux tribuís des champ« sor son onde trauqnille. 
Après l'aaassinat d'un père o n d'un entant, 
Rapporte daos Lyon l'échataud triomphant. 
Lo jnge l'attendait pour de nouveaux supplices. 
On a forgé lè crime, on forge les complice». 
Pourquoi tant d'innocents ue sont-ils pas vengés ?... 
Pourquoi tant d'asiassini ne sont-ils pas jngés?.,.. 

Voilà ce qtte demande la F r a n c e entière : c'est ate 
ministère à répondre. 

L'Indicateur musical, Français et étranger. 

Celle leuille paraît deux fois par semaine, à jours indé* 
terminés. — L'abonnement est de 6 francs pour trois mois, 
franc de port, pour Paris et les départements, cl 7 fraucs 
pour les villes de l'extérieur. 

* Biblîothèqne historique. 
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O h s 'abonne c h e z M . B o c h s a p è r e , m a r c h a n d de nnt-
s l q n e , r u e V ¡ v i e n n e , n ° . g ; 

E l au m a g a s i n de fausique de M . P a c i n i , b o u l e v a r d des 
I t a l i e n s , n ° i i , au c o i n d e la r u e d e M a r i v a u x . 

L e s l e t t r e s , r e c o n n a i s s a n c e s de la p o s t e , l i v r e s , gra-
v u r e s , m u s i q u e , n o t e s , e t c . . d o i v c u l ê tre a d r e s s é s , 
f ranc de p o r t , à l ' é d i t e u r , rue M o n t o r g u e i l , n» g 6 . ' 

M M . les m a r c h a n d s d e m u s i q u e , s o u s c r i p t e u r s , ont 
dro i t à l ' insert ion de t o u t c e qui les c o n c e r n e : les non-
souscr ipteurs d o i v e n t d é p o s e r u n exempla i re des o u v r a g e , 
qu'ils v e u l e n t fa i re a u n o n c e r . 

P l u s i e u r s j o u r n a u x o n t dc'jà a n n o n c é l ' o u v e r t u r e d'un 
c a b i n e t de l e c t u r e , tenu p a r l ' épouse d 'un ancien mil i -
taire décore ' , atteint p a r le f u n e s t e s y s t è m e d'épurations 
a d o p t é vers la l in rie 181 5 . 

N o u s noos j o i g n o n s b i e n f r a n c h e m e n t à c e u x de nos c o n -
f r è r e s qui ont a p p e l é la b i e n v e i l l a n c e d u p u b l i c sur l'établis-
s e m e n t f o r m é p a r m a d a m e L c m o u l t , P a l a i s - R o y a l , galeries 
d e b o i s , n" 204 , et n o u s f a i s o n s des v œ u x s incères pour 

Îu'c l le y t r o u v e un d é d o m m a g e m e n t des pertes que sa 
.mille a essuyées . Il s u f f i r a sans d o u t e , p o u r c e l a , de le 

r e c o m m a n d e r a u x b o n s F r a n ç a i s , et n o u s le faisons de 
b i e n b o n c œ u r . 

I n d é p e n d a m m e n t de s o n c a b i n e t de lecture qui est abon> 
darnment p o u r v u de j o u r n a u x , b r o c h u r e s e t nouveautés , 
m a d a m e L e m o u l t t ient a u s s i la l i b r a i r i e , fait la commis-
sion dans cette p a r t i e , r e ç o i t d e s d é p ô t s d ' o u v r a g e s . et se 
c h a r g e d ' a b o n n e r à tous ¡es. j o u r n a u x et o u v r a g e s semi-
p é r i o d i q u e s , tant pour. P a r i s q u e p o u r les départements . 

USTE DES PERSONNES qui ont souscrit à Poris, pour U 
payement de l'amenda /trono ncce contre M M. Fabvier etSainncvillc, 
par la Cour royale a'c Paris. Le MÀXIMUM de la Souscription est 
fixe à cinquante centimes par personne. 

PARIS. 
MM. Rcvnamï; Chevallier-, Gossuin; Maurice ÏMbfre ; Alphomi 

Marchais; Amêdéc Talma ; Mlle Clémentine Marchais-, Milo Metani» 
Talma; Milo Boycr-, Mme George-, Maie Hervé, rentier«. 

LIMOGES. 
)!• Fray-Fourui*r * iil»; négocia»». 

E X T É R I E U R . 

L E T T R E 

Le S. M. le Roi a Espagne a S. M. le lidi de 

Pertugiti ci du Brésil. 

L a lettre s u i v a n t e , adressée p a r S . M . C a t h o l i q u e ä 

S- M i F i d è l e , jM>ur lui annoncer- la m o r t de son auguste 

fille , la reine d ' E s p a g n e , a é t é éiiîevt-e sur u n e - f r é g a t e es-

p a g n o l e par un corsaire de C a r a c a s . 

« T r è s - h a u t et très-pùiosant p r i n c e , m o n très-bon f r è r e , 

c o n s ì n , bean-frère et b e a u - p è r e , m o i .»dori F e r d i n a n d V I I , 

p a r la grâce de Dieu , ro i de C a s t ü l e , de L é o n , d ' A r a -

g o n , des Deux-Siciles, dù Jérusalem , de N a v a r r e , de 

G r e n a d e , dé T o l è d e , d e V a l e n c e . de G a l i c e , de M a j o r -

que , de Minorque , de S e v i l l e , de C o r d n u e , de M n r c i e , 

des Algarrés, d ' A l g e s i r a s , de Gibraltar, des é'es Cana-

ries . roi des Indes orientales et occidentale.c, en o u t r e , 

des îles et terre ferme de l'Océan , archiduc d? Autriche, 

duc de Bourgogne. de lirnbant et de M!}.m , comte 

d'Unsbour-, de Flaiidie, du Tyrol et de B a r c e l o n e . sei-

g n e u r de Biscaye et de M o l i n e , e t c . , e t c . , j'<- m e v o i s d a n s 

la douloureuse nécessité d ' a n n o n c e r à v o t r e M a ì e s t é la 

m o r t de la reine , m a très-chère . e t h ien-a î inee épót.se , 

qu i a cessé d'être Je 2 6 d é c e m b r e , à n e u f heures et d e m i e 

d u s o i r ; mort suivie peu d e temps 3près de ce l le de J'in-

f a n t , d o n t elle était ence inte . C e t événer i ie&t , si p r é j u d r - vi 
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O h s 'abonne c h e z M . B o c b s a p è r e , m a r c h a n d de ntit-
s l q . i e , r u e V ¡ v i e n n e , n» . g ; 

E l au m a g a s i n de m u s i q u e de M . P a c i n i , b o u l e v a r d des 
I t a l i e n s , n ° l i , au C o i n d e la r u e d e M a r i v a u x . 

L e s l e t t r e s , r e c o n n a i s s a n c e s de la p o s t e , l i v r e s , gra-
v u r e s , m u s i q u e , n o t e s , e t c . . doivent ê tre a d r e s s é s , 
f ranc de p o r t , à l ' é d i t e u r , rue M o n t o r g u e i l , n» g 6 . ' 

M M . les m a r c h a n d s d o m u s i q u e , s o u s c r i p t e u r s , ont 
dro i t à l ' insert ion de t o u t c e qui les c o n c e r n e : les non-
souscr ipteurs d o i v e n t d é p o s e r u n exempla i re des o u v r a g e , 
qu'ils v e u l e n t fa i re a u n o n c e r . 

P l u s i e u r s j o u r n a u x o u t d é j à a n n o n c é l ' o u v e r t u r e d'un 
c a b i n e t de l e c t u r e , tenu p a r l ' épouse d 'un ancien mil i -
taire d é c o r é , atteint p a r le f u n e s t e s y s t è m e d'épurations 
a d o p t é vers la l in de 181 5 . 

N o u s nous j o i g n o n s b i e n f r a n c h e m e n t à c e u x de nos c o n -
f r è r e s qui ont a p p e l é la b i e n v e i l l a n c e d u p u b l i c sur l'établis-
s e m e n t f o r m é p a r m a d a m e L e m o u l t , P a l a i s - R o y a l , galeries 
d e b o i s , n" 2 0 4 , et u o u s f a i s o n s des v œ u x sincères pour 

Îu'c l le y t r o u v e un d é d o m m a g e m e n t des pertes que sa 
.mille a essuyées . Il s u f f i r a sans d o u t e , p o u r c e l a , de le 

r e c o m m a n d e r a u x b o n s F r a n ç a i s , et n o u s le faisons de 
b i e n b o n c œ u r . 

I n d é p e n d a m m e n t de s o n c a b i n e t de lecture qui est abon> 
darnment p o u r v u de j o u r n a u x , b r o c h u r e s e t nouveautés , 
m a d a m e L e m o u l t t ient a u s s i la l i b r a i r i e , fait la commis-
sion dans cette p a r t i e , r e ç o i t d e s d é p ô t s d ' o u v r a g e s . et se 
c h a r g e d ' a b o n n e r à tous ¡es. j o u r n a u x et o u v r a g e s semi-
p é r i o d i q u e s , tant pour. P a r i s q u e p o u r les départements . 

USTE DES PERSON ri ES qui ont souscrit à Poris, pour U 
payement de l'amenda /nono ncce contre M M. Fabvier etSainncville, 
par la Cour royale de Paris. Le MAXIMO* de /a Souscription est 
fixe à cinquante centimes par personne. 

PARIS. 
MM. RcvrrautJ; Chevallier-, Gossuin; Maurice ÏMbfre ; Alphonsi 

Marchais; Amedée Talma ; Mlle Clémentine Marchais; Milo Mclam» 
Talma; Milo Boyer; Mme George; Mme Hervé, rentier«. 

LIMOGES. 
)!• F " y-Fourui*r < iiUj négociait*. 

E X T É R I E U R . 

L E T T R E 

Le S. M. le Roi a Espagne a S. M. le Roi de 

Portugal cl du Brésil. 

L a lettre s u i v a n t e , adressée p a r S . M . C a t h o l i q u e à 

S- M . F i d è l e , jM>ur lui annoncer ' la m o r t de son auguste 

fille , la reine d ' E s p a g n e , a é t é ënÎevtie sur une f régate es-

p a g n o l e par un corsaire de C a r a c a s . 

« T r è s - h a u t et très-pùiosant p r i n c e , m o n très-bon f r è r e , 

c o u s i n , bcan-frère et b e a u - p è r e , m o i .»don F e r d i n a n d V I I , 

p a r la grâce de Dieu , ro i de C a s t ü l e , d<? Lé 'n i , d ' A r a -

g o n , des Deux-Siciles, dù Jérusalem , de N a v a r r e , de 

G r e n a d e , de T o l è d e , d e V a l e n c e , de G a l i c e , de M a j o r -

que , de Minorque , de S e v i l l e , de C n r d o u e , de M n r c i e , 

des Algarrés, d ' A l g e s i r a s , de Gibraltar, des é'esCana-

ries , roi des Indes orientales et occidentale*, en o u t r e , 

dès îles et terre ferme de. l'Océan , archi,ha; d? Autriche, 

duc de Bourgogne. de lirnbant et de M!}.m . comte 

d'Uasbour-, de Pfand te , du Tyrol et de B a r c e l o n e . sei-

g n e u r de Biscaye et de M o l i n e , e t c . , e i e . , j'<- m e v o i s d a n s 

la douloureuse nécessité d ' a n n o n c e r à v o t r e S l a ì e s t é la 

m o r t de la reine , m a très-chère ot h ien-a î inee é p o u s e , 

qu i a cessé d'être Je 2 6 d é c e m b r e , à n e u f heures et d e m i e 

d u s o i r ; mort suivie g p n d e temps 3près «le ce l le de J'in-

f a n t , d o n t elle était ence inte . C e t événer i ie&t , si p r é j u d r - vi 
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ciable au bonhcuf deTEsp<igoc, m'accah'e de douleur, et 

va vous causer un chagrin amer. Très-haut et très-puis-

sant prince , mon très-Sou frère , cousin , beau-frère et 

beau-père, que notre Seigneur mette votre Majesté sous sa 

sainte et digne.garde. » 

de voire Majesté , 

le très-bon frère, eousju, heau-frere et boau-fils, 

F E R D I N A N D . 

Donné à Madrid , le 9 janvier 1819. 

— O n v o i t , par cette lettre, que la cour de Madrid ne 

renonce à aucune des couronnes que la fortune avait 

réunies sur la tèlo de Char les-Quint . Une chose bizarre, 

c'est qu'au milieu de tons Ces titres . ou cherche vainement 

le seul par lequel 011 désigne Ferdinand V i l dans-là di-

plomatie européenne, çé jo i 'de roi d'Espagne. L a lecture 

de cette lettre fait voir aussi que les dogmes de la politique 

ne sont guères moins susceptibles d'interprétations di-

verses que ceux des religions. D e tous ces dogmes , c'est 

sans doute celui ¿ e la légitimité qui est. le plus délicat. Il 

faut prendre les plus grandes précautions pour y tou-

cher j et la main des souverains ne parait pas être , à-eet 

é g a r d , plus légère que celle des sujets- Aticun prince n'a 

jamais cherché à porter plus haut les droite des trôiies (pie 

le roi d'Espagne; et cependant, dans sept à huit lignes, par 

la. simple énumération des titres qu'il p r e n d , rien qu'en 

E u r o p e , il attaque à la fois la légitimité d'une douzaine de 

souverains. 

Comptons Le titre de roi de Gibraltar peut être con-

sidéré comme une atteinte aux droits que les traités ont 

garantis à la couronne d'Angleterre. Les droits du roi de 

Portugal sur les Algarves et les îles Canaries sont d'une 

date plus ancienne, et il èn est en m ê m e temps le souve-

rain de fait. Ces considérations n'empêchent pas S. M. 

Catholique d é s'en attribuer également la- souveraineté. 

( 265 ) 

E n prenant le titre de con» te d'lias bourg , d 'archiduc 

d'Autriche, de dur. de Milan , d u 'T'yroi, e l le se met en 

opposition a v e c la cour de V i e n n e . L e roi. des Pays-Bas 

se plaindra probablement .qu 'un autre que lui. s'intitule 

duc de Brnbant Le seul nom de roi de Jérusalem p o u n a i t 

brouiller à .la fois.la cour de M a d r i d avec l 'Empereur , le 

roi de Sardaigne , et d'autres e n c o r e , qui tous se p r é -

tendent les maîtres légitimes d e cette .cou ro ri ne que le 

G r a n d - T u r c possède. Les liens d e famille ne sont pas 

même une garantie contre l 'ambit ion de cette cour : heu-

reusement elle n'a pas d'armée pour défendre les droits 

qu'elle prétend avoir sur les départements de la.Bourgogne 

cl sur ceux de la* Flandre. F.erdinaud VII se croit ¿aussi 

. autorisé à porter, concurremment avec Ferdinand I V , le 

titre de roi des Deux-Siciles} et cel le : désastreuse c o u -

ronne de Jérusalem , dont le dernier de ces princes décore 

son écusson, c o m m e le roi d ' E s p a g n e , pourrait e n c o r e , 

au besoin., être- l 'occasion d.'»ne querelle entre i'oncl<\ et 

le neveu. O n v o i t que le d é m a g o g u e le plus fougueux u'a 

j a m a i s , en E u r o p e , attaqué a la fois la légitimité d'un 

plus grand nombre de. souverains que la chancel ler ie de 

Madrid. 

C'est bien pis encore dans les autf-e* parties,du m o n d e . 

Le li Ire .seul d ù rot' des.Inde.s orientales et occidentales est 

un acte d'hostilité contré une foule.innombrable de ro is , 

d 'empereurs , de rajahs, de n a b a b s , de c a c i q u e s , de 

compagnies souveraines et m a r c h a n d e s , de républiques 

reconnues , de républiques à reconnaître , etc. Enf i l i , 

Dieu sait combien de prétentions soni cachées dans les 

et ccetera qui terminent «la nomenclature des litres de 

Ferdinand I 

Nous avons hésité quelque temps à mettre cette n o -

menclature sous les yeux de nOs lecteurs. Nous craignioo» 

que, par uuc fausse interprétation de noire nouvelle l é -
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g is lat iou s u r To p r ç s i e , u n e v i n g t a i n e J e d i p l o m a t e s tie se 

c r u s s e n t en dro i t de sè p l a i n d r e . C e c a s é c h é a n t , nous-

e n g a g e o n s v i v e m e n t le's p r o c u r e u r s - g é n é r a u x , l e s p r o c u -

r e u r s d u r o i , les s u b s t i t u t s , e n u n m o t , t o u s c e u x qui 

c o m p o s e n t le ban e t l ' a r r i è r e - b a u d e s p a r q u e t s , à ne p a i 

a c c u e i l l i r cet te d é m a r c h e . C e n 'es t p a s n o t r e i n t é r ê t propre, 

mais l ' intérêt du p o u v o i r s u p r ê m e q u ' i l s r e p r é s e n t e n t , 

qu i nous d é t e r m i n e à leur d o n n e r c e c o n s e i l . Q u e l l e s con-

s é q u e n c e s , g r a n d D i e u , n ' a u r a i t p a s , s o i t p o u r la F r a n c e , 

s o i t pour l ' E u r o p e , la d i s c u s s i o n p u b l i q u e d e s protocoles 

d o la c o u r de M a d r i d ! 11 y a d a n s c e s p r o t o c o l e s vingt 

causes de g u e r r e s , t o u t e s irés-légilimes, au m o y e n des-

q u e l l e s des h o m i n e s d 'é tat de la v i e i l l e r o c h e pourraient 

l'aire é g o r g e r sept à h u i t c e u l m i l l e l n j n w n e s , e u toute sû-

reté de c o n s c i e n c e . 

• 11 e s t i m p o s s i b l e de ne p a s ê t r e s u r p r i s de c e phlegjne 

cast i l lan, q u ' a u c u n m a l h e u r ne p e u t d é c o n c e r t e r . L e gouver-

n e m e n t espagnol v o i t i n s u l t e r son p a v i l l o n sue toutes les 

m e r s ; il n'a pas assez de g e n d a r m e s - p o u r l'aire la police 

dé ses r o u l e s , e t p r o l é g e r , c o n t r e les b r i g a n d s qui les in-

f e s t e n t , les v o y a g e u r s qui les p a r c o u r e n t . N ' i m p o r t e , il 

n ' a l i e u d i m i n u é de la fierté q u e lu i a l é g u é e Charles-

Q u i n t , et il ne c r a i n t p a s d ' i r r i ter i la f o i s c o n t r e l u i , par 

l ' é ta lage de t o u s ses l i t r e s , les p r i n c e s d u S e p t e n t r i o n , du 

M i d i , d u L e v a n t c l d u C o u c h a u l . 

jrunvoyasear en Grèce sur ta cession de Parga à 

la Portc-Otlomane. 

L a lettre q u e nous allons transcrire e t les o b s e r v a t i o n . 
„ „ ' e l l e r e n f e r m e , n'intéressent que les tablants^du r o c l f t r 
1 P a r g a ; mais c e r o c h e r est s i tué sur tes c o t e s d E p i r e , 
et p e u p l é p a r des G r e c s ; P a r des G r é e s c l ™ e t n j u e B o n 
r e t r o u v e l ' a m o u r de la l iberté . l ' ardent l » ^ 
tontes les v e r t u s qui faisaient a u t r e l o . s la force e t la c l o i . » 

ionienne a s L i toutes les v ic iss i tudes de leur f o r ' . m e , so i t 

qu'el les défendissent l e u r l iberté p a r leurs 

aussi accroî tre leurs m o y e n s de p ^ . . ^ ^ ' 
e iut la c a n n e à s u c r e . l ' i n d i g o , le c o t o n la c o c l . e Me e t 

N a p o l é o n a v a i t c o n ç u s . L e s ' C i t a n t s d u e r n « 
S e n t - I l e s v i r e n t ces é v é n e m e n t s sans é p o u v a n t e . U e 
é t r P a n - ' c ' é t a i e n t les d e s c e n d a n t s d e s S c y t h e s q u i ras » -

e n f l s descendants des G r e c s 
Russie entretenait p a r m i e u x d e s . u eUiBences p u b l i q u e s 
„ „ secrètes. L ' e m p e r e u r A l e x a n d r e ^ u i s s a i t d a n s é e . le» 
ioniennes d ' u n e p o p u l a r i t é m i m c n s e . S o n i m a g e était d a n s 
î ^ e H e s m a i s o n s , et s o n n o m dans toutes les b o u c h e s . 



O n le cé'ébrait dan? «les chants populaircs : el je ne eroi» 
pas q u e ie Ills de Phil ippe ail jamais èie ' , dans la Grece , 
i 'obji-, d 'aulaut d'cloges qiic le soiivcrain qui porle soy 
nòni dans le L'oc t irconslance parl iculière aioalait 

encore à la sécurité des louien- : un ile leurs coticitòyens, 
l e coni le Capo-d'ls]ria, siégeaj I dàiis Ics conseils de la Rus-
sie , el passai! pour y excrccr une grande influence. 

T o n i c s leurs espérànees- out c ié Iroiopc'es. Tandis que le 
systéme colonial élail Ornali, dans le N o n v c a u - M o n d e , 
j ù s q u e s d a n s ses bases, on vil av.ee élpi inemcnl. laGraiulc-
L r e t a g n c acquér ir des colonies en Europe tiu sein de la 
Mediterranée. En i 8 i 5 , les S e p i - l l r s T i i r e . i l livrécs áin 
A - n g l a s ; a u j o u r d ' h u i , cCux-ei l ívreut aux T u r e s une par-
lie de leurs nouvelles acquisitions ; la vil le de l ' a l g a et srs 
dépendances . L o i n que l 'ascendali! que le c o m i c Capc-
d ' l s l r ia excrc'e dans un cabinet dn N o r d , a l t e l i u l i lea sa 
patr ie , il semble an eonlraire qu'il lui ail èli: fatal. I.e mal" 
q u ' o u a fail à scs concitoyens , s'est toujours opere sous ses 
y e u x . -Il élail a C o r i o n l o r s q u e les i l e i ionjcnui-s ontélé 
l ivréps aux A n - g l a i s ; il s'y trouveit encoré lorsque CCUSL-CI 
Miéditaieul la. cession de Parga aus 1 urcs. 

C'i-st contre celle cession que la lettre suivante e'stdiri-
g é e . Q u o i q u ' A n g l a i s , l 'auteur s ' indigne de la condrite de 
son eonvernémeut cnvers Ics inalheureux' Pnrgnniotrs. 11 
crai lit que l'acte par lequel 011 Jes livre à lies barbare, 
n é ilétrisse la g ioire du dix-neuvième siéele. Est-cc dans ce 
siècle en e f f e I , lors.-pic la ¡Mussali,co ottomane est mcnacc'c 
d e loule p a r t , qu'on d e v a i í s 'altendrc à vo ir passer sitó»-
sou j o u g une popnlali-.'ii chrélienne qui est parvenue a s y 
sonslraire do temps des Mahomet 11 , des Séliiii et d . s 
Sol imán ? Q n ' u n e naiiou marchando ne v o y e d:ins Ics 
neuples. q u e des àmes à vendré on :i a c l i c l c r , soil ; mais 
plr.sicurs des stipulations du traite de la Sainlc-A'Miaace 
On! pour but dc main le n'ir l'inlégraÜté des étals cl iréltens, 
e t l'on ne pent conccvoir que Ics puissance» q u i , o n l sòus-
c r i l ce traite , ci plus ..-licore son auguste aulcur . conseil-
t e n l à sanctionner , par leur s i l c u c e , la consonunalion de 
cctte injustice. 

Corfou, iSig. 

M o n s i e u r , 

11 est dans les relations étrangères de la C r a n d e - B r e -

t a g n e , u n e transaction ei icore p e n d a n l e , parce que scs 
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intérets po l i l iques et s o n h o n ñ é u r n a t i o n a l split é g a l e m e n t 

•ubordonnés i "son issue. C é l i e t r a n s a c t i o n étant t rès-

imparraitemenl c o n n u e , je d é s i r e , p a r l ' e n t r é m i s e de v o i r e 

feói l le , appeler sur el le l 'a l tef i t iou i m p a n i a l e dc v o s 

l e c t e n r s , p a r un exposé succ inct de s o n o r i g i n e , de ses 

progres et de ses c o n s é q u e i i c e s ; bren c e r t a i n qu un tei 

appel au secours d 'un people m a l h e u r c u x qui n'a p e n t 

d 'avoca i p o u r p l a i d e r sa c a u s e , ne p e n t pas ètre lati eu 

vain , e l q u i i sera enlendii par c c n x q u i s o u l a p p e l é i a 

dél ibérer sur la conc lus ion d ' u n e a f f a i r e d 'une si haute 

i m p o r t a n c e . J e veux parler , M o n s i e u r , d e la cession a u x 

T u r e s dc í a f o r l e r e s S e e f lerr i lo ire de P a r g a , à present s o u s 

la protection b r i t a n n i q u e . 

V o i » n ' ignórez pai, que c 'es l u n e d e s d é p e n d a n c e s c o n -

tinentales des ¡les ibniei ines. E l l e est t r c s - a v a n l a g e u s c m e n l 

s i tuée , s o i l p o u r le c o m m e r c e , s o i l p o u r l a défensey sur 

u n r o l l e r ava , . cant dans l a m e r , p r e s q u ' c n f a c e de 1 ile de 

P . - , o , la plus pet i te d e s sept l ies ioniennes . En c o m m u -

nauté a v e c les v i f tès de l i n c i , u r o e t P r ó v e S » , sur U-s c ó l e s 

d ' E p i r o , " e t le port dc V o n . a , cu A c a r i , a n i e , elle a è i e 

pendant q „ a t r e s i è c l e . sous la d o m i n a t i o n de la r é p u b h q u e 

de V e n i s e . e t attacl iée a u s possessions ioniennes . E n f i t i , 

se , dépendances c o n t i n e n t a l e s , a v e c leurs p e l i t s , mSis 

fértiles lerri foi i-es, sout d ' u n e - importance m a j e u r e p o u r le 

eóùveVnemèùi h t ò e i . E f e s to»rn«s.ie..t d e s prov is ions 

a-,ix i le ; qui ne p e u v c n l j a m a i s Sufiire aux besoms de lour 

population ; e l l e s e n t r e l e n a i c n l d'es p í ^ f ó r i e s c o n s i d e r a b l e , 

sur la có le ; ellos ífeieVit d e s c n t r q ò t s favorables au 

c o m m e r c e , ' é t pendant qu 'e l ies fournissa ieul ime c o m m u -

nicat ion f i c ì i e a v e c la T u r q u i e d ' E u r o p e , ellos 1 e m p é -

chaicnt e f f i caceme. i t de reynir " " e force m a n i , m e tede 

q,l 'elle pi l i c i r é d a n g e r c u s c pOnr l 'état a u q u e l el lcs a p p a r -

tenaic'iit'. Ces . v a n t a g c s ' f i t r e n t si f o r t e m c n l appreciés par 

les Y é n i l i e n s , durarti leur s o n v e r a i n e l é , qu ' i l tot d é f e n d u 

i, la l ' O l l e - O l t o u i a , . e ; p i r des t r a i t e s , d ' é l e v c r a u c u n e 



f o r t e r e s s e , d a n s l e rayon d ' u n m i l l e , sur les côtes d e l à 

m e r d ' I o n i e . A p r e s la c h u t e d e V e n i s e , les î les i o n i e n n e s , 

a v e c leurs d é p e n d a n c e s c o n t i n e n t a l e s , passèrent sous la 

d o m i n a t i o n de la r é p u b l i q u e f r a n ç a i s e , et le t ransfert fut 

c o n f i r m é p a r le t r a i t é d e C a m p o - F o r m i o . P a r suite de la 

g u e r r e a v e c la P o r i ç , en 1 7 9 8 , l e s F r a n ç a i s furent chassés 

p a r l e s f o r c e s r é u n i e s t u r q u e s et r u s s e s . 

C e fut p e n d a i t c e t t e q u e r e l l e que le v i ç i r A l i , pacha 

d ' A l b a n i e , v e i l l a n t s a n s c»sse à l ' f iceroissement de son 

t e r r i t o i r e , o b t i n t d e la P o r t e ¡a p e r m i s s i o n d 'a l laqncr ces 

p o s s e s s i o n s p a r t e r r e , e î , se p o r t a n t s u r Prevcsa , défit 

la g a r u i s o n f r a n ç a i s e , p i l l a la v i l l e , c l en massacra les 

habitants . V o n i z z a et BucîVi. 'ro é p r o u v è r e n t le m ê m e sort; 

m a i s les P n r g a n i o t c s , e f f r a y é s p a r c e s e x e m p l e s , et étant, 

d é t e r m i n é s à s ' e n s e v e l i r s o u s les r u i n e s de leur vi l le plutôt 

q u e d e se s o u m e t i r e à s o n j o u g , écar tèrent l ' o r a g e , en ap-

p e l a n t à l e u r s e c o u r s u n e g a r n i s o n russe. 

A l i ne c o n s e r v a p a s l o n g - t e m p s ces c o n q u ê t e s . L e 21 

m a r s 1 8 0 0 , il f u t c o n c l u un t r a i l é à C o n s t a u t i n o p l e . entre 

la R u s s i e et la T u r q u i e , p a r lequel l ' i n d é p e n d a n c e de la 

r é p u b l i q u e des S ç p t - l l e s f u t g a r a n t i e , et leurs possession^ 

c o p i i n e n l a i e s m i s e s s o u s la d o m i n a t i o n d u sultan , aux 

c o n d i l i p n s s u i v a n t e s : — Q u e les h a b i l a n t s 11e seraient 

p o i n t t roub!é§ d a n s les u s a g e s d e leurs t r ibunaux civi ls et 

c r i m i n e l s ; qu ' i l n e s e r a i t p o r t é a u c u n e atteintç à lenrç 

d r o i t s de p r o p r i é t é ' cl» d ' h é r i t a g e , c o m m e aussi à leur 

c o m m e r c e a v e c l e s l i e s ; q u ' i l n e serait p o i n t é l e v é de 

ï o o s q u é e , et q u ' i l n e s e r a i t p e r m i s à a u c u n m u s u l m a n de 

s 'établir sur l e u r f e r r i i o i r e , e x c e p t é à un comipissa ire d 'un 

r a n g c o n v e n a b l e p o u r le t r ibut que la. républ ique 

a v a i t fixé, et q u ' i l a p p a r f è n a i t A la P o r t e d 'ex iger . L e s 

P a r g a n i o t e s r e f u s è r e n t m ê m e d e so s o u m e t t r e à ces con-

d i t i o n s ; ils r é s i s t è r e n t a u x c l f o r t s du p a c h a p o u r les ré-

d u i r e . 

D a n s la g u e r r e s u i v a n t e e n t r e ¡a Ptussiç «t la Turquie. , 

l e v is ir s 'empara de n o u v e a u d e P r c v e s a , B n c i n t r o et 

V o n i z z a , sous p r é t e x t e de les d é f e n d r e c o n t r e les B u s s e s , 

et p o u r qu 'e l les ne pnsseiit p l u s ."Ire un sujet de d i s p u t e , 

violant" o u v e r t e m e n t l e traité de 1800. I l en m a s s a c r a o u 

chassa les h a b i t a n t s , d o n n a leurs m a i s o n s e t leurs terres a 

ses part isans a l b a n i e n s , é leva de» for ts , détruisit les é g l i s e s , 

et planta le croissant sur les débr is de la c r o i s . L e s P a r T 

ganiotes f u r e n t e n c o r e nue fo is s a u v é s des mains d ' A l i , p a r 

l 'assistance o p p o r t u n e d ' u n e flotte russe. 

P a r l e traité de T i l s i t , en 1807, la r é p u b l i q u e i o n i e n n e 

passa de n o u v e a u sous la d o m i n a t i o n de la F r a n c e ; m a i s 

de toutes les d é p e n d a n c e s ¿ o n t i n e n l a l e s , P a r g a seul f u t 

c o m p r i s d a n s c e t r a n s f e r t ; c a r les T u r c s é l a n t e n c o r e 

maîtres de toutes les autres , et y a y a n t é l e v é des m o s q u é e s , 

les c o n s i d é r è r e n t c o m m e faisant part ie intégrante de l e u r 

e m p i r e . P a r g a fut e n c o r e r é c l a m é p a r A l i - P a c h a , au n o m 

de la S n b l i m e P o r t e , en v e r t u d u t r a i l é de 1800 ; m a i s 

q u o i q u e le g é n é r a l C é s a r B e r t h i e r , e n v o y é c o m m e g o u v e r -

n e u r d a n s ces p r o v i n c e s p a r B o n a p a r t e , fàt p o r t é à c u l t i v e r 

l ' amit ié d ' A l i - P a c h a , il fut si t o u c h é des v i v e s r e m o n . 

trances d e s h a b i l a n t s , q u ' i l re fusa d 'en fa i re la r e m i s e , e t 

son s u c c e s s e u r , le g é n é r a l D o n z e l o t , su iv i t la m ê m e d é -

t e r m i n a t i o n . 

E n 1 8 1 0 , c i n q d e s sept l i e s i o n i e n n e s se r e n d i r e n t amc 

f o r c e s anglaises , c o m m a n d é e s p a r le g é n é r a l O s w a l d ; 

mais C o r f o u , P a z o et le terr i toire de P a r g a , r e s t è r e n t so\is 

la d o m i n a t i o n f rançaise , p r e s q u e j u s q n ' i la f in de la 

g u e r r e . 

A u c o m m e n c e m e n t d e . 8 1 / , , l e s t r o u p e s b r i t a n n i q u e s 

pr i rent possess ion d e la p e t i t e Ile de P a » ; c e f u t a l o r s 

que le r u , é s o u v e r a i n d ' A l b a n i e , s ' a p e r c e v a n t d u d é c l i n 

d e l à puissance de l ' e m p e r e u r f r a n ç a i s , fit t o n s les e f forts 

i m a g i n a b l e s p o u r que P a r g a . l u i fiit r e m i s . S e s o u v e r t u r e s 

a y a n t été r e p o u s s é e s a v e c i n d i g n a t i o n p a r le g é n é r a l D o n -

j e l o t , ¡1 e u t r e c o u r s , c o m m e de c o u t u m e , à la v i o l e n c e : 



il envahi t le terr i toire .de Parga , mais il fut repoussé a v e c 

g r a n d e . p e r l e p a r l ' intrépidité des habj tauts . L e b e y qui 

c o m m a n d a i t les forces turques , u e v e u d ' A l i - P a c h a , fut 

t u é dans l 'act ion. L.cs F r a n ç a i s qui s 'étaient retirés dans la 

forteresse ne prirent a u c u n e part à l'aifaire , n'étant p o i n t 

autorisés à agir hosti lement c o n t r e une puissance avec 

laquelle letir g o u v e r n e m e n t était en paix . I ,es Parganioles 

v o y a n t q u e leurs ressources ne leur permettaient p^s de 

soutenir les efforts répétés d 'nu ennemi puissant , en-

v o y è r e n t une dépnlation à P a s o , pour soll iciter la p r o t e c -

t ion du pav i l lon a n g l a i s , sous la stipulation expresse de 

leur part q y e P a r g a resterait un apauage polit ique des îles 

ioniennes. C e l l e stipulation a y a n t été v irtuel lement con-

sent ie , les. P a r g a n i o t e s prirent possessi/m de la c i t a d e l l e , 

s 'emparèrent de la garnison française , qu i nous fut l ivrée 

c o m m e prisonnière de guerre , e t arborèrent le pavil lon 

anglais. L a partie dp l e u r contrat étant; remplie , les t roupe, 

anglaises pr i rent possession dp P a r g a . 

A l o r s les projets d ' A l i - P a c l i a furent r e n v e c é s pour 

quelque t e m p s : mais il n 'est point <|ans le caractère de c e 

t y r a n d ' a b a n d o n n e r aucun plan d'agrandissement ou de 

v e n g e a n c e , lorsqu'i l l'a u n e fois c o n ç u . Sa fécondité en 

expédients égale son infal igablc p e r s é v é r a n c e , et ses es- , 

p é r a u c e s ' paraissent ne diminuer, p a r aucun retard dans 

leur a c c o m p l i s s e m e n t . L e s montagnards de. S u h ne furent 

sacrifiés que d i x - s i p t ans après qu' i l les eut voués à la 

destruction. La r u i n e d e là vi l le de G a r d i k i fut consommée 

après quarante ans d o vengeanec-préméditée. Parga l 'ayant 

offensé plus que les a u t r e s , est d e v e n u l 'objet d'une haine 

plus e n r a c i n é e , pour l 'assouvissement de laquelle il usera 

de tous les s t r a t a g è m e s , et ne regardera aucun retard 

comme trop l o n g . 

D è s que les A n g l a i s furent maîtres de la p l a c e , il fit., 

usage de ses m o y e n s a c c o u t u m é s , pour les engager a la 

lui l i v r e r ; mais l ' inflexible intégri té du général C a m p b e l l 

sauva les P a r g a n i o l e s d ' u n sort si c r u e l , et l e u r a t l j c h e -

inent p o u r l e u r s n o u v e a u x amis f u t a u g m e n t é p a r la . re-

connaissance î le la .pr .otcct ion a n t é r i e u r e , et par l 'espoir 

d 'un sécur i té f u t u r e . 

D e p u i s la n o m i n a t i o n d u l o r d grand, c o m m i s s a i r e d a n s 

les ¡les i o n i e n n e s , et la rat i f icat ion d u traité de P a r i s en 

, 8 , 5 , l e q u e l p l a ç a c e t état sous la p r o t e c t i o n de l ' A n g l e -

t e r r e , sa c o n d u i t e et ses v u e s ont c h a n g é . 

L e p a c h a , v o y a n t u n e o c c a s i o n fevorableponr réal iser 

ses p r o j e t s , e m p l o y a son i n l l u c n c e à d é t e r m i n e r le d i v a n 

à d e m a n d e r P a r g a au g o u v e r n e m e n t ang la is , p o u r pr ix de 

l 'adhésion d e l a P o r t e à c e traité , f o n d a n t ses. p r é t e n t i o n , 

sur c e l u i de 1 8 0 0 . M a l h e u r e u s e m e n t on est p e u t - ê t r e 

entré t r o p v i t e eu n é g o c i a t i o n à C o n s t a n t i n o p l e , et il a 

clé s igné à . T o a n n i u a u u e c o n v e n t i o n pré l iminaire sous les 

auspices d u l o r d g r a n d c o m m i s s a i r e d e sa M a j e s t é , d é -

terminant l e s c o n d i t i o n s a u x q u e l l e s P a r g a d o i t ê tre r e m i . 

à la P o r t e . 

O n a p u b l i é d e s p r o c l a m a t i o n s p o r t a n t q u e c e u x de ses 

habitants q u i s ' e x p a t r i e r o n t , r e c e v r o n t d u p a c h a une in-

d e m n i t é p é c u n i a i r e p o u r les p r o p r i é t é s qu ' i l s a b a n d o n n e -

r o n t , U n c o m m i s s a i r e anglais e t un turc o n t été e n v o y é s 

i P a r g a , p o u r m e t t r e à e x é c u t i o n la c o n v e n t i o n d e J o a u -

n i n a . M a i s q u e l l e c o m p e n s a t i o n p e u t - o n o f f r i r a un p e u p l e 

l i b r e , p o u r la p e r t e de 3on p a y s , de ses pénales e t de ses 

a n t e l s ? Q u e l l e - i n d e m n i t é p é c u n i a i r e , m ê m e p o u r les p r o -

p r i é t é s , p e u t - o n at tendre d ' u n despote d o n t l 'avarice e s t , 

s'il est p o s s i b l e , p l u s exorbitant , ; q u e son a m b i t i o n ? S e s 

e f for ts , p o u r r e t e n i r a u x m a l h e u r e u x P a r g a n i o l e s les 

s o m m e s d e s t i n é e s à c e l t e i n d e m n i t é , o u t seuls re tardé 

jusqu ' ic i l ' é m i g r a t i o n . E t où est l 'as i le v e r s lequel d o i v e n t 

fuir ces i n f o r t u n é s ? L e s p r o c l a m a t i o n s de leurs p r o t e c t e u r s , 

publ iées d a n s l 'espr i t d e la c o n v e n t i o n , leur p r o m e t t e n t 

les frais, de l e u r v o y a g e aux î l e s i o n i e n n e s , passage de 

q u e l q u e s h e u r e s an p lus . A u c u n p o i u l de r e f u g e uo l e u r 
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ttit i i t â q n é . B a n * les î les ou l e u r s d é p e n d a n c e s , il n ' y a 

p a s un m o r c e a u de terre a u l t i v a b l e o u h a b i t a b l e , Par u n e 

m é p r i s e t r è s - é t r a n g e , les p r o c l a m a t i o n s g a r d e n t un p r o -

f o n d s i lence sur l ' é p o q u e p r é c i s e de la réa l i sa t ion de c e s 

i n d e m n i t é s ; et cet oubli est la c a n s e d e t o u s les retards 

é p r o u v é s , ou q u i , p a r la s u i t e , p o u r r a i e n t ê tre m é d i t é s 

p a r le rnsé p a c h a . 

O n dira-peu! ê tre q u e le g o u v e r n e m e n t a n g l a i s , ne s 'étant 

p o i n t e n g a g é p a r un c o n t r a t é c r i t à p r o t é g e r l e s P a r g a -

niotes , p e u t les c é d e r a une a u t r e p u i s s a n c e . I l sera possible 

q u ' o n a l l è g u e , q u ' e n prenant p o s s e s s i o n d e P a r g a , nous 

les a v o n s s a u v é s de. la d e s t r u c t i o n , m a i s qu'en agissant 

a i n s i , n o u s ne nous s o m m e s p o i n t e n g a g é s à les g a r d e r . 

S o u s t o u s ces p o i n t s d e v u e m è i n e , n o t r e - d r o i t de c é d e r 

i ' rea à l ine puissance c i v i l i s é e , s e r a i t contes té d e bonne 

f o i . P a r g a ne nous appart ient p a s . I . e s P a r g s m o t e s se sont 

m o n t r é s , p a r leur v i g o u r e u s e d é f e n s e c o n t r e les T u r c s , nn 

p e u p l e i n d é p e n d a n t ; ils s e s o n t r e n d u s m a î t r e s d ' u n e g a r -

n i s o n de trois cents F r a n ç a i s , q u ' i l s o u i remis d a n s nos 

m a i n s e t ils ont a d m i s cher, e u x de l e u r p r o p ç e m o u v e m e n t 

m î e f o r c e anglaise- A u j o u r d ' h u i p e r s o n n e ;>e p e u t certai-

n e m e n t e n t r e t e n i r n n m o m e n t l ' i d é e d ' a b a n d o n n e r . nn 

p e u p l e a n q u e ' nous a v o n s a c c o r d é n o t r e p r o t e c t i o n , et de 

l e l i v r e r à la d iscrét ion d ' u n t y r a n i m p i t o y a b l e , qu i attend 

de notre a v e u g l e c o n d e s c e n d a n c e , l a f a c u l t é d ' a s s o u v i r sa 

v e n g e a n c e s u r c i n q m i l l e c h r é t i e n s qui ont maintenu 

p e n d a n t quatre s ièc les leur i n d é p e n d a n c e s o u s les auspices 

de plusieurs p u i s s a n c e s e u r o p é e n n e s . 11 i m p o r t e enfin que 

c e t t e c e s s i o n ne se fasse q u ' a p r è s q n e le p a c l i a aura r e m p l i 

t o u t e s les c o n d i t i o n s d u t r a i t é ; m a i s il n'a pas é t é fixé 

d ' é p o q u e déf in i t ive p o u r c e t a c c o m p l i s s e m e n t e t celte 

s u s p e n s i o n est t rès-onéreuse a u x P n r g a n i o t . e s . l i e u x années 

s e sont d é j à é c o u l é e s p e n d a n t l e s q u e l l e s le p a c h a a tâché 

d ' o b t e n i r la p o s s e s s i o n , p e n d a n t q u ' i l é l u d a i t de rempl ir 

, « e n g a g e m e n t s . D a n s c e t i n t e r v a l l e l 'agr icul ture el 1« 

c o m m e r c e de P a r g a o n t é p r o u v é d e s d o m m a g e s p o u r l e s -

quels ou n'a fixé a u c u n e indemnité . I .es intr igues e l le» 

tracasser ies d u p a c h a sont i n c o n c e v a b l e s p o u r c e u x q u i 

ne connaissent p a s son c a r a c t è r e . Il a u s é de n u l l e a r t i -

fices p o u r e m p ê c h e r les habitants d ' i n s c r i r e leurs n o m s s u r 

l e s listes d ' é m i g r a t i o n , e t p r é f é r e r dès lors d e s droits i n c e r -

tains à une i n d e m n i t é a c q u i s e . Ses efforts o n t é té . jusqu ' ic i 

sans frui t ; les P a r g a n i o l e s a y a n t d é c l a r é deux fois à c e t 

h o m m e l e u r déterminat ion d e qui t ter plulot le sol n a t a l , 

m ê m e a v e c p e r l e d e leurs p r o p r i é t é s , q u e de se s o u m e t t r e 

à sou j o u g et et de s 'exposer i s o n a troce v e n g e a n c e ^ 

S i , p o u r n o i r e p r o p r e c o n v e n a n c e , on jugea i t que nous 

p o u v o n s a v e c just ice ret i rer a u x P a r g a n i o l e s la p r o t e c t i o n 

dé jà a c c o r d é e , notre droit p a r extens ion serait d e retirer 

notre p a v i l l o n et nos troupes , eu les replaçant alors 

d a u s la pos i t ion ou i ls se t r o u v a i e n t avant de nous a d m e t t r e 

d a n s l e u r v i l l e . A b a n d o n n é s à leurs p r o p r e s forces e l u n i s 

e u i r ' e u x , ils a u r a i e n t e n c o r e la c h a n c e de r e p o u s s e r leurs 

e n n e m i s ou de t r o u v e r u n e m o r t g l o r i e u s e sur les tom-

b e a u x d o leurs a n c ê t r e s , au lieu d 'être d ispersés e l Con-

d a m n é s a u n e v i e misérable e l à un e x i l humUiant sur u n e 

t.erre é t r a n g è r e . O n a dé jà o b s e r v é q u e les î l e s ioniennes 

d é p e n d e n t ' d u cont inent vo is in , p o u r se f o u r n i r de p r o v i -

sions , s p é c i a l e m e n t de bestiaux : trois v o i e » p o u r c e t 

a p p r o v i s i o n n e m e n t , sont a n j o u r d h u i f e r m é e s d e p u i s que 

P r c v e s a , V o n i z z a et I S u c i u l r o , e u t été o c c u p é e s p a r les 

T u r c s . E u l e u r cédant P a r g a . nous a b a n d o n n o n s n o i r e 

d e r n i e r point de c o n t a c t a v e c T K p i r e . P e n d a n t qu' i l n o u s 

r e s t e , n o u s c o n s e r v o n s u n d r o i t sur toutes les trots ; p a r 

c e t a b a n d o n , nous r e n o n ç o n s p o u r t o u j o u r s à c e d r o i t , . e t 

n o u s s o u m e t t o n s les é tats-unis ioniens au c a p r i c e d u p a e n a 

qui p o u r r a i t , à sa v o l o n t é , p r o h i b e r tous les s e c o u r s o u 

les f r a p p e r d ' u n dro i t é q u i v a l e n t à une p r o h i b i t i o n . L a 
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p o s s è d e il de P a r g a é tabl i t un frein à .sa r a p a c i t é , el pré-

sente alors au g o u v e r n e m e n t i o n i e i v u n e certaine garantie 

c o n t r e u n h o m m e q u i n ' e s t retenu par aucun principe 

d ' h o n n e u r ni a u c u n traité . S i P a r g a est a b a n d o n n e , i l . 

n ' y aura pas un p o r t s u r la c ô t e pour offrir r e f u g e à un 

navire en détresse , n i u n asile vers lequel nos propres 

c o m p a t r i o t e s , s 'i ls é t a i e n t m e n a c é s d 'un danger en A l -

b a n i e , ' puissent f u i r p o u r être s e c o u r u s ; pas un ilôt où 

l 'on puisse f a i r e le m o i n d r e C o m m e r c é . Ces désavantages 

m ê m e sont p e u d e c l i o s c , c o m p a r é s à ceux auxquels la 

G r a n d e - B r e t a g n e s e s o u m e t t r a i t p a r la perte de sa répu-

t a t i o n , p a r l 'effet d ' u n a c t e aussi dégradant . T o u s les 

G r e c s sont in l i -n^sés à ' u n e décis ion c o n c e m - n ! lVrga et 

c 'est d ' a p r è s ¿étte décis ioxi que leurs sentiments nous 

seront f a v o r a b l e s o u c o n t r a i r e s . L e s proclamations p u -

bliées, t o u c h a n t cet te m a l h e u r e u s e v i l l e , ont déjà produit 

des craintes et des t e r r e u r s , et t e n d e n t trop directement à 

nous a l iéner l ' a f f e c t i o n de c e p e u p l e . Lorsque le loitrd 

colosse de la p u i s s a n c e o t t o m a n e , qui est ébranlé au-

j o u r d ' h u i H s a b a s e , t o m b e r a , il sera essentiel p o u r la 

G r a n d e - B r e t a g n e , d e p o s s é d e r l 'amour et la vénération 

des chrét iens Sujets de la P o r t e . 11 sera de la plus haftte 

i m p o r t a n c e qu ' i l s n e s o i e n t p a s portés à se défier d 'e l le , 

ou â c h e r c h e ï a i l l e u r s p r o t e c t i o n . 

L e m o m e n t d ' é v i t e r c e m a l n 'es t pas encore passé j il 

est e n c o r e t e m p s d c p r é s e r v e r d ' u n e si grande tache 

l 'honucur et la r é p u t a t i o n d c notre p a y s . 

L e s d é r n i e r s a v i s d e P a r g a sont datés de la m i - f é v r i e r , 

et à ce l le é p o q u e , la v i l l e n 'avai t pas encore été l ivrée a 

A l i Tacha \ 

C o m m e les p r é t e n t i o n s de la Porte à la possession de 

P a r g a soiit f o n d é e s s u r l e t ra i té de- y 8 0 0 , qui à été si o u -

* Elle l'a «:1c depuis. 

v e r t e m e n t v i ù l d p a r c e t t e p u i s s a n t e , é ta i t -d po l i t ique a 

11 j u s d ' e n t r e r S a n s u n e . . ¿ g o c i a t i n n de la m i m e n a t u r e 

pour l ' a c c o m p l i s s e m e n t de l a q u e l l e . il n 'y a v a i t a u c u n e 

p e r s p e c t i v e de garant ies suff isantes ' U n e c o n v e n l t o n p a r 

laquel le P a r g a est e n c o r e c é d é i la P o r t e a été. s i g n é e 

ou c o m m e n c e m e n t de . 8 . ? - L a c o n d u i t e du p a c h a , d e p u i s 

c e temps l à . a s u f f i s a m m e n t p r o u v é qu' i l n 'eut ,a ,na ,s 

l ' intention d e r e m p l i r c e , a r t i c l e s , et il a c o n s t a m m e n t 

é ludé ses e n g a g e m e n t s - p a r ' l e s plus i n s . d . e u x art i f ices . 

Cette c o n d u i t e d é l o y a l e ' cl. per l ide de sa p a r t , ne nous 

fournit-e l le pas d e s mot i fs suff isants pour r o m p r e c e t t e 

négociat ion et de r e g a g n e r alors p r o m p t e m e n t le terrant 

que nous nous s o m m e s laissé p r e n d r e ? 

Q u i p e u t nous garant i r q u e le pac l .a , e n c o u r a g e p a r 

notre c o n d e s c e n d a n c e e t notre faci le a c q u i e s c é . . . « . ! , ne 

pourrait pas , p a r de n o u v e a u x l e l a . ' d s , prof i ler d unei c . r , 

constance si o p p o r t u n e , p o u r atte indre son b u t p a r la force 

ou p a r s t ra tagème ? Par u n e Î è ' t e f m . n a t . o p f e r m e e t h o -

n o r a b l e d e m e t t r e u n t e n u e i cet te d u p h c l e t e m | 8 * -

sa-.te n o u s e o u . i n a n d e r i o n s le r e s p e c t a la P o r t e et a A l . 

Pacha l u i - m ê m e ; n o u s n o u s assurer ions l ' a t t a c h e m e n t et la 

c o n f i a n c e dc t o u s les G r e c s , et nous l i r i o n s r e v . v r e d a n s les 

in fortunés P a r g a n i o t e s les s e n t i m e n t s d ' a m o u r et de g r a -

titude qu ' i l s e n t r e t e n a i e n t a u p a r a v a n t e n v e r s leurs p r o -

tec teurs . . , . 

El , e n t r a n t d a n s ces d é t a i l s ; je suis u n i q u e m e n t g u . d e 

par les sent iments d ' h u m a n i t é cl de zèle p o u r le b , c n - e t r e 

e t l ' h o n n e u r d e m o n p a y s . Je traite cet te q u e s t i o n a v e c 

q u e l q u e c o n n a i s s a n c e de c a u s e , a y a n t rcs .de d a n s la c a -

pi ta le du d e s p o t e A U P a c h a , aussi b ien q u e p a r m i les 

P a r g a n i o t c s sur le r o c h e r de la l iberté- J e sais p a r e x -

p é r i e n c e qu' i ls f o r m e n t une race b r a v e e t i n d é p e n d a n t e , 

supér ieure a n - r e s t e des G r e c s p a r c e qu ' i l s sont m o n . s 

exposés i la c o r r u p t i o n ; p r o b e s p a r c o n s c i e n c e , u n i s e u -
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t f ' e u s , pacifiques avec leurs v o i s i n s , attachés à des pro'.: 

teeleurs justes j miys éternels euiienris de ceux qui vou-

draient les rendre esclaves. Q u a n t à la véracité de cei 

e x p o s é , .j'en" appelle a"vec conf iance au témoignage de 

tous ceux qui ont visite la malheureuse coutrée à laquelle 

il se rapporte. 

L e lecteur pourra juger par le récit dé cette affairé 

combien peu il est honorable p o u r le caractère de la Grande-

B r e t a g n e , à l 'apogée de sa g l o i r e , de condescendre à un 

acte que la ï ' rance dédaigna e u moment de sou h u m i -

liation. S i nous considérons les résultats politiques d'une 

telle m e s u r e , si nous retraçons à notre imagination l'évé-

nement des Dardanelles eu 1 8 0 6 , ne pourrons-uous pas 

en conclure que la T u r q u i e est une puissance que la 

conciliation rend insolente, et qu 'e l le doit être contenue 

sans cesse daus de justes b o r n e s , par la fermeté-et une 

surveillance vigoureuse ? S i l ' A n g l e t e r r e , qui délivra les 

eaclaVCS d ' A l g e r , condamne à la servitude une race gé-

.nereuse qu'elle a entrepris d e p r o l é g e r , elle perdra sa' 

considération morale parmi les n a t i o n s , et l'influence que 

cette considération lui aurait assurée. 

MÉMOIRE lu au conseil par M. de Narbonne, le 

février 1 7 9 2 . ( N o t a . C e s m o i s s o n t écr i t s d e 

la m a i n d u r o i . ) 

Je ne sais s'il est un seul homme assez a v e u g l e , pour 

qu'il faille l'avertir sur la situation actuelle de la France. 

L a puissance publique est annulléc dans un pays où 

il n'y a ni i m p ô t s , ni obéissance aux l o i s , n i respect 

pour les autorités légitimes. 

Les malheurs privés sont effrayants, quand tontes les 

fortunes, déjà ébranlées par des réformes, sont réduites 

au tiers de leur valeur réelle par la dépréciation d u nu-

méraire j quand la liberté individuelle est inquiétée par 

des suspicions absurdes , faiblement protégée par l'autorité 

p u b l i q u e , ou attaquée ouvertement par le fanatisme de 

quelques sociétés inquisitoriales , qui s 'arrogeul le droit 

de tyranniser les citoyens et m ê m e les magistrats , au 

nom de la liberté. 

Enfin les dangers extérieurs sont immenses pour un état, 

quand il a pour ennemis la plupart des empires du con-

tinent de l 'Europe ; tandis q u e , déchiré an-dedans par do 

cruelles divisions, il triurne contre lui-même le peu de 

forces et d'énergie qui lui restent. 

Cette division est lo seul de nos malheurs dont la ces-

sation ne dépende que de notre propre volonté : et peut-

8 i S 
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8 i S 



être s u f f i r a i t - i l d ' y porter remède , p o u r n o u s sauver de 

t o u s l e s a u t r e s ; la coalit ion d u g o u v e r n e m e n t e t de tous 

les b o n s c l t o y e u s d u r o y a u m e s a u v e r a la F r a n c e , le troue 

e t le r o i . 

L e 3 p r i n c i p a u x partis qui ex is tent en F r a n c e , sont les 

a r i s t o c r a t e s , les républ ica ins et les c o n s t i t u t i o n n e l s ; i ls 

sont ¡ u s e z définis par l e u r d é n o m i n a t i o n , et o n cuuuait 

l eurs i n t e n t i o n s eu g é n é r a l , e x c e p t é c e l l e s des républi-

c a i n s , c h e z qui il est plus aisé d ' a p e r c e v o i r c e qu'ils lie 

v e u l e n t p a s que c e qu ' i l s v e u l e n t . 

Q u e l q u e a f fa ib l ie qu 'a i t p a r u l a . puissance royale eu 

F r a n c e d e p u i s 1 7 S 9 , 011 ne peut douter q u ' e l l e n'emporte 

I e n c o r e a v e c elle u n poids t rès- important , e t qu ' i l est pos-

s i b l e d e I n i en rendre un qui d é c i d e notre situation présente. 

L a f - c t i o n r é p u b l i c a i n e ne p e u t se l lattcr de tourner 

en sa l a v e u r cet te g r a n d e i n f l u e n c e » et ne s 'attache qu'à 

la d é t r u i r e . , 

L e s a r i s t o c r a t e s et les const i tut ionnels sont les seuls qui 

p u i s s e n t s e la d isputer . 

L e s p r e m i e r s out pour eux l ' a v a n t a g e de paraître f .ure 

c a u s e c o m m u n e a v e c le t r ô n e , de r é c l a m e r les menict 

t i t r e s , d e citer les m ê m e s é p o q u e s , de se plaindre «les 

m ê m e s faits. S o u v e n t , eu se défendant eux-mêmes, ils 

ont .invoqué le nom de la royauté, plus favorablement 

écouté que le leur, e t s e sont d o n n é ainsi l'air d'un de-

vouement qu i est sans doute la vertu de plusieurs d 'eu-

t r ' e u x , m a i s qui n'est pas l 'esprit d o m i n a n t d u parli . Le 

roi a p lus ieurs l'ois so lennel lement renié les principes 

qu ' i l s d é f e n d e n t , blàiné leur c o n d u i t e e t l eurs m a x i m e s ; 

il les 3 l o n g - t e m p s invités à c é d e r , c o m m e l u i , aux chan-

g e m e n t s dictés par le v œ u qu' i l a a p p e l é lu i -même na-

t i o n a l , en leur proposant ses propres s a c r i f i c e s , c o m m e 

l e m o t l è l e de ceux qu'ils deva ient s ' imposer généreusement . 

I Ci constitutionnels sont les a i l leurs o u les partisans 
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d ' u n o r d r e de c h o s e s qui a o t é au p o u v o i r r o y a l t o u t c e 

qu'il a v a i t d ' a b s o l u , et dans lequel l ' énerg ie d e la p r é r o -

gative a été c a l c u l é e d ' a p r è s les p r i n c i p e s s e u l e m e n t , e t 

sans a u c u n m é n a g e m e n t p o u r les d o n n é e s p r é e x i s t a n t e s . 

L a r o u l e q u i a é t é suiv ie p o u r a r r i v e r à c e b u t , a p u 

s o u v e n t paraî tre au ro i plus c h o q u a n t e que c e b u t l u i -

m ê m e ; et des h o m m e s qui aspira ient à p l a c e r l e u r n o m 

à la tête de ce lu i > des r é f o r m a t e u r s , o n t f r é q u e m m e n t 

c h e r c h é , o u dans l ' a m e r t u m e d e l e u r s d i s c o u r s , o u d a n s 

l ' e x a g é r a t i o n de leurs p r o j e t s , des m o y e n s d e , c o n q u é r i r 

la f a v e u r p o p u l a i r e a u x d é p e n s d u r e s p e c t q u e r é c l a m e 

p o u r le m o n a r q u e l ' intérêt m ê m e de l a u a t i o n . L a c o n s -

titution étant a c c e p t é e p a r le r o i , c e u x q u i eu o n t fa i t 

l e u r m o t d e r a l l i e m e n t , o n t é g a l e m e n t le ro i p o u r c h e f ; 

e t i ls ont p o u r g a g e de cette persuas ion , . s e s s e r m e n t s e t 

plusieurs part ies de s a c o n d u i t e d e p u i s sou a c c e p t a t i o n . 

M a i s une nat ion n'est r ien m o i n s que f a c i l e à c o n -

v a i n c r e s u r des objets q u i exc i tent si j u s t e m e n t s o n intérê t . 

L o r s q u e sa sûreté d é p e n d de s a v o i r à que l p a r t i le ro i q u i 

la g o u v e r n e est attaché v é r i t a b l e m e n t et d a u s l ' int imité 

de son c œ u r ; l o r s q u e le p a s s é est de n a t u r e à n e p a s 

r e p o u s s e r la m é f i a n c e , e t le présent à la j u s t i f i e r q u e l -

quefois ; l o r s q u e les esprits sont t o u r n é s vers l ' i u q u i é l u d a 

qui d u r e après les r é v o l u t i o u s , c o m m e le m a l a i s e a p r è s 

les m a l a d i e s v i o l e n t e s , il ne faut pas d o u t e r q u ' o n n e 

veui l l e scruter les plus secrètes pensées des r o i s , p é n é t r e r 

leurs p r o j e t s , e t d is t inguer surtout d a n s l e u r c o n d u i t e c e 

qui appart ient à l ' e x e r c i c e de la r o y a u t é , de c e qui est 

produi t p a r , . l e s e n t i m e n t intér ieur et la c o n v i c t i o n 

personnelle d e l ' i n d i v i d u . E u u u m o t o n v e u t d é m ê l e r 

l ' h o m m e d ' a v e c le r o i , et il ne faut pas c r o i r e d ' a v a n c e 

.qu 'on n'a pas ra ison de le v o u l o i r , c a r le roi se d é -

m e n t i r a b i e n t ô t si l ' h o m m e n 'es t pas p e r s u a d é ; et l 'on 

ne doit s 'a t tendre q u ' a u x var iat ions d ' u n e c o n d u i t e é q u i -



v o q n e , o n à l ' e x p l o s i o n subite de q u e l q u e projet caché 

t o u s le.s d e h o r s d ' u n e c o n d u i t e étudiée. 

C e u x q u i o n t s e n t i c e l t e véri té ( e t e l le est de nature à 

frapper l ' i n t é r ê t m ê m e de ceux dont elle n'avertit pas 

la ra ison; , se s o n t a t t a c h é s à tous les détails de la vie pr ivée 

d u r o i , e t i ls y o n t r e c o n n u ; 

Q u e les b o n t é s d e 5 . M . ne sont p o i n t d i m i n u é e s du 

m o i n s en a p p a r e n c e , non plus que .celles de la r e i n e , 

p o u r les i n d i v i d u s q u i . d e p u i s l 'acceptat ion de la cons-

t i t u t i o n , n ' o n t c e s s é d e s'en d é c l a r e r les ennemis , de 

lui c h e r c h e r d e s a g r e s s e u r s c h e t toutes l e s na ' ious étran-

g è r e s , e t q u i , d a n s l e s v o y a g e s qu ' i l s faisaieut ¡1 P a r i s , 

e t o ù ils é p r o u v a i e n t les m ê m e s s ignes dc la faveur d u 

rot que p a r t e p a s s é , n e c e s s a i e n t de scandal iser «opi-

n i o n p u b l i q u e p a r l e s m e n a c e s les plus o u v e r t e s e l l e s plul 

insultantes ; c l l e s c i t o y e n s se disaient : « Est-ce de bonne 

» f o i , q u e l e r o i d e m a n d e à l ' e m p e r e u r e t aux électeurs • 

» de faire s o r t i r d e l e u r s é ia ls , ces m ê m e s émigrés qu'il 

, a c c u e i l l e d a n s s o n p r o p r e p a l a i s , c o m m e ses plus fidèles 

» s e r v i t e u r s ? » 

Q u e l e r o i n e f o r m e pas sa maison c i v i l e , et qu'après 

a v o i r é l o i g n é d e l u i d e s h o m m e s q u i , p a r leur opinion 

c o n n u e , a v a i e n t e n c o u r u u n e sorte de proscription , il 

laisse é c o u l e r u n e a n n é e entière sans appeler autour de 

lu i u n e s u i t e t e l l e q u e l 'exige la m a j e s t é du trône : on 

sait c e p e n d a n t q u e l ' a n c i e n n e maison d u Roi élait portée 

sur les é t a t s d e M . IVecVcr , p o u r u n e S o m m e de vingt-

huit m i l l i o n s ; e t l ' o n s 'étonne que la totalité de la liste 

c iv i le so i t é p u i s é e à p e n s i o n n e r des h o m m e s qui ne servent 

ni l e . r o i , n i l ' é t a t , c o m m e si l e u r é j o i g n e m e n t n'était que 

p r o v i s o i r e -

Mi l le a u t r e s c i s c o n s l a n c e s pareil les sont remarquées ; 

e l les le s o n t p a r t o u s les par t i s ; e l les découragent celui 

qui s ' a p p u i e s u r la c o n s t i t u t i o n , e t r e n d e n t les aulrtt 
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plùs a u d a c i e u x , p l u s acharnés les u n s c o n t r e les a u t r e s , 

et p l u s act i fs c o n t r e la const i tut ion. 

L a m é f i a n c e d e s intentions d u ro i est u n e des p l u s 

terribles a r m e s des r é p u b l i c a i n s . C ' e s t a v e c c e m o y e u 

qu'ils agi tent les esprits , qu'ils ca lomnient les act ions le3 

plus l o u a b l e s , qu ' i l s souleyent les a s s e m b l é e s c o n t r e l e 

r o i , qu ' i l s r e n d e u l la r o y a u t é m ê m e m o i n s c h è r e à la 

part ie peu é c l a i r é e de l a n a t i o n , qu ' i l s p r o v o q u e n t la 

rés is tance a u x autor i tés c o n s t i t u é e s . 

L e s i d é e s que les r é p u b l i c a i n s propagent d a n s c e sens > 

sont a v i d e m e n t accuei l l ies p a r les ar is tocrates . Ils les p r é -

sentent aux puissances é trangères en oppos i t ion a v e c les 

négociat ions ou déc larat ions off ic iel les d u roi ; i ls s 'en 

«ervent p o u r é b r a n l e r les c i t o y e n s faibles , q u e l ' a d h é s i o n 

d u roi à la const i tut ion retient dans cette l igne plus e f f i -

c a c e m e n t q u e la f o r c e des pr inc ipes . E n f i n les uns et les 

autres seotent p a r f a i t e m e n t que c e t é ta l de m é f i a n c e est 

le plus sur e t le p l u s e f f icace p o u r préc ip i ter la F i a n c e d a u s 

une désorganisat ion totale. 

O r , c e d e r n i e r p é r i o d e de dissolution est c e q u e v e u l e n t 

é g a l e m e n t , et de c o m m u n a c c o d , les d e u x par t i s les 

plus e x t r ê m e s d a n s l 'opposi t ion d eur r é s u l t a t , les a r i s -

tocrates et les républ ica ins . D i v i s é s sur lou» le r e s t e , i l s 

sont sur c e m o y e n d ' u n e s c a n d a l e u s e c o n f o r m i t é ; ils v e u -

lent c e c h a o s , e t de c e chaos c h a c u n des d e u x e s p è r e 

faire sortir une créat ion toute d i f férente . J u s q u ' à c e q u e 

tout l 'édi f ice existant soit é c r o u l é , i ls ne p e u v e n t e s p é r e r 

de construire le l e u r , et une s u b v e r s i o n totale leur est 

a b s o l u m e n t nécessaire ; ils se c o m b a t t r o n t ensui te sur ses 

ruines ; m a i s , quant à p r é s e n t , ils sont l igués p o u r tout 

d é t r u i r e . 

Soit que le roi c o n s e r v e au fond d c s o n c œ u r des v œ n s 

secrets pour le part i ar i s tocrat ique , c 'est-à-dire p o u r l ' a n c i e n 

r é g i m e , soit qu ' i l espère f o r m e r u n t iers-paptè a v e c de»-



( a8t» ) 

modifications telles qu'i l se les était proposées lors de 

son départ pour M o n l m é d y , on pourrait croire qu'il no re-

doute pas assez les suites dc l'entière désorganisation qui 

nous menace, lorsque, soit par sa conduite p r i v é e , soit par 

la nonchalance ou par là nullité des. actions du gouverne-

m e n t , i l donne un si terr ible apgui aus deux fictions destruc-

tives qui ont spéculé sur l 'excès de nos maux ; car de tous 

les moyens de détruire un e m p i r e , il n'en est pas de 

,plus infaillible que l ' inertie du gouvernement, l .e corps 

politique expire si cet o r g a n e vient à s'arrêter. Il n'est 

point d'état, si fortement constitué qu'il soit, qui résiste 

long-temps à cel le é p r e u v e ; et la F r a n c e , exténuée par 

les suites de la révolut ion , déchirée par les divisions des 

factieux , r t plus encore p a r leur coalition pour la perdre, 

la F r a n c e n'a que peu d c m o i s i exister, si un gouvernement 

populaire mais a c t i f , s a g e mais v i g o u r e u x , prudent 

mais loyal et é n e r g i q u e , ne réparc les maux déjà faits, 

et n'en prévient d e n o u v e a u x chaque jour. 

Il est donc clair que si l e roi aussi avait fondé quelques 

espérances sur l 'excès d e la dissolution de l 'état, une 

conduite inactivc, e x p e c t a n l e . e t slalionnaire, aidée de lous 

les efforts des factions aristocratique et républicaine, 

serait un moyen trop assuré d'y parvenir. 

Mais il est nécessaire que le roi comprenne bien que 

c e t excès du m a l , donL o n dit quelquefois que le bien peut 

résul ter , ne peut être pour sa Majesté que le chemin 

infaillible d'une perte s o n s gloire et sans ressources, d'une 

perte aussi sùro et p l u s honteuse, que si le roi s'alliait 

hautement et ostensiblement à la faction aristocratique; 

car il ne faut pas s'y t r o m p e r : lorsque , dans leur barbare 

p r o j e t , les aristocrates e t les républicains sont résolus à 

traverser le dernier d e g r é du chaos pour faire réussir leur 

système , ils osent cons idérer avec une féroce iusouciauce 

les dangers dont une teUe.crise environnerait les jours de 

votre Majesté . 

Qn'eî qne soit le dévouement des chefs du parti consti-

tutionnel à la conservation de la monarchie cl du m o -

ùavqoé , dévouement dont plubieurs ont été asse?. htureux 

peur lui donner des preuves dans le cours de la révolu-

t ion, il n'est aucune force ni auciine prudence qui puisse 

garantir la direction des événements dan» une aussi ter-

rible catastrophe q u e la chute de l 'empire français. 

Depuis long-temps des agitateurs perfides ont signalé 

aux esprits les plus inquiets le tr&ne comme la cause de 

tous les malhcnrs publics. La preuve dont ils ont cons-

tamment appuyé leurs déc lamat ions , c'est la vac i l la t ion , 

c'est le peu de bonne foi apparente des démarches per-i 

sonnellés du r o i , leur peu de suite et de liaison avec les 

actes publics d c la royaulé ; et si ce plan , déjà trop indi-

qué, déjà trop dénoncé , venait à éclater manifestement, 

ôu-seulcmcnt était généralement cru par une multitude 

fanatique et aigrie par ce malheur , on ne peut c o n c e v o i r 

qu'en frémissant les excès qui pourraient en résulter: 

C'est alors que , sur un sol souillé des plus horribles 

c r i m e s , 

les républicains et les aristocrates se feraient la 

guerre, chacun pour sa chimère. I.cs deux partis a u -

raient un espoir quelconque d c succès ; mais à supposer 

que la royauté même sortit triomphante dc cotte é p r e u v e , 

le r o i , pour qui ce mémoire .est lait par son plus dévoué 

serviteur , le roi ne recueillerait jamais le dédommagement 

d'un si terrible passage. 

Il n'est donc pas permis à ceux qui lui sonl véritable-

ment at tachés, par sent iment , c o m m e par devoir , à ceux 

qui sont résolus à ne jamais lui s u r v i v r e , d e loi laisser 

ignorer les suites funestes d 'un système de destruction 

dans lequel ses ennemis seuls peuvent se complaire , et 

dont l ' intervention m ê m e de toutes les puissances de l 'Eu-

rope ne saurait empêcher que les suites no. fussent d é -•sasircnscs pour lui ; car elles pourraient le v e n g e r , m a i s 

non pas le sauver. 



E n -présentant au roi cette h o r r i b l e supposit ion, je sois, 

l o i n , c e p e n d a n t , de vouloir e m p l o y e r , pour le décider 

ou* actions que je crois uliles et j u s t e s , ces moyens de 

terreur trop prodigués et trop i n d i g n e s de lui ; je c r o i s , 

au contra ire , que le roi ne p e u t p r e n d r e de l'ascendant 

sur la nation française , qu'en paraissant résolu à braver 

tous les p é r i l s , eu donnant une g r a n d e idée de son carac-

tère et de son courage; niais le s y s t è m e passif n'a aucun 

d e ces avantages; il ressemble à l ' i m p r é v o y a n c e , bien 

plus qu'à la fermeté; enfin , il est une classé très-impor-

taute d e la sociélé qu'il e s t u r g e n t d e rallier au r o i , c'est 

cel le des bourgeois propriétaires. P a r la nature de leurs 

intérêts , la forme du g o u v e r n e m e n t leur est assez indiffé-

rente; ce -qu'ils veulent u n i q u e m e n t , c'est la conservation 

d e ce qu'ils possèdent ; ils se ra l l ieront à la force qui le 

leur garant i ra ; et si le roi ne se met pas à la tête de 

l ' o r d r e ; s i , pour marquer son mécontentement du régime 

actuel , il a journe de r é g n e r , ou d o moins d'essayer tous 

les moyens qui lui restent de r e n d r e ostensibles tous les 

efforts qu'il tente pour p r é s e r v e r la propriété de chacun, 

il restera dans l'esprit de la p l u p a r t d e ces hommes dont 

1,1 fortune est le seul b o n h e u r , q u e le roi ne veut pas 

g o u v e r n e r , et ils s 'attacheront à d'autres espérances. De 

quelque manière que le roi. j u g e la constitution , quelle 

que soit à ses yeux la probabi l i té d e sa d u r é e , l'estime et 

l 'affection de son peuple sont nécessaires dans toutes con-

jectures imaginables ; et il ne les obtiendra pas, si I on enn-

tiuiic à pouvoir lui faire d e l é g i t i m e s reproches , s'il laisse 

des prétextes pour l 'accuser d e s maux que la. France 

souffre. C e qu'il faut sauver d e toutes les situations pos-

sibles , c 'est la réputation de s o n caractère . Les individus 

finissent toujours par trouver d a n s cette conduite , de la 

g lo i re , et les rois; J e la p u i s s a n c e , l i e s considérations 

pins particulières encore v i e n n e n t à l 'appui de celles 
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que j'ai présentées; le roi est lourmcnté dans se» opi-

nions et dans ses goûts , par cet esprit de défiance qui 

s'attache à toutes- ses démarches ; mais il n 'y a rien 

dans la constitution qui autorise de telles persécutions ; 

et s'il n'était plus permis aux hommes sensés de douter 

que le roi veut sincèrement faire exécuter la constitution, 

il adopterait telle opinion religieuse qu'i l voudrait ; il 

choisirait pour sa résidence celle de ses maisons qu'il v o u -

d r a i t , sans que jamais le parti factieux fût assez fort pour 

s'y opposer. 

D'après la conduite manifeste que le roi a tenue aux 

yeux de l 'univers, et dont plusieurs parties portent avec 

elles un caractère de liberté difficile à révoquer en d o u t e , 

le roi ne peut trouver que honte et dommage daus tout ce 

qni n'est pas la constitution. C'est pour l u i , c 'est pour le 

r o y a u m e , le seul moyen de salut. Il est nécessaire que 

cette vérité pénètre jusqu'à son c œ u r , et qu'elle en r e -

nouvelle tellement les sentiments , que la constitution 

n'ait pas un sectateur'dc bonne foi plus zélé et plus déter-

miné que le roi lui-même. 

C'est dans cet esprit que leurs Majestés doivent c o m -

poser incessamment leur maison c i v i l e , et y admettre des 

personnes dont le choix prouve que l e roi croit à l'égalité 

qu'il a sanctionnée , et que l 'amour de la révolution n'est 

pas un reproche à ses yeux. 

C'est encore dans cet esprit que le roi doit , le plus tôt 

possible, donner au prince royal un gouverneur qui a c -

quitte cet engagement si noble , si touchant , et reçu par 

la nation, avec tant d e reconnaissance, d'élever son fils 

dans les principes d e la constitution. 

Il faut enfin que le roi ne dédaigne pas d 'acquér ir , et 

j'oserai d i r e , de mériter de la popularité , pour arriver à 

pouvoir exécuter une démarche minutieuse en e l le-même, 

mais importante daus les circonstances a e l u e l i o s , un 



v o y a g e dans l \ ; n de ses châteaux, distant de Paris de 

moins de v i n g t l ieues, tel que Fontainebleau. Toute la 

force du parti constitutionnel sera certainement employée 

à soutenir c e t t e act ion, que la loi autorise , et que, toutes 

les c o n v e n a n c e s rendent désirable-, mais ce parti même a 

besoin de c o m p t e r fortement sur l ' inébranlable adhésion 

du roi à la const i tut ion, pour combattre toutes les mé-

fiances , toutes les calomnies dont, les autres partis ne 

manqueront p a s d'échaulfer la multitude, afin de s'opposer 

à l 'exécution d ' u n projet dont la sagesse et la simplicité 

s o n t , par- là m ê m e , en opposition avec leurs intention» 

kostiles et l e u r s atroces combinaisons. 

t r i b u n a u x . 

Extrait sommaire des plaintes portées contre un juge 

de paix de i#i5. 

E u i 8 i 5 , Ec sieur L , chassé du corps des huissiers, 

et mule té p a r deux sentences du tribunal de €' . . . . . , ftrt 

nommé c o m m i s s a i r e de police à N . . . . . II gagna la c o n -

fiance de q u e l q u e s réacteurs de cette é p o q u e , qui lefireut 

nommer juge d e paix, à la place de M . F . . . . , dont la pro-

bité leur était odieuse. 

v° M . Baumy,-marchand de bois à M a u c o u r t , a é t é , en 

1817 , sans s - o l i f ni jugement, mis en prison par ce juge 

d e paix; an >out de vingt-quatre heures il en est sorti, 

pour cent t r » i s francs qu'il a payés à cé juge de paix. 

a0 André O u e s n e , propriétaire à C h a u n y , a ^ t é g r o s -
sièrement injurié-en public par ce juge de paix, , qui lui a 
fait payer en deux fois quatre-vingt dix francs , sans j u g e -
ment et sans motif légitime. 

5° R h e g g e de R o n y , canton de Chauny, est. r e s t é , par 
ordre de ce juge de paix , eu prison pendant plus de dix 
j o u r s , sans jugement et sans écrou . 

4° L e sieur Neuvil le d ' A h b e c o u r t , cultivateur à M o n -
descourt-Rizerol , a été mis , par ordre de ce juge d e paix , 
vingt-quatre heures en prison , c l lu: a p a y é dent dix francs; 
le tout sans jugement et sans écrou. 

5° Faye l Glachau , marchand de bestiaux à F l a v y , est 
resté vingt-quatre heures en pr ison, par ordre de ce juge 
de paix , et a p a y é trente francs passés, le tout en vertu 
d'un prétendu jugement rendu à i'iustant m ê m e de l 'arres-
tation arbitraire dudit F a y e l Glachau. 

T>° Constant B o n c o u r t , boulanger à Fai l lonèl , est resté 
pendant trois jours en prison , enfermé dans une espèce d e 
cage de b o i s , et ses parents ne pouvaient le voir qu'a tra-
vers les b a r r e a u x ; pour sortir de ce c a c h o t , il a payé qua-
rante-ciuq francs audit juge de paix , qui l 'y avait fait 
mettre , et il a subi tout cela sans jugement et sans écrou . 

7 0 Gabriel Desains , propriétaire à C o n d r e n , et garde 
national à c h e v a l , a s u b i , par ordre de ce juge de p a i x , 
cinq jours de prison, lui a p a y é quarante-cinq francs pouf 
en sortir, et en outre quinze pour frais. ; il a été retiré d e sa 
prison, pour entendre la prononciation d'un jugement d e 
ce juge de p a i x , qui le condamnait encore à trois jours d e 
pr ison: et , sans donner le temps au sieur Desains de se 
pourvoir , les gendarmes l'ont reconduit de suite en prison , 
contrairement aux dispositions du code d'instruction. 

8" Henri Boucher, propriétaire à Cai l louèl , a eu à lutter 
pendant une journée contre ce juge de p a i x , qui voulait, 
lui surprendre sa s ignature, pour obtenir une quittance en 
faveur du sieur D e x - c h o u a n , et chef de la d i r e c -
tion des pillages qui ont eu lieu dans notre d é p a r t e m e n t . 
et notamment chez M . Merlin de Tbionville. , qni a présidé 
la convention nationale. Le sieur Boucher fut forcé le len-
demain de discontinuer ses poursuites contre D 

9 0 Jacques-Alexis L e c o m t e , propriétaire à C h a u n y , est 
resté deux jours en pr ison, et a payé dix francs à cc juge 



d e paix , qui l ' y avait fait mettre ; le t o u t , sans jugement et 
sans e'crnn. 

i o ° Honorine Desains , v e u v e Cornil le , propriétaire à 
C l iannv , a paye' trente-cinq f r a n c s , sous le pretel le qne, 
dans sou v e u v a g e , elle avai< c a c l i é chez elle un jeune 
h o m m e ; et , pour celle c a u s e , pendant lu nuit trois gen-
darmes ont fait deux visites domici l iaires chez elle, par 
ordre de ce juge de p a i x , et en outre elle a été grossière-
ment injuriée. 

1 1 ° Pierre Frazier, âgé de soixauto et dix ans , proprie, 
taire à Marcst , a été mis en pr ison , par ordre de ce juge 
de p a i x , et y est reste cinq j o u r s : a p a y é cinq francs ; le 
t o u t , sans jugement et sans écrou ; et c e , parce q u i i ne 
voulait pas demander pardon à sou curé , et se mettre a sei 
g e n o u x ; en o u t r e , ce juge de p a i x l'a traite eu public de 
polisson, e tc . ) etc. 

12® Jacques T.esage, âgé d e quatre-vingt-quatre ans, a 
été traité en p u b l i c , par ce j u g e d e paix . âgé de Ireiite-
denx a n s , de polisson, de v a u r i e n , et d 'homme de revolu-
tion. 

1 3 ° Josephine Ravissot , f e m m e L e b l a n c , de Sinceny, a 
été v ic t ime d'une tentative d e v i o l exercée sur e l le , par ce 
juge de paix , chez le voisin d e c e dernier . 

i4* Bergeron Raincourl a p a y é cinquante francs sans 
jugement. 

] 5° Julien Grégoire , a u b e r g i s t e à C l i a u n y , a payé une 
certaine somme à ce juge de p a i x , qui a proféré en sa pre-
s c u c e , et contre l u i , mille i n j u r e s en pleine audience. 

iC* Ambroise L e p a g e , m a r i n i e r à C h a o n y , a payé 
quinze francs à ce juge de p a i x , sans jugement . 

17» Florent Bonnet , s e p t u a g é n a i r e , demeurant a 
C h a n n y , a élé mis , par o r d r e d e c e j u g e , cinq jours en 

. prison sans jugement. 

18° Jacques I,espinasse, m a r c h a n d d e chevaux à Chaony, 
, p a y é trente francs à ce j u g e de p a i x , sans jugement, et 
pour n'avoir pas été du m ê m e avis q u ' u n autre dans un 
cabaret. _ , 

i r f Joseph L a f o s s e , âgé d e soixante-seize ans , a été ar-
bitrairement c o n d a m n é , et v c r b a l e m c u t , par ce )uge ne 
paix. 

20* Charles Bai l leux, taillandier 3 Chauny, et ses e n -
fants , on« paye »oixante e! duuze francs à ce juge de paix , 
sans jugement. 

La veuve G u i l b e r t , de C l i a u n y , mère dc dix e n -
fants , a payé, cinquante francs, 

22* V a r y e t , maréchal-ferrant à V i r y , a subi la p r i s o n , 
sans jugemeut. 

25" Dix jeunes filles de Rony ont chacune paye' trois 
francs à re juge de paix , sans jugeun n t . et un habitant de 
I l o u y a fait la collecte pour ce juge de paix. 

2/|" Jean-Baptiste . i l rochart , faïencier a R o u y , a subi 
Cinq jours de prison, et a payé cent cinquante francs à ce 
juge de paix , pour racheter sa p r i s o n , et sortir de bes 
mains. 

2 5 ° L a femme Louis-Dupuis , de Chauny, a pave'trente 
francs , et a subi cinq jours de prison sans jugement. 

26° Stauislas L e c o m t e , sa f e m m e , ses eiifan's et. se» 
f r è r e s , out subi trois jours de prison, sans j u g e m e n t , 
sans écrou. 

27 0 Nonc lère , de V i r y , a subi la prison , et a p a y é , sans 
jugement , sans écrou. 

28" Antoine C o s s a r t . propriétaire à Estiers-Saint-Denis, 
près C o i n p i . g u e , a accusé , le mars.dernier, ledit juge 
de paix de lui avoir, par des moyens illicites, fait signer 
une obligation de dix mille franc.-:, lorsque ce juge de paix 
était enqore huissier, et d'accord avec un nommé li , 
agent de D et d mt les détails de la p'aijiié sont 
telicment co- imidents , qu'il est imposable que ce juge d e 
paix puisse échapper à l'accusation de Co.ssarl. 

29. Trousse l le , près V a n cel les , a accusé ce juge de 
paix de lui avoir fait perdre par escroquerie et au:rrs 
moyens de cette e s p è c e , près de six mille francs. Pour 
y parvenir, ce juge de paix , commissaire de police en 1815, 
a mis à la sui-e de Trons>elle deux provocateur* qui , par 
attache , sont venus à bout de se réunir avee Troussi/Ile 
dans un cabaret» .é t là I 'S ont préieudu qu'il avan bu à 
la santé du chef du dernier gouvernement , et ou l a con-
damné au tribunal de Compiegoc à. six mois de prison, «rinq 
ans de survei l lance, e ' c . , et pendant ce tempii 'e sieur 
L a Icllemeut machine qu'il a ruiné IVoussèlJe. 



. 5o M . Oeinorv D c s g r a v i è r e s , propriétaire à C h a u n y , 
aenuéreur <lu c h â t e a u d.: D et sou c r e a u e . e r ; 
avait fait avec autres saisir son débiteur ; ce juge de pais 
s'est transporté au c h â t e a u , a prie les p o u v o i r s e l les pièces 
des huissiers, les a m e n a c é , de les destituer s i s insis-
talent ( c e qui a d é j à e u l ieu a l 'égard d e 1 un d e u x , , et 
a fait soustraire h D un« part ie d e son m o b i l i e r . 

5 i T h é r è s e I .e iua î t re a été conduite c h e z c e juge de 

paix par le n o m m é S son a g e n t , où é tant arrivée 
elle a trouvé trois autres j e u n e s filles c o m m e el le , de dix-
huit à vingt ans , c i là le sieur I et le sieur 
A c h i r u r g i e n , les ont fait désliîibillcr toutes nues et 
les olît visitées -, ensuite les sieurs L M S -
G commissaire d e pol ice , se sont e m p a r e s d e chacune 
d'elles et se sont e n f e r m é s dans u n e c h a m b r e a c o t e . 

i l . Louis D c m o j e a i i x , cult ivateur à O g u c s , é t a i t remarié 
en secondes noces ; sa f e m m e a v a i t d e u x filles assez jolies. 
1 , . a consei l lé à ces filles de m e l l r e les scel les cher 
leur" b e a u - p è r e , p o u r avo ir occasion d e s 'entretenir ave? 
elles ; il a s u b o r n é u n e d ' e l l e s , a mis arbitrairement le, 
scellés d u v i v a n t m ê m e d u sieur D e m a j c a u x , et lorsque 
tout le monde é t a i t é t o n n é d 'une telle opérat ion . 

53. Quent in E m e r y , b o u r r e l i e r à A b b e c o n r l , a payé 
î f i francs pour u n p r é t e n d u procès à cause d e redressement 
de cl ien,; , . : c e j u g e d e p a i x lui a fait r t ire un prneesan 
milieu de son b l é v e r t , a abattu ses a r b r e s , et t i n e r j a 
déclaré au n o m d e la c o m m u n e que c e p i g e d e paix avait 
fait couper un g r a n d n o m b r e d 'arbres sans Cir avoir le 
moindre droit-

3/,. Joseph M a r t i n et sa f e m m e , m a r c h a n d s .ie (»lenee 
à Sincenv , o n t p a y e 26 f r a n c s , et la f e m m e Martin lut 
arrachpc'de l ' a u d i e n c e par des g e n d a r m e s , q u i la condui-
sirent en pr ison o i i el le est restée c inq j o u r - par ordre 
dudit juge de paix.. A n t é r i e u r e m e n t la f e m m e J . a r l r a mere 
d é dix enfants e n b a s â g e , lors d e la v i s i t e dv 1 S 1 7 , ™ 
restée deux mois e t d e m i sous les v e r r o u s p a r o r d r e .lujuge 
de paix , sous le p r é t e x t e qu 'e l le avait é té d e m a n d e r dupaui 
et d u grain d a n s c e s m o m e n t s f a c t i e u x . 

35 , T r a n c h a « , c o n c i e r g e d e la m a i s o n d e dépi t de 
Chauny , a reçu d e c e ju^e d e paix les p r o p o s i t i o n s sui-
vantes : de p a r t a g e r a v e c l o i les rétr ibutions a c c o r d é e s pou 

( a g i •) 

chacun des individus arrêtés , sinon qu'il ne lui enverrait 

plus aulalit de prisonniers, et de lui remettre les rations 

que les prisonniers ne frayaient pas à cause d e leur sortie 

de la maison d'arrêt avant le temps , et que l'on s 'arran-

gerait d e manière à consigner sur les registres que ces 

prisonniers avaient passé tout le temps prescrit. 

floió. L a plupart de ceux que ce juge de paix fais&it eoi-

prisoiiner ne savent encore quelle cause suffisante a pil 

faire prendre contre eux des mesures si rigoureuses , p u i s -

qu'on les privait de leur l iberté; il parait que les uns étaient 

désignés par des curés ou des anciens nobles du canton , 

comme des hommes qu'il fallait assujétir à des mesures 

rigoureuses , et les accoutumer à devenir les esclaves de 

ceux.qui ont le pouvoir eli main : d'aiilrès ont été trouvés 

quelquefois ivres dans des cabarets , ou ont eu quelque 

faible r i x e , et sans que personue allât se p l a i n d r e , ce 

juge de paix exploitait les parties et s'en.faisait payer. 

Des témoins entendus judiciairement ont déjà justifié 

la véracité de presque tous les faits ci-dessus mentionnés. 

— D e s accusations si sérieuses et appuyées d'une l'oulo 

de témoignages solennels, causaient plus d'indignation que 

d'alarmes aux bons citoyens. Tous les hommes dé 1815 

étaient en mouvement pour sauver leur protégé. Jllais o u 

souriait de mépris Ct Oli se confiniteli lasëvérité impartiale 

des juges , quoiqu'un magistrat d'un ordre supérieur eût 

déclaré qu'i l sauverait une aussi intéressante vict ime de 

l'esprit de parti. O n avait paru vouloir tirer parti de quel-

ques irrégularités d e la première instruct ion, pour ren-

voyer d e suite hors 3e cânse ce juge de p a i x ; mais la 

majorité de la'chambre d'accusation jugea., contré l'opinion 

d u ministère p u b l i c , que les faits étaient trop graves pour 
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q u e le prévenu n'attendit pas en prison le résultat dé 

l'instruction nouvelle. 

L 'arrêt de la chambre d'accusation , qui acquitte le p r é -

venu , nous a démontré combien notre sagesse était peu 

Sûre,et est venu rendre à ses fonctions le magistrat de 1 8 i 5 . 

Nous ne pensons pas cependant que M. le G a r d e de» 

sceaux laisse exercer chez nous un ministère de justice . 

et de paix à un homme dont les jugements ne seront plus 

uue autorité dans 1'opiuion publique. 

Amiens, le 19 juillet 1819. 

Examen de la conduite de la Cour royale h l'égard 

de AI. Bavoux. 

V o i l à la seconde fois, dans l 'espace de d e u x mois, que la 

C o u r royale développe la puissance qu'el le se croit attri-

buée par les articles 255 et analogues d u Code d'instruction 

cr iminel le , de poursuivre d'office les délits qui peuvent 

fixer son attention. 

A la distance où nous écr ivons , nous ignorons si c'est en 

vertu de l 'art. 2 3 5 , o u des art. 4 7 9 et 480 du Code précité, 

que M . Bavoux est poursuivi ; mais les réflexions qui se pré-

sentent sont applicables aux deux hypothèses , et nous 

savons que s'il n'y a pas eu réunion officielle de la Cour 

royale , il y a eu au moins consultation officieuse antécé-

dente à ces poursuites, et que c'est son esprit qui les dirige. 

L a Cour royale paraît avoir agi en ces deux circons-

tances avec une promptitude qui ne lui a pas laissé le temps 

de réfléchir sur les principes et les résultats possibles de sa 

nouvelle jurisprudence ; ceux qui voudraient l 'entraîner, 

csnime ceux que l'esprit de parti fait applaudir en ce mo-

( 293 ) 

ment à ces deux actes , ne sont pas des hommes qui voieut 

de bien haut ni de bien loin. 

L a révolution et même des exemples . assez récents pour 

qu'on n'en ait pas perdu le s o u v e n i r , nous ont appris que 

quelquefois pendant qu'un parti applaudit encore aux m e -

sures qui frappent ses adversaires , ces mêmes mesures 

reviennent le frapper à son t o u r , el changent en plaintes 

amères les éloges que ses prissions lui faisaient d o u t e r : 

chacun a donc intérêt de réfléchir sur les deux actes de la 

C o u r royale , et surtout syr le d e r n i e r , et sur les mesures 

qui l'ont suivi et qui le suivront. 

Quels peuvent-être le principe et le but de l'article 2 j 5 

du Code d'instruction criminelle? Essayons de le^ découvrir . 

Un crime , un scandale, ne sont ni réprimés, ni m ê m e 

poursuivis : la C o u r royale , au milieu du silence des auto-

r i t é s , fait un appel à la justice et ordonne les poursuites. 

U n e procédure est mal commencée , mal iustruite par 

les premiers juges j l'affaire présente plus d ' i m p o r t a n c e , 

plus de développements qu'ils ne l'avaient cru d 'abord ; 

des soupçons de partialité s ' é lèvent , des raisons graves.de 

justice et de convenance se préseutent : la C o u r royale 

évoque l 'affaire, et la remet aux maius d'uu de ses membres. 

Ces deux choses ont pu paraître utiles et convenables . . . . 

Si d'autres motifs ont pu dicter l'article qu'on examine , 

la C o u r royale ferait sagemeut de les publier, afin de f;nre 

mieux apprécier la législation et l ' importance des pouvoirs 

qu'elle a remis dans ses mains. 

L a recherche et la poursuite des délit* appartiennent au 

ministère public. L 'art ic le 22 et autres analogues du C o d e 

d'instruction criminelle consacrent et développent ce prin-

cipe. Le premier résultat d'un acte de la C o u r royale , en 

vertu de l'article 2 3 5 , .est donc uue accusation évidente 

contre le ministère public , si l'instruction n'est pas cora-

8 1 9 
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m e n c é e , ou contre les premiers juges instructeurs , si «Ht 

l'était. 

Il y avait îles arrestations et nue instruction commencée 

par suite des troubles qui ont eu lieu dans l'Ecole de droit: 

où était la nécessité d ' intervertir l 'ordre habituel de la 

justice? _ . 

I.a Cour royale , qui a commenté depuis deux moisi ar-

ticle du Code de procédure c r i m i n e l l e , a saus doute 

poissé plus loin son examen , et , à quelques pas , a ren-

contré l'article 540, ain-i c o n ç u : « S e r o n t , au surplus, 

obervées les autres dispositions du présent C o d e , qui ne 

» sont point contraires aux articles précédents ». 

D'après t e l a r t i c l e , la Cour r o y a l e , et surtout.le con. 

seiller-iiistrncteur , soit qu'il soit n o m m e en vertu de l'ar-

ticle 2 3 « , soit qu'il l 'ait été en v e r t u des articles /,-9 et 

/,8o, doivent se c o n f o r m e r à toutes les dispositions du 

C o d e qui concernent les officiers de pol ice judiciaire, et 

désormais, ces off iciers de p o l i c e , avertis par l'cxeinpl« 

de la Cour roya le , et devant se croire la même autorité, 

peuvent suivre" son exemple etprat iquer sa jurisprudence...; 

ils pourraient m ê m e se croire autorisés a aller plus loin 

envers ce qu'on appelé le commun, e n supposant qne la 

Cour royale a pu a v o i r quelqu 'égard , et conserver quelque 

sentiment des c o n v e n a n c e s dans l 'affaire, d'un professeur« 

d'un magistrat s iégeant dans la m ê m e v i l l e . d'un homme 

jouissant, par son exis tence e t ses antécédents , d'autant de 

considération que la p lupart des m e m b r e s de la Cour. 

O r , voici les corol la ires qui découlent immédiatement 

11, conduite et d e s actes de la C o n r roya le , et surtout 

de M . le consei l ler- instructeur , -dans l'affaire de.M. Bavons. 

Un officier de p o l i r e judiciaire p e u t aller partoutoù bon 

lui semble, m i m e c h e z u n m a g i s t r a t , chez nn fouctionaire 

public quelconque , faire p e r q u i s i t i o n des papiers qn'il 

jugera propres à f o r m e r u n corps de dél i t . 

( ' 9 5 ) 

CJn officier de police judiciaire peut al ler , quand il le 

jugera apropos , chez un magistrat, apposer les scellés, et 

enlever par la force les papiers qu'il voudra , et cela sans 

que ce magistrat soit même en état de prévention, c'est-à-

dire , sans qu'il y ait aucuu mandat contre lu i , et sans 

qu'il soit même interrogé. 

t/n officier de polire judiciaire peut apprécier et juger 

les leçous et les discours d'un professeur, le poursuivre 

criminellement, et aller s'emparer de ses papiers , avant 

même que l'autorité supérieure ail improuve ses doctrines 

et sa conduite, et autorisé les poursuites judiciaires. 

Toutes les fois qu'un discours ou une allocution publique 

ne plaira pas à un officier de police judiciaire, ou à un pro-

cureur du Roi , ou qu'il y aura eu applaudissements d'un 

côté , et sifflets de l'autre , cet officier fera sagement d'aller 

d'abord saisir les papiers de l'orateur, afin de voir s'il y a 

délit ou n o n , et de poursuivre criminellement l'auteur. 

Quand un discours public sera suivi de quelques trou-

bles, même deux ou trois jours après le discours prononcé, 

les officiers de police judiciaire, et même les Cours royales, 

doivent procéder directement contre l'auteur, et commen-

cer par saisir sou discours, quels que soient le rang el la qua-

lité de cet orateur 

O n voit d'un coup-d'œil quels nouveaux" et importants 

développements peul recevoir la jurisprudence criminelle, 

par les poursuites et l'exemple de M . le procureur-général 

Bellart, el de la Cour royale de Paris j ainsi nous allons 

voir les officiers de police judiciaire, ou tout au moms 

M M . les conseillers des Cours royales, aller non-seulement 

chez les particuliers , mais chez les magistrats , chez les dé-« 

putés, chez les pairs de France, e t , que sait-on, chez les 

ministres, peut-être, visiter et enlever leurs papiers, afin 

de vérifier s'il y a lieu ou non de les poursuivre : a insi , 

malheur aux orateurs qui seront applaudis dan» le» deax 
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chambres , s'il plaît à quelques auditeurs , nu m ê m e a leurs 

col lègues, de violer les règlements , en donnant des mar-

ques d'approbation ou d' improbation ! Les membres des 

deux chambres sont soumis à une jnrisdiction particulière; 

mais 5 1 . B a v o n s , qui est membre de l 'Université , n'é-

t a i t - i l pas soumis aussi à la commission d'instruction pu-

bl ique? 

l i t c o m m e ni la qualité ni le rang des personnes ne re-

tiennent la C o u r r o y a l e , q u a n d il s'agit d'attentats aussi 

g r a v e s , il est à croire que s i , par hasard , il lu, revient que 

des prédicateurs, des missionnaires dans leurs discours, 

des évèques dans leurs m a n d e m e n t s , ou dans leurs protes-

tations , attaquent la Charte constitutionnelle et les prin-

cipes du G o u v e r n e m e n t , exc i tent des divisions cl des tron-

bles , professent publ iquement la désobéissance aux lois , 

l e mépris des autori tés , les maximes proscrites pendant 

des siècles par le C l e r g é de F r a n c e , les arrêts des Cours 

souveraines et les ordonnances des Rois ; s i , surtout, ces 

orateurs sacrés , dans leurs é c o l e s , dans leurs séminaires, 

d a n . leurs chaires , tentent d 'ériger en axiome fondamen-

t a l , leur indépendance absolue de la puissance c,vile, et 

qu'on peut en conscience v i o l e r les lois de l 'Etat, ponr 

obéir aux lois de leur église , n u l doute que I» Cour royale, 

s'armant alors de toute sa s é v é r i t é , n'ordonne à M . le ^ o -

eureur-général des poursuites dont il a cru devoir s'abs-

tenir jusqu'à p r é s e n t , et n ' e n v o i e saisir tous les sermons, 

les mandements et les traités, q u i seraient soupçonnés con-

tenir de pareilles doctr ines . 

Ceci peut donc aller p lus loin que ne semble 1 avoir 

prévu le parti qui applaudit à la manière dont on traite 

M . B a v o u x : peut-être bien l a Cour roya le , el le-même, 

ne connaît-elle pas toute l ' é tendue des attributions quel le 

v ient de se donner . 

X'ar e x e m p l e , on a vu d a n s une capitale de l ' E u r o p e , uu 
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procureur-général , présidant un collège électoral , impri-

mer et publier une magnifique ineptie adressée aux é l e c -

teurs : de l 'hnnicnr dont on connaît ce procureur-général , 

il pouvait aller plus loin. Qu'aurait dit le magistrat dont 

nous parlons , s i , rentrant clic/, lu i , c o m m e M. Bavûux , i l 

avait trouvé les membres de la C o u r royale, m e n a n t les 

scellés sur ses papiers, et lui demandant son manuscrit? 

O n a vu , quelque p a r t , un premier président de C o u r 

rovale se couvrir d'un ridicule ineffaçable par un discours 

solennel , et on entend encore parfois , dans les r u e s , des 

enfants chanter des couplets d e la chanson qui a perpétué 

la mémoiré de ce fai t ; plus d'un coup d e si f f let , d i t -on, 

a accueilli c e .discours ; si quelque trouble eif-était résulté, 

la C o u r royale devait-elle rentrer dans la chambre des dé-

libérations pour e u v o y e r mettre les scellés chez M. le pre-

mier président , et prendre le manuscrit des discours , afin 

d'examiner à loisir si ce chef de la magistrature avail e u 

l ' intention de tourner en ridicule les institutions el les lois 

de sa pair ie? 

L a C o u r royale a été persuadée qu'il s'agissair. d'un crime 

très-grave , car elle n'a pas cru que l'iustrucliou légalement 

commencée fftt suffisante, et elle a poussé la précaution 

au point q u e , sachant que M . l iavoux siégeait en ce mo-

ment à son tribunal, elle a envoyé deux de ies membres à 

son domicile , en son absence et sans autre formali té , pour 

surprendre ses papiers , el après y avoir fait apposer les 

scellés, elle les a fait enlever le lendemain , malgré les p r o -

testations de M . B a v o u x , et par la violence. 

S i la C o u r a cru devoir traiter ce magistrat comme un 

grand c o u p a b l e , pourquoi n'a-t-elle décerné aucun m a n -

dat contre lui? 

D e quel droit , sans le mettre en état de prévention, fait-

elle apposer les scellés chez l u i , et fait-elle enlever ses p a -

gicrs par la violence ? 
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C o m m e n t la C o u r royale a-t-elle pu juger les écarts de 

M . B a v o u x , nécessaires ponr constater un corps de délit? 

Ignorc-t-clle qu'un professeur u'a le plus souvent qu'un 

canev.ls et des notes; que fréquemment il chaude la leçon 

qu'il avait préparée, pour donner pins ou moins de déve-

loppement selon les circonstances, selon l'attention de ses 

audi teurs , selon l'utilité dont il s 'aperçoit quelquefois au 

moment même d'entrer dans plus de détai ls , et que des 

leçons écrites p e u v e n t cire très-différentes des commen-

taires faits dans la chaire ? 

D 'a i l l eurs , la loi ne permettait pas que M . Bavoux fût 

poursuivi sans autorisation préalable : quand même ou 

obtiendrait à présent cette autorisation , suffirait-elle pour 

justifier les actes illégaux qui l'ont p r é c é d é e ? 

Si , toutes Its fois qu'il y aura des troubles aux leçons d'un 

professeur, la Cour royale s'empare d e ses papiers avant 

d e vérifier s'il y a lieu ou non à le r e n d r e responsable de 

ces troubles, quel est le professeur q u e trois ou quatre 

élèves mal-avisés ne feront pas poursuivre par les Cours 

rovales quand ils voudront se donner c e plaisir? 

T,a C o u r peut juger à présent n son aise des leçons écrites 

par M. BavOnx, et reconnaître s i , ou i ou n o n , les doc-

trines qui s 'y trouvent peuvetil constituer un délit : mais 

il se présente encore une nouvel le dif f iculté . c'est de sa-

voir si le professeur a plus on moins modif ié ses leçons en 

les prononçant , ou si la malignité n ' y a pas cherché des 

intentions qu'il n'avait p a s , des allusions, auxquelles il n'a 

pas songé : à qui faudra-t-il s 'adresser pour constater ces 

faits? 

Un habitant du Jura, 

\ « 

C O U R D ' A S S I S E S D U D É P A R T E M E N T D E L A S E I N E , 

SÉANCE DU I 4 JU ILLET 1 8 1 g . — Noms des Jurés. 

M M . Maurel , homme de loi ; L e v a s s e u r , avocat ; R o c h , 

propriétaire ; Po i tev in , architecte ; Henraux , n é g o c i a n t ; 

Pinta, négociant ; M i l l o t , négociant; A r t h u y s , chef de di-

vision à l'administration d e l à loterie ; Perricr , négociant ; 

R e n o u f , archiviste du conseil-d'état ; Aube , négociant j 

C o l i n c t , ordonnateur général des hospices. 

. L e jury , dès son apparition parmi nous , a tracé uno 

ligne de démarcation frappante entre la justice qu'ont 

obtenue jusqu'à présent les écrivains , et celle qu'ils ont le 

dro i t d'attendre ; des son d é b u t , le jury de la presse a 

jugé , comme l'opinion , les jugements des quatre années 

précédentes. 

C e n'est point un événement fugitif , ni un simple aliment 

à la curiosité , que l'entree eu fonctions de ce tr ibunal , si 

long-temps redouté du pouvoir , si opiniâtrement réclamé 

par la nation. Sa décision première pouvait nous léguer un 

long avenir d'épreuves et de combats , tandis qu'elle ne 

nous ofi're, en ef fet , que des espérances consolantes et de 

«âges enseignements. Q u e d'injustices et de v i o l e n c e s , que 

de révolutions même seraient épargnées à l 'humanité, s i , dès 

le pr inc ipe , le bon sens d'un j u r y prononçait sans appel sur 

tant d'étranges inculpations ! C'est ce bon sens , c'est cette 

raison impartiale et calme qu'il faut surtout remarquer ici. 

A leur aspect , s 'écroule comme de lui-même cet échafau-

dage d'inductions , d'analogies , d'interprétations , élevo 

si péniblement. Chacun se rit , l 'accusateur lui - m ê m e 
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s é tonne d u f r i v o l e s u j e t d e ses dénonciat ions et de ses 

terreurs- L o c r i m e construit a v e c tant d 'ef forts , défini 

a v e c tant d ' a r t , s 'e f face e t d i s p a r a î t ' a v e c les passions a u x -

q u e l l e s i l doit son e x i s t e n c e . L ' e s p r i t de parti , qui ne 

s 'adresse plus ¿ . l ' espr i t de c o r p s , p e r d son assurance accou-

t u m é e , en perdant son i n t r é p i d e s o u t i e n . F a c e à face a v e c 

l a c o n s c i e n c e et la raison d a n s toute leur i n t é g r i t é , il se sent 

p é n é t r é l u i - m ê m e de je ne s a i s quel le lumière^qui le trouble 

et d é c è l e sa p r o p r e c o n v i c t i o n ; i l h é s i t e , il s 'embarrasse 

d a n s des subtilités, d o n t le déî»i t ne déguise p l u s la faiblesse 

et la n u l l i t é ; des c o n c e s s i o n s , des a v e u x m ê m e lui 

é c h a p p e n t , et je ne s u p p o s e point c e qui a d û a r r i v e r , 

je r a c o n t e ce que j'ai v u : t e l était le m i n i s t è r e publ ic en 

p r é s e n c e d u j u r y . Q u e le p r e m i e r interroge Aujourd'hui ses 

s o u v e n i r s , et qu ' i l c o m p a r e , q u ' i l nous dise î i , dans son for 

i n t é r i e u r , il est p e r s u a d é q u e des magis trats c i t o y e n s rat i -

fieraient cet te m u l t i t u d e de c o n d a m n a t i o n s , auxquel les il a 

p r i s u n e p a r t si a c t i v e . T o u s c e s p r o c è s se r e s s e m b l e n t , s a u f 

l ' i s sue : m ê m e a r d e u r d a n s 1s poursuite , m ê m e s y s t è m e 

d a n s l ' a c c u s a t i o n , m ê m e v i o l e n c e faite s u sens naturel des 

e x p r e s s i o n s ; seulement d ' a u t r e s t e m p s et d 'autres j u g e s . 

M a i s le retour v e r s un p a s s é d é p l o r a b l e , n o u s entraînerait 

t r o p loin ; des r é c r i m i n a t i o n s s o n t inuti les à qui n'a point de 

r e m o r d s , et les regrets s o n t i m p u i s - a n t s p o u r soulager des 

v i c t i m e s f r a p p é e s ¿1 l 'aide d e la lo i . 

C e n'est p a s s e u l e m e n t c o m m e é c r i v a i n s , c 'est surtout 

c o m m e c i toyens que nous «sous f é l i c i t o u s en c e m o m e n t ; 

e t c 'est fé l i c i ter en m ê m e t e m p s , et l 'autorité q u i ne se 

d é c o n s i d é r e r a plus p a r sa p r é c i p i t a t i o n , et la magistrature , 

q u i ne c o m p r o m e t t r a p l u s s o n impassibi l i té . L e jugement 

î ie sera p l u s pervert i p a r l ' i m a g i n a t i o n et par l ' i n t r i g u e ; 

t o u s c e s monstres q u e l 'on c r é e , et d o n t on e f f r a y e a u t r u i , 

p o u r finir p a r s 'en e f f r a y e r s o i - m ê m e , s ' é v a n o u i r o n t a un 

e x a m e n plus a t t e n t i f : le b o n sens a u q u e l le j u r y v i e n t de 

n o u s r a p p e l e r 6i à p r o p o s , a u r a seul opéré ces p r o d i g e s . 
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TeHe est du m o i n s la c o n s é q u e n c e p r o b a b l e do l ' e x e m p l e , 

d i s o n s - l e , de la l e ç o n que l 'autorité reçoit d u j u r y , la 

p r e m i è r e fo is qu ' i l est a p p e l é à d é c i d e r entre elle et des 

é c r i v a i n s . 

P o u r r a - t o n c r o i r e u n j o u r q u e , sons un ro i c o n v e n -

t ionnel , u n magis t ra t qui e x e r c e son ministère au n o m d u 

r o i , a te l lement ident i f ié la personne d u m o n a r q u e a v e c la 

personne des soldats é t rangers qui f o n t part ie de ia g a r d e , 

qne , selon l u i , mal par ler de ces s o i d a t s , c'est ê tre plus 

c o u p a b l e . que si l 'on parlait mal de son c o n s e i l . d e ses 

m i u i s t r e s , de sa f a m i l l e ; . q u e se p la indre des S u i s s e s , 

c'est i n j u r i e r le souverain qui g o u v e r n e la F r a n c e ? 

P o u r r a - t - o n c r o i r e q u ' u n e parei l le doctr ine ait é t é p r o -

fessée dans le s a n c t u a i r e de la j u s t i c e , qu 'un zè le si e x -

t raordinaire se soit e m p a r é d 'un fonct ionnaire d u r o i , à 

l ' o c c a s i o u d ' u n écrit o ù le n o m d u roi n'est pas m ê m e p r o -

n o n c é ? L e l e c t e u r jugera de la nature d u délit p a r la d i s -

c u s s i o n qu'en a faite M . M é r i l h o u . A p r è s a v o i r d o n n é l e c -

t u r e des p a s s a g e s i n c u l p é s , le d é f e n s e u r p o u r s u i t : 

L ' i n d i g n a t i o n ainsi c i r c o n s c r i t e p a r les m o t s qui l ' e x -

p r i m e n t , et p a r le c r i m e qui l'a si puissamment, p r o v o q u é e , 

que l p r é t e x t e reste-t-i l pour faire r e m o n t e r j u s q u ' a u trône 

c e sent iment qui d o i t , c o m m e le r e m o r d s , s 'attacher aux 

p a s d e s a s s a s s i n s ? > 

Q u e sait-on , si cet article n'est pas sorti de la p l u m e 

du m a l h e u r e u x fils qui a vu t o m b e r son p è r e à la porte 

d 'un théâtre , s o u s les m ê m e s armes destinées à le p r o t é -

g e r ?.et si l ' écr iva in qu 'on a c c u s e n'avait fait q u e se rendre 

l ' o r g a n e de cette d o u l e u r si l é g i t i m e , si le fils paraissai t 

l u i - m ê m e d a n s cette e n c e i n t e , p o u r a p p e l e r la v e n g e a n c e 

sur les m e u r t r i e r s de son p è r e . . . . Q u ' o n me dise si c e 

serait une. offense envers le roi, que c e grand a c t e de p ié té 

filiale , cet a c c o m p l i s s e m e n t des d e v o i r s de la n a t u r e e n v e r s 

la c e n d r e paternel le ? 



E h bien ! c e t o r p h e l i n ¿ la i t un faible e n f a n t ; il ne peut 

«e faire e n t e n d r e i c i ; mais ses larmes ont été r e c u e i l l i e s ; 

ses g é m i s s e m e n t s o n t été entendus ; les transmettre au pied 

d u t r ô n e était u n d e v o i r d ' h u m a n i t é , et non pas une of-* 

fense envers le m o n a r q u e . 

I , a s e c o n d e o f f e n s e est peut-être plus s ingul ière e n c o r e : 

l ' a r r ê t d e mise en accusat ion p o r t e ces m o t s , extrait; ,du 

l i v r e i n c u l p é : 

« Les gardes suisses sont des satellites, en armes : ils 

» peuvent impunément frapper le premier individu qui 

a leur déplaît. Jamais le code de la conquête n'a rien 

» o ffert de plus barbare et de plus révoltant ; .jamais nation 

» civilisée n'a été outragés d'uni manière plus humiliante 

» et plus cruelle. » 

C e passage v i e n t à la suite du p r e m i e r , où l 'auteur s'est 

i n d i g n é d u m e u r t r e c o m m i s à la porte d u théâtre de Fran-

c o n i : il fait m e n t i o n d'autres e x c è s d u m ê m e g e n r e , 

d o n t un e n f a n t aura i t é t é v i c t i m e à la p o r t e d u [ .ouvre , 

e t l 'on r e m a r q u e le p r i v i l è g e des rég iment* suisses de 

n ' ê t r e pas j u g é s p a r les lois et les j u g e s de la F r a n c e . 

E s l - i l é t o n n a n t qu 'après ces r e m a r q u e s , d o n t la vérité 

n e saurai t ê tre n i é e , il qualif ie l e s soldats de ces régi--

i n c n l s de satellites en armes ? 

N o u s p o u r r i o n s r e c h e r c h e r j u s q u ' à que l point cette 

q u a l i t é de satellUes est offensante ou c a l o m n i e u s e pour les 

mi l i ta i res s u i s s e s ; mais c e serait uue discussion sans objet . 

L e seul p o i n t à e x a m i n e r dans le s y s t è m e de l 'accusation, 

e s t d e s a v o i r s i c e l l e qual i f icat ion peut ê tre in jur ieuse au 

ro i , p a r ce la s e u l qu'e l le est in jur ieuse aux Suisses . 

J ' a v o u e a v e c f r a n c h i s e que l 'a f f i rmative m e parait une 

a b s u r d i t é . 

L e m o t satellite, d a n s son accept ion la plus é t e n d u e , s i-

g n i f i e u n h o m m e disposé à e x é c u t e r l e s ordres les plu* 

v i o l e n t s . U u p e u d ' o r , o u u u a v e u g l e f a n a t i s m e , imposent 
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silence à sa raison , et l ivrent sa m a i n , c o m m e n n doc i le 

i n s t r u m e n t , à qui v e u t la p a y e r . H e n r i III c o m m a n d a i t à 

Cr i l lon d 'assassiner le duc de G u i « e : t'ommandez - moi 

chose faisable ,• lui dit 1 e h é r o s , et je suis prêtmais ce 

que vous demandez, est impossible. V o i l à le s o l d a t . L e 

servi teur d u s é r a i l , q u a n d un su l tan e.st d é t r ô n é p a r son 

fils ou son f r è r e , va sans r e m o r d s , au p r e m i e r o r d r e de 

l 'usurpateur , t rancher la tète d u m a î t r e que la v e i l l e il ado-

rait. V o i l à le satell ite. 

E n a d m e t t a n t q u e c e l t e qual i f icat ion d e satellites en 

armes fût h u m i l i a n t e p o u r celui à qui on l ' a d r e s s e , sur 

quoi f o n d e r cet te p r é t e n d u e sol idarité entre les Suisses e t 

le m o n a r q u e ? 

Je ne puis penser que le ministère pousse j n s q u e s - l à les 

conséquences . 

Les régiments suisses sont des coips de janissaires , 

fléau également funeste à la sûreté des citoyens , et à 

l'honneui national. 

J e r e m a r q u e r a i , p o u r c e p a s s a g e ' , c o m m e p o u r le p r e -

m i e r , que le n o m d u roi ne se t r o u v e pas une seu le fois 

dans le texte d u l ivre i n c u l p é . A i n s i , p a s plus de raison 

que nous n ' e n a v o n s t r o u v é plus haut p o u r a p p l i q u e r an' 

roi des p h r a s e s , des a l légat ions , o ù il n 'est ni d é n o m m é , n i 

indiqué . 

L e t itre de janissaires d o n n é aux régiments c a p i t u l e s , 

s 'explique e t se just i f ie c o m m e ce lu i de sate l l i tes , d o n t i l 

a été dé jà q u e s t i o n . 

O u n ' i m p u t e r a pas sans d o u t e à l ' écr iva in d ' a v o i r a c c u s é 

les r é g i m e n t s suisses d 'être un corps de musulmans à la 

solde d u sultan de Constant inople ; il n ' y est d o n c q u e s t i o n 

que d 'une c o m p a r a i s o n purement a l l é g o r i q u e . c ' e s t - à - d i r e 

du r a p p r o c h e m e n t des qualités ou des situations m o r a l e s 

qdi p e u v e n t être c o m m u n e s aux Suisses et aux Janissa irés . 

Ces r a p p r o c h e m e n t s s o u t des faits. 
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S i an lieu de dire d'une manière laconique : ils sont des 

janissaires, on avait dit : « C e sont des soldats étrangers 

* qui sont convenus de monter la garde pour une somme 

» d'argent-, ces étrangers ne peuvent point avo ir l 'amour 

» d'une patrie qui n'est pas la leur : ils sont menaçants 

» pour les c i t o y e n s , p a r c e qu' i ls n'ont m les mêmes in-

» t é r ê l s , ni les mêmes devoirs : ils ont des privilèges 

» incompatibles avec la constitution , et le droit de ne se 

* battre ni sur mer ni sur terre. » 

Assurément on ne saurait t r o u v e r ces réflexions offen-

santes pour le monarque. L 'organisat ion d'un corps mi l i -

taire peut être plus ou moins m a u v a i s e , plus ou moins 

dangereuse , sans que les qual i tés personnelles du sou-

verain en soient moins respectables . Les cohortes préto-

r iennes , qui si souvent d é f é r è r e n t le sceptre de R o m e à 

d 'ef froyables tyrans, avaient pourtant la même organisation 

que sous Titus et sous V e s p a s i c n . 

Maintenant je dois le dire a v e c franchise : l'auteur ex-

pr ime d'une manière forte et énergique un sentiment dont 

il est dominé. 11 adjure d e la manière la plus instante les 

citoyens de toutes les c lasses , c l surtout les membres de 

la législature d e réunir tous leurs efforts pour amener le 

r e n v o i des régiments capi tu les . Il assimile leur organi-

sation à tout ce que le Code de la conquête peut offrir 

de plus barbare et de plus révoltant. Il appelle leur pré-

sence un fléau également funeste à la stireté des citoyens 

et à l'honneur national, et af f irme que jamais nation ci-

vilisée n'a été outragée d'une maniere plus humiliante et 

plus cruelle. 

Afin de juger avec q u e l q u e justice les intentions de 

l 'auteur qu'on accuse , n e d e v e z - v o u s pas tenir compte des 

circonstances soos l 'empire desquelles-» écrivait ? 

L e s lignes que nous justifions ont été tracées à la suite 

d u récit de deux m e u r l r c s , p o u r ainsi-dire, presque en 
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face du sang versé , et ans cris des deux vict imes. L e 

malheureux C o q u e l e t venait de succomber .sans défense 

sous une attaque inopinée : les journaux retentissaient des 

violences criminelles auxquelles une soldatesque étrangère 

venait de se l ivrer aux environs de Metz: quoi qu'en aient dit 

quelques feuilles complaisantes, des femmes, des enfants, 

des viei l lards, un inaire décoré de l 'écbarpe munic ipale , 

avaient été frappés par des soldats en a r m e s , et le sang 

d'un magistrat avait coulé dans ses fonctions j des excès 

d e ce genre venaient de se répéter dans plusieurs villes 

de garnison. j e vous le demaude, M M . les jurés , 

quand on prend la plume au milieu de pareilles c ircons-

tances, ne faudrait-il pas avoir le cœur muni d'un triple ai-

rain, pour repousser lout-à-la-fois l ' indiguatiouet ladouleur 

que causent les maux présents , et la crainte que peut p r é -

senter l 'ave ni Î? Qui pourrait se défendre de quelque véhé-

mence en émettant le vœu de voir enfin s'éloignée du m i -

lieu de nous des soldats que n'attachent à nous aucuns liens 

de famille, qu'une langue différente expose sans cesse à de 

cruelles méprises , et dont l 'uniforme, étranger aujourd'hui 

et hostile hier, rappelle trop à nos provinces affranchies les 

amers souvenirs d'une conquête passagère ? 

Osons plutôt le dire sans détour : celui qui écrirait sur 

de semblables sujets, l 'œil sec et la tète froide,serait indigne 

de sentir les saintes émotions de l'humanité. 

V o i l à , Messieurs, voilà ce que je dirais, si les expres-

sions employées par l'écrivain dépassaient d'une manière 

déraisonnable les bornes de la vérité ; l 'exagération serait 

alors excusable , et je me bornerais à l 'excuser. Mais vous 

penserez, j 'espère, en méditant sur le texte qui vous est 

soumis, 'que les réclamations de l'auteur contre ¡es troupes 

suisses ne sont que trop justifiées par le sujet lui-même. 

L a question de savoir s'il est bon qu'uue nation ait des 

troupes étrangères à sa solde sort des limites de voire 
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compétence et de la mienne: ans chambres législatives 

seules appartient le droit de la résoudre. Toutefois appelés 

ici"par la loi commune pour décider de la criminalité d'un 

auteur, vous devez examiner s'il a écrit ce qu'il avait le 

droit d'écrire. 

Qu'un citoyen ait le droit d'imprimer son avis sur les 

actes du gouvernement, e'est ce qu'aujourd'hui personne 

ne conteste plus. Qu'd esamino l'organisation des régi-

ments suisses, et les actes qui autorisent leur service-7 

qu'il établisse que cette organisation ou ces actes sont 

contraires à la loi constitutionnelle de l'état ; e'est uu 

droit qu'on ne peut mi connaître, c 'est le droit de cri-

tiquer les actes des miuistrcs, les ordonnances du ro i , 

et les lois elles-mêmes, et de démontrer leur conformité 

ou leur ditférence avec le pacte constitutionnel. Si l 'écri-

vain se trompe , son erreur sera réfutée ; s'il 'n'avance que 

des principes vrais , ces principes germeront avec plus 

ou moins de rapidité, et finiront par tourner nu profit de 

la société. 

Eh bien , le prévenu n'a pas fait autre chose,, et je vais 

le prouver. 

Il appelle l'organisation des Suisses un Code de con-

quête : en effet les règles de leur existence ne ressemblent 

guère à des règles d'alliance òu d'hospitalité, et contrarient 

les premiers éléments de notre droit publ ic . 

« Les lois de polie«* ei de sûreté obligent tous ceux qui 

habitent le territoire , dit l'art. 5 d u Code. Toute justice 

émane du Roi ; elle s'administre en son nom par des juges 

qu'il TÎOMMK et qu'il institue : » C 'est le texte de l'art. 54 

de la Charte. Voilà des autorités qu 'on ne saurait récuser. 

Maintenant, voici le texte des capitulations : « Art. zd ï 

Les troupes suisses conserveront le libre exercice de leur 

justice comme avant 1789, et les hommes qui en feront 

partie, ne seront tir AVCU.N cas justiciables pour des fuit* 

( ) 
de discipline , DE DÉLITS OU DE CHIMES , qué des tribunaux 

militaires ''SUISSES . » 

Ains i , en vertu de ce t e x t e , les lois de police et d e sû-

reté n'obligent pas les Suisses qui habitent le territoire ; 

ainsi , toute justice en France n'émane pas du R o i , puis-

qu'elle émane des cantons suisses, et qu'elle est adminis-

trée en leur nom par des juges qu'ils Oiit nommés et insti-

tués. C e sont des juges nommés par des gouvernements 

étrangers qui sont charges de veil ler à la sûreté de nos 

personnes : ce sont des lois étrangères que les Français doi-

vent invoquer en France , et des étrangers peuvent jouir 

en France du droit de vie et de mort sans l 'aveu de la 

Constitution de l'État. 

Je ne sais à quoi ressemblent ces contradictions ' incom-

patibles avec un système régulier .de société c ivi le : je sais 

que c'est ainsi que se gouvernaient nagnères , au milien de 

nous , ces garnisons européennes , q u i , pendant trois a n s , 

ont oectipé nos forteresses, et exploité nos provinces. 

Maintenant e s t - i l nécessaire d'examiner les autres arti-

cles de la C h a r t e , qui proscrivent l 'organisation-actuelle 

des Suisses? N o n , Messieurs; je m'abstiendrai à cet égard 

d'une discussion q u i , sans d o u t e , serait superflue ]w>ur 

éclairer vos consciences ; je n'ajouterai plus qu'un mot sur 

la partie légale de la question. 

L'art". î a de la C h a r t e , porte en termes formels : Le 

mode <i*>. recrutement de Varmée de terre et de mer est dé-

terminé par une loi; c 'est-à-dire , sans d o u t e , q u e l 'armée 

d é (erre et de m e r e s t organisée par uue lo i ; c ' es t -à-dire , 

en d'autres termes, qu'il n 'y a d'année constitutionnelle 

que celle qui est créée et organisée par une loi, qui, c o m m e 

le veut l'art. « 5 , est l 'ouvrage du R o i , de la chambre des 

pairs , et de la chambre dés députés. 

•Ainsi, dès-lors q u e les actes qui constituent les p r i v i -

lèges des Suisses et leur existence œilitaîrc parmi n o u s . 
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n 'ont p a s r e ç u la tr ip le sanct ion v o u l u e p a r les art . 12 et 

i 5 de là C h a r t e , il est p e r m i s d ' a f f i r m e r q u e cette c o r p o -

rat ion mi l i ta ire n'est pas r e c o n n u e p a r l a l o i , ni par c o n -

s é q u e n t p r o t é g é e p a r e l l e . L a C h a r t e l a r é p r o u v e , nos lois 

l ' i g n o r e n t , e t la méf iance p u b l i q u e l ' e n v i r o n n e et la re-

p o u s s e . 

A. la v é r i t é , l 'art ic le 14 met a u n o m b r e d e s prérogatives 

d e la c o u r o n n e , le dro i t de faire d e s t r a i t é s de p a i r , 

d ' a l l i a n c c et de c o m m e r c e : mais à m o i n s q u e de retrancher 

l 'art ic le 1 2 , il faut tenir que la facul té d e fa i re des-traités 

n ' e m p o r t e q u e le dro i t de r é g l e r les r a p p o r t s extérieurs de 

la F r a n c e a v e c l ' é t ranger , mais non c e l u i d ' a l t é r e r l ' o r g a -

nisat ion intérieure de l 'état. L e droit d e fa i re les traités 

n 'autor isera i t point à établ ir d a n s un p o s t e une garnison 

a n g l a i s e , ni à c r é e r une a r m é e , c o m p o s é e u n i q u e m e n t 

d ' é t r a n g e r s ; ce d r o i t n 'autoriserait p o i u : à désarmer la 

u a t i o n , et à la l i v r e r sans défense à d ' a v i d e s garnisaires ; 

c e dro i t n 'autoriserait pas à é t a b l i r dan® nos a r s e n a u x , 

d a n s nos va isseaux de g u e r r e , d a n s nos p l a c e s fortes , des 

g a r d e s e n n e m i e s , e t à f o r c e r les F r a n ç a i s à se soumettre 

sans m u r m u r e . S ' i l en était a i n s i , ce d r o i t emportera i t la 

f a c u l t é de r a y e r notre a n t i q u e F r a u c e d u ' u«ut rang où l'ont 

p l a c é les v e r t u s de nos p è r e s . F a r la m ê m e raison , il 

n 'autor ise pas la créat ion d u plus m i n c e b a t a i l l o n d ' infan-

terie ; car la base de nos droi ts p o l i t i q u e s est qu'aucun© 

baïonnette n e soit por tée en F r a n c e q u e p a r u n c i t o y e n à 

qui la loi l 'aura c o n f i é e . 

Lin e x e m p l e incontestable et n o u v e a u v i e n t à l 'appui de 

c e s pr inc ipes . L e c o n c o r d a t était b ien u n traité d i p l o m a -

tique a v e c le saint-siége ; cet a c t e était a s s u r é m e n t dans les 

attr ibutions du trône; mais dès lors q u e s o n e x é c u t i o n devait 

e n t r a î n e r u n c h a n g e m e n t d a n s l 'ordre i n t é r i e u r de l é l a t , 

l ' i n t e r v e n t i o n d e s d e u x c h a m b r e s est d e v e n u e n é c e s s a i r e , 

et le refus de l e u r a p p r o b a t i o n a r é d u i t c e traité à n'être 

plus q u ' u n p r o j e t a v o r t é . 

P a r la m ê m e ra ison , tout a c t e de la c o u r o n n e qni tend 

à établ ir un c o r p s a r m é en France . c l à le c o m p o s e r , soit 

d e ' F r a u ç a i s , soit d ' é t r a n g e r s , d o i t ê tre soumis à la s a n c t i o n 

de la. législature : jusque- là» son e x é c u t i o n est p r o v i s o i r e , 

et p r é c a i r e , c a r la loi ne reconnaît ni 11e p r o t è g e c e q u ' e l l e 

n'a p a s g a r a n t i ; e l le ne peut p r o t é g e r d e s inst i tut ions i l l é -

gi t imes. R é c l a m e r c o n t r e les abus de p o u v o i r de la c o u -

ronne , 11 est pas sans doute une of fense e n v e r s le p r i n c e , 

p u i s q u e c e n'est q u e l ' invocat ion de la C h a r t e , qtii est l ' o u -

v r a g e île sa s a g e s s e , e t que la r igoureuse o b s e r v a t i o n d e s 

l imites des t ro is p o u v o i r s , est le patr imoine de la nation , 

et la "garantie d ' u n e l iberté l é g i t i m e . 

C e ne serait pas une offense e n v e r s le r o i , q u e . d ' é m p ê -

ç h e r , p a r des é c r i t s , la levée d ' u n i m p ô t que n 'aura ient 

point c o n s e n t i les d e u x chambres . L ' e x e r c i c e d u droit le 

p l u s s a c r é , d a n s les g o u v e r n e m e n t s const i tut ionnels , ne 

saurait être un c r i m e . 

L ' é c r i v a i n qui r é c l a m e contre le s é j o u r des troupe»' 

suisses , que la const i tut ion r é p r o u v e , ne s 'est pdiut é c a r t é 

dans s o n l a n g a g e des bornes que la loi lui p r e s c r i v a i t . Il 

n'a p o i n t m a n q u é de respect au s o u v e r a i n , p u i s q u ' i l ne le 

n o m m e ni le d é s i g n e ; il n'a p o i n t offensé le r o i , p u i s q u ' i l 

n ' i n v o q u e que la l o i , et ne làit entendre que les cris de 

l ' h u m a n i t é . 

Mess ieurs les j u r é s , les c i r c o n s t a n c e s qui o n t a m e n é les 

poursuites sur lesquelles v o u s d e y ç z p r o n o n c e r , les discus-

sions q u e v o u a v e u e z d ' e n t e n d r e , les pétitions, et les débats 

qui se renouvel lent annuel lement , d a n s le se in de la l é g i s -

lature , tout v o u s avert i t .qu ' i l s 'agi t ici d un haut i n t é r ê t , 

d ' u n e q u e s t i o n tout à fait nationale. L ' o r g u e i l f rançais , 

l 'humanité o u t r a g é e , et la d o u l e u r des cités qu 'a f f l igent 

des d é s o r d r e s f réquents , v o i l a les c l ients que j 'ai d û d é f e n -

d r e d e v a n t vous : aussi votre at tent ion, que paraissait a v o i r 

fat iguée une session l o n g u e et labor ieuse , a s e m b l é se 
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ranimer aujourd'hui pour Faire un dernier e f f o r t ; recevesi 

l 'expression de ma reconnaissance . 

Il ne m'appartient pas d e pressentir votre décis ion; mais 

quelle qu'elle puisse être , ses résultats ne peuvent manquer 

d'être importants : comme tonti-s les'décisions intervenues 

jusqu' ici sur les délits do la presse elle est attendue a v e c 

avidité par l'opinion p u b l i q u e , et surtout p a r l e s provinces 

qu'afflige encore l 'aspect d e l 'étranger en a r m e s ; elles 

attendent de savoir de v o u s si l 'on pent avec succès i d e n -

tifier les Snisses avec le m o n a r q u e , et les c o u v r i r par l'in-

violabilité de la couronne ; ou si au contraire réclamer 

contre leurs excès impunis , et attaquer leur existence ¿ l é -

git ime , peut devenir u n e actioii criminelle à la c o u r 

d'assises. Pour elles , le j u r y d e la Seine sera en quelque 

sorte le Grand Jury de la n a t i o n . 

Si vous voyez des i n s u l t e s au Roi dans les invocations à 

la charte et dans des cr is d 'humanité , ne vous y t r o m -

pe» pas ; quelle que puisse ê t r e la pureté de v o s intentions, 

vous commettriez une g r a n d e injustice , puisque v o u s 

puniriez dans l'écrivain d e s expressions qu'il n'a point em-

ployées , el des pensées q u i n e sont pas les siennes ; et après 

avo ir vu réprouver par u n tribunal aussi respectable que 

le v ô t r e , un écrit qui c e p e n d a n t ne peut s'appliquer au 

Roi par des ra isonnements les plus indirects ; je vous 

le demande . quel écr ivain oserait ensuite r ' c l a m e r pour 

vos droits n»éeoniius, p o u r v o s libertés violéns ? 

Q u e si , au c o n t r a i r e , d è s votre premier pas dans la 

carrière vous consacrez p a r u n e déclaration éclatante les 

droits de vos successeurs ; si vous remplissez la tâche d ' in-

dépendance que la c o n s t i t u t i o n commît à votre loyauté , 

quelle belle justification d e la loi qui agrandit vos p r é r o -

gatives et soumet a v o t r e jnrisdictien l ' immense étendue 

d e la pensée humau e ! V o u s q u i , dans les divers rangs 0& 

te sort vous a placés , a v e z montré tant d 'amour pour 

votre p a y s , vous désirez sans doute que la France ne soit 

gardée que par des mains françaises. E n absolvant l ' inno-

cence , cc noble v.œu sera compris; le roi fcra | c m l e . 

L Europe reconnaîtra qn'nue nation qui vainquit t o . n j 

les autres peut bien se garder elle-même. L e . gouverne-

ments helvétiques sentiront que | a dignité de l 'homme ne 

luipermet point de vendreson sang, qu'il ne lQdoit qu'à son 

pays. D u sein de toutes nos provinces s'élèvera ut, concert 

de réclamations vers la législature: l'opinion „ c e t t e reine 

des rois , fera entendre sa voix imposante ; l'étendard d t í la 

France réunira tous ses vieux défenseurs : les mai„s qui 

défendirent l'indépendance du pays seront seules jugées 

dignes de la c o n s e r v e r ; l 'aspect 'des uniformes étrangers 

n'affligera plus le c œ u r des orphelins cl des veuves. Alors , 

o mon p a y s , tu l'abandouneras saus obstacle à tes hautes 

destinées ! 

L'affaire du Libéra! a été appelée dans la même séance, 

et soumise aux mêmes jurés. Voici un extrait du plaidoyer 

de M . Rumil ly , prononcé dans cette affaire .-

Messieurs les j u r é s , 

Lorsqu'après quatre années de Vœux et d'attente , un 

tribunal, plus auguste qué celui de la police correctiori;-

nelic , et destiné à juger la pensée, a été enfiu accordé â 

Ja nation , la liberté dé la presse, fortifiée des ObsiacFes 

même qu'on lui a opposés , e t - a p p u y é e de son plrfs fermé 

soutien. h; j u r y , a pu être alors seulement appélée avec 

vérité le flambeau d u gonvérnement et la sauvegardé dû 

toutes nos libertés. Aujourd'hui , le pouvoir q u i pronoi i té 

snr la vie des citoyens, pteeéa des hormis à la peniéé : 

puissance chère aux accusés, puisque Sa sévérité m ê m e 

consacrerait le plus précieux de nos droits! L'écrivain 

viendra désormais remettre son sort à FiYrtp3r»iahté de 

ses pairs, avec p lus de confiance que naguères à l'indé-

pendance do ses juges ; el v o u s , Messieurs, q u i , les pr«¿-
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miers parmi les citoyens , venez exercer ce noble pouvoir , 

appliquer les principes, mettre les droits en usage, et la 

théorie de la liberté en prat ique, vous saurez remplir 

toutes les espérances que nous promet l'institution. L'in-

dépendance de votre caractère, et l'étendue d e vos lu-, 

mières, nous montreront ce que nous devons attendre à 

l 'avenir du jurv , dans toute la pureté qui nous a été solen-

nellement annoncée. 

Qu' i l soit donc permis à l 'accusé, eu paraissant devant 

ses pairs et ses juges eu m ê m e temps , de saluer avec 

transport le jour où commence cette rassurante jurisdic-

tion ! 

Après avoir établi que l'accusation était formée contre le 

v œ u du gouvernement et dans le silence des Suisses, l 'a-

vocat a dit : 

V o u s vous étonnerez donc avec nous qu'il n 'y ait point 

de partie plaignante, et que , bien plus , après avoir élevé 

la v<iix , eile garde le silence. Nous attendions cette inter-

vention- uous espérions défendre les intérêts de nos con-

citoyens contre des étrangers, et cette lutte toute nationale 

plaisait d'avance à notre esprit. Nous l 'avoueronô, c'est 

avec regret que nous combattons le magistrat français : 

une discussion de famille est toujours pénible, et nous 

nous sentirions d'autres forces contre l 'étrangerj mais 

l 'aveu de leur silence ne doit pas être perdu pour l'accusé. 

Qu'i ls viennent toutefois dans cette enceinte, si ce n'est 

c o m m e partie, au moins comme spectateurs; qu'ils appré-

cient les efforts du ministère public dans leur cause 

qu'eux-mêmes ont déjà j u g é e , et qu'en se convainquant 

de la protection que l'étranger trouve toujours auprès du 

magistrat , comme de la sécurité dont il jouit sur la terre 

française, ils apprennent désormais à respecter là tran-

quillité et la vie des citoyens. 

Paris, le 30 juillet 1819. 

Depuis huit jours la curiosité publique, si avide des dis-

cussions de la c h a m b r e , était sans aliment. La clôture de 

là session prononcée samedi a désappointé pour trois mois 

les curieux et les journalistes. Les poursuites dirig. es 

contre le Libéral et la Bibliothèque historique avaient 

un moment fixé l'attention ; mais justice en a été fuite si 

promptement , que cette diversion a été presque impercep-

tible. C e premier essai du jury est assez, peu satisfaisant 

pour la cour royale et pour le procureur général , mais il 

doit réjouir tous les amis de la liberté. Un pareil résultat 

obtenu du j u r y dans son état actuel annonce ce qu 'on 

pourra en attendre, lorsque cette admirable institution sera 

dégagée des vices et des imperfections qui la défigurent 

parmi nous. Le bruit a couru, qu'il avait été formé d'abord, 

sous l 'influence de la police, une liste dé jurés sûrs , qui 

auraient épargné à la cour royale le pet'-t désagrément 

qu'elle vient d'essuyer j mais que M. , de Serre , en ayant 

été informé, se prononça contre cette disposition ; qu'il re-

présenta qu'il était de toute justice que les listes des 

jurés fussent formées p a r l e s o r t , et qu'il insista pour 

que le fonctionnaire chargé de ce travail ne prît pas d'autre 

r è g l e ; ce qui fut exécuté et ce qui produisit le jury qui a 

fait justice de la plus absurde des accusations. Si ce bruit 

est faux , i l montre quelle défiance et quels injurieux s o u p -

çons inspire au public la manière dont se foqt les listes 

de jurés ; s'il est vrai , il prouve combien il est urgent d e 

remédier â un abus , qui peut entrainer la perte de l 'ac-

cusé , s i , comme dans le cas présent , il ne se rencontre 

pas un ministre qui ait plus de conscience qu'un de ses 

collègues. 

C e t exemple aurait d û un peu influer sur l 'arrêt que la 

w - • 
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c o u r royale avait à rendre dans l'affaire de M . B a v o u x ; ce 

professeur vient d'être renvoyé devant la cour d'assises. 

Son affaire est donc décidément séparée d e celle d e s étu-

diants. O n est encore à concevoir les raisons qui ppt 

fait prendre tant à cceur les légers désordres survenus 

•à l 'Ecole de D r o i t ; on se rappelle qu'en 1811 et 1 S 1 2 , 

lorsque M . Berthelot était professeur; de D r o i t romain , 

tout ce cours se passait dans un tumulte e f f r o y a b l e . Et 

cependant Monsieur le doyen ne suspendit pas le c o u r s ? 

on ne lit pas arr iver la gendarmerie et p e r s o n n e ne 

fut mis en prison, c i é n plus , vers la m ê m e époque 

¿ - p e u - p r è s , la statue de Napoléon fut renversée et ou-

tragée de toutes les manières. Croit-on que l ' a r m é e et 

les tribunaux se levèrent pour v e n g e r cet at teptat ? N o n , 

sons ce 'despotisme si farouche et si c r u e l , il n 'en ré-

sulta rien ; il n'y eut pas même un g e n d a r m e m i s en 

campagne. C o m m e n t se fait-il aujourd'hui q u e sous un 

gouvernement prétendu libre , quelques sifflets suffirent 

pour mettre en mouvement toute la garnison d e Paris , 

c l pour faire déployer l'appareil des poursuites les plus, sé-

v è r e s ? O n aura bien plus lieu de s'étonner d e l ' i m p o r t a n c e 

donnée 3 cette bagatelle en sougeant c^ue Lessiffietirs étaient 

étrangers à l'école , ou du moins au cours où l e tumulte a 

éclaté , et que parmi ces si f l leurs, figurait un j e u n e pareut 

«le M . Bellart qui ne suivait point habituellement les leçons 

d e M . Bavoux. 

Parmi toutes les réflexions <pic fait naître c e l t e a l la içe , 

i l y en a une qu'il est fort fâcheux qu 'aucun d é p u t é n'ait 

développée à la tribune. L'essence de uotrC g o u v e r n e m e n t 

est la manifestation de toutes les opinions ; on n e CQftçoit 

pas , d 'apfçs c e l a , qu'on veuille réduire toutes les classes 

d e la nation à ce silence uniforme 4 à cette i n s o u c i a n c e 

apathique q ï u ' s o u t le* partage des peuples c o u r b é s sous 

>e despotisme. Il y a dans la chambre des d é p u t é s deux 
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divisions bien prononcées qui se reproduisent à .chaque 

instant dans la s o c i é t é , Je côté droit c l lu cô lé gauche : 

nous 11e parlons pas du centre, qui ne représente rien dans 

la nation. Commenl veut-on que le publ ic , qui prend tant 

d'intérêt aux discussions de la chambre , n'épouse pas une 

des deux opinions qui y dominent , et c o m m e n l veut-on 

que cette opinion ne saisisse pas toutes les occasions de se 

faire conuaiire? Il est clair que toutes les grandes réunions 

doivent offrir une image* de la chambre. Au spectacle , 

c o m m e daps les cours publics, il doit y avoir un côté droit 

et un côté gauche j il est clair aussi que chacun doit mani-

fester sou improbation ou son approbation, suivant que 

son opinion se trouve flattée ou contrariée. Il n y a là 

dedans rieu que de fort simple -, il n'y a rien qui doive 

a l a r m e r , ni irriter l'autorité. C'est la conséquence néces-

saire du système représentatif. Malheureusement la France 

se trouve livrée è des hommes d 'é tat , qui veulent faire 

marcher notre gouvernement sans le comprendre. 

La promotion d e pair», qui devait avoir lieu , a , d i l - o n , 

été côntrciuandéeuniquement à cause de l'affaire de l 'école 

de droit. Le ministère est si populaire et si adroi t , que la 

faveur publique environne à l ' in fant quiconque est l'objet 

de sou animadversion. La persécution dirigée contre M . 

B a v u u x , et le caractère que ce professeur a montré dans cette 

c irconstance, l'ont désigné aux suffrages des électeurs d e 

P a r i s , et il serait difficile aujourd'hui de l 'empêcher d'être 

nommé. Cette nomination serait pour le,ministère une 

mortification qu'il veut s'épargner ; il a donc décidé que 

Paria n'aurait point dé députes à élire cette a n n é e , c l eu 

conséquence il a ajourné les espérances des aspirants a la 

pairie. Il ne fallait rien moins qu'une circonstance pareille 

pour prolonger ce retard , qui doit beaucoup contrarier les-

affections et les projets de M- Decase. Il y a long-temps-

que M . d'Ambray ne lui convient plus comme président 
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d è la chambre des p a i r s ; M . Pasquîer o c c u p e r a i ! ce poste 

Lieu plu- à sa satisfaction. O n réserve sans d o u t e à M . d ' A m -

brav I emploi de chancel ier honoraire , q n e la mort de 

M . de Careritiii a laisse' vacant. M- P a s q u i e r se trouverait 

alors promu à l a ' p r é s i d e n c e , presqu'en m ê m e temps qu'à 

la pairie. C'est sans doute franchir d'un seul 5aut un grand 

espace; mais les créatures deUl. Decaze p r e n n e n t les allures 

de leur patron j elles vont à pas de géant . 

Les derniers efforts que ce ministre a faits à la tri-

bune pour sortir de l 'espèce de nullité où. il était resté 

pendant toute la session, n'ont pas été h e u r e u x . Nous 

avons parié dans notre dernier numéro d e la maladresse 

aver laquelle il avait ¡ait mention d e l ' indemnité de 5oo ooo 

francs accordée à la maréchale Moreau sur les fonds du 

dom;ûnc extraordinaire; il n'a pas mieux réussi lorsqu'il 

est venu se faire l 'apologiste des Suisses. O n a été fort 

surpris île l 'entendre parler de leurs exploits à W a g r a m et 

à A'usterlit/.. O u sait fort bien que M . le c o m t e , à l'époque 

de ces deux batailles, n'était guère en position d e savoireequi 

se passait à ¡ 'armée; mais depuis qu'il est dans les grandeurs, 

et surtout depuis qu'il se risque à la t r i b u n e , il devrait 

•tâcher de ne dire que des choses qui a ient quelque a p -

parence de raison et d c f o n d c m e n t . i l y a l o i n d'une anti-

chambre à un c h a m p de bataille. Si M . l e comte avaft 

pris les informations convenables , il aurait su , qu'il ne 

se trouvait p a t un Suisse aux deux batailles qu'i l a citées. 

En v8o<)f tous les Suisses au s e r v i e t t e F r a n c e étaient, soit 

à l'armée d 'Espagne. ' so i t dans le royaume de Naples, soit 

en France. S ' i l conservait le moindre doute sur ce point; 

noue pourrions lui donner la situation détaillée des d i f -

férents corps de cette nation qui se trouvaient alors à 

notre solde. I.;bre à M . Deca/.e de faire i 'éloge des Suisses, 

i l n'est personne qui le trouve déplacé daps sa bouche ; 
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mais quand il voudra énumèrer leurs titres de g lo i re , 

qu'il tâche de ne pas dérober à l 'année française des 

palmes qu'elle n'a partagées avec personne. 

L a fin de la session est ordinairement l'époque où le 

ministère récompense ses créatures : c'est aussi celle où 

il satisfait quelquefois aux clameurs du public et à de 

longues et justes réclamations. Nous ne savons auquel de 

ces deux motifs il faut attribuer les changements de préfefs 

et dé sous-préfets annoncés dans les journaux, r.e minis-

t r e a toujours laissé long-temps attendre les cou cessions 

de cel le nature , et il sérail permis de croire qu'i l n'a "en 

vue maintenant que de placer les fils, les frères* et les 

neveux des députés du centre. 11 n'ignore pas quels sont 

les départements sur lesquels pèsent encore ces ma-

gistrats oppresseurs qn'une protection invisible semble 

soustraire à s o n a n i m a d v e r s i o n . i l n'en e<i jusqu'à présent 

qu'un petit nombre auxquels il ait ôté une autorité dont 

ils ont cruellement abusé. T,a Bibliothèque historique n'a 

peut-être pas été étrangère à ces actes de just ice , trop 

rares et trop long-temps attendu?. Un résultat si util© 

au bien public doit consoler les auteurs do ce récrié;« de 

ce qu'ils ont souffert et de ce qu'ils souffrent encore. Dans 

ce moment, M . D c s p l a c e s , dont nous avons publié 

les réclamai ions dans notre troisième volume, est sur le 

point d'obtenir le redressement d'une horrible injustice 

commise à son égaretpar le marquis de Vaulchier , préfet 

du département de Saône et L o i r e . M. Dcsplaces eut, en 

1814. sa maison d e c a m p a g u e incendiée par le* Autrichiens. 

Sur un fonds de 80,000 francs destiné au Soulagement des 

propriétaires du département qui avaient le plus souffert , 

il obtint à titre d'indemnité une somme dé 5 ,55o f r a n c s , 

qui lui fut payée tant eu argent qu'en dégrèvement de con-

tributions. Mais bientôt après, lé marquis de V a u l c h i e r , 

considérant que M . Dcsplaces était du nombre des braves 
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citoyens qui avaient pris l«s armes pour s'opposer aux 

progrès tie l 'ennemi, cl q u i , en combattant vaillamment, 

avaient réussi à l'arrêter pendant v i n g t - c i n q jours- devant 

la vi j le de Châlons , M. le m a r q u i s , d i s - j e , r.cndil un ar-

rête' en vertu duquel M . D e s p l a c e s fut forcé de restituer la 

somme qu'il ava i l reçue; et non content de cela, on l 'envoya 

en surveillance dans un autre déparlement. M. Desplaces 

adressa d e nombreuses réc lamations à M . I.aîné , alors 

ministre , qui se borna toujours à lui répondre : que 

Carrêté du préfet ayant reçu son exécution, il ne lui 

ctait plus possible de revenir sur ce qui était fait. Enfin 

la voix de M . Desplaces p a r a i t avoir été entendue du mi-

nistre actuel qui v i e n l , d i l - o n , de donner des ordres 

p o u r q p e l'arrêté du marquis d e Vaulchier s«>il cassé, (-'est 

un a c t e . d e justice qui se sera fait attendre bien long-

temps , mais enfin s'il a r r i v e , i l ne faut point encore trop 

se plaindre: il y a tanl d ' infortunés qui depuis i $ i 5 ré-

c lament inuti lement contre tes mesures t y r a n n i s e s dout 

ils ont été les victimes ! 

jf.es auteurs de la Bibliothèque historique ont que.lqués 

raisons de croire qu'ils ont c o n t r i b u é an Mipcès des récla-

mations d 'un brave et es t imable citoyen. La satisfaction 

que leur cause cette pensée , les dédommage, amplement 

des injures grossières que l e u r prodigue i;ns journal yunoncé 

pompeusement comme d e v a n t être le «nanifeste des docr 

txinaires, et qui n'offre p r e s q u e toujours qu'un amas d'in-

vect ives et de déclamations dignes de la Quotidienne et 

dn Drapeau blanc. Nous n e prétendons nullement aux 

bonnes grâces de's doctrinaires. grands hommes «l'état de 

l 'école m o d e r n e , qui r e g a r d e n t la corruption comme la 

chevi l le ouvr ière des g o u v e r n e m e n t s ; q u i , jugeant toute 

une nation d 'après e u x - m ê m e s , croyenl que l 'amour de la 

liberté n'est que l 'amour «les p l a c e s , et qu'il n'y a pas de 

patriotisme à l 'épreuve d ' u n e sinécure, ' espèce de sophistes 

renouvelés de ceux du bas-empire, qui verront aussi leurs 

ténébreuses doctriues devenir un objet de ridicule el de 

mépris, et q u i , peut-être , ne seront pas moins funestes à 

la France que les ergoteurs d e l'hippodrome ne le furent à 

Byzance. D u moins ils auraient dit mettre plus de justice 

dans leurs reproches, et plus de réserve dans leurs atta-

ques à notre égard. Le Courrier se plaint de ce que nous 

11e nous bornons pas à citer des actes dont la publici lépour-

rail souvent , dit-il, éclairer le Gouvernement. L e Cour-

rier oubl ie , sans d o u t e , qu'au moment où il nous adresse 

celte remontrance , nous subissons encore une condam-

nation qui nous a été infligée pour avoir rapporté des arrê-

tes de pro'fets qu'on a refusé d'admettre comme preuves 

légales. IN'est-il pas touchant, d'entendre ce journal nous re-

procher de ne pas chercher à éclairer le G o u v e r n e m e n t , 

Jfirsque, pour avoir trop bien atteint ce bHt, nous sommes 

soUs le poids d 'un jugement que son absurdité n'a pas e m -

pêché d'être religieusement exécuté?-Nous pardonnerions 

volontiers au Courrier les injures.qu'il nous d i t , mais il y 

a dans ses conseils une lâche el cruelle i ronie , qui pourra 

n'exciter que le mépris de beaucoup du m o n d e , mais qui 

est bien f^iie pour causer quelque indignation à ceux qui , 

avant d'avoir épuisé tontes les amertumes dont les out 

abreuvés les tr ibunaux, se voyent déjà iusullés par de 

méprisables écrivains. 

Le vide que cause l 'absence des chambres , a porté tout® 

l'activité des esprits vers les nouvelles étrangères; Les dif-

férents v o y a g e s de M . Gapo «Fistria ént donné lieu à 

beaucoup de conjectures, et le temps n'est p i s é l o i g n é , 

sans don l e , où uous en verrons le résultat. Les forces que 

les Anglais rassemblent dans la Méditercanée, sonj un o b -

jet d'étonnement pour tout le monde, et d'inquiétude pour 

quelques gouvernements. L a forteresse de Parga , qui 
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appartenait antrefois aux iles ioniennes , vient <1 être cédée 

aux T u r c s , qui l 'occupent maintenant. Cet empiétement 

du Croissant sur les possessions d'un pays placé sous la pro-

tection de la G r a n d e - B r e t a g n e , n'aurait-il été souffert que 

pour servir de prétexte aux mesures que l 'Angleterre sem-

ble préparer? L e s conjectures que l'on formait sur ces 

dispositions, v i e n n e n t de prendre une autre direction , par 

la nouvel le qu 'ont donnée plusieurs journaux d'une guerre 

commencée entre l 'Espagne et les puissances barbaresques. 

Cette guerre serait un bon préteste pour retarder encore 

l 'expédition dest inée contre l 'Amérique, expédition différée 

depuis si l o n g - t e m p s , tantôt parce que les corps qui 

doivent en faire p a r t i e , ne sont ni b a b i l l e s , n i soldés, ni 

complétés , tantôt p a r c e que les vaisseaux pourris qu'on a 

achetés de la R u s s i e ne peuvent pas tenir la mer. Mais 

dans ce c a s , l 'Angleterre ne se joindrait-elle pas à l 'Es-

pagne , ne prof i terait-el le pas des forces qu'elle a toutes 

rassemblées dans la Méditerranée , pour accabler , d'un 

seul c o u p , - c e s pirates incorrigibles, et pour-obtenir des 

résultats plus d u r a b l e s et plus positifs que ceux produits 

par la victoire très équivoque de lord Exrnouth. 

Les journaux o n t annoncé que les travaux de plusieurs 

forteresses qu'on é l e v a i t sur le Rhin ont é té abandonnés ; il 

n 'en sera pas ainsi d e celles qu'on construit en Belgique. Ce 

malheureux p a y s e s t sans contredit celui où la politique 

anglaise exerce le despotisme le plus cruel et le plus intolé-

rable . Ces forteresses , inspectées par W e l l i n g t o n , tracées 

sur les plans des ingénieurs anglais , seront d e i monuments 

étemels de l ' e s c l a v a g e où est tombé un peuple brave et 

généreux , qui s 'honora long-temps d e porter le nom 

français. L a B e l g i q u e , hirisséc de c i tadel les , rappellera 

bientôt ces temps d e la féodal i té , où l 'on ne rencontrait 

q u e châteaux forts , donjons et forteresses. C ' e s t du haut 

d e ces murs arrosés d e la sueur des B e l g e s , que leurs op-
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presseurs insulteront à leur misère. Qu 'ou ne croye pas 

que ec soit contre l 'ambition de la France que s'e'lèveat 

. tant de murailles ; c est uniquement pour l'avantage de 

l 'Angleterre , c 'est pour que ce p a y s , qui est devenu l 'en-

trepôt de son c o m m e r c e , soit à l'abi} de toute atte inte , 

et ne puisse jamais se soustraire lui-même au joug qui 

pèse sur lui depuis c inq ans. Les Belges , déjà si malheu-

reux que des traités secrets les aient livrés à l 'Angleterre , 

voient, dans ces forteresses, élevées bien plus contre eux 

que contre la F r a n c e , le gage* d e la perpétuité de leur 

ruine. L' intérêt de l 'Angleterre.est que leur commerce et 

leur prospérité soient détruits. D è s - l o r s , cette destruction 

devient un arrêt du destin ; il faut qu'une nation entière 

soi! sacrifiée au bien-être des manufacturiers de la Grande-

Bretagne. L ' E u r o p e cependant reste muette à ce révoltant 

spectacle. Si prompte naguère à s'alarmer sur les desseins 

ambitieux qu'elle supposait à un homme que le malheur 

pouvait avoir corr igé , elle voit aujourd'hui, sans inquié-

tude et sans déplaisir, les trésors arrachés à la France 

servir à enraciuer la domination anglaise sur le continent. 

L a sainte alliance devient complice de ce mépris de l 'hu-

manité , de cette violation des lois divines et humaines , 

par lesquels un peuple se trouve condamné irrévocable-

ment à servir de pâture et de jouet è un gouvernement 

étranger qui semble l 'avoir acheté pieds et poings liés pour 

en disposer c o m m e d'une propriété. E n pensant que tous 

les peuples de l 'Europe se sont ligués contre un seul pour 

amener de pareils résultats, on serait disposé à les plaindre 

presque autant que le pays qu'ils ont accablé dans l'espoir 

de conquérir une liberté qui semble chaque jour s'éloigner 

d'eux davantage. « 



L a lettre s u i v a n t e nous a été adressée p a r M . . l e m a r é e h a l 

M o n e e y : ol le n e d é m e n t point les s e n t i m e n t s qui l ' h o n o - . 

r e n t d a n s eel le a d r e s s é e par lui au R o i , en a o û t i Ô i 5 j il se 

p l a i n t s e u l e m e n t d e l ' inexact i tude de la c o p i e . 

Paris, le ta juillet 1819. 

J 'a i I n , M o n s i e u r , d a n s le V I I I 1 v o l u m e , 111* c a h i e r , 

p a g e s 149 e t s u i v a n t e s de la bibliothèque historique, la 

c o p i e , ex tra i te d e î Journaux a m é r i c a i n s , d ' u n e lettre que 

j 'aura is écr i te a u r o i , en août i 8 i 5 . 

J 'a i b i e n e u l ' i i o n n c u r d ' é c r i r e à ce l le é p o q u e à Sa 

M a j e s t é , m a i s j e d o i s à la v é r i t é de d é c l a r e r que la copie 

m e n t i o n n é e c i - d e s s u s , n 'est p o i n l la c o p i e de nia lettre. 

Je v o u s p r i e , M o n s i e u r , d e - v o u l o i r b i e n insérer Ih pré-

sente d a n s v o t r e p r o c h a i n c a h i e r . 

L e m a r é c h a j , d u c do C o n é g l i a n o , 

MOiSOSY. 

E C O N O M I E S D'tTN fciRECTEuR-CENERAL. 

A Messieurs les R6dac tears de la EibUotheqnc 

htsiofique. 

ME58IK15HS I B Rp.DACTEuns, 

D c p u i s q u e l q u e t e m p s on ne p a r l c q u e de coups dVtat.. 

C ' e s t s a n s d o u t e p o u r s 'essayer d a n s legonrc, en atten-

d a n t qu' i l s o i l ministre ^ q u e M . d e Bm ante, d(ija d irec-

tcur-geu<?ral , c o n s e i l l t ' r d ' c l a l et pair de France , vic»t 

t o u t - a - c o u p d e fa i re r a y e r d u tableau de son administration 

c e n t r a l e , u n g r a n d riombre d ' c m p l o v ^ s vici l l is sous leTiorr 

nois des c o n i r i b u l i o t i s i u d i r c c l e s , harnois q u i , ccnuue 

c m ) 

tons le p e n s e z b i e n , M M . les R é d a c t e u r s , n'est pas t o u -

jours a g r é a b l e à p o r t e r , 

V o n s c r o y e z p e u t - ê t r e que ces malheureux e m p l o y é s , la 

plupart sans r e s s o u r c e s , et p r e s q u e tous pères de f a m i l l e , 

ont été p r é v e n u s d ' a v a n c e du s o n qui les a t tendai t , o n t 

reçu une indemnité qui puisse assurer leur ex is tence jus* 

qu'à c e q u ils a ient t r o u v é un antre e m p l o i ? 

Eh bien ! r ien de tout ce la n'a eu l ieu. 

M . le d i r e c t e u r g é n é r a l , consei l ler d'état, pair de F r a n c e , 

et de plus j o u r n a l i s t e , dérogeant aux principes d ' h u m a n i t é , 

à l 'exquise p o l i t e s s e , qu ' i l a mani fes tés si s o u v e n t et a v e c 

tant d ' é l o q u e n c e à la tr ibune nat ionale , s 'est contenté d ' i n -

f o r m e r , le i 5 juillet, les chefs de d iv is ion de son a d m i n i s -

tration que les s ieurs tels et tels étaient r é f o r m é s à parLir 

du i 5 juillet, et qu 'en c o n s é q u e n c e leurs n o m s seraient 

rayés du tableau d ' a p p o i n t e m e n t s à dater d u i 5 juillet. 

Je le d e m a n d e à nos honorables dépotés : la r h a m b r e , 

en décrétant une réduct ion de 200 mil le fr. sur l ' a u g m e n * 

talion d u b u d g e t des c o n t r i b u i o n s i n d i r e c t e s , a v a i t - c l l o 

l ' intention d ' a j o u t e r des u ic l imes aux n o m b r e u s e s v i c t i m e s 

des épurat ions de 1 8 1 5 , de» suppress ions de 1 8 1 6 ? 

fton, sans d o u t e . 

L a C h a m b r e voula i t atteindre les g r o s traitements , l e s 

traitements- du d i r e c t e u r - g é n é r a l , du s e c r é t a i r e - g é n é r a l , 

ceux des g r a n i sinéenristet, M M . les i n s p e c t e u r s - g é n é -

raux, e t c . . e tc . , e t c . ; elle voula i t f o r c e r l 'administration h 

ne pas a u g m e n t e r ses dépenses d'entretien de bât iments e t 

de bureaux , celles du /nntéiiel s u r t o u t . qu i sont e x o r b i -

tantes , et q u i , en 1 8 1 8 , avaient é t é enf lées de plus d e 1 5 o 

mil le IV. sans utilité p o u r la régie . 

M . le d i r e c t e u r - g é n é r a l avait s ^ i s doute bien p é n é t r é l e s 

in lenl ions de la C h a m b r e , mais M . le d i r e c t e u r - g é n é r a l 

tient b e a u c o u p à ses traitements à ses immunités . , à s e s 

grandes sinécure*; il a t r o u v é plus s imple de luire p e s e r 

sa r i g u e u r 'sur des e m p l o y é s à 1800 f r . , et de réduire a r h i -
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tràircment 1<?5 appointements de quelques chefs ou sous-

chefs d e b u r e a u q u i e n raison de leur ancienneté » n'ont 

pas l ' a v a n t a g e de posséder lés bonnes grâces de M . le mar-

quis d e M.ï'eiesiè, secrétaire-général. 

C e ne Sont pas de? nouveaux- venus que le pouvoir discré-

tionnaire d e M . le. d i r e c t e u r - g é n é r a l a terrassés -: des 

h o m m e s e m p l o y é s depuis deux ans , véritables si né-

curistes d a n s toute la force du m o t , conservent un traite-

ment d e 2 à 4000 fr. ; et des employés distingués par leur 

t r a v a i l , p a r leurs sentiments, c l par quiûze années de bons 

serv ices , sont Impitoyablement renvoyés ! 

M . d e Chauvél in .l 'avait bien prévu j on multiplie les 

injustices p o u r multiplier les échos d e la plainte ; on veut 

que le cri d e s victimes intimide' le législateur qui serait 

tenté d e proposer de nouvelles économies ; car s i l'on n'a-

va i t e u en v u e que la réduction des dépenses , on n'aurait 

c o n g é d i é q u e les nouveaux venus q u i , sans prendre part 

au t r a v a i l , n'en sont pas moins beaucoup mieux rétribués 

que les employé.? laborieux frappés par la réforme. 

S ' i l est v r a i que , dans certains « a s , le pouvoir soit auto-

risé à se jouer de l 'existence des homme.», il me semble 

qu'i l v a d e s limites qu'i l ne peut dépasser sans injustice , 

sans inhumanité : sous ce point de v u e , les victimes des 

nouve l les mesures adoptées par M . le directeur-général 

des contributions indirectes sont tout-à-fa^l dignes d'in-

t é r ê t ; c 'est pour appelér sur el^s l'atiention du gouverne-

ment et d e s Chambres «pie je vous prie de vouloir bien 

publ ier m a '.eftre dans votre plus prochaine livraison. 

Soyons économes, mais ne soyons point barbares. 

Paris,le 17juillet i3i5-

de Vadministration centrale 

des contributions indirectes. 

EXTÉRIEUR. 

C I N Q U I È M E L E T T R E 

Sur la situation moiale et politique de C Italie. 

Kome, 12 juillet |Rig. 

Dans m a lettre précédente , je vous ai a n n o n c é , mon-

sieur et c h e r ami , que je vous donnerais quelques détails 

curieux s u r les sociétés secrètes des Cru bonari. Sans un 

plus loug préambule , je vais lâcher aujourd'hui de rem-

plir ma p r o m e s s e . 

Ces sociétés ont une origine frauçaise. Il en existe depuis 

long-temps dans les départements de l'Est. Cel les-ci p r o -

fessent des doctrines à-peu-près conformes à celles de la 

franche-maçonnerie. C o m m e les loges maçonniques, elles 

sont restées étrangères aux événements p o l i t i q u e s , ou d u 

moins elles n'ont jamais tenté d 'exercer sur eux une in-

fluence a c t i v e . C'est aux Charbonniers français que les 

Carbonari italiens ont emprunté le nom qnMs portent , les 

signes par lesquels ils se reconnaissent", et les formes du 

rile qu'ils suivent . Q u a n l au but qu'ils se p r o p o s e n t , il n'a 

rien de c o m m u n avéc celui de* sociétés françaises. Q u e l 

est ce b u t , et q u e l s sont les m o y e n s qu'ils emploient pour 

l'atteindre ? Je suis obligé de reprendre les chosesd 'un peu. 

plus haut p o u r répondre à ces questions. 
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t rà iremeul 1<?5 appointements de quelques chefs ou sous-

chefs d e b u r e a u q u i e n raison de leur ancienneté » n'ont 

pas l ' a v a n t a g e de posséder lés bonnes grâces de M . le mar-

quis d e M.ï'etesiè, secrétaire-général. 

C e ne s o n t pas des nouveaux- venus <|u<î le pouvoir discré-

tionnaire d e M . le. d i r e c t e u r - g é n é r a l a terrassés -: des 

h o m m e s e m p l o y é s depuis deux ans , véritables si né-

curistes d a n s toute la force du m o t , conservent un traite-

ment d e 2 à 4000 fr. ; et des employés distingués par leur 

t r a v a i l , p a r leurs sentiments, c l par quinze années de bons 

serv ices , sont impitoyablement renvoyés ! 

M . d e Chauvél in .l 'avait bien p r é v u ; on multiplie les 

injustices p o u r multiplier les échos d e la plainte ; on veut 

que le cri d e s victimes intimide' le législateur qui serait 

tenté d e proposer de nouvelles économies ; car s i l'on n'a-

va i t e u en v u e que la réduction des dépenses , on n'aurait 

c o n g é d i é q u e les nouveaux venus q u i , sans prendre part 

au t r a v a i l , n 'en sont pas moins beaucoup mieux rétribués 

que les employé.? laborieux frappés par la réforme. 

S ' i l est v r a i que , dans certains « a s , le pouvoir soit auto-

risé à se jouer de l 'existence des homme.», il me semble 

qu'i l v a d e s limites qu'i l ne peut dépasser sans injustice , 

sans inhumanité : sous ce point de v u e , les victimes des 

nouve l les mesures adoptées par M . le direcleur-général 

des contributions indirectes sont tout-à-fa^l dignes d'in-

t é r ê t ; c 'est pour appelér sur el^es l'attention du gouverne-

ment et d e s Chambres «pie je vous prie de vouloir bien 

publ ier m a '.etire dans votre plus prochaine livraison. 

Soyons économes, mais ne soyons point barbares. 

Paris,le 17juillet i3i5-

de Vadministration centrale 

des contributions indirectes. 

EXTÉRIEUR. 

C I N Q U I È M E L E T T R E 

Sur la situation moiale et politique de l'Italie. 

Kome, 12 juillet |Rig. 

Dans m a lettre précédente , je vous ai a n n o n c é , mon-

sieur et c h e r ami , que je vous donnerais quelques détails 

curieux s u r les sociétés secrètes des Cai bonari. Sans uu 

plus loug préambule , je vais lâcher aujourd'hui de rem-

plir ma p r o m e s s e . 

Ces sociétés ont une origine frauçaise. Il en existe depuis 

long-temps dans les départements de l'Est. Celles-ci p r o -

fessent des doctrines à-peu-près conformes à celles de la 

franche-maçonnerie. C o m m e les loges maçonniques, elles 

sont restées étrangères aux événements p o l i t i q u e s , ou d u 

moins elles n'ont jamais tenté d 'exercer sur eux une in-

fluence a c t i v e . C'est aux Charbonniers français que les 

Carbonari italiens ont emprunté le nom qnMs portent , les 

signes par lesquels ils se reconnaissent", et les formes du 

rite qu'ils suivent . Quant au but qu'ils se p r o p o s e n t , il n'a 

rien de c o m m u n avéc celui de* sociétés françaises. Q u e l 

est ce b u t , et q u e l s sont les m o y e n s qu'ils emploient pour 

l'atteindre ? Je suis obligé de reprendre les chosesd 'un peu. 

plus bout p o u r répondre à ces questions. 



Vendant la durée du M o y e n - A g e ,1a division île l'Italie 

on un graiid nombre d'états, en paralysant ses forces, faci-

l i ta le succès des entreprises q u a formaient contre elle les 

peuples transalpins. L e u r p r é s e n c e dans la Péninsule fut la 

cause de tous -es m a l h é i à s . A u s s i ses hommes d ' é t a t , ses 

guerriers , plusieurs de ses p r i n c e s et quelques-uns de ses 

pontifes, cherchaient sa us cesse les m o y e n s d'échapper à 

leur funeste influence. Chasser les barbares , tel était le 

v œ u secret ou l 'objet avoué des entreprises d e Julien de la 

Rovere , de François Sforza, de L é o i i X . C'était pour alfrau-

cliir sa patrie de leur joug que M a c h i a v e l conseillait tous les 

crimes à son p r i n c e , c o n v a i n c u q u e la sainteté de l 'entre-

pr iseen légitimerait iesmoycus.Chaiige.-mt de roule et jamais 

d e b u t , les patriotes italiens, combatta ient alternativement 

sous les drapeaux d 'Anjou et s o u s les bannières d 'Aragon. 

O u les v o y a i t former, rompre , renouer leurs alliances au 

gré d ' u n e p o l i t i q u e d'autant p lus opiniâtre qu'elle semblait 

être capricieuse ; c a r jamais ils n e tenaient plus fortement 

à leur parti qu'au-monieut où ils paraissaient en changer. 

Epuisée par ses efforts, l ' Ital ie tomba tonte entière « m 

pieds d e Charlés-Quinl . B e r c é e p a r les arts , elle s'eudor-

mit pendant près d e trois s ièc les d'un profond sommeil. 

Pe'udant cette longue époque, u u petit nombre d'hommes 

éclairés se réunissaient en secret pour g é m i r ensemble sur 

les maux de la patr ie , et f o r m e r , pour son bonheur , des 

v œ u x inutiles. C e s réunions c landestines, qui ne trouvaient 

dans la nation aucun point d ' a p p u i , étaient sans force et 

sans j n a a e n c e . . • . 

L a révolution vint leur en d o n n e r . C o m m e ces maladies 

violentes qui raniment les forces .l'un tempérament epu.se , 

elle fil sorlir les Italiens d e leur torpeur. C'est seulement 

depuis cel le é p o q u e , après les campagnes d'Ital ie, q u i i 

d e v i e n t facile de constater l 'ex istence des Carbouan. 

C e u x qui prirent d e l 'influence parmi e u x «Uttcul en goue-

M l les h o m m e s j e s plus éclairés de l 'Italie. Dépositaires des 

Vertus et des o p i n i o n s de leurs p è r e s , ils savaient a p p r é -

cier ce que la F r a n c e avait fait pour leur patrie , éa y 

portaul le b ienfa i t d e ses iiislilulions ; mais leur fierté s'in-

dignait de tenir c e s biens d'une maiu élrangère. Aussi , les 

associations q u ' i l s dirigeaient ne tardèrent pas à devenir u n 

objet d ' o m b r a g e pour les gouvernements institués par 

Napoléon. D a n s le royaume de N a p l e s , Mural lit fermer 

leurs ventes , c ' e s t ainsi qu'on nomme leurs lieux d e r é u -

nion. C était u n e démarché Irès-fausse , dont ' i l ne tarda 

pas à se repentir , l 'romplemenc désabusé sur les p r o m e s -

ses que la c o u r de Vienile lui avaient faites, lorsqu'on 

1815 il voulut affranchir (a haute Italie de la présence des 

Xulr iêh lens , il chercha à obtenir l 'aveu des Carbonaii.' 

Il fa rouvrir l eurs ventes dans scs étals, et il appela leurs 

chefs à sa c o u r , d e m ê m e que, dans nue occasion s e m b l a -

ble. lé f o i d e P r u s s e avait fait venir à son quart ier-géné-

t ral de Bi'eslau les meneurs de l'association .du 'l'ugendbund 

( Union de la i-ertu E n même temps le roi de Nâptes 

essayait de se m e t t r e en communication avec les Carbo-

nari du Milanais . Les ouvertures qu'il leur lit faire ne 

furent accueil l ies qu'avec circonspeclion. Us se méfiaient 

de cé nouveau protecteur qui , pendant plusieurs a n n é e s , 

avait été l ' ennemi et le persécuteur de leurs frères : ils 

craignaient d 'ê t re sacrifiés aux intérêts d'une politique m o -

bile et personnel le . P o u r garantie de la sincérité de sa p a -

role , ils lui demandaient de laire avancer ses troupes p a r * 

des marches r a p i d e s jusqu'aux rives du P ô . Malheureuse-

ment ce prince , d'un courage si brillant sur le c h a m p d e 

bataille n'avait a u c u n e résolution dans le cabinet. Il pou-

vait suppléer à l ' infériori lé de ses forces par la rapidité d é 

ses mouvements : ses hésitations et ses râlonnémcnts per-

dirent tout. 

Après mi ex i l J e près de dix ans , Ferdinand I V rentra 



d a n s l a c a p i t a l e d e s D e u x - S i c i l e s . B i e n t ô t la c o u r de V i e n n e 

resserra p a r d e n o u v e a u x l i e n s de famil le c e u x qu'e l le 

a v a i t f o r m é s a n t é r i e u r e m e n t a v e c les B u u r b o n s napol i tains; 

e t la m a i n de l ' é t r a n g e r pesa p l u s l o u r d e m e n t q u e jamais 

sur la m a l h e u r e u s e I ta l ie . L ' a c c r o i s s e m e n t d u mal rendit 

p l u s i m p é r i e u x le besoin de s ' e n a f f r a n c h i r . L e s Carbonari 

se m u l t i p l i è r e n t a v e c une r a p i d i t é qui t ient dn p r o d i g e . 

V o u s traiteriez m e s assert ions d e f a b u l e u s e s , si je v o u s 

d i s a i s que l èst leur n o m b r e a u j o u r d ' h u i . Q u a n t à leur but; 

c e q u e je v o u s ai dé jà d i t , e t l e titre ^Unitaires italiens 

q u ' o n l e u r d o n n e q u e l q u e f o i s , s u f f i r o n t p r o b a b l e m e n t pour 

v o u s l ' i n d i q u e r . 

L e s C a r i ò ' « ! « o n t trois g r a d e s d i f férents . O n se garde 

b i e n de fa i re c o n n a î t r e à c e u x q u ' o n initie an p r e m i e r le 

b u t de l 'entreprise : c 'est à e u x à le p r e s s e n t i r . D a n s le 

s e c o n d , 011 c o m m e n c e à l ' i n d i q u e r ; d a n s le t r o i s i è m e , on 

é c a r t e tous les voi les q u i le c a c h e n t . V o u s sente? d e c o r n -

li ien- d e p r é c a u t i o n s la p r u d e n c e u l t r a i n o n t a m e a e n v i -

r o n n é l e s c o n f i d e n c e s q u ' o n f a i l a u n é o p h y t e a d m i s au der-

n i e r g r a d e . O n ex ige de lu i u n e p r o m e s s e é c r i t e et signée , 

d a n s l a q u e l l e il s ' e n g a g e p a r s e r m e n t a c o n t r i b u e r de 

t o u s ses m o y e n s au s u c c è s d e l ' a s s o c i a t i o n . L e b u t qu'elle 

s e p r o p o s e est c l a i r e m e n t e x p l i q u é d a n s cette, p ièce qui 

r e s t e d é p o s é e a u x a r c h i v e s c o m m u n e s , c o m m e une g a -

r a n t i e d e la discrét ion d e c e l u i q u i l 'a souscr i te . Chaque 

loge est p r é s i d é e p a r un d e s e s m e m b r e s qui p r e n d le titre 

d e Chef de venie ; e t c o m m e l ' inst i tut ion est organisée de 

m a n i è r e q u e c e u x qui en f o n t part ie ne connaissent que 

l e u r s s u p é r i e u r s i m m é d i a t s e t n e p e u v e n t r e m o n t e r au-dehi, 

l e s maures de vente sont les seuls qui c o r r e s p o n d e n t avec 

le conseil central, autor i té s u p r è m e e t c a c h é e ; espèce de 

p r o v i d e n c e qui v e i l l e d a n s l ' o m b r e sur les dest inées de l'Ita-

l i e ; d o n t l ' e x i s t e n c e n 'es t p a s d o u t e u s e , q u ' o n c h e r c h e par-

t o u t e t q u ' o n ne t r o u v e n u l l e p a r t . D e q u e l s c lémeuts se 

compose c e c o n s e i l ? E s t - c e à N a p l e s , à R o n t e , à B o l o g n e , 

à A n c ô n e , à IMiian qu' i l s 'assemble ? S i jë le sais , je 'dois le 

t a i r e ; e t c e n'est p a s sans doute dans u n e lettre dest inée 

à d e v e n i r p u b l i q u e q u e voua c o m p t e z l ' a p p r e n d r e . 

N'a l lez p a s , m o n c h e r a m i , d é d a i g n e r cet te inst i tut ion 

toute b izarre q u ' e l l e v o u s parait . Je c o n ç o i s q u ' e n F r a n c e 

e l le serait sans force ; elle a trop p e u d 'ana log ie a v e c l:i 

v ivac i té e t la f ranchise de v o t r e caractère national p o u r y 

réussir . îvlais e l le est m e r v c i i l c u s e m e u t adaptée au génie 

d 'un p e u p l e dont les passions sont à la fois v io lentes et 

contenues j qu i o b s e r v e sa p r o i e , qui la s u i t , e t qui se 

g a r d e b i e n de préc ip i ter son at taque dans la erainte d 'en 

c o m p r o m e t t r e le s u c c è s . Je v o u d r a i s p o u v o i r vo.us en e x -

pl iquer le m é q a n i s m e , v o u s en détai l ler les r e s s o r t s , et 

v o u s en m o n t r e r le jeu. V o u s sente/ les raisons qui m ' e n 

•empêchent : e n c o r e u n e f o i s , je ne dois dire i c i que ce que 

toui le m o n d e sait en Ital ie . 

C e n ' e s ^ p a s seulement à accroî tre leur n o m b r e que les 

Carbonari s 'appl iquent : ils c h e r c h e n t aussi p a r tous les 

m o y e n s poss ibles à a u g m e n t e r leur inf luence. L o i n de 

s 'é loigner des e m p l o i s p u b l i c s , i ls m e t t e n t au contra i re 

toift en œ u v r e p o n r les obtenir ; et q u a n d l 'un d'eux 

sollicite une place q u e l c o n q u e , les autres sont tenus de 

lé s e c o n d e r de tout l e u r p o u v o i r O n d i t . q u ' i l s se m é n a -

gent des in te l l igences j u s q u e dans la p o l i c e c h a r g é e de 

les s u r v e i l l e r . Auss i c e u x que R o m e fait persécuter en ce 

m o m e n t , pourra ient d i r e à leurs bourreaux , c o m m e les 

chrét iens des p r e m i e r s siècles : « V o u s v o u l e z nous d é -

truire , et nous p e u p l o n s vos cités et v o s c a m p a g n e s \ 

nous c o m m a n d o n s v o s a r m é e s ol n q n s s i é g e o n s d a n s v o s 

conseils ». T a n t ô t , i ls se s e r v e n t d u p o u v o i r q u e leur d o n -

nent les p l a c e s qu ' i l s o c c u p e n t , pour faire ou p r o v o q u e r le 

b ien ; et t a n t ô t , p a r u n e p o l i t i q u e plus p r o f o n d e , qui rap-

pel le celle de leurs a n c ê t r e s , ils p o u s s e n t leurs g o u v e r n e -



mon'« rtfspcfctifi au m a l , ou du moins ils ne les empèrhent 

p a s - d e le faire. -Dernièrement j e me trouvais avec l'un 

d 'eux auquel un prince de la haute Italie a confié des fonc-

t ions très-èlevées. D a n s le cours de la conversation , nous 

p a r l â m e s du Tj-pluiS <jui, en 1 8 1 7 , décimait la popula-

t ion de la Péninsule, et je loi dis que j e ne pouvais pas 

m'éxplrquer comment un homme aussi éclairé que lui n'a-

va i t pas fait prendre quelques mesures sanitaires qui en 

a u r a i e n t promptement arrêté les ravages. « Je m ' e n s u i s 

b ien g a r d é , me répondit-il : les dernières classes ,do peuple 

s o n t encore en Italie plongées dans la plus honteuse igno-

r a n c e . et cette ignorance leur fait a imer l'inepte despo-

t i s m e auquel elles sont soumises. L e ' j y p h u f d t 1.817 était 

u n e leçon que la providence leur donnait. C'était à elle à 

m a r q u e r ses victimes et à en dèferminnrle nombre. Il faut 

q u e dans quelques-uns des étals d e l à Péninsule , l ' idée des 

m a u x qu'ils souffrent se confonde dans l'imagination du 

p e u p l e avec l'idée de ceux qui le régissent. O c si le moyen 

l e p lus sur de les lui faire haïr ». 

C 'étai t probablement par une combinaison* de la-même 

n a l u r e que l'autorité locale fit hausser le prix du pain , 

l o r s q u e le roi d e Sardaigne vint vis i ter sa nouvelle acqui-

sition de Gênes. Dans aucune antre ville de l'Italie les 

Caf'bonari ne sont en plus grand nombre , ou plutôt on 

dirait que la population tout entière est initiée à leurs 

secrets. La haine d'une domination étrangère est une affec-

t ion commune à tous : le p e u p l e , les g r a n d s , le bourgeois, 

l e patr ic ien, chacun la partage. Il y a dans le caractère et 

d a n s les mœurs des habitants de G ê n e s je 11c sais quelle 

âpreté républicaine qu'assurément j e ne m'attendais guères 

à trouver dans la molle Italie. Vous avez su qu'à son pre-

m i e r v o v a g e , la présence du roi n 'y fut célébrée par aucune 

solennité; mais, en revanche, les magistrats municipaux 

qui l'accompagnaient lorsqu'il se promenait dans la v i l le , 

c 5 3 , ; 

avalent grand sóin de lui indiquer l 'cmpìnccment de tontes 

Ics fétes qn'on avait données à SSapoléon en 1806. « T e i , 

disaient-ils à S . M. S a r d e , on avait élevé uu magninque 

are de triomplie ; des milifers de lampions convraient le 

portail de cotte égl ise; daus ce bassin, un jardin, où élaieut 

réunis Ics arbusle* Ics plus précieux, Qotlait sur les ondes » . 

Ce fut dans une de ces promenades que le roi renconlr^ sur 

na route un noble génois qui passa fièrement à scs còtés 

sans découvrir sa tète. L e gonvcrnenr de G è n e s ìndigné 

se détacha du cor tége , et lui d i t , en poussant son chapean 

ovec la main : ì ftonsieur, vous ne reconnaissez donc pas le 

roi? « P.amasie.ee chapeau, s'écria le patricien, cn s ' a -

dressant à un valet de pied qui l 'accompagnai!., et va le 

jeter dans la m e r . il a été souillé par la main d'un cso.lave » . 

Les F i c s c h i , les Frégf lse , Ics Adorne , n'auraient pas dit 

autrement. Cependant le peuple qui s*assemblail autour d u 

patricien paraissait disposò à venger son i n j n r e ; et le roì 

fut obrigé avec son cortége de s 'é lo ignerà grands pas. 

• C e s i par cette fiere attìtude que Gènes se fati respecier 

des maitre? que le congrcs d e V i e n n e lui a donués. L a 

se montrant indociles au joug , ses oiloyens empèchcnt 

qn'on ne l'appesantisse. Quinze mille soldats pièmontais , 

tóujoùrs en gàrnison dans cette v i l le , ne rassereni pas entiè-

romeni la conr 'de Turil i : elle voudrait y rendre son g o u -

vernement populaire, e t , p o u r y parvenir, toutes les fo>s 

q i ' i l s'élève des altercations entre la garnisou et les habi-

Imts . elle donne tóujoars raison à ceux-c i . Sur Ics còle* 

de l 'autre mer qui haigne l'Italie', "Veni.se n'honore pas 

, moins son m a l h e u r p a r la digniié avec laquelle elle le sup-

* porte. Venisti est aussi une des vi l les où les Carbonari se 

trouvent en plus grand nomhre. 

Celle associatici! iva pas seulemenl évci!!é les sojl ici-

tndes des gouvernements italiens : les g o u v e r n e m e n U 

et ranger* s e n . occupént egalemeat. L e votre porte sui 



les Carbonari une attention inquiète .: ses ambassadeurs , 

ses chargés d'affaires et ses c o n s u l s , ont reçu ordre d'épier 

leurs démarches. Uue puissance b ien plus éloignée a 

montré le désir d'entrer en communicat ion avec eux. J e 

sais de boune .par t qu'un R u s s e , qui jouit dans son pays 

d ' u n ç .grande influence , a fait plusieurs tentatives à cet 

égard. Remarquez ce l l . i l , t o u t isolé qu'il paraît , i l ne doit 

pas é l re négl igé. A v e c u a peu d'attention, vous verrez 

comment, il s<* rattache à ce . ¿ u e je vous ai dit dan3 m a lettre 

précédente . 

Il est impossible qu'en I t a l i e les affections religieuses 

restent entièrement é t r a n g è r e s à uue institution telle que la 

Çurbçnaria. Ailleurs l ' i n c r é d u l i t é s'est quelquefois associçc 

à l 'amour de la liberté et * la haine d e l 'oppressiou. Les 

Carbonari, au contraire , m o n t r e n t une-Coi sincère dans la 

religion de Jésus, mais d a n s la religion de Jésus, telle qu'elle 

se trouve dans l 'évaugile , «jt dégagée de tous les éléments 

étrangers que les t h é o l o g i e a s y ont introduits p e u d a n l d i x -

huil siècles. Ce sont donc .i la fois des réformateurs pol i t i -

ques et religieux. O n c o m p t e cependant parmi eux un 

grand nombre de m e m b r e s d u clergé inférieur. V o u s en 

seriez peu s u r p r i s , si v o u s connaissiez quelle est la misé-

rable .condition des p r ê t r e s qui ne sont pas parvenus aux 

honueu.rs de Pépiscopat , o u du moins de la prélaiure ; ils 

v.iveut autour des m e m b r e s du haut clergé dans un état 

tout voisin de celui de la domestipité. Les Carbonari ont 

aussi dans leur sein des e v e q u e s et des prélats , mais en 

petit nombre . E n général , ii.s recruteut dans tous les rangs 

de la société , dans l e p e « : - le comme dans la noblesse. Ici 

ces deux ordres n e sont pa s divisés c o m m e dans le reste de 

l 'Europe par des intérêts o p p o s é s . L a noblesse, investie au-

trefois d e grandes p r é r o g a t i v e s pol i t iques, entretient des 

rpsacnliineuts profonds eoi&tre ceux qui l'en ont successive-

ment depouii iéo, pour la r o u r b e r song le niveau du.despo-
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tisme. Plus sa situation ancienne était bri l lante, plus sa 

situation actuelle l'humilie. C'est dans cette classe que se 

trouvent les Caibonari les plus ardents, ceux qui attendent 

avec le plus d'impatience. Iç moment où 'les Apennins 

seront purgés de la présence des loups avides qui les infes-

tent ; je .me sers ici d'une de leurs expressions allégoriques. 

Cependant , il faut l 'avouer, l'ardeur du prosélytisme a fait 

fane plusieurs fausses démarches à ces sectaires. Ils ont 

trop indistinctement admis parmi eux ceux qui se présen-

taient. L e u r s chefs n'ont pas tardé à s'en repentir ; bientôt 

l'impossibilité de soumetlre à uue direction uniforme des 

éléments si nombreux et si divers s'est fait apercevoir , et 

l'on a senti la nécessité d'épurer l 'association, en rejetant 

de son sein tous ceux dont le zèle ou la discrétion parais-

sait équivoque. C'est à la fin de i$)5 que s 'est 'opérée 

cette réforme. Ceux qui s'y sont trouvés compris ont formé • 

une association nouvelle sous le nom de Catdérari ( Chau-

dronniers) , et ils sont devenus lys auxiliaires des g o u v e r -

nements qni persécutent ceux .qui étaient autrefois leurs 

frères. Les Carbonari c l les C'ulderari , malgré la com-

munauté de leur or ig ine, se haïssent aujourd'hui comme 

on se hait en Italie. 

C e p e n d a n t , tandis que dans la Péninsule des moyens de 

résistance contre l'oppressiou se .créent ou ¡.'étendent, la 

cour de Vienne poursuit l'exécution des plans qu elle a 

formés pour compléter son asservissement. Les scrupules 

religieux de l 'Empereur ne lui ont pas permis de 3'emparer 

du domaine de saint Pierre ; mais le cabinet autrichien 

espère arriver au but qu'il veut atteindre par des"moyens 

différents. Un archiduc v i c i i l , comme vous savez , d'être 

nommé cardinal. C e prince , encore très-jeune, est destiné 

à monter sur le trône pontifical à la mort du pape a c t u e l , 

ou du moins après cel le du vieillard qu'on lui donnera pour 

successeur. D e cette maniéré , l 'Autriche aura dans sa dé-
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napolitains, p W l e u r s nombreuses al l iances avec la maison 

de Lorraine en sont pour ainsi dire devenus une des b r a n -

che?. C'est un prince autrichien qui règne en Toscane. 

L'archiduchesse Marie - Louise n'est souveraine que d e 

nom.à Parme et à Plaisance- Cette princesse est à peu 

près prisonnière dans son palais. Les sentinelles- étran-

gères qui en gardent les approches", o n t surtout grand 

sôih d'en éloigner les François. Enfin , la cour de V i e n n e 

régit directement l 'ancien territoire de la république 

Cisalpine, et celui de la république de Venise. L a c o u r 

de Turin , façonnée au jong de l 'Angleterre pendant son 

long séjour à Cagl iar i , est la seule puissance qui résiste 

nu frein auquel l 'Autriche voudrait la soumettre. L e roi dé 

Sardaigrie a constamment refusé de se rendre aux divers 

rendez-vous que l 'Empereur lui a donnés en Italie. 

Vous me demanderez peut-être , ' m o n cher ami, à quel le 

source je vais puiser c e que j e vous dis aujourd'hui des 

desseins de l ' A u t r i c h e e t ce que je vous en ai dit p r é c é -

demment. Cette source est t rès-sûre , et pour ainsi dire 

officielle. L'Italie est dans ce moment encombrée de diplo-

mates allemands: Quel que soit le f l e g m e de leur n a t i o n , 

et la réserve de leur é tat , l 'entraînement de la conversation 

leur fait faire souvent de demi-aveux. J e les recueille et j e 

vous les transmets. C'est n votre sagacité à suppléer à c e 

que je ne pnis vous apprendre . 

L E T T R E 

Du roi Joachim Murar, au colonel Macirone , envoyé 

prêt de ce prince par les puissances alliées. 

Le. roi Joachim Murât est un de ces hommes dont les 
malheurs font oubl ier les fautes. S i , après celles qu'il a 
commises . il eût régné paisiblement à JN'aples , rien n au-
rait pu diminuer l'inimitié que lui avaient vouée toutes les 
¡unes généreuses ; mais leurs ressentiineuts ont e'ié domptés 
jlfar s:i mauvaise fortune. 

Qui oserait Adresser des reproches à son o m b r e , après 
les malheurs qui ont. signalé les derniers moments de 
sa v ie , et la catastrophe.qui l'a terminée? En ISI4 . ce 
prince s 'arme contre «a patrie cl contre son bienfaiteur, 
contre celui qui l'avait fait, sortir des rangs p^ur le faire 
monter sur nu trône. llicntôt les puissances dont il était 
devenu l'utile auxiliaire .supportent nvec impatience le 
poids de la reconnaissance qu'elles lui doivent : elles ten-
dent mille pièges à sa bonne foi ; elles cherchent à exciter 
ses craintes pour se mettre en mesure c|c les vér i f ier , et à 
lui faire faire de« finîtes pour les punir. Elles y parviennent. 
Trahi par' ses généraux et .obligé de fuir , il vient de-
mander un asile à son ancienne patrie. Caché sur les côtes 
de la P r o v e n c e , il appreud avec j o i e que le-marquis de 
Rivière en est nommé gouverneur. C e nom lui rappelle 
une bonne action , et un pareil souvenir fait toujours dit 
bien. Son â m e . tourmentée à la fois par les remords qu'il 
éprouve et par les «ïanx qu'il souffre , reprend quelque 
c a l m e ; mais bientôt celui dont il .avait jadis sauvé la tête 
n'hésite pas à mettre la. sienne à prix. 

Quelques hommes généreux dont ses erreurs^ et sa 
mauvaise fortune ne-pouvaient lasser le zèle , parviennent 
à le faire sortir de ;cctfe terre inhospitalière où le sang du 
maréchal fimae fumait encore. Arrivé en C o r s e , «I pense 
qu'il n'a d'autre refuee que le trône qu'il a perdu , pour 
échapper , si ce n'est au suppliée, du moin» aux chagrins 
d'une éternelle captivité. C e fut quelques instants avant de 
s'embnrquer pour le royaume de NapVs ou il allait cher-
cher une couronne, et où «I ne trouva que la mort , qu n 
écrivit la leltre suivante. L e colonel M a a r o u e , uu de ses 
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anciens aidesde-eamp, auquel elle est »dressée, était venu 
près de l u i , de la part d u p r i n c e de î'kuernich, pour lui 
offrir une retraite en Autriche. 

Ajaccio, le ai trçaatibrc 381$. 

M a première lettre d'aujourd'hui 1 eie dictée par les 

circonstances d u moment. Mainletunt j e dois à moi-

même , à la vérité et à votre noble frauchise et bonne f o i , 

d e v o n s instruire de mes véritables uftNiUons. 

J'apprécie ina liberté au-dessus de t- 2;bien. La captivité 

n'a pour moi d'autre s y n o n y m e que mòri. Quel traite-

Thent puis-jc attendre des m a i n s de puissauces qui 

m'ont laissé pendant deux mois som lés poignards des 

assassins de Marseille ? J'ai sauvé la vie au marquis de 

Rivière : il était condamné à périr «-rl'échafaud ; j'ai ob-

tenu sa grâce de l 'empereur*. Exécrai!? vérité... ; c'est lui 

qui mettait ma tète à prix ! ! ! Errant dans les bois. caché 

dans les montagnes, je ne d o i s la rie qu'à la généreuse 

compassion que mes malheurs out eicitó: dans l'âme de 

trois officiers français : ils m ' o n t transporté en Corse au 

plus grand péril'de leur v ie . 

Des misérables prétendent que j t: emjiorté de t a p i e s 

d:e grands trésors : ne savent- i ls pai ^ue lorsque j'ai reçu 

ce royaume en échange pour mon grand duché de Berg, 

4ue je possédais d'après un traité so -nel, j'y ai apporté 

drs richesses immenses? T o u t a été dipeusé pour le bien de 

mou royaume de t a p i e s ! L q souverain, qui depuis est 

venu l 'occuper , a-t-il r e c o n n u ce puys ? Je n'ai plus de 

quoi vivre , moi et ma famille. 

Je n'accepterai point, M . Madrose , les conditions que 

vous êtes chargé de m'offrir -, j e n'y vois qu'une abdication 

pure et simple sons la seule condition permear a 

* Le marquis de Rivière avait été comî««--: ?» mort, comme cbi»-

. plice de George -, le gvoe'ral Mutai demaaih « ¡nec «t l'obuot. 
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de vivre , mais dans une éternelle c a p t i v i t é , sonmis à l 'ac-

tion arbitraire d'un gouvernement despotique. O ù est la 

modérat ion, la Justice? V o i t - o n dans ces propositions les 

égards dus à un monarque malheureux, qui a été formelle-

ment reconnu par toute l ' E u r o p e , et q u i , dans un moment 

bien critique , a décidé la campagne de 4 e û faveur de 

ces mêmes puissances , qui maintenant, contre leurs pro-

pres intérêts , l 'accablent du poids excessif de leurs persé-

cutions.' 

C'est une vérité bien reconnue, que je n'ai repoussé les 

Autrichiens jusqu'au Pô, que parce q u e , à force d'intri-

gues, on était parvenu à me persuader qu'ils se préparaient 

à m'attaquer , sans cependant la concurrence de l 'Angle-

terre. J'ai jugé*^nécessaire d'avancer ma ligne d e défeusc 

et de gagner les peuples de m o n côté. 

Persoune ne sait mieux que vous , M . Macirone , ainsi 

que lord Bentiuck. lui-même, que je ne fis ce fatal mouvement 

de retraite , que sur la déclaration de ce g é n é r a l , qu'.l se 

trouvait dans le devoir de prêter son secours a u * Autr i -

chiens , puisqu'ils le lui 'avaicnt réclamé. Vous connaissez 

les causes qui ont occasionné le désordre et la désertion 

dans ma belle armée ; les faux bruits artistement répandus 

de m a mort , du débarquement des Anglais à Naples ; la 

conduite du général l ' ignatclli Strongoli ; enf in, la trahison 

de certains de mes offipers , qui ont réussi , avec un art 

perfide , à augmenter par leur exemple , par leur discours, 

le découragement et la désertion. 

Il n'existe pas à cette heure uù individu de cette armée 

qtli n'ait reconnu son erreur. Je pars pour les rejoindre. Ils 

brûlent d u désir de me revoir à leur tète. Ils m'ont con-

servé tontes leurs affections , de même que chaque classe 

de mes bien-aimés sujets. Je n'ai point abdiqué. J'ai le 

droit d e reprendre ma couronne , si Oieu m'en donne 1« 

force et les moyens. Ma présence sur le ( fêne d e K a p l e s n e 
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saurait être maintenant u u s u j e ( de crainte. On ne peut 

plas prétexter des liaisons avec Napoléon qui est à Sâirfie-

Hélène ; bien au contraire , l 'Angleterre et l'Au trie lie 

pourront en tirer des avantages qu'ils attendraient en vain 

du souverain qu'ils ont voulu mettre à ma place. 

Je m'abandonne à ces détai ls , M. Macirone, puisque 

c'est à vous que j'écris. Vos procédés envers moi, votre 

réputation et votre n o m , . vous donnent des droits à ma 

franchise et à mon estime. 

Vous ne sauriez mettre aucun obstacle à mon départ, 

quand même vous en auriez l'envie. 

Lorsqu'on vous remettra cette lettre, j'aurai déjà fait 

bon chemin vers ma destination. Ou je réussirai, ou je 

terminerai mes malheurs avec ma v ie . J'ai bravé.mille et 

mille fois la mort en combattant polir ma patrie -, ne me 

serait-il plus permis de la dompter une Ibis pour moi-

même ! Je frémis seulement pour le sort.de ma famille. 

Je me souviendrai toujours avec plaisir de la manière 

noble et délicate dont vous vous êtes acquitté de votre 

mission auprès de moi. E l l e contraste agréablement ave.c 

les procédés gratuitement grossiers et révoltants de plu-

sieurs autres personnes a m o u égard , n'ayant ni-les mêmes 

pouvoirs , ni la même considération dont vous jouissez; 

J'ai donné ordre que vos pièces vous soient reudues. Sur 

c e , M . Macirone je prit Dieu qu'il vous ait en sa sainte 

et digne garde. 
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I N T E R I E U R . 

Les journaux n'ayant pas donné le texte du jugement 
qui condamne le général Travot à mort, celle pièce est 
devenue fort rare : \ o n s croyons devoir la mettre ici sous 
les y c u s de nos lecteurs. 

R O Y A U M E ' D E F R A N C I : . 

,3« Uimioi. militaire. Coo*il <U 8»=rre. 

DE f a n aoi. 

Jugement rendu par le premier Conseil rie guerre 

permanent de la treizième Division militaire. 

L o u i s e t c . 

Cejourd'h'ui. lundi dix .huit mars mil lmit cent se.ze , le 

premier conseil de guerre permanent de la treizième d -

vision militaire, créé en vertu de la loi du .â hruma.re 

an 5 , composé, conformé,nentà celte lo. et a celle du 4 

fructidor an â , de Messieurs : 

C.anuel, luftlcnant-général, président; 

Lo comte Rivant!, lieutenant-général ; 

L e comte O 'Mahony, lieutenant-général ; 

L e comte de l ic l lon, colonel ; 

L e chevalier Deslomhca , chef d'escadron ; 

D e Vigeon , capitaine ; 

D e l à Grasserfë, capitaine; 

M. le chevalier de Jouffréy, chef d'escadron, fatsanl les 

fonctions de rapporteur ; ; 

M . Toui l le . , capitaine, chevalier de la légton d uon-

« o r - , faisant celles de ceBiia:s.aire du roi; 
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saurait être maintenant un sujet de crainte. On ne peut 

plus prétexter des liaisons avec Napoléon qui est à Sâirfie-

Hélène ; bien au contraire , l 'Angleterre et l'Au trie lie 

pourront en tirer des avantages qu'ils attendraient en vain 

du souverain qu'ils ont voulu meltre à ma place. 

Je m'abandonne à ces détai ls , M. Macirone, puisque 

c'est à vous que j'écris. Vos procédés envers moi, votre 

réputation et votre nom vous donnent des droits à ma 

franchise et à mon estime. 

Vous ne sauriez mettre aucun obstacle à mon départ, 

quand même vous en auriez l'envie. 

Lorsqu'on vous remettra cette lettre, j'aurai déjà fait 

bon chemin vers ma destination. Ou je réussirai, ou je 

terminerai mes malheurs avec ma v ie . J'ai bravé.mille et 

mille fois la mort en combattant polir ma patrie -, ne me 

serait-il plus permis de la dompter une fois pour moi-

même ! Je frémis seulement pour le sort.de ma famille. 

Je me souviendrai toujours avec plaisir de la manière 

noble et délicate dont vous vous êtes acquitté de votre 

mission auprès de moi. E l l e contraste agréablement ave.c 

les procédés gratuitement grossiers et révoltants de plu-

sieurs autres personnes a m o n égard , n'ayant ni-les mêmes 

pouvoirs , ni la même considération dont vous jouissez; 

J'ai donné ordre que vos pièces vous soient rendues'. Sur 

c e , M . Macirone je prit Dieu qu'il vous ait en sa sainte 

et digne garde. 
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I N T E R I E U R . 

Les journaux n'ayant pas donné le texte du jugement 
qui condamne le général Travot à mort, celle pièce est 
devenue fort rare : n»6s croyons devoir la mettre ici sous 
les yeux de nos lecteurs. 

R O Y A U M E ' D E F R A N C E . 

,3. M.isiin miliunr«. Cot>*U >1. 5a«™. 

DE KOI. 

Jugement rendu par le premier Conseil de guerre 

permanent de la treizième Division militaire. 

L o u i s e t c . 

Cejourd-'h'ui. lundi dix .Irait mars mil lmit cent s e , * , le 

premier conseil de fiuerre permanent de la treizième d -

vision militaire, créé en vertu de la loi du .â bruma.re 

an 5 , composé, conformé,nentà celte lo. et a celle du 4 

fructidor an â , de Messieurs : 

C a o u e l , luftlcnanl-général, président; 

1,0 comte Rivaud, lieutenant-général ; 

L e comte O 'Mahony, lieutenant-général ; 

L e comte de l ic l lon, colonel ; 

L e chevalier Destombes, chef d'escadron ; 

D e Vigeon , capitaine ; 

D e l à Grasserfë, capitaine; 

M. le chevalier de Jouffrey, chef d'escadron, fa.sant les 

fonctions de rapporteur ; ; 

M . Toui l le . , capitaine, chevalier de la Wgton d uon-

n e u r , faisant celles de cenuaissaire du roi; 
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Assistés d u sieur François-Xavier-Jul ien-Marie P o n -

tallié , greffier noinmé par le rapporteur . letpiel , légale-

ment assermenté ti la cour r o y a l e , a p r é té de nouveau le 

serment requis conformément à la l o i , e t a a.sisté M . le 

rapporteur dans toute l ' information , a u x mêmes qualités 

et titres légalement acquis. 

L e c o n s e i l , c o n v o q u é par l 'ordre d u g o u v e r n e u r , s'est 

réuni au palais d e just ice, lieu désigné p a r M . le prés i -

d e n t , à l 'effet de juger le nommé Jcsa-Pie 'rre T r a v o t , 

fils de Phil ibert T r a v o t et de Mathurine G o l e f i n , demeu-

rant , avant son arrestation , commune d e 1 , o r i e n t , arron-

dissement de. L o r i e n t , département d u Morbihan , né le 

7 janvier 17G7, en la commune d e P o l i g n y , département 

du J u r a , lieutenant-général', d o m i c i l i é , avant son entrée 

au s e r v i c e , en ladite commune d e P o l i g n y , arrondisse-

m e n t de P o l i g n y , département du Jura . accusé de révolte 

contre l'autorité légitime. 

L a séance ayant été o u v e r t e , le r a p p o r t e u r a donné 

lecture d'une lettre d u l ieotenant-général T r a v o t , à lui 

adressée , par laquelle il nolilie les m o t « & d e la récusation 

qu'i l entend faire , et qu'il fait de M . l e Lieutenant-général 

Canuelpour l'un de SCS juges. 

M . le .lieutenant-général Canuel a d é c l a r é qu'en son 

Î 'e et conscience, il ne se connaît taicum. motif de déport, 

lue ceux de récusation présentes p a r l 'accusé doivent 

être jugés après disenssinn c o n t r a d i c t o i r e . 

L e s défenseurs de l ' accusé , p r é s e n t s au c o n s e i l , o n t 

été e n t e n d u s , le rapporteur a pris 5 « conclusions , le 

commissaire du roi a fait son r é q u i s i t o i r e . 

M . le président a déclaré que le C o n s e i l se retirait à la 

chambre du c o n s e i l , pour délibérer a "huis c los . Rentré 

en audience publique , -M. le prés ident 3 prononcé le j u g e -

ment suivant. 

L e premier conseil d e guerre p e r m a n e n t de la treizième 

division mil i taire, composé c o n f o r m é m e n t 0 la l o i , s u -
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tuant sur la demande en récusation présentée par le l ieu-

tenant-général Travot et ses défenseurs, contre l 'un de ses 

m e m b r e s , M. le lieutenant.général.Canuel. 

Oui les défenseurs de l 'accusé, les conclusions du rap-

porteur, le réquisitoire de M, le commissaire du r o i , dé-

libérant à huis c l o s , les voix recueillies, conformément à 

la l o i , déclare à l'unanimité que les motifs de la récusa-

tion présentée par l'accusé , sont déclarés insuflissnts , les 

droits de l'accusé conservés, le conseil devant y statuer, 

lorsqu'aux termes de l'article de la loi du i 3 brumaire 

an 5 , l'accusé sera introduit au conseil. 

L e s défenseurs lin prévenu ont demandé acte du dépôt 

qu'ils tout sur le bureau d'une lettre de son excellence 

M . le comte de V i o m é n i l . et de trois autres pièces dont 

ils se sont appuyés pour demander la prorogation du cou-

scil au 29 mars. 

Oui les défenseurs de ¡'accusé dans leurs moyens ; 

M . le rapporteur, dans ses conclusions; M le commissaire 

du ro i , dans sou réquisitoire; M . . l e président a déclaré que 

le conseil se retirait à la chambre du consei l , pour y déli-

bérer. Rentré en audience ' .publ ique, M . le président a 

prononcé le jugemet.t suivant : 

L e conseil de guerre permanent, statuant sur la de-

mande incidente de renvoi du jugement au 29 mars , 

présentée par les défenseurs de l ' accusé , après avoir en-

tendu lesdits défenseurs, dans leurs m o y e n s ; M. le rap-

porteur, dans ses conclusions; M. le commissaire du ro i , 

dans son réquisitoire; délibérant à b u i s c l o s , e t c . , etc. 

L e conseil de g u e r r e , laisa.it droit au réquisitoire de 

M . le procureur du ro i , déboute les défenseurs de l'accuse 

de leur demande en prorogation de jugement au 29 mars , 

conformément aux articles 20 et 25 de la loi du i 3 bru-

maire an 5 , dout le président a donné lecture. 

Ordonne qu'il sera oassé outre immédiatement à la lec-

8 ' 



turc d u procès-verba l d ' i n f o r m a t i o n et de toutes les pièces, 

tant a charge q u i d é c h a r g e e n v e r s ledtt accuse , au 

S b r , de rapporteur a d o n n e lecture des 

pièces d u p r o c è s ; cette lecture termine« , 
P A o n z e h e u r e s d e la n u l . , M . l e prés, . lent a di . que la 

s é a n c e était suspendue j u s q u ' a u l e u d e t n a n , , s e p t h e u r « 

d u m a t i n . . Q • 

L a séance a été rouverte le l e n d e m a i n , . { ( m a r s , 8 . b , a 

h u i t heures d u m a l i n . , _ _ 

I . e p r é s i d e n t a o r d o n n é d 'amener l ' a c c u s e , l e q u e l , sous 

escorte , a été i n t r o d u i t l ibre e t sans f e r s , a c c o m p a g n e de 

ses défenseurs o f f i c i e . « , au n o m b r e de d e u x , et de d e u x 

conse i l s choisis par l u i . • 

L ' a c c u s é , a v a n t de subir interrogatoire , a présenté 

n o u v e a u ses moyens personnel, * r&m'im. 

M. le p r é s i d e n t , a y a n t consulté les m e m b r e s du. c o n s e i l , 

a déc laré q u e la récusat ion présentée et disçuge d e , o u -

v e r t u r e de 1» séance de la vei l le a y a n t été rejette, par l o g e -

m e n t du c o n s e i l , il a l l a i t , a u , t e r m e s de la ! o , , p r o c é d e r a 

l ' i n t e r r o g a t o i r e de l ' a c c u s é , s a u f audit a c c u s e a faire v a lo .r 

m „ t g a t t é n u a n t s , c , a c t i v e m e n t a v e c ses m o y e n s 

p r è i u d i c i e l s d ' c s c c p t i o n , s ' i l en a v a i t à présenter . 
F K n c o n s é q u e n c e , ledit a c c u s é , interrogé de ses n o m s , 

p r é n o m s , . g e , p r o f e s s i o n , lieu de naissance et dom.c i le 

et après v a v o i r / ¿ p o n d u , a , d e n o u v e a u , tant p a , lu» 

l u e . s i s d é f e n s e u r s , prése'ie ses nutifsde récusatM 

Z n â M. U k u t e n a n l - ^ 

d e m a n d é acte Je l a requête qu ' i l s présenta ient a l «e l 

" r j u g e m e n t préalable e . définitif sur le eke, de 1« 

noweile récusation faite par le prévenu. 

L e s d é f e n s e u r s ont été e n t e n d u s , a m s , q u e I accus , 

M . le r a p p o r t e u r a pris ses c o n c l u s i o n s ; M . le commissaire 

A«» roi a fait sou réquisitoire. 

M . le président a déc laré q u e le conseil a l la i , se retirer a 
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la c h a m b r e d u c o n s e i l , pour d é l i b é r é r , et le j u g e m e n t 

é t r c p r o n o n e é de suite. 

R e n i ré en audience p u b l i q u e , 

M . le prés ident a p r o n o n c é le j u g e m e n t sulvant : 

L e conseil de g u e r r e p e r m a n c n t , staluant sur la n o u -

vel le r è c n s a l i o n p r é s e n t é e jiar l ' accusò, conlre Viti de ses 

membres, M. le ìieute.nant-général Ca ne , a d é c l a r é , à l'u-

nanìmité, le rejet de la recusation nouvellc prrésentée p a r 

l ' a c c u s é , et o r d o n n e que ledit a c c u s i , tant par lui que p a r 

ses d é f e n s e u r s . p r é s e n i e r a , c u i n u l a i i v e m e u t , j>es m o y e h s 

pré judic ie ls d ' c x c c p t i o n et d ' i u c o m p é t e n c e . 

S u r la d e m a n d o des défenseurs de l ' a c c u s é , on a plaidé 

la quest ion d'incompétence , ino l ivée sur VdftitUstie de 

(¿ombrai, l'ordonnance du 24 juiUet i 8 i 5 , e l la lei du l a 

janvier 1 8 1 6 . 

M . le prés ident a &uspeadu la se'ancc peur un (¡uart-

itìieure, au b o u t duquc l la séance a été reprisc et rendue 

publique. 

M . le prés ident a s o m m e Ics délènseurs de l 'accusé de 

déposer sur l e b u r e a u la còrisuUation pour le l ieulenant-

général T r a v o t , i m p r i m é e et distribuée à i a date du i 5 

mars 1 8 1 6 , s ignée de treize jurisconsullcs du barrcau de 

la ville de K e n n e s ; d ' y déposer égalemcnt les observations 

pour le m i m e l ì e u t c n a n t - g é n é r a l T r a v o t , devant le consei l 

de guerre , s i g u é e s des mémes j u r i s c o n s u l l e t , et remises 

au* m e m b r e s d u c o n s e i l , au m o m e n t oii ils se retiraient à 

la c h a m b r e des d é l i b é r a t i o n s , pour y statucr et porter 

jugement déf init i f sur les inoyens préjudic ic ls d 'exeept ion 

• e t d ' i n c o m p é l e n c c préscutés p a r l 'accuse. Les défenseurs de 

l 'accuse o n t fa i t l ' a p p o r t et le d é p Ó t , sur le bureau , de ces 

deus pièces i i n p r i m é e s . 

M . le r a p p o r t e u r a pris ses Conclusions sur les m o y e n s 

p r é j u d i c i e l s p r é s e n t é s p a r l 'accuse. 

" M . le c o n u n i s s a i r c d u r o i a tót son réquisitoire. 



T e conseil s 'est retiré à I» c h a m b r e du « o m o ] , p o t « 

d é l i b é r e r , d ' a p r è s la déc larat ion d u p r é s i d e n t , q u e le 

incrément va être p r o n o n c é de suite. 

l ' e n t r é en a u d i e n c e p u b l i q u e , M . le prés ident a pro-

uoued le jugement s u i v a n t : 

L e consei l de g u e r r e ' p e r m a n e n t , d é l i b é r a n t a buts cios , 

en p r é s e n c e s e u l e m e n t de M . le p r o c u r e u r du roi ; 

C o n s i d é r a lit que l ' o r d r e de s o n . . e x c e l l e n c e le ministre 

secrétaire d'état de la g u e r r e , d'arrêter et traduire devant 

le conseil de g u e r r e p e r m a n e n t - l e l ieutenaut-genéral T r a -

v-ot , c o m m e prévenu d'avoir comprimé l élan des fidèles 

sujets du roi, d ' a v o i r para/rsé leurs efforts , e l d avotr 

provoqué la guerre civile, p o u r l'aire reconnaître I autorité 

' l e l ' u s u r p a t e u r , e s t antér ieur à la loi d'ammstie du . a 

¡/in vîer ; . 

Considérant q u e c e t ordre a r e ç u s o n e x é c u U o n avant la 

p u b l i c a t i o n l é g a l e , au lieu o ù le p r é v e n u a été a r r ê t e ; 

qu'il y a v a i t , a n t é r i e u r e m e n t à ce t te p r o m u l g a t i o n , c « : » -

.„encement de poursuite légale, e t qu'ainsi 1 art ic le -> 

de la loi du 12 j a n v i e r l u , est a p p l i c a b l e , aux t e r m e s 

n è m e de la c i r c u l a i r e e x p l i c a t i v e d e son e x c e l l e n c e m o n -

se igneur le garde d e s s c e a u x ; du j a n v i e r d e r n i e r , et 

encore aux t e r m e s d e la lettre de s o u exce l lence le n n -

„ is t re secrétaire d 'état d e la g u e r r e , en date d u 7 m a r s 

présent m o i s . 

L e s voix a y a n t été r e c u e i l l i e s , le conseil de guerre 

p e r m a n e n t rejette à Vu,tanin,ité les moyens préjud.c,e's 

d ' e x c e p t i o n présentés par l ' a c c u s é , se déclare l é g a l e -

m e n t constitué e t c o m p é t e n t , e t o r d o n n e qu ' i l soit passe 

o u t r e aux débats . , 
M . le prés ident a d é c l a r é q u e la s é a n c e était suspendue. 

pou* d e u x h e u r e s . 

L a séance aya.1t é té r o u v e r t e ù six heures du s o i r , 

M . le p r é s i d e n t , a p r è s a v o i r d o n n é connaissance a 1 accuse 
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des fai ls à sa c h a r g e , lui fait subir interrogato ire , tant 

par l u i , q u e p a r chacun des membres du conseil qui o n t 

eu des quest ions à lui faire. L e conseil a entendu s é p a r é -

ment l e s t é m o i n s à c h a r g e , après avoir reçu d 'eux le s e r -

a ient requis . t 

M . le p r é s i d e n t a d é c l a r é la séance suspendue jusqa 'à 

demain mat in , sept heures. 

E t , le l endemain , c e j o n r d ' h u i , M m a r s i S i 6 , la séance 

a été r o u v e r t e à huit heures dii matin. 

M . le prés ident a demandé à l 'accusé et à ses défenseurs, 

s'ils ava ient d 'autres interpel lat ions à faire aux témoins , 

t int à charge qu 'à décharge ; ces interpellations ayant eu 

lien et s u r la déclarat ion de l 'accusé et de ses défenseurs, 

de n 'en a v o i r p ins S f a i r e , « . le p r é s e n t a dit à M . le 

rapporteur qu'i l eût à faire son rapport et à donner ses 

conclusions. , . 

Oui le r a p p o r t e u r . - d a n s son rapport et ses cO.ielns.ons; 

et l ' accusé , dans ses m o y e n s de défense , tant par lu, q u e 

par ses d é f e n s e u r s , et après qu' i ls o n , eu déchu, ' n a v o i r 

rien à a jouter à leurs m o y e n s de dèlense , le président a 

d e m a n d é « n x m e m b r e s du conseil s'ils avaient des o b s e r -

vations à f a i r e ; s,,r leur réponse n é g a t i v e , e t a v a n t d a l l e r 

aux opinions , il a o r d o n n é aux défenseurs e t a I accusé de 

se re t i rer ; l ' accusé a*été reconduit p a r son escorte a ta 

F L e n c o n s e i l , dé l ibérant à huis c l o s , seulement en p r é -

sence du commissa ire dn r o i , le président a pose les q n e s -

lions ainsi qu ' i l suit : •..,:„., 

, L e n o m m é J e a n - P i e r r e T r a v o t , heotcnanl-gen 1 , 

accusé d ' a v o i r c o m p r i m é ; par la force des armes 1 * » 

des fidèles sujets du r o i , dans la V e n d e , ^ ^ 

* J e a n - P i e r r e Tra,ot, l i e n t e n a u t - g e n c al m « 
d 'avoir p r o v o q u é , par une lettre du . ? a v r d , 

au p r i n c e d ' E c t a u h l , ministre d e U g u e r r e , l o r ^ - i - a 
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lion d'un corps c o m p o s é des anciens chasseurs de la 

V e n d é e , q u i , selon les expres*ions littérales de sa lettre, 

réuniraient à eux tous les jeunes gens appartenant aux 

familles des acquéreurs de domaines nationaux, et des 

homtnes animés du meilleur esprit de ces contrées , l e -

quel corps a été formé et a servi sons ses ordres , est-il 

coupable ? 

5 e Jean-Pierre Travot, l ieutenant-général , accusé d'a-

v o i r e m p l o y é la f o r c e des armes et les troupes sons ses 

o r d r e s , dans les m o i s d e mai et juin i 8 : 5 , contre les 

armées royales dans la V e n d é e , pour détruire et changer 

le gouvernement lég i t ime et l 'ordre de succéssibilité au 

trône , est-il coupable ? 

Les voix r e c u e i l l e s , en commençant par le grade in-

férieur, le président a v a n t émis son opinion le dernier , le 

conseil de guerre p e r m a n e n t déclare , sur la première 

question", à la m a j o r i t é de six voix contre u n e , que ledit 

Jean-Pierre T r a v o t , lieutena nt-général, est coupable. 

D é c l a r e , sur la s e c o n d e q u e s t i o n , à Vunanimité, que 

ledit Jean-Pierre T r a v o t , l ieutenant-général, est coupable. 

D é c l a r e , sur la trois ième question , à la majorité de six 

voix contre une , q u e ledit Jean-pierre T r a v o t , lieutenant-

général est c o u p a b l e . s 

Sur q u o i , \e conseil de guerre permanent, faisant droit 

sur ledit réquisitoire d u commissaire du ro i , et le prési-

dent ayant lu le l e s t e de la l o i , c o n d a m n e , à la majorité 

d e cinq v o i x , le n o m m é J e a n - P i e r r e Travot, l ieutenant-

général , à la peine de mort, conformément aux art. 87 , 

91 et 92 d u code p é n a l , ainsi conçus : 

AKT. 8 ? . 

« L'attentat ou t e complot contre la vie ou la personne 

» des membres de la famille IMPÉRJAXE {sic) ; 

» L'attentat ou to c o m p l o t dont le but sera : 
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, Soit de détruire ou de changer le gouvernement, ou 

» l 'ordre de succéssibilité au t rône; 

» • S o i t d 'exciter les citoyens ou habitants à s'armer 

» contre l 'autorité iMMinivLE ( s i c ) ; • 

„ Seront punis de la peine de mort et de la coufiication 

» des biens. A R T . 9 1 . 

» L 'attentat ou l e complot déni le but sera, soit d'exciter 

. la guerre c i v i l e , en armant ou en portant les citoyens o u 

. habitants à s 'armer les uns contre «¡feutrés ; 

» Soit de porter la dévastation , le massacre et le pillsge 

„ dans une on plusieurs communes ; 

„ Seront punis de la peine d e m o r t , et les b.ens des 

> coupables seront confisqués. < 

A R T . 9 2 -

' „ Seront punis de mort et de la confiscation de leurs 

,, biens ceux q u i auront levé ou fait lever des troupes a i -

, niées, engagé ou enrôlé , b i t engager on.enrôler des 

„ soldats, ou leur aure«, fot,roi ou procure, des « g * 

, munitions , sans ordre ou autorisât,ou du pouvoir le0 , 

" c T n d L n e , en o u t r e , ledit Jean-Pierre T r a v o t aux 

somme d e deux mille deu_ 4 0 , l f o i , n l = 1 0 eut à la 

S S . 
le rapporteur et le «relher- ^ 

h o n y ; le comte R . v a o d d e la Falh .. , P o u ( a l l i é . 

rai , président , Cantici; le c U c w l i " de i 



N o u s , c h e f d ' e s c a d r o n , r a p p o r t e u r , c o n f o r m é m e n t à 

l ' ar t ic le 5 8 d e l à l o i d u i 3 b r u m a i r e an 5 , a v o n s d o n n é 

l e c t u r e au c o n d a m n é d u présent j u g e m e n t de c o n d a m n a -

l i o n , en le p r é v e n a n t que la loi lui a c c o r d e v i n g t - q u a t r e 

h e u r e s p o u r se p o u r v o i r en révis ion ; fait la p r é s e n t e l e c -

t u r e et not i f icat ion à l ' a c c u s é , e n p r é s e n c e de h g a r d e 

a s s e m b l é e , c e d i t j o u r v i n g t mars mil hui t c e n t ' s e i z e , à 

sept h e u r e s et u n q u a r t d u s o i r , dont nous ' a v o n s dressé 

a c t e à la m a i s o n d ' a r r ê t dite T o u r - l e - B a t , à R e n n e s , lesdits 

j o u r , m o i s , a n e t h e u r e que dessus. 

L e c h e v a l i e r DE JOUFFREY. 

C O N S E I L P E R M A N E N T D E R É V I S I O N . 

Décision portant confirmation du jugement rendu le 

2 0 mars 18 if>, par le premier Conseil de guerre 

permanent de la treizième division militaire , séant 

à Rennes, qui condonine le nommé J e a n - P i e r r e 

T r a v o t , lieu tenant*-général, a la peine de mort, 

pour crime de révolte contre l'autorité légitime. 

A U aoH D U n o i . 

L e consei l p e r m a n e n t de révis ion de la tre iz ième d i v i s i o n 

m i l i t a i r e , c o m p o s é , e n exécution d e la l o i d u i 8 v e n d é -

m i a i r e a n 6 , de m e s s i e u r s : 

i ° L e m a r é c h a l - d e - c a m p , m a r q u i s de la Boessière, 

c o m m a n d a n t lé d é p a r t e m e n t d ' l l ! c - e t - V i l l a i n e , p r é s i d e n t j 

2° L e v i c o m t e Picot-dc-Peccûdue, c o l o n e l . c o m m a n -

m a n d a n t la l é g i o n d ' IUc-c t -Vi l la ine , , j u g e j 

5 ° Mattai, c h e f d e batai l lon d ' é t a t - m a j o r , idem; 
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4? Merle-de-la- ï-'eaucoupet, capitaine de g e n d a r m e r i e , 

idem; 

5° De Cheffontains, capitaine de cu irass iers , idem: 

Assistes d u s ieur C l é m e n t Vei l iar t / greff ier n o m m é p a r 

le p r é s i d e n t , en p r é s e n c e de M . L u c o t - d ' H a n t e r i v e , c o m -

missaire o r d o n n a t e u r de ia treizième division m i l i t a i r e , 

faisant les f o n c t i o n s de commissaire d u r o i , d 'après la 

nominat ion de 1VI. le c o m t e O ' M a b o u y . l ieutenant-général , 

c o m m a n d a n t la t r e i z i è m e div is ion m i l i t a i r e ; s 'est r é u u i le 

25 m a r s , à R e n n e s , sur la c o n v o c a t i o n d u p r é s i d e n t , 

dans l 'une d e s salles du palais de just ice , lieu i n d i q u é p a r 

l u i , pour p r o c é d e r , sur la d e m a n d é de J e a n - P i e r r e T r a v o t , 

à la révis ion d u j u g e m e n t r e n d u c o n t r e l u i , le 20 mars , 

présente a n n é e , p a r l e p r e m i e r c o n s e i l de guerre p e r m a -

nent de' la tre iz ième div is ion m f h t a i r c , séant à R e n n e s , 

qui le c o n d a m n e à la peine de mort. 

A p r è s que la séance a é t é o u v e r t e , le président a fait 

apporter et. d é p o s e r sur le bureau les lois des i 5 b r u m a i r e 

et 4 f ruct idor de l 'an 5 , sur l 'organisat ion des consei ls de 

g u e r r e , ainsi q u e ce l le d u 18 v e n d é m i a i r e an 6 , sur l ' o r -

ganisation des conse i l s do r é v i s i o n , e t autres y re lat ives ; 

il a ensuite o r d o n n é au gref f ier de lire l 'acte de r e c o u r s en 

rév is ion; sur q u o i le c o n s e i l , après a v o i r entendu le CSff i -

niissaire d u ro i ; 

C o n s i d é r a n t q u e le r e c o u r s a été fait dans les délats fixes 

par la l o i , a dit q u ' i l y a l ieu à statuer ; 

A l o r s M . le prés ident a donné lecture d 'une lettre qui 

lui s été adressée p a r les défenseurs du c o n d a m n é , p a r 

laquelle ils exposent q u e , . ' é t a n t p o u r v n p r è s de sa M a -

jesté en g r â c e o u e n . c o m m u t a t i o n de p e i n e , .1 p la ise a u 

conseil a j o u r n e r la s é a n c e , jusqu'à c e que la d é c . s . o n de 

sa Majesté *oit c o n n u e . 

L e s tro is défenseurs d u c o n d a m n é ont présenté et p l a . d e 

success ivement n e u f . m o y e n s d e nullité. 



I l s o n t r é d i g é , n u m é r o t é , de un à n e u f , e t s i g n é la p r é -

c i s i o n de c h a c u n de c e s m o y e n s . 

M . le prés ident a d i t q u e le c o n s e i l se retirait à la 

c h a m l . r e des dél ibérat ions , o ù é tant e t dé l ibérant à huis 

c l o s , en p r é s e n c e seulement dn c o m m i s s a i r e d u r o i , H t le 

prés ident a recuei l l i les v o i t , en c o m m e n ç a n t par le g r a d e 

in fér ieur . M . le prés ident a y a n t é m i s son o p i n i o n le der-

nier , s é p a r é m e n t sur c h a c u n des n e u f m o y e n s d ' a n n u l l a -

t i o n présentés p a r les défenseurs d u c o n d a m n é ; i ls o n t é t é 

tous e t séparément re jetés à l'unanimité. M . le prés ident a 

d e m a n d é ensuite aux m e m b r e s d u consei l s i , i n d é p e n d a m -

m e n t des m o y e n s présentés p a r les défenseurs d u c o n -

d a m n é , i ls "trouvaient q u e l q u e s m o y e n s d 'annnl lat ion 

r é s u l t a n t s d 'un d e s p a r a g r a p h e s de l 'article 1 6 de la loi d u 

, 8 v e n d é m i a i r e eu 6 ; ' t é s v o i x a y a n t été recuei l l ies sur 

c e l l e n o u v e l l e quest ion , en c o m m e n ç a n t p a r le g r a d e 

i n f é r i e u r , M . le président a y a n t é m i s son opinion le d e r -

nier , cet te quest ion a é t é réso lue ù l'unanimité n é g a t i v e -

m e n t . 

L e consei l , a p r è s a v o i r d é l i b é r é en séance p u b l i q u e , 

fa isant droit a u x réquis i t ions d u c o m m i s s a i r e d u r o i , v u 

q u e le consei l de g u e r r e était c o m p é t e n t , que l ' i n f o r m a -

tion e t l ' instruction o u t été régul ièrement f a i t e s , et que la 

l o i a été bien appl iquée , a déc laré à l'unanimité qu ' i l 

c o n f i r m e le jugement r e n d u le a o m a r s c o u r a n t p a r le 

p r e m i e r consei l de guerre p e r m a n e n t de la tre iz ième divi-

sion m i l i t a i r e , séant à R e n n e s , c o n t r e le susdit J e a n - P i e r r e 

T r a v o t , l ieutenant-général . 

L e r a p p o r t e u r d e m e u r e c h a r g é de t ransmettre au consei l 

de g u e r r e la présente d é c i s i o n , a v e c tontes les p i è c e s de la 

p r o c é d u r e , e t d 'en adresser e x p é d i t i o n à son e x c e l l e n c e le 

m i n i s t r e de la g u e r r e . 

- A i n s i j u g é , p r o n o n c é sans d é s e m p a r e r , en s é a n c e p u -

b l i q u e , à R e n n e s , le v i n g t - c i n q mars m i l huit c e n t s e i z e ; 

e l les juges o n t s i g n é , tous les c i n q , a v e c le g r e f f i e r , la 

m i n u t e d u j u g e m e n t qui sera transcrite s u r l e r e g i s t r e , e t 

s i g n é e d e m ê m e de Ions les m e m b r e s . 

Signé I s i d o r e de C h e f T o o l a i n e , c a p i t a i n e de c u i r a s s i e r s ; 

M e r l e - de - la - Y c a u c o u p e t ; capitaine d e g e n d a r m e r i e ; 

J . M a t t a i , c h e f d e batai l lon d ' é t a t - m a j o r ; le v i c o m t e P i -

c o t de P e c e a d u c , c o l o n e l ; l e m a r é c l , a l - d e - c a m p , m a r q u i s 

de la B o e s s i è r e , p r é s i d e n t ; V e i l l a r t , g r e l l i e r . 

I m m é d i a t e m e n t après le p r o n o n c é d u j u g e m e n t , e t s a n s 

. d é s e m p a r e r , le c o m m i s s a i r e d u roi r e q u i e r t q u ' i l so i t 

surs is à l ' exécut ion d u jugement d e c o n d a m n a t i o n r e n d u 

le a o m a r s d e r n i e r , c o n t r e Jean-Pierre T r a v o t , l ieulenant-

g é n é r a l ; ledi t j u g e m e n t de c o n d a m n a t i o n c o n f i r m é p a r 

d é c i s i o n d u consei l de r é v i s i o n , en d a t e d e c e j o u r : c e 

sursis m o t i v é s u r le r e c o u r s en f r â c e o u e n c o m m u t a t i o n 

d e p e i n e , s o u m i s à la c l é m e n c e de sa M a j e s t é ; requier t 

e n o u t , e q u ' a c l e en soit d o n n é a u x d é f e n s e u r s d u c o n -

d a m n é , p o u r s'en p r é v a l o i r p r è s de qui d e d r o i t . 

F a i t , requis e t s i g n é au p a r q u e t , en s é a n c e p u b l i q u e 

d u c o n s e i l p e r m a n e n t , le v i n g t - c i n q m a r s m i l hui t c e n t 

L e c o m m i s s a i r e - o r d o n n a t e u r faisant l e s fonct ions de 

c o m m i s s a i r e d u r o i , p r è s le consei l de r é v i s i o n , L u c o t -

d ' H a u l c r i v c . 

Signé I s idore de ChcIFontaine, c a p i t a i n e d e cuirassiers ; 

M e r l e - d e - l a - V e a u c o u p e t , capitaine de g e n d a r m e r i e ; M a t -

t a i , c h e f de batai l lon d ' é t a l - m a j o r ; le v i c o m t e P i c o t de 

P e c c a d u c , c o l o n e l ; le m a r é c l i a l - d c - c a m p , m a r q u i s de la 

B o e s s i è r e , p r é s i d e n t ; V e i l l a r t , gref f ier . 

Nota. S o u e x c e l l e n c e M . le c o m t e de V i o m é u i l , l i eute-

n a n l . g é n é r a l et g o u v e r n e u r de la i r e u i è m g d i v i s i o n m i l i -

taire , a d o n n é c o m m u n i c a t i o n , peu d^instanls a p r è s la 

c o n f i r m a t i o n d u c o n s e i l de r é v i s i o n d u j u g e m e n t porté 
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pnr le premier conseil de g u e r r e permanent, d'un ordre Jn 

r o i , enjoignant sursis à l ' exécut ion dudit j u g e m e n t , et 

ordre du ministre de la g u e r r e de lui adresser copie de 

tontes les pièces de la p r o c é d u r e , pour être mises sous les 

yeux de sa Majesté'. 

R e n n e s , madame v e u v e F r o n t , imprimeur de monsei-

gneur le gouverneur ( s i c ) . 

P R É T E N T I O N S - D E L A M A G I S T R A T U R E . 

L'article 5oy du C o d e d e procédure civile porte : 

» L e déni de justice Sera c o n s t a t é par deux réquisitions 

» faites aux juges en la p e r s o n n e des greffiers, cl srghi-

n frées de trois en trois j o u r s au moins pour les juges de 

a paix et de c o m m e r c e , et d e huitaine en huitaine au moins 

i> pour les autres juges : tout huissier requis sera tenu ds 

» faire ces réquisitions , à peiné d'interdiction ». 

I l résulte bien c la irement de cet article que l'huissier 

qui refusera son ministère p o u r requérir le jnge , pourra 

être interdit de ses fonctions ; et l'on conçoit facilement la 

raison qui a engagé le l ég is la teur à attacher cette peine à 

la npn exécution de la loi . M a i s on ne conçoit pas aussi 

facilement que cette peine p u i s s e être appliquée, en vertu 

du même art ic le , à l 'huissier qui , en signifiant la réquisi-

tion au j u g e , aurait néglige' .quelque formal i té , dont l 'o-

mission serait regardée c o m m e u n manque de respect par la 

magistrature. C'est cependant c e qui vient d'avoir lieu , en 

vertu d'un arrêt de la cour r o y a l e du de'partemcntdelaSeine, 

coolirmatif d'une SENTENCE d u tribunal civil <le Bar-sur-

A u b c , en date du 2 mars ISIÇ) 

L e sieur I .crnoinc, propr ié ta i re , demeurant à Bar-sur» 

Aube, a cru avoir des motifs légitimes de récuser deux 

juges de ce tribunal. Ces juges furent remplacés par deux 

avoués qui concoururent au jugement par lequel le sieur. 

Lemoine fut condamné. Mais l'huissier, chargé défaire la 

réquisition à l'un des juges , en vertu de l'article i v.7 , la 

lui présenta à lui-même , au lieu de la remettre au gref-

fier du tribunal. Cet acte parut tellement irrévércntielau 

magistrat , qu'il jeta au 'milieu tic la rue l'exploit qui lui 

était présenté. Toute la magistrature a pris fait et cause 

pour cette offense faite à l'un de ses membres. 

Nous demanderons cependant si l'acte d'un magistrat 

qui rcjète au milieu de la rue uu exploit qui lui «si pré-

senté, n'est pas plus irrévércntiel cuver» la loi que celui 

d'un huissier qui présente cet exploit au magistrat , au 

lieu de s'adresser au greffier ? • 

KOUÔ demanderons s», en admettant que l'huissier ait 

failli , le tribunal avait le droit de lui appliquer la peine 

d'interdiction qu'il aurait encourue , eu vertu de l'article 

1 2 7 , dans le cas où il aurait refusé son ministère à un 

citoyen contre un membre du tribunal ? N o u s demande-

rons si la peine d'interdiction, prononcée en vertu de l 'ar-

ticle 1 2 7 , n'a pas été portée plutôt pour stimuler l'huis-

sier, retenu par la crainte de ses supérieurs, que pour 

l'arrêter dans ses poursuites ? Nous demanderons enfin si 

la magistrature , pour conserver sa dignité, a le droit de 

créer des peines , ou , ce qui revient au même , a le droij 

d'appliquer à un cas une disposition pénale que la loi ap-

plique à un autre ? 

Après avoir transcrit littéralement l'article sur lequel est 

fondée la condamnation , nous mettrons le texte même de 

l'arrêt sous les yeux de nos lecteurs. E n les comparant, »U 

verront s'il est possible de faire découler de l'uu les dispo-

sitions de l 'autre. 



Copie de Varrêt rendu. 

L O U I S , par la grâce d e Dieu , roi de France et de 

N a v a r r e , 

A tous ceux qui ces pre'sentes verrou! , SA LOT. 

Notre C o u r royale , séante à Paris , a rendu l'arrêt dont, 

la teneur suit : 

Entre F r a n ç o i s L e m o i n e , appelant d 'une sentence du 

tribunal civi l de l 'arrondissement de B a r - s u r - A u b e , du 

deux mars mil huit cent d i x - n e u f . 

E n préseuce de M. l e procureur-général du r o i , vu 

l'acte d'appel interjeté, p a r François L e m o i n e , de la sen-

tence d u tribunal civil d e B a r - s u r - A u b e , du deux de ce 

m o i s , ensemble les sommat ions et autres pièces qui ont 

p r é c é d é cette sentence , adressées au greffier de la c o u r ; 

Ouï le rapport de M . Sanegon , conse i l ler , fait à l 'au-

dience publique de ce j o u r ; 

Ensemble C h a r l e s - F r a n ç o i s Q a c q u ê t , avocat-géuéral 

d u ro i , lequel a conclu à l a confirmation de cette sentence , 

et à ce q u e , faisant d r o i t sur son, réquis i to ire , attendu 

qu'an l ieu, par L e m o i n e , d e se b o r n e r , conformément à 

l 'art . 5o7 du Code de p r o c é d u r e c ivi le , à faire sommation 

au sieur B l a n c h a r d , juge a u tribunal c iv i l de Bar-sur-Aube, 

en la persoune du greffier» de ce tr ibunal , sur la requête a 

lui présentée par ledit L e m o i n e , l 'huissier Mangin , par 

lui requis , s'est permis d e transcrire, en tête de sa som-

mation d'acte de n o t o r i é t é p u b l i q u e , un pretendn procès-

verbal , sans c a r a c t è r e , r é d i g é dans la rue , à l 'aide de 

deux passants qui ont é t é les signataires , par la partie 

m ê m e à la requête de laquel le l'huissier Mangin a exercé 

son ministère, et qui n ' e s t autre chose qu'un acte i r r é v é -

rentiel et attentatoire au respect dû i\ la m a g i s t r a t u r e , ¡1 

plût à la C o u r ordonner que ledit Mangin sera cl demeurera 

interdit p e n d a i t le délai de quinzaine, et que l'arrêt à 

intervenir s e r a , à sa di l igence, imprimé et affiché au 

nombre de cent exemplaires, aux frais dudit Lemoine. 

T o u t vu et considéré , la C o u r , faisant droit sur l'appel 

interjeté par François Lemoine de la sentence rendue au 

tribunal civil de B a r - s u r - A u b e , le deux de ce mois , et 

adoplant les moti fs des premiers juges , a mis et met l 'ap-

pellation au néant ; ordonne que ce dout est appel sortira 

sou plein et entier cfl'et ; condamne Lemoine en l 'amende 

d e son a p p e l , et faisant droit sur le réquisitoire du procu-

reur-général , et par les motifs y exprimés , ordonne qûe 

M a n g i n , huissier , est et demeure interdit pendant le délai 

de trois mois de l 'exercice de ses fonctions , et que le 

présent s e r a , à la diligence du procureur-général du r o i , 

imprimé et affiché au nombre de cent exemplaires, aux 

frais dudit L é m o i n e ; condamne ee dernier aux dépens-

Fait en notre dite C o u r le mardi vingt-trois mars mil 

huit cent d i x - n e u f , à l'audience publique de la première 

chambre , où étaient présents et siégeaient : 

Messieurs S é g u i e r , premier président, A m y , président; 

Cholet-Hcnin, Si lvestre, V a n i n , de Laselle^ de Malevi l le , 

Sanegon , Bretin d'Aubigny , conseillers ; Cauchy , de 

Iiavignan et V e r g é s , conseillers-auditeurs; et M . Quequet , 

avocat-général , qui a été entendu en son réquisitoire. 



D O M A I N E S ¡N A T I O N A U X . 

Pétition adressée à la Chambre des députés. 

Si les m o y e n s que les émigrés p r é s e n t e n t a u j o u r d ' h u i , 

pour rentrer en possession de leurs b i e n s vendus , ou d u 

prix de ces mêmes biens > sont l é g i t i m e s , pourquoi ont-ils 

attendu jusqu'à présent pour les faire v a l o i r ? fea restaura-

tion leur a-t-el le donné une n o u v e l l e f o r c e ? L a C h a r t e , 

qui reconnaît les droits des a c q u é r e u r s , fait-elle fev ivrè 

toutes les prétentions des anciens p r o p r i é t a i r e s ? Rien dé 

tout cela. Mais certains h o m m e » , c r o v a n t que la restau- ' 

ration devait rétablir l 'ancien rég ime d a n s toute son inté-

grité , ont regardé comme transitoire t o u t c e qui s'opposait 

à ce qu'ils en fussent, remis de suite e n possession. Ils ont 

supposé au monarque des intentions s e c r è t e s , conformes à 

leurs vœux , et ils ont espéré faire a d m e t t r e par la faveur 

des réclamations qu'ils avaient r e n o n c é depuis long-temps 

k faire valoir devant la justice-

V o i c i un nouvel exemple des m a n œ u v r e s que les émigrés 

ont employées contre les aequéretors, d e p u i s la restauration. 

Nous avons rapporté dans le I e ' c a h i e r d u 4° vol . la pétition 

adressée à la chambre des députés*, p a r l e sieur Marimpoy, 

docteur en médecine , domicil ié à T a r t a s , département 

des Landes. Il jouissait pa is ib lement d e deux propriétés 

acquises par son p è r e , en l'an 2 , e t p r o v e n a n t du sieur 

B é l h u n e - C h a r r o t , et de sa f e m m e , cxnigrés . Ces biens 

* Le pétitionnaire, dont la demaude avait -'là rcjelcC l'année der-
nière , sur le rapport de M. 1* comte de Sainte—Aldégonde , en a pre-
icoié une nouvelle, il v a cinq mois , mais ¿1 n'en a pas «té raulu 
compte à la chambre 

S S 7 ' r <>» d e v a n t dU-trict de T a r l a , et ad,ugés s i e „ r Marimpoy p è r e , comme 

t Z R S 7 ' R , D A U S E S • « -

portées dan les actes d'adjudication , en date du 3 Q mes 

. .dor an 2 , lesquels furent dûment enregistrés. 

C o n f o r m é m e n t aux conditions énoncées dans ces a c e s 

rente des biens qu, In, ava,en, été adjugés, entre les mains 

du receveur des doma,nés nationaux , le , 8 nivése an 4 

dont le sieur Lalanne lui avait délivré quittance 

11 avait acquitté la somme de , 4 francs 4 G cen.imes, pour 

solde du décompte desdits biens, approuvé par l 'adminis-

tration des domaines, e, arrêté par le directeur des domai-

nes du département des Landes , le 27 octobre , 8 ,0 . dont 

quittance lui avait été délivrée par M. U f i , l e , w e ï e u r à 

fartas , l e 3 novembre de la même année. 

Néanmoins , et nonobstant la validité des ventes et 

payements faits par M. Marimpoy père , conformément aux 

lois, ainsi qn',1 est établi par les quittances ci-dessus relatées-

le sieur Geof froy fils , ex-membre du ei-devant district de' 

Tartas , et procureur fondé de la dame Bétliune-Charrot, 

dûment autorisée par son mari actuel , M . Eugène dé 

M o n t m o r e n c y , a fait signifier en leur n o m , le 6 janvier 

, 8 , 8 , par M . L e s t a g e , huissier, un acte de sommation à 

l 'exposant, pour qu'il ail à p a y e r , comme co-héritier de 

son p è r e , d j u s le délai de huitaine , le moulant de l 'adju-

dication des biens provenant de ladite dame , ou à 

rapporter des quittances valables ; q u e , laute de ce faire , 

les requérants se pourvoiraient ainsi que de d r o i t , soit 

pour contraindre l'exposant au p a y e m e n t , soit pour.faire 

prononcer la résolution de la v e n t e , avec dommages-

intérêts. 

L'exposant avait lieu de croire que la chambre des dô-
»5 



putes se p r o n o n c e r a i t f o r t e m e n t c o n t r e un pare i l attentat 

a n s droi ts consacrés p a r la C h a r t e . 

E n e f f e t , si M . et M — de M o n t m o r e n c y avaient q u e l q u e 

c h o s e à p r é t e n d r e , i ls d e v a i e n t s 'adresser à l ' é t a t , qu i a 

y o n d n et qui a reçu le m o n t a n t d u pr ix de la v e n t e , e t non 

aux a c q u é r e u r s qui se s o n t v a l a b l e m e n t acquit tés . L ' a d m i -

nistrat ion a y a n t a d m i s les p a y e m e n t s , sans r é c l a m a i , o n , 

i l n 'appart ient pas a u x a n c i e n s propr ié ta i res de c o n t r ô l e r 

ses ac tes . 

L a p l u p a r t dea m e m b r e s de la c h a m b r e ne p o u v a i e n t 

i g n o r e r les m a n œ u v r e s e m p l o y é e s d a n s les départe ,né , i l s 

p o u r a m e n e r les a c q u é r e u r s à d e s rest i tut ions. C o m m e n t 

se fait-i l d o n c que M . le c o m t e d e S a i u l e - A l d e g o n d c , 

r a p p o r t e u r , ait p r o v o q u é l ' ordre du jour, en s ' e x p r i m a « 

en ces t e r m e s ? « U n m é d e c i n et p r o p r i é t a i r e à T a l ias , 

» d é n o n c e , c o m m e i l l é g a l e , u n e s o m m a t i o n q u i lui a été 

» faite de p a y e r de p r é t e n d u e s det tes de son p è r e , p o u r 

» achat de b o i s . Il v o i t , d a n s c e t acte , une t e n d a n c e a 

» a larmer les propr ié ta i res d e b i e n s nationaux ». O u i , le 

pét i t ionnaire a raison d e v o i r d a n s les actes de c e r t a i n e s 

p e r s o n n e s une t e n d a n c e à a l a r m e r les a c q u é r e u r s de b i e n s 

n a t i o n a u x . E t les justes r é c l a m a t i o n s des c i t o y e n s , t r o u b l e s 

dans la possession de leurs droi ts , n e p e u v e n t être étoufl 'ées, 

ni p a r les conc lus ions d u r a p p o r t e u r , ni par le s i l e n c e de 

la c h a m b r e . I l ne suffit p a s de p a s s e r à l ' o r d r e d u j o u r sur 

les cra intes de la nat ion p o u r les a p a i s e r . • 

L É G I O N D ' H O N N E U R . 

C ' e s t en v a i n & PMet, ^ u:r r 

i t t e - « ZZ 
delà o, tete royale acadéudque des seines de Paris ete a 

P P . la peine d ' é c r i r e , sur la légion d'honneur „,„• iét'tre 
e n e r g . q u e , r e m p l i e d ' .dées , „ s , e s , for te de vér i tés n o n 

contestées m s q u a c e j o u r , el dénonciatr ice d 'abus r é v o l -

t a i s , d i n f r a c t i o n s aux lois et à la c h a r t e ; sa le,ire n 'est 

p a s a r r i v é e é .son adresse . L a „ a , i o n l 'a lue ; c 'est-à- , l i re 

q u e l l e a f a l l sensal io, , d a n s le p u b l i c ; mais sans d o u t e 

les représentants de la nation, membres de U chambre ,les 

démîtes, défenseurs des libertés pubWp,es, rt des institutions 

mitwm.es, ne l 'ont pas d é c a c h e t é e , ou . s ' i ls ont r „ m ( , a 

le c a c h e t , ,1s se sont c o n t e n t é s , c o m m e le font les m i -

nis tres , de lire à la m a r g e : examen du c .mpte rendu . c l 

la Uttre a été j e t é e d a n s le p a n i e r des papiers é b r û l e r . 

A u m o i n s la s é a n c e du i S juin nous autor ise à penser et à 

par ler d e la sor te . 

U a n s c e l t e s é a n c e , où l 'opinion q u i a la v o g u e a e x e r c é 

son e m p i r e au p r é j u d i c e de I n j u s t i c e ; d a n s cette s A n c c 

où les droi ts les mieux établ is ont é l é les p l u s m é c o n n u s , 

et où d e s s e r v i c e s imaginaires ont c l é récompensés ; d a n s 

cette séance o ù le pr ix d u s a n g versé a é t é refusé; dans c e l l e 

séance , e n f i n , qu i aurait p u faire r e g r e t t e r a u x b r a v e s d e 

s'être d é v o u é s p e n d a n t vingt-cinq' , a n s , si l ' ingrat i tude 

d 'une m è r e p o u v a i t d i m i n u e r l ' a m o u r d 'un b o n fils , o n 

a re fusé a u x c h e v a l i e r s de la l é g i o n d ' h o n n e u r la tota l i té 

d ' u n traitement q u e la c h a r t e el les lois leur a c c o r d e n t , e t 

• on a v o t e un s e c o u r s d ' u n mill ion p o u r les cheval iers d e 

S a i n t - L o u i s . 

M a i s , s o y o n s de bonrçe f o i , esl- i l permis de s ' é t o n n e r 

de la p r é f é r e n c e m a r q u é e qu'où d o n n e a u x u n s sur l e s 



a u t r e s ? L e s c h e v a l i e r s de la l é g i o n d ' h o n n ê t e ont g a g n é 

l e u r d é c o r a t i o n en c o m b a t t a n t p o u r l e u r p a y s contre toutes 

les nat ions qui s ' i m m i s ç a i e n t d a n s n o s affaires de f a m i l l e , 

e t la p l u p a r t d e s c h e v a l i e r s d e S a i n t - L o u i s , q u ' u n v e u t 

d o t e r , ont s e r v i sous les d r a p e a u * étrangers c o n t r e l e u r 

p a y s ; d 'autres o n t m i e u x t a i t , i l s n ' o n t p a s s e r v i d u tout . 

A l i reste les m a l h e u r e u x g u e r r i e r s qui ont v u s 'é lever 

et t o m b e r le colosse i m p é r i a l , q u i l 'ont si l o n g - t e m p s 

soutenu de l e u r s b r a s v i g o u r e u x , n e doivent- i ls pas-être 

assez contents d e n ' a v o i r p a s é t é é c r a s é s sous ses ruines 7 

N e l e u r suffit-il pas q u ' o n l e u r p e r m e t t e de v i v r e dans la 

m i s è r e e t d a n s l ' o u b l i , q u ' o n n e l e s i n v e c t i v e plus , q u ' o n 

ne les persécute plus ? O s e r o n t - i l s d e m a n d e r qu 'on les 

mette dans l 'aisance ? V i e n d r o n t - i l s réc lamer le pr ix de 

l e u r r é b e l l i o n ? 

C ' e s t ainsi sans d o u t e q u ' o n t r a i s o n n é les h o m m e s m o -

n a r c h i q u e s qui s iègent an c ô t é d r o i t de la c h a m b r e , e t les 

minis tér ie ls qui sii-gent au c e n t r e . I n u t i l e m e n t les h o n o -

rables députés d u c ô t é g a u c h e , à la tête desquels o n a 

r e m a r q u é M M . C b a u v e l i n , M a n u e l e t B e n j a m i n - C o n s t a n t , 

o n t soutenu a v e c tonte l ' é n e r g i e d e l e u r talent o r a t o i r e e t 

tonte la cha leur de l e u r p a t r i o t i s m e , l ' a m e n d e m e n t p r o p o s e 

p a r M . D e l é s s e r t . U n des c h e f s d e s doctr ina i re» , M . C o u r -

to is ie , - , en e s p r i m a . i t ses r e g r e t s e t l ' intérêt qu'il d i t p o r t e r 

a u x cheva l iers de la l é g i o n d ' h o n n e u r , a c o m b a t t u la p r o -

p o s i t i o n . 11 a t r o u v é u n p u i s s a n t a u x i l i a i r e d a n s M le g a r d e 

d e s s c e a u x , qui n ' a p a s c r a i n t d e d i r e q u e la loi d u . S 

m a r s , 8 i 5 > t une foute véritable , c t q u ' e l l e ne d o i t p a s 

être e x é c u t é e , tmoiqu 'e l le ne s o i t p a s r a p p o r t é e . 

P e u d 'orateurs d u c ô t é d r o i t o u d u c e n t r e o n t osé 

p r e n d r e la parole c o n t r e la p r o p o s i t i o n . O n n 'a ime pas 

ù professer h a u t e m e n t d e s d o c t r i n e s injustes et a n t i - c o n s -

t i tut ionnel les ; mais on a t t é n u a i t , pour se p r o n o n c e r , que 

la q u e s t i o n f û t mise a u x v o i x . . O n se lève dans la f o u l e , 

un p e u de h o n t e est b ientôt passé. Aussi l 'assis e t le l e v é 

ont- i l s c o n d a m n é les légionnaires à rester e n c o r e , c o m m e 

les c o n v a l e s c e n t s des h o s p i c e s , à la demi-rat ion. Passe 

encore de leur a v o i r i m p o s é ces p r i v a l i o u s , que l ' é n o r -

m i t é des c h a r g e s de l 'état semble e x c u s e r ; mais c o u v c -

nait- i l de les myst i f ier en v o t a n t , séance teuanle, un s e -

c o u r s p o u r d 'autres c h e v a l i e r s qui ne p e u v e n t a p p u y e r 

l e u r s prétent ions sur a u c u n e s lois 1 

E t c o m m e n t c e s e c o u r s sera- i- i l réparti ? L e s cheva l iers 

d e S a i n t - L o u i s de 9 2 on de , 8 i 5 f o u t d é j à , de cet te r é -

partition , le sujet de leurs co l loques dans les jardins p u -

blics. O n n 'y part ic ipera , disent- i ls , que jusqu'au grade de 

l ientenaut-colouel e x c l u s i v e m e n t .-il faut se hâter de présenter 

sou p lacet pour être mis sur la liste des copartageanls . M a i s 

quelle est l 'autorité qui fera les p a r t s ? Q u e l s titres f a n d r a -

t - i l p r é s e n t e r ? L e s off iciers des anciennes armées n a t i o -

n a l e s , républ icaines o u i m p é r i a l e s , qui sont d é c o r é s de 

la croix de S a i n t - L o u i s , seront-i ls admis au p a r t a g e ? C ' e s t 

c e qu 'on saura l 'an p r o c h a i n , ou c'est c e q u ' o n ne saura 

jamais. 

P a u v r e c o n t r i b u a b l e , o u v r e le sac qui r e n f e r m e le p r o -

duit de tes r é c o l t e s , verse tes é c o n o m i e s d a n s le trésor 

p u b l i c , et n 'a ie pas la hardiesse de d e m a n d e r a u x e x c e l -

lences qui t iennent les c lefs de c e trésor qui le représente 

le tonneau des D a n a i d e s , l ' e m p l o i qu'el les font de tes d e -

niers. E n te r u i n a n t , elles le f o u t b e a u c o u p d ' h o n n e u r . 

E t v o u s , g u e r r i e r s i n t r é p i d e s , qui affrontâtes la m o r t 

si s o u v e n t , c h e r c h e z v o t r e récompense d a n s votre p r o p r e 

c œ u r , d a n s de n o b l e s s o u v e n i r s , d a n s le témoignage d ' u n e 

b o n n e c o u s c i e n c c C e l l e - l ^ n c vous échappera pas . E n s e r v a n t 

la chose p u b l i q u e , o n ne sert personne . 

C e s pénib les réf lexions nous ont fa i t perdre de v u e la 

b r o c h u r e de M . P o u l e t , e t nous ôtent le c o u r a g e d ' e u faire 

l ' ana lyse . Q u o i q u e la mat ière dont traite c e t o f f ic ier supé-
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r i e u r , quoique les molifs qui l 'ont dirige dans son travai l , 

l e recommandent particulièrement à la bienveil lance d e 

tout bon F r a n ç a i s , à quoi servirait-il de le suivre dans 

l'expose' des injustices et dans le détail des abus qui se 

commettent dans l 'administration des biens de cet ordre , 

vraiment riatinn.il, puisque tous les Français sont suscep-

tibles d'y cire a d m i s ? L a ebose est j u g é e , au moins quant 

à p r é s e n t , et on p e u t d ire que si les chevahers d e 

la légion d 'honneur o n t gagné leur cause au tribunal de 

l 'Opinion, ils l 'ont perdue devant notre aréopage législatif. 

M. le garde des sceaux nous déclare que le roi s'occupa 

de la légion d'honneur. C 'est nous donner l 'assurance qu'on 

lie verra pins les fonds dissipés en dépenses inutiles , pour 

ne rien dire de plus ; c'est nous garantir que les cheval iers 

recevront leur traitement iulégral , car :» d-nation d e l 'ordre 

suffirait encore pour l 'acquit ter , si el le était administrée 

avec une s a g e , avec une paternelle économie. 

Nous ne traiterons pas dans cette annonce des m o y e u , de 

simplifier l 'administration îles biens d e la légion d'honneur. 

D i v e r s publ ic is lcs , notamment les rédacteurs de la lious-

sole, un ancien auditeur au conseil d 'é tat , et M . le c h e -

val ier Poulet , ont proposé des plans de r é f o r m e ; on peut 

les s u i v r e , et nous engageons nos lecteurs à les examiner. 

Nous nous bornerons à d ire que , si ou supprime la grande 

chancel lerie , si on met le personnel de la légion d'honneur 

dans les attributions du ministère de la guerre , et si o n 

donne la régie des fonds à la caisse d 'amort issement , les 

légionnaires jouiront d e la plénitude de leurs droits. 

Cette assertion ne serait pas exacte . si nous disions, 

avec M P o u l e t , que les chevaliers nommés depuis la res-

tauration , o u que les anciens m e m b r e s , promus par le 

roi à de nouveaux g r a d e s , doivent être admis au t ra i -

tement dans leurs grades respectifs. 11 est de lait que les 

revenus de l 'ordre seraient insuffisants. L e fondateur avait . 

en le d o l 5 n t , fixé le nombre de c h e v a l i e r s , officiers, c o m . 

m a n d e r ! . etc. Les recettes se trouvaient balancées par 

dépenses à faire ; n w i s , depuis l 'abdication d e l 'em-

pereur, la légion d 'honneurs été doublée presque dans tous 

les g r a d e s , et une partie de ses biens a été restituée aux 

anciens propriétaires. Les revenus ne sont donc plus en 

proport ion, eu rapport avec le.s dépenses. D a n s ce cas 

il nous paraît juste d e ne payer que les anciens titulaires, 

parce qu'ils sont les anciens propriétaires. N a p o l é o n , a u 

heu de donner à chacun une dotation part icul ière, les a 

dotés en niasse. D'ail leurs le Roi h , ¡ m ê m e a prévenu, par 

l'article 4 de son ordonnance du t 9 juillet . 8 1 . 4 , les nou-

veaux membres de l'ordre qu'ils 11e seraient qu'honoraires, 

à Cavenir et jusqu'à ce qu'il en soil autrement ordonné. 

O r , Si on ne paye que les anc ieus , on peut les payer inté-

gralement, sans demander à la nation un surcroît d'impAls 

qu'elle 11e doit p a s , et les anciens seuls ont droit au trai-

tement. 

On a admis à la solde les sous-officiers e! soldats ré-

cemment décorés. Nous sommes loin de leur envier ce 

léger avantage ; mais c'est une atteinte à la propriété des 

a n c i e n s ; si on voulait les p a y e r , il fallait faire des fonds 

spéciaux , c o m m e on en devait affecter aux pensions et 

gratifications, ou dépenses extraordinaires qu'on auto-

risait : il y a toujours <le l'injustice à prendre dans la 

poclte d'un particulier pour donner à un autre. A u reste , 

n'en déplaise à M. Poulet t quoique les officiers légionnaires 

ne soient pas heureux, o n voit encore avec plaisir qu'on 

s 'occope des sous-ofliciers et soldats avant de penser à 

eux. Lu même esprit d'ordre et do justice nous force à 

dire qu'on devrait douner au simple légionnaire ses n5o 

francs avant d'assnrer à un grand cordon une somme 

annuelle de 10,000 fr. pour soutenir la dignité 3e son rang. 

Encore une observation, puisque nous discourons sur 
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la légion d ' h o n n e u r . P o u r rassurer les h o m m e s i n q u i e t s , 

p o u r p r é v e n i r tout p a s s e - d r o i t , p o u r n'e laisser aucune 

p r i s e à l ' a r b i t r a i r e , i l nous s e m b l e qu' i l c o n v i e n d r a i t d ' i m -

p r i m e r et d e p u b l i e r l 'état n o m i n a t i f des c h e v a l i e r s de la 

l é g i o n , grade par g r a d e , et p a r r a n g d ' a n c i e n u e t é , en 

tirant une l igne de d é m a r c a t i o n entré les t itulaires et les 

m e m b r e s s i m p l e m e n t h o n o r a i r e s . C h a c u n c o n n a î t r a i t son 

r a n g , et un n o u v e a u ne p o u r r a i t p a s entrer eu t r a i t e m e n t , 

au p r é j u d i c e d 'un plus a n c i e n . . . 

T e r m i n o n s c e t art ic le p a r u n e réflpxion que tons les 

h o m m e s qui su ivent la m a r c h e des af fa ires ont déjà eu 

o c c a s i o n de faire b ien souvent . O n é c r i t , o n j > a r l e b e a u -

c o u p dans le s iècle o ù uous v i v o n s ; o n d é c o u v r e les a b u s 

l e s plus c a c h é s , o n les s igna le à l ' a u t o r i t é , et ils n ' e n 

subsistent pas moins- I l est d o n c inut i le d ' é c r i r e ? non ; 

l 'opinion p u b l i q u e se f o r m e . et tôt ou tard il faudra que 

just ice se lasse. • 

U n édi f ice reste l o n g - t e m p s debout q u o i q u ' o n négl ige de le 

r é p a r e r ; mais le propriétaire est un jour o u l 'autre puni 

d e son entêle ineul ou de sa n é g l i g e n c e ; sa maison s 'écroule : 

est-il d é f e n d u d ' e n dire autant de l 'édi f ice social d ' u n 

g o u v e r n e m e n t q u e l c o n q u e ? 

L e s f inances en sont les fondat ions ; les a b u s . les d i l a -

pidat ions les ruinent, et les t r ô n e s sont r e n v e r s é s . O u v r o n s 

l 'histoire d u d i x - h u i t i è m e s ièc le . 

P A N T H É O N F R A N Ç A I S . 

A C X GRANDS H O M M E S LA PATRIE RECONNAISSANTE. 

U n des résultats l e s plus h e u r e u x de la r é v o l u t i o n , est 

d ' a v o i r r e n d u n a t i o n a l e s les r é c o m p e n s e s qui , sous le 

r é g i m e de la m o n a r c h i e a b s o l u e et de la f é o d a l i t é , étaient 

des f a v e u r s o u d e s p r i v i l è g e s . D é s o r m a i s , pour les obtenir 

les court isans et les n o b l e s s e r o n t forcés de d e v e n i r c i -

t o y e n s , e t , en c e s s a n t d 'être le patr imoine d ' u n e classe 

à p a r t , elles s e r o n t r e n d u e s à leur destination p r i m i t i v e . 

D û t s 'en o f leuser l ' o r g u e i l de .tous nos anciens possesseurs 

d e fiefs , les d o m a i n e s de la g loire sont régis par des 

lo is e s s e n t i e l l e m e n t r é p u b l i c a i n e s : c e n ' tst point à t i tre 

de p r i n c e , c 'est à t i tre de h é r o s , que C o n d é s 'y t r o u v e 

p l a c é à coté de T u r e u n e . 

Assez l o n g - t e m p s la re l ig ion a servi à p e r p é t u e r des 

d is t inct ions de c a s t e e t de naissance : p o u r q u o i r o u g i r a i t -

e l le a u j o u r d ' h u i d e s e c o n d e r la just ice d i s t r i b u t i v e , qu i 

est égale p o u r t o u s les h o m m e s ? 

L e s ministres d u c u l t e c a t h o l i q u e , sous prétexte q u e le 

P a n t h é o n a é t é p r o f a n é depuis v i n g t - c i n q a n s , v e u l e n t en 

chasser tous les g r a n d s h o m m e s de ce s iècle , tandis qu' i ls 

r e v e n d i q u e n t c e u x des siècles p r é c é d e n t s c o m m e leur 

p r o p r i é t é . 

I l s ne c o n n a i s s e n t p o i n t la distinction du sBcré et d u 

p r o f a n e c e u x qui la p l a c e n t ai l leurs que d a n s - l e s act ions 

des h o m m e s . L a p o s t é r i t é d é d a i g n e les titres p o m p e u x 

q u i d é c o r e n t les p a r v i s de nos temples = elle n ' y c h e r c h e 

que la v e r t u . 

L a t o m b e d ' u n g r a u d h o m m e n 'appart ient pas à une 
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caste ni à u n e secte : elle a p p a r t i e n t à l a n a t i o n . D e m ê m e 

q u ' i l ne doit point sa g l o i r e à ses a ï e u x , i l ne p e u t l a 

t ransmettre à ses d e s c e n d a n t s . Sa p r o p r e f a m i l l e e t ses 

enfants n ' h é r i t e n t de lui q u ' e n qual i té de c i t o y e n s , et c e 

n'est, q u ' e n l ' imitant qu ' i l s p e u v e n t .acquérir p l u s de d r o i t s 

q u e les autres à l ' a d m i r a t i o n e t à la r e c o n n a i s s a n c e n a t i o -

nale. N o s g r a n d s h o m m e s f o r m e n t une fami l le à part ; p e r -

sonne ne p e u t entrer d a n s c e l t e r a c e sacrée p a r le dro i t 

o r d i n a i r e de la n a i s s a n c e e t e n faisant p a r a d e d ' u n v a i n 

titre , t ransmis de père en fils à des d e s c e n d a n t s o b s c u r s 

et i n c o n n u s dé la n a t i o n . 

C e t t e i l lustre f a m i l l e , d o n t tons les m e m b r e s sont u n i s 

p a r un lien c o m m u n , la' g l o i r e nat ionale , ne s 'éteint j a m a i s 

faute d e d e s c e n d a n t s l é g i t i m e s ; elle se r e n o u v e l l e , c h a q u e 

s i è c l e , de tons les g r a n d s h o m m e s qu'e l le p r o d u i t ; e t , t o u -

j o u r s plus n o m b r e u s e s a n s c e s s e r d ' ê t r e la m ê m e , e l le 

û 'agrandit a v e c ki nat ion à l a q u e l l e e l le a p p a r t i e n t et n e 

t e r m i u e i o n ex is tence q u ' a v e c e l l e . 

A-t-eliê d o n c cessé d ' e x i s t e r p a r m i nous , cet te g r a u d e f a -

mil le nat ionale , a u j o u r d ' h u i q u ' o n f e r m e la s é p u l t u r e q u i 

lui était r é s e r v é e et q u i , d e p u i s v i n g t - c i n q a n s , a v a i t é t é 

o u v e r t e aux d e s c e n d a n t s v r a i m e n t lég i t imes des B a v a r d , 

des D u g u e s c l i n , des C o r n e i l l e , d e s B o s s u e t , des S u l l y e t 

dès L h o p i t a l ? S o m m e s - n o u s d é g é n é r é s et i n d i g n e s de 

s u c c é d e r a ces g r a n d s h o m m e s , o u b ieu a v o n s - n o u s r é p u d i é 

tous- ceux q u e la patr ie a v a i t adoptés d a n s sa r e c o n n a i s -

sance ? L e u r sépul ture , c o u s a c r é e p a r u n e l o i , s e r a - t - e l l e 

v i o l é e p a r d e s p r ê t r e s , e t la v o l o n t é d ' u n e secte s c r a - t - c l l e 

subst i tuée à ce l le de la n a l i o u ? 

Paris-, le 3o juillet î8tij. 

L e v o y a g e de M . Capo.d ' Is tr ia a d o n n é une prodigieuse 

activité a u x h o m m e s m o n a r c h i q u e s . Us ¡»'ugitêut autour de 

l u i , pour l ' éc la i rer sur les dangers du troue et snr la né-

cessité de p r o v o q u e r l ' intercession de l ' empereur de Russie 

d a n s nos affaires ; mais M . C a p o d'Istria les é c o u t e , o b -

serve e t se ta i t . Cette, réserve les d. 'sespère et les rend 

e u x - m ê m e s c irconspects . Ils n 'osent point se l ivrer à cette 

joie p r é m a t u r é e qu'ils ont c o u t u m e de faire éclater 

à la m o i n d r e espérance de succès . I ls .crai«uent qu'il en 

soit de c e v o y a g e c o m m e de celui de lord W i t w o r l h , qu i 

a si mal répondu à leur attente. M . C a p o d'Istria e»t trop 

h a b i l e et trop éclairé p o u r ne pas découvr ir j e s secrètes 

pensées de ces h o m m e s qui veulent ne parahre mus que 

p a r l ' a m o u r de la. monarchie ' : c e n'est pas d'après leurs 

rapports qu ' i l j u g e la n a t i o n , c'est p a r ses propies o b s e r -

v a t i o n s ; e t s ' i l est vrai que son v o y a g e ail un but d i p l o -

m a t i q u e , i l p o u r r a dire à son. souverain que la France , 

amie de l 'ordre et d u c a l m e , m a r c h e paisiblement vers le 

but u n i q u e de ses efforts et .de ses désirs . c'est-à-rdire, vers 

l ' amél iora i iou de ses institutions , et le développement 

ple in et e n t i e r de sa const i tut ion. 

P e u t - ê t r e n e trouvera-!- i l pas en Al lemagne l 'esprit de 

l iberté r e n f e r m é d a n s des l imites aussi sages ; mais ce 

peuple a y a n t b ien plus à d e m a n d e r et à obtenir que n o u s , 

est m o i n s eu état d 'at tendre . Il n'est p o i n t , d ' a i l l e u r s , 

c o m m e nous éc la i ré p â r l ' e x p é r i e n c e , et sou impatience 

s 'accro î t p a r les promesses solennelles qui lui ont été faites, 

promesses d o n t u n e polit ique incertaine et maladroite , qu i 

a toutes les a p p a r e n c e s de la mauvaise f o i , fait dif férer 

de j o u r en j o u r l 'exécut iou. Serait ce pour m o t i v e r ces 

r e t a r d s , e t m ê m e l 'a journement indéfiui d 'une constitution 



tant a t t e n d r e , que le gouvernement prussien prend au-

jourd'hui des mesures de rigueur contre de prétendues as-

sociations, qu'on accuse de vouloir bouleverser tous les 

états germaniques? E n Allemagne., comme en F r a n c e , on 

n'entend plus parler que de conspirations ; m a i s , en A l l e -

m a g n e , ces accusations ont des suiles plus sérieuses, et 

si elles paraissent mieux f o n d é e s , c 'est sans doute parce 

que la véri lé n'a pas , comme chez n o u s , les moyens de 

se faire connaître. Il est très-remarquable que c e soit sur 

des professeurs, et sur tout ce qu'il y a de plus éclairé eu 

A l l e m a g n e , que pèsent, les mesures d e rigueur dont les 

gouvernements de ce pays se montrent si prodigues d e -

puis quelque temps. Des observateurs chagrins pensent 

que ces aflaires n'intéressent pas seulement l 'Allemagne ; 

ils croyeut* voir dans ces prétendues conspirations, aux-

quelles on cherche à donner les apparences de la réalité 

p i r des persécutions individuelles, les a v a n t - c o u r e u r s 

d 'un projet qui s'étendrait sur tout le continent. C o m m e 

les peuples sont toujours disposés à vouloir participer aux 

bienfaits dont ils voient jouir leurs vois ins , il s'agirait de 

les mettre tous à peu près au mi me niveau , sous le rapport 

des institutions qui doivent garantir leurs droits et leur 

liberté. D e cette manière , ceux qui ne seraient pas con-

tents ne pourraient se prévaloir, pour appuyer leurs r é -

clamations , de l'exemple des autres gouvernements. T o u t 

l e monde serait à l 'unisson, .il ne pourrait plus y avoir d e 

jalousies. C o m m e de toutes les libertés que peuvent c o n -

quérir les peuples , celle de la presse est la plus effrayante 

pour les gouvernements absolus, pour les aristocraties de 

tous les p a y s , et en général , pour toutes les classes qui ex-

ploitent la société à leur profit, un congrès d e diplomates 

aurait bientôt démontré et établi d'une manière irrésistible 

que cette liberté n'est bonne qu'à tout bouleverser , et 

qu'elle doit être soumise à des entraves uniformes. E n 
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conséquence, on ferait une loi europe'enne pour e u limiter 

l 'exercice , o u plutôt pour en assurer l 'esclavage. Cette 

croisade contre la pensée ne serait pas le spectacle le 

moins singulier qu'ait présenté notre siècle j mais il y au-

rait sans doute encore quelques princes assez sages pour 

refuser d 'y prendre part . 

Tandis que les écoliers et les professeurs conspirent en 1 

Allemagne , les armées conspirent en Espagne. Sept mil le 

Conspirateurs ont é té cernés et désarmés au camp d e C a d i x . 

L ' o b j e t de la conspiration paraissait être de ne pas s 'em-

barquer pour l ' A m é r i q u e . Le comte de l 'Abisbal a trouvé 

quatre mille soldats disposés à exercer , contre leurs ca-

marades, les fonct ions de gendarmes. Mais ce qui peut 

donner une idée d e l 'enthousiasme et de la bonne volonté 

de ces s o l d a t s , c 'est q u e , pour les faire m a r c h e r , il a 

fallu leur promettre qu'eux-mêmes ne feraieut point partie 

de l 'expédition destinée contre l 'Amérique. Ces lâches et 

vils soldats ont consenti à devenir les oppresseurs de 

leurs camarades , p o u r s'exempter d'une expédition péril-

leuse, en forçant leurs frères d'armes à s'y exposera leur 

place. C'est ainsi q u ' u n gouvernement tyraunique et inqui-

sitorial avilit tout c e qui l 'entoure et le sert. L 'armée qui 

devrait conserver intact le dépôt de l 'honneur, ne peut se 

soustraire e l le-même à cel le influence corruptrice. Les 

sentiments généreux finissent par être bannis de son s e i n , 

e t , digne émule d e tous ceux qui servent un pareil gouver-

nement, elle leur dispute la palme de la bassesse et de la dé-

gradation. Les Indépendants d 'Amérique doivent s ' embai -

rasser fort peu que de pareils soldats refusent ou non de 

s'embarquer pour venir les combattre. Il faut d'autres hom-

mes que c e u x - l à pour faire trembler un peuple qui défend 

sa liberté. L e c o m t e de l 'Abisbal a été récompensé de sa 

prouesse par le grand cordon de Charles H I . O n n'en 

aurait pas fait davantage s'il eut gagné uue bataille, et 
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sauve la patrie. A u reste , l 'Espagne n'est pas le seul pays 

ou des services de police oui r e ç u des récompenses m i l i -

taires. 

Les conspirateurs de l ' A l l e m a g n e , de l 'Espagne et 

de l'Italie (car il y en a aussi en Ita l ie) , agissent dans 

l ' o m b r e , et s'environnent du plus profond mystère. C e u x 

qui font eu ce moment trembler le gouvcrnrmr-nt anglais, 

ont un caractère tout différent; c e sont dès conspirateurs 

•en plein veut qui s'assemblent au nombre Je soixante où 

quatre-vingt mille , pour s 'eulreteuir de leurs maux et des 

m o y e n s d'y remédier. Jusqu'à p r é s e n t , les femmes 11e s'en 

étaient pas mclécs , mais on remarque q u e , cette a n n é e , 

elles jouent un grand rôle dans c e s assemblées. Notre ré-

volution nous a appris que leur intervention dans ces sortes 

d'affaires n'est point une chose indifférente. Toutefois , 

l 'assemblée de Smith-Fields a présenté fin spectacle digne 

d'être médité par uns hommes d'état . Quelques constablès 

ont traversé.11113 foule immense pour venir arrêter le doc-

teur Marrison , un des orateurs d e l 'assemblée. Cette a r -

restation était faite suivant les f o r m e s légales, e t , dans cette 

réunion tumultueuse, il ne se trouva personne qui v o u l û t 

s'opposer à l 'exécution de la loi . C e t cxeïnple prouve à 

quel point on porte en Angleterre lé respect des lois et dès 

olhciers civils chargés de les fa i re exécuter , à quel point 

c e peuple .est nourri dans les pr inc ipes et dans les habitudes 

d e la liberté. Un ministère qui aurai t véritablement n c œ u r 

d'établir en France le régime const i tut ionnel , chercherait 

à nous faire contracter des habi tudes semblables, au lieu 

de nous maintenir avec tant d e soin dans celles que nous 

avons contractées sous le despotisme. Maïs il faudrait pour 

cela du talent et de l 'habi leté, e t il est si c o m m o d e d'en 

être dispensé p a r l 'emploi des g e n d a r m e s ! Si les h o m m e s 

qui nous ont gouvernés depuis c i n q ans avaient eu quelque 

idée de la forme-de gouvernement sous l e q u e l nous v i v o n s , 

, . < '=7' ) 

ils aura,ent commencé par snbslituer le ministère des offi-

c e r s «v i l s à cel le élerneUe force armée sans laquelle ¡1 

.semble qu'on ne puisse rien faire chez nous. Alors 

|W|S u aurions pas vu des escadrons de gendarmerie 

charger sur des jeunes gens paisibles qui ne troublaient 

l 'ordre eu aucune manière. Ou n'aurait point vu do troupes 

de ligne charger leurs armes, et s'apprêter, à faire feu sur 

des citoyens désann. s , dont la conduite ( A v a i t riçn, d'hos-

ti le, u, m ê m e d e répiéhensihlc. Enfin , dans lous les lieux 

p u b l i c s , au spectacle , à la danse, à la promenade. .les 

y e u x des citoyens ne seraienl pas poursuivis par l'odieuse 

présence de ces soldais de police, qui ne devraient être e m -

ployés qu a arrêter les voleurs de grande route, et à sur-

veiller les exécutions. Mais loin de vouloir renoncera ces 

ignobles traditions du despotisme, on les conserve reli-

gieusement. O n espère qu'en nous maintenant ainsi dans 

les habitudes de l'esclavage et de l 'opprobre, en nous é loi-

gnant dus habitudes de la liberté, on nous empêchera de 

nous en rendre complètement dignes, et qu'on conservera 

un prétexte pour ne pas nous en accorder autant que nous 

avons droit d'en demander. . 

Les bruits de guerre s e soutiennent : on disait dernière-

ment que la Russie l'avait décidément déclarée à la Suède. 

O n (lisait également que plusieurs puissances avaient fait 

un traité pour empêcher la paix d'être troublée en Europe. 

Iîè.i l'instant que dans le sein même de la sainte alliance il 

se formerait des alliances particulières , la mésintelligence 

ne serait, pas loin d 'éclater , et nous ne tarderions pas à en 

voir les premiers effets, (¡es grands intérêts absorbent main-

tenant l 'attention publique , car chez nous il y a disette 

absolue de nouvelles et de scandale. Les oisifs n'ont pour 

tOnté consolation que l'espoir du procès de M. Bavoux qui 

doit être jugé demain. C o m m e à défaut des grandes.choses 

oi. s 'occupe des pet i tes , ou a remarqué que madame lia— 
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meliu es! partie dimanche d e r n i e r pour l 'Angleterre avec 

uue suite nombreuse. El le s ' e m b a r q u e r a à Dieppe où ses 

voi lures étaient déjà depuis p l u s i e u r s jours. O n assure que 

celte dame est chargée d'une m i s s i o n impértanle. Elle 4 eu 

plusieurs audiences do S . E . le M i n i s t r e de l 'Intérieur entre 

onze heures et minuit. O u c r o i t que madame Hamelin 

aura à Londres des c o n f é r e n c e s a v e c M . le duc de l lov igo 

avec lequel elle était autrefois l iée d'une étroite amitié. 

I l y a quelques mois que m a d a m e Hamelin a rempli 4 

Bruxel les , avec le plus g r a n d s u c c è s , une mission d'une 

haute importance. Elle était l o g é e , l 'année dernière , 

rue Blanche che* M. Boursaut, adjudicataire de la ferme des 

j e u x , , et propriétaire d'un j a r d i n où sont rassemblées les 

plantes exotiques les plus r a r e s . L'aff luence des étrangers 

qui venaient visiter ce m a g n i G q u e jardin troublait l ' inco-

gnito de madame Hamelin. E l l e s 'est déterminée à changer 

de logement , e t , jusqu'à s o n d é p a r t , elle a reçu dans son 

nouveau domicile des visites d e p lus d'un genre. 

C'est ainsi que la vaste p o l i t i q u e de M . Decaze se mani-

feste par le choix d e ses a g e n t s . Cette ambassade i m p o r -

tante doit donner aux é t r a n g e r s une haute, idée d e uolrc 

gouvernement ; elle est d igne e n tout point des mains aux-

quelles on l'a c o n f i é e , du m i n i s t r e qui l'a ordonnée , et 

des bureaux d u quai V o l t a i r e o ù ont élé rédigées les i n s -

tructions de la négociatrice. 

C e b r u i t , et celui de la r e t r a i t e de M . le baron Louis , 

sont les seuls qui méritent q u e l q u e attention. Je ne sais 

quel journal annonçai! d e r n i è r e m e n t que la maison Bariug 

faisait acheter une propriété q u ' o n croyait êlrc destinée à 

ce ministre. O n ne disait p a s si el le élait chargée d e ce 

soin par M . I . o u i s , ou si c ' é t a i t 1111 témoignage de r e c o n -

naissance qu'elle voulait lui o f f r i r . Q u o i q u ' i l eu soit M . le 

baron Louis a su se p r é p a r e r u n e retraite , et il n'a pas 

besoin que ses amis y s o n g e n t p o u r lui. Sa conduite n'an-

nonce pas q „ , l c r o y e sa sortie du n ^ r e aussi p r ê -

cha ne que les bruits „ peut-être les vœux p u b | , c s s l m . 

£ » . o l l i n , q u e , S E . va souvent, dit-on . visiter les 

travaux >pn s exécutent dans la rue de Rivoli au futur hôtel 

du mm,s,ère des lioanccs. El le y p „ r l e 0 û f a l l i M i o „ 

particulière, q „ ,1 est permis do croire qu'elle s'en o c c u p e -

rait moins , „ elle pensai! que ce fùt son successeur nui 

dut jouir de ces travaux. Le soin avec lequel elle recom-

mande aux architectes la d.strilmlion des petits apparte-

ments, annonce qu'elle croit fermement les occuper. Reste 

à savoir s'il n'y aura pas lieu de lui appliquer la devise = 

A,c vos mm „obis. E c gouvernement qui a oblenn des 

sommes considérables pour la continuation de ces bâti-

ments, comprend sans doulc les frais d'ameublement dans 

les dépenses qui ont élé volées par la Chambre. O u peut 

du moins être sûr aujourd'hui que ce ne sera pas dans l e , 

châteaux appartenants à la Couronne qu'on ira chercher les 

meubles nécessaires au nouvel édifice. Il n'y a plus, rien à 

en ô t e r , l'opération est consommée depuis long-temps. 

Lorsqu'on parcourt Versailles et les bâtiments qui en d é -

pendent , on est frappé de la nudilé absolue des apparte-

ments , surtout lorsqu'on se rappelle les dépenses faites par 

le dernier gouvernement pour les meubler somptueuse-

ment. Ces meubles , achetés avec les deniers du trésor pu-

b l i c , appartenaient au domaiue de la Couronne, el par con-

séquent à la nation ; et l 'on est aussi surpris qu'affligé de 

voir qu'une propriété nationale ait servi à des largesses 

particulières. Les meubles de Versailles et autres c h â -

teaux, enlevés sous différents prétextes, ont servi à décorer 

les appartements des serviteurs éprouvés qui revenaient 

de l 'émigration. Sans doute cette mesure était aussi c o m -

mode qu'économique ponr e u x , mais elle n'en était pas 

moins illégale. C e n' ist pas la seule preuve que nous 

8 a 4 
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avons a c q u i s e , que les intérêts des ¿migres étaient bien 

difficiles à concilier avec ceux de la nation. 

ivi. le baron I.ouis , en s'occupant avec tant de sollici-

tude des bâtiments qui l'intéressent directement, ne néglige 

pas ceux qui s'élèvent dans l'intérêt du 'commerce ; il 

songe , dit-on, à faire continuer la nouvelle Bourse; et des 

gens qui interprêtent toutes les actions , croient que l'in-

térêt personnel n'est étranger à aucune des mesures que 

prend S . Ë . C'est ainsi qu'ils attribuent la création d e 

nouveaux agents de change beaucoup moins aux besoins 

réels d u commerce qu'à l'appât des pots de vin qui doivent 

suivre les nouvelles nominations ; mais I3 perfidie de ces 

interprétations est évidente. Un ministre n'a pas besoin 

de recourir à de pareils expédients. 

Les Petites - Affiches 01,1 publié en i 8 i 4 l'avis su i -

vant : « H a été perdu le jeudi 6 m a i , dans la grande salle 

» du l'alais d e Justice , un portefeuille noir contenant trois 

billets de banque de 5oo fr. , et un billet à ordre de 

» 3 ,100 fr signé L o u i s , rue d e l à Concorde , ,V 5 , é c h u 

,, le 3t janvier d e r n i e r , avec le protêt y annexé, et une 

, inscription de 721 fr. de contrat au nom de Pierre 

» S imon. O n donnera un billet de 5oo fr. à la personne 

» ,,ui rapportera oe. renverra ledit portefeuille à M. Perrin, 

» rue de Richelieu , au petit hôtel du Cercle. » 

C e t avis a été remarqué, parce que l e signataire 

du billet protesté occupait justement le m ê m e b è t e l 

que le baron Louis . Personne n'imaginera que ce soit le 

m ê m e i n d i v i d u ; mais en admeltant Un installi cette sup-

posi t ion, il faudrait rccontiallre que si son excellence 

éprouvait quelques embarras en 18 >-4, ces embarras 

ont entièrement cessé aujourd'hui , et que ses affaires 

se sont singulièrement améliorées. Il est m. lheureux 

que la situation de nos finances ail marché dans nu 

sens inverse ; la fortune de la France ne suit pas la 

( 3 7 5 1 
m e m e progression que celle d e t „ ' - . 

£os d TcLB:::r:pas ^ ^ - « 
lions d'érrm . " " ' ' "M* P a r i é t a i r e s les vingt a i l -
lions d économie que la chambre a prononcés ? 

Il para,, que le p r é d é c c « e u r de M . le baron I oui, n -

1er O n ' 6 m C r T I C S J " < er. O n se rappelle que M. le comte D e « « * dit à la t r i 

b n n e q u e M . Corvetto , son ancien confrère, élait une 

" t a b l e conquête que la France avait fai,e sur I V t ^ n g . , 

Chanvehn qu, sentait toute l'importance de cette c a -

q u e t é , demanda s , ton ne pourrai, pu, ¡'Monger „ „ 

Landau. Il est probable que ce mol aura été un trait de i u -

miero pour le ministère, c l qu'il v a s'occuper de l ' é c h a n g e 

patriotique imaginé; par iU. Chanvehn. Nous avons fait 

depuis quelques années tant de conquêles du genre .de 

celle de M, Corvelto , qu'i l y a une amplemalièrc à é c b a -

ges. C o m m e la France renoncera avec plaisir aux c o n -

quêtes nombreuses que nous avons failes sur la S u i s s - , 

sur I Angleterre c l sur presque tous les pays de l 'Europe ! 

t o u r peu que les étrangers atlaclient à ces c o n q u ê t e s 

autant de prix que 31. Decaze , nous pouvons espérer J e 

rentrer dans nos anciennes limiles el de vo.r encore u r . e 

fois la France avoir pour barrières le R h i n , les Alpes et l e s 

Pyrénées. Un pareil traité immortaliserait le ministère 

actuel, et il mériterait bien qu'on oubliât loul ce qu'il aura. ; 



fail de mal s i . en cédant des conquêtes dont nous serions 

fort aises d'être débarrassés, même gratuitement , il trou-

vait moyen de faire rendre à la France des pays sans les-

quels elle sera toujours incomplète. 

A MM. les Rédacteurs de la Bibliothèque 

historique. 

Parii, te ao juillet iSig-

Messieurs, • 

L e 16 mai dernier , à boit heures et un quart du soir , 

je traversais les Tuileries donnant le brasà ma femme cl à 

uncautredame.TJnpetitcbien,que je n'avaispas pu attacher, 

dés l'entrée du jardin , et qui courait devant moi , donna 

lieu à une scène qui a eu pour spectateurs tine foule consi-

dérable. L e factionnaire du milieu de la terrasse du cété de 

la Seiue b'ayant pu atteindre mon c h i e n , dirigea sa 

poursuite contre moi : ce soldat accoUrul à ma rencontre 

connue un forcené, me poussant la baïonnette au corps , 

et m'ordonuant avec menace de me rendre prisonnier dans 

sa guérite : je déférai de suite à sa réquisition ; mais soit 

qu'il craignitque je ne lui échappasse au milieu delafoule ou 

que je n'allasse pas assez v i te , il me tenait la pointe de la 

baïonnette dans les reins, eu me criant : Pas accéléré! 

J e me sentis piqué dans le dos à deux reprises différentes, 

et peu s'en fallut qu'une scène sanglante n'arrivât dans les 

Tuileries et presque sous les' fenêtres du château. Jugez , 

messieurs , de ma situation ; plus de cent personnes furent 

spectatrices du fait ; toutes exprimaient hautement leur 

indignation, et attendaient avec impatience qu'un oflicier 

se présentât pour faire cesser les mauvais traitements dont 

j'étais l'objet. Enfin, l'adjudant du jour «l 'officier du poste 

- , „ ( 3 " > 
arrivèrent. J espérais que ces messieurs allaient me rendre 

justice ; niais le premier excusa la sentinelle sur sa con-

signe, et le second crut devoir ajouter de nouvelles injures 

aux mauvais traitements que j'avais déjà essuyés. On me 

permit , comme par grâce de rne retirer. A peine fus-je 

sort, que la foule m'entoura, et plus de cinquante citoyens 

me proposèrent de m'accompagner à l'étal-major. Je n'ac-

ceptai pas dans la crainte' d'exciter du lumulte. Le lende-

main je portai plainte au colonel Batancourt , chargé de 

la police du château. Il parait qu'une affaire de celle nature 

n'était pas de sa compétence, car il me dit de m'adresscr 

au maréchal de service. J'allai donc jusqu'à M. le duc de 

Bellune ; mais ce dernier n'a pas jugé ma plainte assez 

grave pour s'en ooeuper , puisque jusqu'ici elle est restée 

sans réponse. 

Ces messieurs m'ayant renvoyé de l'un à l 'autre, sans 

me rendrejustice, je suis obligé d'occuper de mon aventure 

le p u b l i c , qui peut-êlre ne .la jugera pas indigne de sou 

attention. Je désire que l'opinion serve à modérer le zèle de 

ceux qui ue sont aimés que pour protéger l'ordre. Les 

Français ue peuvent alléguer la même excuse que les Suisses; 

ils entendent les réclamations qui leur sont adressées et Ce 

n est point à coups de baïonette qu'ils doivent répoudre à 

leurs concitoyens. 

J'ai l 'honneur, etc. 

JEANNISSOJM , 

Grenadier du i,r Bataillon , 1 ' compagnie de 

la 2° légion de la Gard,; nationale, 

Marchand boucher, passage St. Guillaume , n° 16. 



Saini-Pol de Léon, 7 juillet 1817. 

Monsieur le R é d a c t e u r , 

M . le garde des sceaux s ' é t a n t permis des assertion* 

au moins hasardées contre l e s pétitions relatives aux 

bannis , j e vous prie de v o u l o i r bien insérer la mienne 

ainsi que ma lettre dans v o t r e p l u s prochain numéro. 

A Messieurs les membres de la chambre des députes. 

Messieurs, 

D e s Fraçais sont exilés, sans lois, sans jugement, loin 

d'une patrie qu'ils ont d é f e n d u e avec vail lance et servie 

avec dévouement-, l ' é t ranger n'a-t-il pas p r o v o q u é ou 

commandé même l ' a n a t h è m e terrible qui pese sur leurs 

têtes? Si les ministres d e S . M . se refusent à leur r a p p e l , 

demandez du moins. M e s s i e u r s , que les tribunaux leur 

soient ouverts , qu'ils soient j u g é s , mais qu'ils aient pour 

juges des Français ; l 'on v e r r a que les exhortations à 

l 'oubli sont s incères ; la j u s t i c e le veut impér ieusement , 

nui ne peut être c o n d a m n é s a n s avoir été jugé . 

L e B a r o n S A L A U N DE K E R T A N G U Y . 

A N NOJM C E S . 

Mémoire adressé à la chambre des députés par l e s 

courriers et postulants des postes aux lettres, des-

titués en 1815, pour cause d'opinions politiques. 

L e principal objet de ce mémoire , adressé à la c h a m b r e 

des députés p3r les courriers et postulants des j y t e s nux 

lettres , est de provoquer une enquête sur l'état de !» c a i S s e 

de retenue , établie en leur faveur , et de leur CGQseute-

m e n t , sous l'administration de M. L a v a l e l t e , et m o n t a n t 

lorsqu'il a élé remplacé par M . le comte Ferrand , eu 

a la somme de deux millions. 

A p r è s quelques légères indemnités accordées a u x 

nombreux employés destitués , celle caisse a ent ièrement 

disparu. 

T a n t qu'a duré l'administration de M. Lavalelte , 

courriers n'ont eu aucune inquiétude sur l'existeme c ; la 

destination de cette caisse; et leur confiance a é i e j u s t i f i é e 

par une administration toute paternelle. 

M . le comte Ferrand jugea à propos d e faire UÛ r è g l e -

ment dans lequel il inséra des obligations que les courriers 

iie s'étaient jamais imposées , et qui devaient aa m o i n s 

avoir leur assentiment. A sou exemple , M..le c o û t e B c ^ -

g n o t fit un nouveau règlement ; M. le marquis d ' i i e r b o u -

v i l l e , pair de France , marcha sur les traces de ses d e v a n -

c i e r s ; si bien , qu'à force de règlements la caisse a d isparu. 

L e dernier de ces directeurs avait besoin cependant p lus 

que tout autre d'une caisse de pensions ; c a r , dans «¡1 S\ . 

t eme d'épurations , i l a tout destitué, jusqu'eux courrier* 

des plus petits embranchements. 



Constíliitions de la Nation Francaisc, afac un es sai da 
traite his ¡arique et poüfique sur la charle et un rccueil 
de piaes conélatives. P a r M . le comie Lanjuinais , 
pair de Fraiicc, cornmandenr de la Iégion d'hortñeur, 
m e ral» re di i'iiislitul de Franco, ele. Deuxvolinnes ¡u-8*. 
í 'ar is , á la l ibrair íe consiitutiounelle de fiaudoiu f r é r e s , 
x-ue de Vaugírard , uJ 56. 

P l u s o n Ut Iesouvrages de M. lecomle Lanjuinais, moins 
on s'étonne de l iniérét que Ini portent lesámis déla liberté, 
el de U Jusine que Ini ont vouée les parlísaris de l'auarcltie et 
d u d sprt'ismO. I es «ins moiit pas cu de défenscur plus 
intrépido, les a u l n s d'adversa i re plus redoutabie. La dia-
ItcMque est dans ses máins une arme .ilaquellé on r.e peut 
resistor ; c'« sl la massue d't íercule : parlout ou elle frappe 
elle renversi , elle lorrase, elle abat : elle reuverse los 
barrieres ' ' ' t í ere tesqftoücs se retranche le despotisme, 

e!|<- It-rr .ss les ruis de í 'ordre et d'une sage l iberté , 
elle nbat l'o irueij des champions du pouvoir arbitro i re , 
Sons qtic'«pi.. m sque qu'ils se présenlent. Les conslilntions 
SUIIA |>.< é'lées d'nn ESSHI bisíorique et polítique , divisé 
en qi . !r. I.vres : le premier esr prineípaloincnt liisloriqne j 
le sjécond expose les droits civils et individuéis garanlií 
par la cbar r ¡ le iroisiénié les droiK poliliques des Franyais 
c ' d e la nalion; eí le qnatri.me les imperfections de la 
cbari el les uioyens d'y reinédier d une maniere légale. 

M . le comtc l.anjniuais recounaít trois sortes de g o u -
ver e • <M. S <I Au comuu'nc« irieut de la civibsation, dil il, 
c'e«.' taiuoi la mon-ireliii- puie el lantól la vraic démo-
c r i •.'<• ablil ; elli-s ne dureni guére l'One el l 'aulre 
que da l'ciiPa.ice de l'é af social, elles ue recommcncent 
tj e , ue luavcbe retrograde, » 

.< I.a iuiso . l 'expérience, les lumiéres, la ríclicsse et 
le coni'age; cb n t les ponveri( i -n.c»1purs en gnuv e r -
neiiténts ir, 5 : Cei íx-ci constituent d'fudinaire le se.ct .ud 
de-in^ •*>< rivi ' i sali< n ; alors ees se la reunión des pouvi lirs 
P"IiIi<mm • da'¡-• la u.o n.e persoiíiie, ou daos le mén.'e coi •pi. 
I , pOnVUI, eX . C l i f e-l «.éparé <lu pouvoir le'g»í.lalilV e t 
celui - Se i i¡íp. e i lusieiirs branebes. » 

u £ n troisicme o i d r e , selon la marube ordinaire de 

a ü f s r , \ Í T ¿ T W " S l r * 0 " V e r n e r a " & représen-

n o « - L o „ 8 ^ ' V , ' : r n e m ™ 1 " ' rePrí<™l»'¡flo™,,.'il est c o m . 

^ piús juste, . d f c ^ ^ r t r z 
violée o 0 S e . 

Plus W & A S ^ v e r n e T e a t represcnlatif. p | u 5 C oúte»x . 
E m U S ' ' • ° P P r c « ' f que la pluparl d e s g o u v c r -
de í o ü " f " ^ » ' » ' : » » " a f é a l e ; el, u u n . o t f le pire 
ue lou$, opr/mi comrpUó-peainm. » 

, J t " f j J e 1,1 n a ' " r e v r a i s g°"venieuicDts represen-
ut l l s et des gouvernements «uustitutii.nnels. qu'ils l ien-
uent en v g u e u r la l.herté de la presse „ | „ jngement . 
eriminels par j u r e j vén,Me, Ai,,si l 'oulni- , , p u | , ¡ „ „ i e 

d e v , e n , l e plus gran'd ressnr, de IV,at ; la pul. l i í i té ,né-
V.enl les abus.; I ignnranee fait plaee aux Inmunes • le 
fanahtn.e a la rel igión; les iuleVe/s de casle e , de e o r n o , 
ra-ion a I inleret e. a u , dro.ts de ,o s ; ainsi. les privik'ges 
se te .goent et la nailon Jevient presqne bomogéne. I.a 
r.-uson est plus eul t i íée ¡ la frivólilé la mode la ,'icenoe 
ne liennent plus lien de «¡¡frite; les b o n n e s ' m e e u r s s o W 
respeetó-s ; une vén,Me responsabiliré des minls.res 
garantlt l 'mvn.lab.bté des monar.p.es et la s l a L l i l é Jes 
insl i tul ious; le „ é s o r public est u.ienx rempli. et les repré-
sentanls peuvent modérer les dé'penses él, réglant le budeet . 
e t , selon le, temps et les b e s o i n , , limiier les saerifices 
eommuns ; la h b e r l é , la sf ireté, la propricltí mobiliére , 
loneiere , industrielle, sonl mieilx garanlies. a 

,, Tels son, le , héiiréux eflels du gouvernement repré-
senlalif el eonsl i lul ionnel , pourvo lonjou s ,p,'il s ü , ' t 
vén,Me, c 'esl a-dire , p„l ,rvu .pie la eonstitulion soit 
conforme au bul social , et lidéleni.-iil, f ,anche,nent e x é -
c u l e e ; noiirvu surlont que les dépulés soienl elus sans 
lulrigue iniuisltfrielle, et prcíqíio tnus liors lie la classe 
des a genis re»,.cables par les minislrrs : e'est i ees c o n -
UMIO,.S q u e e e gouvernemení sera !,'• plus puissanl au dehors. 
el au-dedans le plus heiir nv. „ 

L 'autenr recherche'eosuite si la Franoe avait une c o n s . 



tîlutîon avant 1789. « I.a prétendue constitution de treize 
ou quatorze siècles, d i t - i l , n'est qu'une hypothèse des plus 
chimériques- Il est démontré par l'histoire , qu'avant 1789, 
il n'y a jamais eu en France rien de fixe dans le gouver-
nement qu'une instabilité perpétuelle, universelle; presque 
pas un de nos rois 11'a régné c o m m e ses prédécesseurs ou 
comme ses successeurs. Les. circonstances, leur carac-
tère, celui de leurs entours, ont fait leurs destinées poli-
tiques et changé sans cesse leurs rapports avec les classes, 
les ordres, les corporations et les individus. » 

« Le trône, sous les deux premières races, étoitélectif 
et sujet à déchéance par décision des corn tes et1 des ducs. 
A coté des rois, et réellement au-dessus d'eux , on voyait 
dominer des maires du palais, espèces d e ministres , élus 
maires , destitués et quelquefois nommés rois dans les 
assemblées des grands. C e fut ainsi que Pépin le Bref 
et ses enfants remplacèrent la race de C l o v i s , en faisant 
déposer, raser, et enfermer dans un monastère le roi 
Childéric. » 

o Assez long-temps les comtes et les ducs ne furent 
que des magistrats élus à temps, comme les maires du 
palais, et destituâmes comme le roi et le maire du palais. 
Ainsi rien n'est plus vrai que ce mot d'une Française, 
non moins illustre par la gloire de son père que par. sou 
propre géniç, ses rares talents, son généreux patriotisme : 
« Cest la liberté qui est ancienne, et le despotisme qui 
est moderne. » 

n Les derniers rois de la seconde race avaient laissé 
en oubli les assemblées nationales qui seules auraient pu 
les soutenir , les empêcher de tomber du côté vers lequel 
ils penchaient, abandonnés en entier à leur m a i r e , à leurs 
courtisans, à leurs officiers domestiques, et ce fut ainsi 
qu'ils perdirent la couronne. L a seconde dynastie fut 
renversée et remplacée par le possesseur du principal 
fief relevant du t rône , par le détenteur de3 plus riches 
biens nationaux, enlevés aux plus opulentes abbayes du 
royaume. Ce fut de la possession de l'abbaye Saint-Martin 
de Tours et de la chape révérée de cet ancien prélat, 
que Hugues le Grand tira son nom de Capet, Cappatus, 
depuis écrit et prononcé Capetus. 0 

La suite au prochain numéro. 

Del arbitraire dans ses rapports avec nos institutions r 

ou ta police, les prisons, le jury, les lois pénales et la 
peine de mort en France. Par M . Rail, ancien inspecteur 
aux revues. P a r i s , chez C o r r é a r d , l ibraire, Palais-
H o y a l , galeries de b o i s , n° 258. 

L'idée dominante de cet écrit est de p r o u v e r , par des 
raisonnements et des faits, que malgré l'établissement du 
systeme représentatif, malgré la charte , malgré toutes les 
lois conservatrices d e la liberté publique, nous ne nous 
sommes jamais enfoncés plus avant dans le champ de l 'ar-
b.traire; e l l e but de l'auteur est de rechercher les moyens 
qui peuvent nous cri préserver è l'avenir. Des vues émi-
nemment philautropiques, un grand amour de la just ice, 
un style qui ne manque ni de force , ni d 'é légance, dis-
tinguent le talent de M. Bail. « Wous a v o n s , Dieu m e r c i , 
assez de l o i s , dit-il quelque part ; on trouve partout, sur lc 
panier, des dispositions couservatrices de la sûreté indi-
viduelle et générale : la justice est dans les formes, l ' ini-
quité dans l'application : rien de mieux que ce qui a été 
ordonné, rien de pire que ce qui est. 

» L'habiiude d u pouvoir absolu nous a fait perdre jus-
q u a u x traditions du régime constitutionnel, et nous ne 
savous pas user de nos droits. L a France est un des pays 
où la législation est la plus riche en dispositions sur la res-
ponsabilité des agents du pouvoir , et l 'on ne s'en douterait 
guere , à voir comment s 'y passent toutes choses. Il est vrai 
qu'en songeant aux dégoûts qui attendent un pauvre diable 
qui aurait l 'audace de se plaindre d'uu abus d'autorité, en 
voyant l'appui que se prêtent.mutuellement les agents du 
pouvoir , on ne s'étonne plus qu'il.ne se plaigne pas. 

L'auteur regrette beaucoup que l'assemblée nationale 
n'ait pas supprimé la peine de mort. Elle proscrivit des 
usages féroces et des dispositions barbares, mais elle ne 
les proscrivit pas tous. Cette assemblée. qui fut tour à 
tour sublime et fa ible , comme les héros d i i o m è r e , recula 
devant la proposition d'abolir la plus effroyable et la plus 
inconséquente des peines. 

Dans un moment où les Français dirigent toutes leurs 
pensées vers la c h a r t e , i l importp de méditer de telles 



questions. Il faut se hâter de lier le présent, à l 'avenir en 
cre'ant des institutions qui soient en harmonie avec le ré-
gime représentatif et qui laissent u n e trace profonde dans 
nos mœurs. Cette théorie de r é g l e r les mœurs par les ins-
titutions fut celle des peuples célèbres de l'antiquité. Il 
n 'y a plus aujourd'hui de milieu pour ceux qui gouvernent 
et pour ceux qui obéissent : i l faut se prononcer entre 
l ' ignorance et les lumières, entre la barbarie et la civilisa-
t ion, entre l 'esclavage et la l iberté . Hommes d u d i s - n e u -
v ième s ièc le , votre choix ne saurai t être douteux ! 

Le Coràeô Sànto, ou tes Effets Je la calomnie. N o u v e l l e 
historique pdrf .homme Saint A l p h o n s e , dédiée à M , Ben-
jamin Constant. Quatre v o l u m e s i û - t a . Prix 9 francs. 
A la librairie constitutionnelle de Brissot T h i v a r s , rue 
neuve des Petits-Pères , n° 5 . 

F u y a n t des ennemis puissants c l sa patrie, livrée par une 
noblesse ambitieuse aux c o h o r t e s de l 'étranger, un jeune 
Florentin, le chevalier R i n a l d o , est jeté par la tcmj>ête sur 
les côtes de T o s c a n e , à quelques nul les de Pise. L a s'était 
retiré depuis plusieurs années , l e c o m t e Giauo de la Bclla , 
seigneur f lorent in, v ic t ime l u i - m ê m e de l ' injustice de ses 
concitoyens. L'habitation du c o m t e était ouverte aux pros-
crits de tous les partis : Rinaldo y trouve un asile et des 
secours. L'amitié et l 'amour se réunissent pour lui faire 
oublier ses p e i n e s ; le c o m t e , n o n content d'embrasser sa 
défense, lui accorde la main d e s a fille; les fêtes de l 'hy-
ménéc se préparent, o n é l è v c l ' aute l , on tresse les guirlandes, 
tout dans le château présente l ' i m a g e d e la joie et du b o n -
heur. Soudain la scène c h a n g e , les larmes et le désespoir 
remplacent les chants d 'al légresse, le comte est tombé sous 
les coups d'un meurtrier. R i n a l d o accusé d'être son as-
sassin est traîné dans les pr isons de P.ise, et le tableau 
d'une hideuse prison succède aux riantes descriptions 
des sites pittoresques de la T o s c a n e . 

Puisque l'auteur voulait f a i r e une peinture fidèle des 
maux que le fanatisme et l ' e s p r i t de parti mènent à leur 
suite, c'était dans la prison d e P i s e qu'il devait terminer 

sa narration. Il est rare que la calomnie laisse échapper 
ses victirnes; elle les poursuit jusque sur l 'échafaud, 
jusque sous l 'humble pierre qui couvre leurs froides r e -
liques ; mais M. Saint-Alphonse écrivait un roman , i l 
écrivait pour des dames, e t ' i l n'a pas cru devoir donner 
à son drame un dénouement aussi triste. C'est au livre 
m ê m e que nous renverrons le lecteur, pour connaître les 
moyens à l'aide desquels il kit triompher l'innocence d e 
son héros; i l nous suflira de dire que ces moyens sout 
essentiellement liés au sujet. 

Un style élégant et souvent plein d e f o r c e , des scènes 
d'uu eilét dramatique, des événements qui , quoique pris 
dans le treizième siècle, ont une conformité remarquable 
avec ce qui s'est passé dans des temps bien plus rapprochés 
de nous, et surtout arec le procès du malheureux W i l f r i d -
Regnlfult ; tels sont les titres qui ont assuré à cet ouvrage 
le succès dont il jouit. 

Mémoires pour servir à l'histoire de la révolution de 

Saint-Domingue ; par le licutenant-génc'ral baron Para-

pluie de Lacroix . P a r i s , 1 v o l . in-8", chea P i l l e t , r u e 

Christine, n° 5 . 

L e succès qu'obtient cet o u v r a g e , auquel nous avons 
déjà consacré un premier article, nous fait un devoir d ' e n 
entreteuir encore une fois nos lecteurs. Le premier vo lume 
contient le récit des événements qui se sont passés a S a i n t -
Domingue depuis les premiers jours de la révolution , 
jusqu'au moment où Toussaint-Louverture usurpa le p o n -
voir suprème; le second reuferme l'histoire de la malheu-
reuse expédition dn général L e d e r e , dont l'issue a été la 
perle irréparable de cette intéressante colonie, et a c o û t é 
a la Francnmnc armée de plus de trente mille hommes. O n 
aime à connaître-les moiuares particularités de la vie d ' u n 
homme tel que Toussaînt-Louverture , et nous c r o y o n s 
qu'on ne lira pas saus intérêt le récit, de quelques 1 ra i l s 
qui peuvent douner uue juste idée du caractère de c e t 
homme célèbre. 

Toussaint-Louverture yenait de faire fusiller le général 



M o y s o , s o n n e v e u , c o m m e coupable de n é g l i g e n c e dans 
l ' e x e r c i c e de ses f o n c t i o n s . 11 v o u l a i t , par le sacrif ice d 'un 
de SCS p r o c h e s , p r o u v e r à la F r a n c e jusqu'où" pouvai t 
a l ler son inflexibil ité ' ; et p o u r m o n t r e r en m ê m e temps 
jusqu'oi i p o u v a i t s 'c 'tendre la volonté' de sa puissance sur 
la résigual ion des n o i r s , il en fit à dessein des essais so-
lennels sur plusieurs p o i n t s , af in d 'en r é p a n d r e la publ ic i té . 
11 réunit sur la p lace d ' a r m e s d u C a p , du F o r t - D a u p h i n e t 
d u L i m b é , la populat ion entière e t les t roupes qui y t e -
n a i e n t garnison ; sur la m i n e et sur des réponses équi -
v o q u e s , il o r d o n n a i t i n d i v i d u e l l e m e n t à des noirs d'al ler 
se faire fusi l ler . L e s v i c t i m e s qu' i l désignait ne m u r m u -
raient p a s ; e l les jo ignaient les m a i n s , baissaient la t ê t e , 
s ' incl inaient h u m b l e m e n t d e v a n t l u i , et a l l a i e n t , soumise«; 
et r e s p e c t u e u s e s , r e c e v o i r la m o r t . U n h o m m e d o n t la 
puissance morale en était v e n u e a c e p o i n t , c o m m a n d a i t 
p l u s d e m é n a g e m e n t s q u ' o n n'avait su en g a r d e r en F r a u c e 
sur son c o m p t e . 

* L a susceptibi l i té de T o u s s a i n t - L o u v e r t u r e a v a i t grandi 
c o m m e son p o u v o i r . P o u r p r o u v e r c o m b i e n i l le c r o y a i t 
g r a n d , il a v a i t a f fec té plusieurs fois de passer à ses s e -
crétaires les paquets ministérie ls qu ' i l r e c e v a i t , en leur 
disant : Ça n'en vatit pas la peine ; lisez ça., vous autres. 
D a n s un de ses c e r c l e s au P o r t - a u - P r i n c e , eu r e c o n n a i s -
sant sur une lettre qu 'on lui apportait le t imbre d u ministère 
de la m a r i n e , il l 'avait r e j e t é e sans la l i r e , en disant sar-
d o n i q u e m e n t à ses vois ins : Continuez, ce n'est rien.... 

ministre valet C e s p a r o l e s , entrecoupées p a r la 
c o l è r e , annonçaient assez c e qui se passait dans son âme : 
e l le était l ivrée à toutes les agitat ions , d e p u i s qu ' i l avait 
appris la s ignature à L o n d r e s des pré l iminaires de paix 
entre la r é p u b l i q u e française et l ' A n g l e t e r r e . 

Il faut l ire dans l ' o u v r a g e m ê m e le réc i t de l 'arrestation 
et de la déportat ion de T o u s s a i n t - L o u v e r t u r e , celui de la 
m o r t d u capi ta ine-général L e c l e r c , p e r l e v i v e m e n ^ sontie-

E i r l ' a r m é e , et qu i amena par la suite l ' é v a c u a t i o n du 
a p , et l ' abandon de la c o l o n i e . L ' a u l e u r d o n n e quelques 

détai ls sur les é v é n e m e n t s qui o n t suivi notre é v a c u a t i o n , 
et sur les h o m m e s qui se sont mis à la tète des a f f a i r e s , et 

£ i t iennent a u j o u r d ' h u i les rènes d e s deux Gouvernements 
S a i n t - D o m i n g u e . N o u s regrettons que M . P a m p h i l e de 

L a c r o i x n 'ait pas fait p r é c é d e r son o u v r a g e d 'un essai l i is-

J o n q u e sur la d é c o u v e r t e de cet te î l e , et sur son a d m i n i s -
tra, . o n , jusqu'à l ' époque de la r é v o l u t i o n ; m a l c ' e " u n i 
omiss ion qu'il p o u r r a réparer dans u n e édit ion p r o c h a i n e 

C W a r d , l ibraire , 

Q u e h | o 7 d e f e l ? V 0 p U î C , , , C S ' r f ^ ^ d c E n t r e r 
i n t i Û. ñn n ? S î e o t s e u l e a 8 s u r e r , e ' " : , i ü ! í <-" ' des 
p S Ï Ï i r « ^ ? C t ' S ' f . i , i l ü , d u g o u v e r n e m e n t r c ! 
présentant . C e n est pas toutefois qu'il se d iss imule les i m -
p e r t e c . i o n s de ce l le l o i , qu'il t rouve défec tueuse sous plus 
d u u rapport : i ° elle n 'appel le point a%sez de c i t o y e s à 
e x e r c e r le droit d él ire les dépuiés ; elle l e u r 7 é ente 
de toute p a r . d e s . n d i v i d u s qui 'déjà o n t reçu un p , 
g« é d elect.on d u p o u v o i r , et qu i . par une infinité de motifs 
exercent d irecte ,ueu, ou i n d i r e c t e m e n t sur les é l e c t e u r , 

c e u x « û i S n e ' U r . C C ' P » r î P P ° r t à C u * e l P - « P ^ t à 
S X T Ù J T - T ? " n r C P a r , c 8 ° » v e r n e m e n t . 

' c ! , c i q u C»e e s l , elle suffît e n c o r e p o u r o b t e n i r d ' h e u . 

r c u x résultats , s, l 'on banni , des assemblées é lectorales U 
c o r r u p t i o n , l ' m l n g u e , la f r a u d e , les m e n a c e s e t les c a -
l o m n i e s L e s é l e c t e u r s sont p r i s dans la masse d u peuple ; 

;U Z î r T i e U ^ " d r a I a n i > a r l e » i r * classe m o y e n n e : 
1 s soulTrent des pr ivat ions de la classe la plus i n f o r t u n é e : 
i ls souf f rent de I n s o l e n t o r g u e i l , de la m a u v a i s e foi e t 
des prétent ions r idicules d e la plupart des h o m m e s m o -
n a r c h i q u e s ; J ' s d o i v e n t d o n c , p o u r leur p r o p r e i n ' é r ê t , 
et pour »1 intérêt de ceux qui sont m o i n s r i ches qu'eux 
chois i r des h o m m é s qui n a i s s e n t p a r a l y s e r ou réduire ai l 
n é a n t les prétentions des h o m m e s à p r i v i l è g e s et à p r é r o -
g a t i v e s , de ces h o m m e s qui ont si long-temps fait peser 
sur nous eur odieuse t y r a n n i e , et que nous v o y o n s e n c o r e 
r e n o u e r leurs c o m p l o t s , et r e p r e n d r e l e u r c o n j u r a t i o n 
c o n t r e le p e u p l e . Mais les é lec teurs n 'oubl ieront pas q u e , 
g r â c e s a ces m ê m e s h o m m e s qui ont v i o l é les l o i s , les 
s e r m e u t s e t les p r o m e s s e s les p l u s s o l e n n e l l e s , la F r a n c e 
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s 'est v u e en p r o i e à !a c a l o m n i e , a u x d é n o n c i a t i o n s , â 

l ' e x i l , à la p r o s c r i p t i o n , à l ' é c h a f a u d et aux assassinats ! 

L'Anti-charlatan, ou t r a i t e m e n t raisonné de la syphilis t 

d ' a p r è s l 'état ac tue l d e la s c i e n c e , e tc . ; p a r J. C- ISésuchet , 

i v o l . i n - 1 9 . , p r i x a f r . 5 o c . P a r i s , che2 M o n g i e , b o u l e -

v a r d P o i s s o n n i è r e ; G a b o n , p l a c e de l ' E c o l e de M é d e c i n e j 

et L a t o u r , an P a l a i s - R o y a l . 

L ' a u t e u r , d é j à c o n n u p a r sa Petite médecine domestique, 

j u s t e m e n t es t imee et r e c h e r c h é e d e s h a b i t a n t s des c a m p a -

g n e s , s 'est c o n s a c r é d a n s c e n o u v e l o u v r a g e au s # d a g e -

m e u t d e s p e r s o n n e s a f f e c t é e s de la s y p h i l i s , et qui , trop 

s o u v e n t , sont v i c t i m e s des empiriques qu i d é s h o n o r e n t 

l 'art de guér i r . A u c u n traité de c e g e n r e n'oflre autant de 

c l a r t é et de s i m p l i c i t é ' j e t c e t t e p r o d u c t i o n ne p e u t m a n -

q u e r de faire h o n n e u r à M . B é s u c h e t , qui a traité son sujet 

e n h a b i l e p r a t i c i e n , e t e u a m i de l ' h u m a n i t é . 

T A B L E G É N É R A L E 

d e s M a t i è r e s c o u t e u u e s d a n s l e 8» V o l u m e . 
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Noiiveau^édaircisscgicnts sur Ces nippon* extérieurs et sur la s i-

tuation intérieure de la république de Bucqos- Ayrc» >4 

INTERIEUR. —Réponse i M". Dclesseri, su/son apa'ogie dos 

Suisses , par un olficier-générul françaia ao 

Organi>ation des Vétéran». Exécution do la loi de 1816 sur le re-

crutement de l'armée 

Finance*. Emprunt île ma million» effertoé en i8«5 

Directions générales, j«ar M. de SMvertc, anci-n administrateur de 
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